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A VIS. 


Le nom du comte CAMILLE DE CAvouR premier mi- 
nistre de S. M. le Roi de Sardaigne étant connu 
non seulement en Italie, mais en Europe, et ses 
travaux soit comme publiciste, soit comme homine 
politique, ayant été hautement appréciés par les 
hommes les plus illustres de l’époque, tels que 
Conpes, GIORERTI et GRÜGER, le soussigné ne doute pas 
que la collection de ses œuvres littéraires, et de ses 
discours parlementaires, publiée avec l'approbation 
de lAuteur, ne soit favorablement accueillie par 
le public. 

Cette collection est divisée en deux parties: la 
première contenant les écrits publiés en francais 
dans des Revues étrangères par l’Auteur avant 
le 48, lorsque le Piémont ne jouissait pas encore 
des bicnfaits de la liberté de la presse; la seconde 
qui renferme les discours et les articles prononcés 
ou écrits en italien, sera précédée d’une biographie 
de M. de Cavour rédigée avec soin par l'avocat 
Vincis directeur de la Gazzetta delle Alpi, et ornée 
du portrait de l Auteur. 
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DES 
IDÉES COMMUNISTES 
ET DES 


MOYENS D’EN COMBATTRE LE DÉVELOPPEMENT. 





Le communisine, dans ses nombreuses manifestations, est, 
depuis quelques années, en possession d'attirer sur lui l'attention 
publique. Bien des indices menacants de sa puissance et de l'é- 
tendue de ses ramifications sont venns frapper toutes les per- 
sunnes qui se prénecupent de l'étude des questions politiques et 
sociales, Aussi les publicistes sérieux ont-ils compris que là se 
trouvait pour eux un sujet fécond de méditations, et nn champ 
fort vaste ouvert a d'intéressantes recherches. 

Déjà, dans ce recueil, nn économiste distingue a consacré à 
la question communiste plusieurs articles d'un haut iutérét. Avec 
la largeur de vues et la netteté d'expressions qui caractérisent 
son talent, Mr. le professeur Cherbuliez a présenté à ses lec- 
leurs des considérations aussi justes que sages, sur les impossi- 
bilités nombreuses qui se rencontreraient nécessairement dans la 

‘alisation des utopies dont les chefs du communisme bercent 
leurs adeptes contiants et enthousiastes. 

ne saurait entrer dans ma pensée de reprendre à un point 
de vue analogue un sujet traité dans ces pages mêmes avec tant 
de snpériorité. Mais il me semble qu'il est un autre aspect de 
cette méme question, non moins digne de l'attention des pen- 
Sœurs, sur lequel on peut entrer dans quelques développements 
restés en dehors du cadre que s'est tracé l'habile professeur que 
je viens de citer. 

Les succès partiels du communisme, quelle que suit d'ailleurs 
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leur importance, sont loin d'être un fait isolé. Pour bien en 
saisir les causes et la nature, il faut les rapprocher des faits 
analogues qui se rallachent au méme principe, Ainsi, d'un 
côté, nous avons les redoutables émeutes des canuis de Lyon 
en 1831 et 1837, les mauvernents des briseurs de machines 
et le chartisme en Angleterre, les manifestations des Rehec- 
caites dans le Pass de alles, celles des anti-renters aux États- 
Unis, enfin les fréqnentes greces des ouvriers franeais, tous ces 
phénomènes pouvant plus où moins être rapportés à la mème 
source. D'autre part, dans les régions de l'intelligence, nous 
voyons que notre siècle à produit un nombre considérable de 
plans de réformes sociales qui, plus où moins chimériques, 
plus ou moins absurdes, ont toutefois séduit des esprits aux- 
quels on ne pent refuser une certaine distinetion. Saint-Simon 
a trouvé de zélés adeptes, aussi hien quOwen, et anjour- 
d'hui encore il existe toujours une école phalanstérienne qui, 
hien que sensiblement modifiée, professe un grand respect pour 
les conceptions bizarres et fantastiques de Fourrier. Enfin des 
bommes d'une tout autre portée que les révenrs que je viens 
de nommer, et qui n'ont point donné dans d'aussi étranges chi- 
mères, ont, sans sen rendre bien compte, adopté nne partie 
des principes qui font la force du communisme, et ils ont prete 
l'autorité de leur talent à des essais de théories que l'on n'aurait 
pu compléter et développer sans arriver à bouleverser de fond 
en comble l'ordre social actuel. 

lci je placerai cu première ligne un nom illustre, auquel sc 
rattache une considération aussi élevée que méritée. Mr. de Sis- 
mondi, ému d'une vive svmpatie pour les souffrances que la 
grande crise industrielle de 1816 avait attirées sur les classes 
ouvrières en Angleterre, abandonna les doctrines sconomiques 
vraiment rationnelles qu'il avait lui mème développées et défen- 
dues aver succes. En conséquence, entrainé par une ardeur 
généreuse dans son principe, mais peu réfléchie, il prèta le 
charme de son style et la puissance de son talent à la cause des 
utopistes qui, pour mettre les classes indigentes à l'abri d'une 
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cruelle misère, ne proclament rien moins que la nécessité d'une 
réforme radicale dans les principes sur lesquels reposent les 
rapporis sociaux. 

Si un homme aussi distingué s'est laissé entrainer par des il- 
lusions pareilles, on ne saurait s'étonner qu'une foule d'écrivains 
d'un ordre inférieur aient suivi une ligne analogue en mar- 
chant sur ses traces. Une circonstance remarquable les favori- 
sait en France, En déclamant contre ce qu'on appellait l'école 
économique anglaise, ces écrivains s'appuvaient sur une des 
mauvaises passions les plus dangereuses qui soient restées dans 
les esprits à la suite des grandes commotions politiques qui ont 
agité l'Europe pendant un demi-siècle. Par la ils acquéraient à 
bon marché une sorte de popularité de bas aloi, et ils faisaient 
montre d'un patriotisme peu éclairé en injuriant une nation 
généreuse qu'ils crovaient devoir considérer suivant une ex- 
pression funeste mais consacrée en certains lieux, comme une 
ennemie naturelle. Ainsi une certaine faveur à continué à s'at- 
tacher à de fâcheuses erreurs économiques, qui ont avec les 
principes du communisne une intime analogie, et qui favorisent 
la propagation de doctrines redontées à bon droit par les amis 
de l'ordre. 

Malheureusement le mal que je viens de signaler ne s'est pas 
restreint dans cette sphère snbalterne, occupée par les écrivains 
qui vivent en exploitant chaque jour les caprices vu les mau- 
vais penchants d'une certaine catégorie de lecteurs. L'Institut 
de France a admis récemment dans son sein un publiciste 
qui, dans un ouvrage de longue haleine, a payé un large tribut 
a ces antipathies fastueusement décorées du nom de nationales. 
Mr. de Villeneuve-Bargemont a publié, sous le nom d’Éco- 
nomie politique chrelienne, un ouvrage qui a obtenu un certain 
succès, et qui a fourni à son auteur un de ses principaux titres 
pour entrer à l'Académie des sciences morales. Cependant ce 
livre aboude en insinuations malveillantes contre ce qu'il ap- 
pelle l'industrialisme anglais, et contre toutes les institutions 
britanniques. De pareilles attaques sont certainement aussi 
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contraires à l'impartialité scientifique qu'à l'esprit chrétien, 
que le titre de l'ouvrage faisait espérer de voir réunis dans 
ces graves questions; mais, quand un auteur sérieux peut se 
les permettre sans soulever à un haut degré l'animadversion 
publique, il ; a la un indice grave de la puissance des préjugés 
qui l'ont entrainé dans des écarts qu'expliquent des sentiments 
malheureusement fort répandus. 

Au reste, des faits récents et signiliealifs montrent assez 
qu’indépendamment du communisme absolu et en quelque sorte 
officiel, les meilleurs esprits se préocenpent vivement des ques- 
tions relatives à l'organisation du travail et aux rapports des 
ouvriers avec les capitalistes qui les emploient. Les débats judi- 
ciaires amenés cel été par l'affaire de la grande coalition des 
ouvriers charpentiers de Paris el par la stagnation momentanée 
de leur industrie, viennent à l'appui de cette assertion. Pareil- 
lement l’attention publique s'est portée sur les discours dans 
lesquels Mr. de Lamartine proclamait d’une voix éloquente 
la nécessité de réformes profondes sur ces portions de l’ordre 
social qui subsiste actuellement. Le grand poéte, le littérateur 
illustre a jusqu'ici montré trop peu d'aptitude à saisir le côté 
pratique et positif des affaires, pour que son opinion soit d’un 
grand poids en ces matières. La richesse et la puissance de son 
imagination, qui lui ont valu ses grands succès littéraires, sem- 
blent devoir être nn obstacle insurmontable a ce que, disci- 
p linant son esprit et le sonmetant aux exigences sévères de la 
science et de la logique, il puisse se former des notions pré- 
cises et applicables à l'égard des questions qui se rapportent 
soit à la politique journalière, soit aux grands problèmes sociaux 
dont la solution exige une étude approfondie des ressorts les 
plus cachés qui font mouvoir la volonté humaine. Mais ce qu'il 
y a de bien plus grave que l'opinion d'un brillant orateur, c'est 
qu'une foule d'hommes partagent jusqu'à nn certain point sa 
manière de voir, et proclament hautement qu'il x a, dans l'état 
actue ] des choses relativement à l’organisation du travail, des 
vic es graves, et que, si l'on n’aperçoit pas encore hien le remède 
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qu'on doil y apporter, on peut néanmoins se tenir pour assuré 
que ce remède doit exister et finira immanquablement par se 
manifester. 

Je n'essaicrai certainement pas de soutenir qu'on ne peut 
espérer aucune amélioration dans les rapports des entrepreneurs 
d'industrie avec les ouvriers qu'ils emploient, et que tout soit 
pour le mieux dans l'état actuel de ces rapports; mais, d'un 
autre côté, l'on ne saurait donter qu'une attente trop vive et 
trop excitée d'un changement radical dans ces relations impor- 
tantes n'entrelienne une inquiétude fàchense dans les esprits, 
et ne puisse avoir des conséquences funestes, ne fut-ce qu'en 
soulevant des espérances condamnées à étre cruellement déçues. 

Les différentes considérations que je viens d'indiquer som- 
mairement, me paraisseut établir qu'au communisme se ralta- 
chent une foule de faits sociaus qui présentent avec lui beaucoup 
d'analogie, que ces phénomènes se manifestent de nos jours 
avec une intensité spéciale, et semblent avoir une relation par- 
liculière avec l'état actuel du développement intellectuel de ta 
suciété européenne. | 

Quand on cherche à se rendre compte des idées sur lesquel- 
les s'appuient les divers systèmes communistes el socialistes, on 
arrive bientôt a rencontrer devant soi un problème moral d'une 
immense difficulté. Ce problème, le voici dans sa plus simple 
expression: Quel est le priucipe ratiounel à suivre dans les cas 
de conflit entre le droit de propriété sur lequel repose l’ordre 
social tout entier, el le derit aux movens d'existence qu'ou ne 
saurait refuser à tout homme vivant? Que doit-on-faire quand 
il se manifeste une collision positive entre le droit social et le 
droit naturel, c'est-à-dire entre le principe de la propriété, né- 
cessaire au maintien ainsi qu'au développement de la société, et 
le principe qui impose à l'homme un respect absoln pour la vie 
de ses semblables ? 

Un homme qui s'est proposé sériensement de chercher la 
solution de cette difficulté, s'il est d'ailleurs doué de l'esprit 
rigoureux d'analyse sur lequel repose la véritable méthode 
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scientifique, se trouve bientôt aux prises avec des questions si 
délicates, si irritantes, qu'il est naturel de voir se manifester 
en lui une puissante répugnance à poursuivre son examen dans 
une direction semblable. Ainsi, dans les siècles passés, la plu- 
part des jurisconsultes, des législateurs et des publicistes, re- 
doutant d’aborder de frunt ces questions formidables, se sont- 
ils efforcés de se persuader qu'elles ne se réalisent point, et 
qu'elles ne se rapportent qu'a des circonstances imaginaires qui 
ne se rencontrent jamais dans la réalité. M est inutile, disent-ils, 
de s'occuper de cas extrèmes, pour lesquels on ne saurait tracer 
aucune règle avec l'espoir de la faire observer. La collision entre 
le droit de conservation individuelle et le droit de propriété est 
un cas si extraordinaire, à leurs veux, qu'on doit le laisser en de- 
hors des prévisions et des calculs théoriques sur le droit social. 

Les moralistes proprement dits ont eu un peu plus de har- 
diesse, et ils ont abordé de plus près la difficulté. Ils sont en 
général tombés d'accord que, dans les cas où se réalise cette 
collision si fâcheuse, c'est le droit de conservation individuelle 
qui doit l'emporter, et que le principe de la propriété doit céder 
absolument devant une nécessité extrème, quand la vie mème 
de l'individu qui viole ce principe serait immédiatement com- 
promise par le respect de la propriété d'autrui. 

Au point de vue subjectif, qui forme ordinairement la préoc- 
«mpation spéciale du moraliste, cette doctrine est incontestable. 
Le droit naturel et la morale éternelle ne sauraient imposer à 
l'homme mourant de faim un respect absolu pour la propriété 
de son voisin nageant dans l’opulence. l'outefois un esamen sé- 
rieux démontre, en mème temps, qu'au point de vue social et 
législatif ce principe ne peut être appliqué d'une manière ab- 
solue, parce que, si l’on tente cette application, l'on vient se 
heurter contre des impossibilités évidentes et insurmontables. 

Pour sortir des abstractions, prenons un exemple fort triste, 
mais malheureusement fort réel. La population du Bengale est 
si dense et si serrée, elle s'est réduite à un régime habituel si 
frugal, qu'une diminution fort peu considérable dans sa ration 
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wdinaire entraine à sa suite, pour beancoup d'habitants, une 
mort inevitable. Or les vicissitudes naturelles des saisons ame- 
gant nécessairement de temps en temps des récoltes médiocres 
mr manvaises, il en résulte périodiquenent des famines croelles, 
Une détresse meurtrière se manifeste dans l'Hindoustan aussi 
souvent qu'il se rencontre des cireonslances analogues à celles 
qui, en Enrope, produisent un léger renchérissement dans le 
prix des céréales. Or, tandis que ces famines inoissonnent par 
milliers des individus misérahles, les stations el les postes mi- 
litaires anglais, abondamment approvisionnés, continuent à vivre 
dans nne aisance habituelle. Lorsque des malheureux Hindous 
expirent dans les fourments de la faim à la porte d’une maison 
où les officiers anglais tronvent à la table de la mess un repas 
exquis et sarabondant, il y a la un contraste fort pénible. Si une 
de ces victimes de Ja faim avait un moven quelconque d'enlever 
un des plats superflus de cette table opulente, nul moraliste ne 
pourrai( Ini faire un erime de mettre en usage ce moyen. Mais 
vil v a là, au point de vue subjectif et individuel, une sorte de 
droit positif et absolu pour le pauvre monrant de faim, la ten- 
tative de proclamer ce droit comme nn principe social, de le 
recunnaitre en face de la lai, et de lui assurer une sanction po- 
sitive de l'autorité publique, serait évidemment insensée. Com- 
ment tracer la limite des sacrifices que l’on imposerait aux offi- 
ciers européens entourés de cette foule misérable? Où s'arrèter 
dans cette voie scabreuse ? Faudra-t-il les réduire au plus strict 
nécessaire el les mettre à la petite ration comme on doit quel- 
quefois le faire pour de malheureux navigateurs égarés dans tes 
vastes solitudes de l'Océan ? Evidemment, à cette condition l’on 
ne trouverait plus d'officiers capables qui voulussent servir au 
Bengale. Et si l'on ne va pas jusque-là, où s'arrêter ? Lorsque 
des victimes succombent par milliers, aura-t-on assez fait en en 
sauvant une vingtaine autour de tel poste? faut-il aller à cin- 
quante, à cent, à deux cents, et arriver à la limite des privations 
que peut sopporter un estomac européen ? ou bien fant-il mettre 
des officiers à un régime de naufragés pour éviter les calamités 
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auxquelles s'expose nécessairement, par sa propre conduite, 
un peuple imprévoyant et fataliste ? | 

Evidemment, ici le pouvoir social doit se resigner à fermer 
les veux; et tandis qu'au point de vue individuel et subjectif, 
tout esprit éelairé el honnète déclarerail innocent l’Hindou af- 
famé qui dérobe un plat au dessert européen pour conserver sa 
misérable existence, le mème homme, constitué juge et appré- 
ciant les choses an point de vue social, ne pourrait qu'absoudre 
l'officier anglais qui défend son garde-manger somptuenx, mème 
en brisant le crâne des déprédateurs affamés, si cela devient 
nécessaire. _ 

Voilà sans doute un cas extrème, un cas odienx à contem- 
pler, et peut-être plus d'un lecteur me saura-t-il mauvais gré de 
chercher à atlirer forcément son attention sur des circonstances 
que les législateurs et les publicistes se refusent d'ordinaire à 
examiner. Cependant, comme l'art de guérir a besoin que le 
médecin surmonte certaines répugnances naturelles et légitimes 
pour découvrir, à l'aide du scalpel anatomique, la constitutiou 
intimes de certains organes, la science sociale à besoin que le 
scalpel de l'analyse arrive jusqu'au fond de certaines questions 
à l'égard desquelles une solntion est devenue nécessaire, et que 
dans l'intérèt social il est indispensable d'éclairer. 

D'ailleurs, du cas extrème que j'ai allégué on arrive, par des 
transitions graduelles.et tout à fail insensibles, à des cas qui se 
présentent jonrnellement dans la sociélé au milieu de laquelle 
nous vivons, el les cas extrêmes sont pour ainsi dire, la pierre 
de touche des principes dont on cherche a évaluer la portée 
scientifique. Prenons aussi, si l'on veut, un exemple plus rap- 
proché de nous. 

Dans l'Europe presque entière l'aristocratie territoriale, qui 
concentrait jadis en elle presque tout le pouvoir politique, avait 
introduit une législation fort sévère pour assurer la conservation 
du gibier. Qué n'a-t-on pas dit sur ces scigneurs féodaux qui 
faisaient aller aux galères un malheureux paysan pour avoir abattu 
un lièvre dans leurs forèts giboyeuses, où les gentilshommes 
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samusaient à faire d'immenses battues et des massacres im- 
menses de cette venaison qu'ils forcaient leurs vassaux à ménager? 
Certainement l'adoucissement des lois sur la chasse a été un 
progrès remarquable dans la civilisation; cependant le principe 
méme sur lequel reposait l'approprialion du gibier n'est pas es- 
sentiellement différent de celui sur lequel repose la propriété 
territoriale. Si l'on dit que le lièvre n’était d'aucune utilité à 
un riche propriétaire, el que cependant il pouvait servir au mal- 
heureux bracounier pour nourrir sa famille affamée, pourquoi 
n'ira-t-on pas pins loin, et ne dira-t-on pas que si je garde 
dans mon armoire un vieux manteau usé que je ne porte plus, 
le pauvre qui grelotte au coin de la rue, par un froid rigou- 
reux, a le droit de me l'enlever et d'en couvrir ses membres 
engourdis ? 

A moins que la société humaine ne subisse une transforma- 
lion complète, et tant qu'il y aura des riches et des pauvres, il 
v aura toujours des cas où le droit de propriété se lrouvera en 
collision avec le droit de conservation individuelle, el où le peu 
d'avantage que le riche Lire de sa possession étant comparé à 
l'extréme nécessité ou se trouve le pauvre, il semblera en re- 
sulter pour celui-ci un titre plansible qui l’anturise à sacrifier à 
un besoin impérieux le respect dû à la propriété d'autrui. 

Comme les pnblicistes et les jurisconsultes ont l'habitude de 
la conséquence, ils répuguent d'ordinaire profondément à recon- 
naitre la réalité de pareils cas, parce qu'aucun principe rigoureux 
ne semble pouvoir s'y appliquer. Si on reconnait d’une manière 
absolue le droit de propriété, on arrive à des conséquences 
cruelles et barbares. On se sent une invincible répugnance à 
porter fruidement nne sentence de mort qui doit frapper des 
hommes malheureux mais inuocents, el cela pour protéger cer- 
taines jouissauces bien frivoles, bien futiles, que les riches tirent 
de leur superflu. Mais si, d'un autre côté, on reconnait d'une ma- 
niere absolue le droit de l’extrème indigence à un secours po- 
sitif, on se heurte rudement contre des impossibilités nombreuses 
et évidentes: poux ètre conséquent, on arriverait bientôt à mettre 
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le genre humain tont entier à la petite ration. A la' vérité, on 
rencontre des nations qui ont inscrit dans leur code la recon- 
naissance du droit de conservation individuelle, et qui en ont 
déduit un système complet de charité légale. 11 semblerait même 
qu'au point de vue du droit naturel, la charité légale serait o- 
bligatoire pour le pouvoir social, quand les suites fanestes qu'elle 
entraine naturellement à sa suite ne sont pas imminentes, et 
quand une nation est assez civilisée pour pouvoir supporter ce 
régime si difficile à organiser, et toujours fécond en inconvé- 
nients fort graves. Ces inconvénients, qui ont été mis dans leur 
plein jour dans l'ouvrage remarquable de Mr. F.-M.-L. Naville, 
ne peuvent ètre contestés, et ils sont tels, qu'un législateur ap- 
pelé à donner un code à une colonie nouvelle aurait lien d’hé- 
siter beaucoup à la doter de lois pusitives organisant un système 
de charité légale. D'ailleurs, l’on ne saurait contester que bien 
des peuples se trouvent dans des circonstances telles qu'il serait 
impossible d'établir subitement chez eux un pareil sysième; 
et la mème où on le peut, cette entreprise ne se soutient qu'à 
l'aide de mesures empreintes d’un esprit de dureté et de défi- 
ance, qui répugnent vivement aux hommes hienveillants. Ce 
cortége funeste fera douter encore longtemps si les institutions 
qui se rapportent à la charité légale ont, dans leur ensemble, 
fait plus de bien que de mal à l'humanité. 

Voilà pourquoi on a si longtemps cherché à éluder la néces- 
sité de se poser nettement un problème qui, envisagé dans sa 
rigueur scientifique, semble ne devoir aboutir qu'a des vaines 
utopies, à des remèdes légaux féconds en conséquences dange- 
reuses et funestes, ou enfin à une doctrine impitoyable et barbare. 

Pour tout homme qui a suivi la marche de la philosophie 
moderne, il y a ici quelque chose qui rappelle ces fameuses anti- 
nomies de Kant, à propos desquelles ce profond penseur a cru 
trouver, dans le fond même de la raison humaine, des démon- 
strations opposées, produisant de chaque côté nne évidence ap- 
parente, et se contredisant néanmoins d'une manière absolue. 

L'époque où nous vivons est caractérisée d’une manière re- 
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marquahle par un esprit d’examen et d'analyse qui recherche en 
toute chose la dernière raison accessible à l'intelligence, et ne 
se laisse arrèter par ancun obstacle, si ce n'est par l’impossibilité 
absolue d'avancer. Un ne peut espérer des penseurs qui parta- 
sent cette disposition, qu'ils consentent à éluder une question 
que les faits sociaux soulèvent naturellement. Ce que pendant 
longtemps les anciens publicistes ont pratiqué en désespoir de 
cause ct par crainte de devoir renoncer a leurs principes ou 
avouer leur impuissance, ne peut convenir à l'esprit de notre 
époque, accoutumée à tout soumettre à la pierre de louche d'un 
examen approfondi. (et esprit investigateur portera le scalpel de 
l'analvse jusque dans les plaies les plus profondes et les plus 
doaloureuses du corps social; le spectacle le plus cruel ne sau- 
rat le forcer à détourner les veux, tant qu'il aura l’espair de 
découvrir la solution qu'avant tout il lui fant obtenir. 

Voila, ce me semble, une des causes du développement qu'ont 
obtenu de nos jours le communisme, le socialisme et les autres 
srstèmes analogues. Les penseurs de notre siècle, faconnés aux 
allures bardies et décidées de l'esprit moderne, lorsqu'ils ont 
atrevu le redoutable problème que nous avons tout à l’heure 
rencontré, ne se sont pas crus obligés à reculer, comme en gé- 
neral l'avaient fait les anciens publicistes; loin de recourir au 
moven évasif qui consiste à chercher à se dissimuler l'existence 
de ce redoutable problème, ils l’ont ahordé en face. Alors, 
avant à choisir entre les deux seules solutions dont il parait d'a- 
bord susceptible; ils ont naturellement penché vers celle qui in- 
spire le moins de répugnance, parce qu'elle n'aboutit qu’à l’u- 
lopie et non à la cruauté. Ils unt pensé qu'en cas de collision, c'est 
le principe de propriété qui doit céder devant celui du respect 
dû à la vie humaine, et que le droit naturel doit toujours, en 
cas de conflit, prévaloir sur le principe social. 

Cette solution est celle vers laquelle tout esprit droit et hon- 
néte doit se sentir d'abord attiré. Il faut qu'elle soit invinci- 
blement démontrée impossible, pour que la pensée se résolve à 
en chercher une autre, et cette autre ne saurait jamais étre la 
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solution barbare et cruelle qui, au premier abord, parait ètre 
la seule alternative possible après celle que je viens d'indiquer. 

Les esprits méthodiques qui ont suivi avec le plus de ri- 
gueur le principe du droit absolu de conservation individuelle, 
sont arrivés à formuler ce que l'on a nommé le droit au tra- 
 vail. A leur point de vue, l'homme, voué au travail par les 
conditions mémes de. sa nature, doit se plier el se soumettre 
à cette obligation inévitahle; mais, quand il est prét à subir 
cette nécessité fatale, il a un droit sacré et absolu à recevoir 
en retour ce qui est strictement nécessaire à sa subsistance. 
En d’autres termes, il a droit à trouver à Ja fois de l'emploi 
pour sa faculté de travailler, el un salaire suffisant pour ne 
pas succomber sous le poids de la misère. Ce droit au tra- 
vail, ajoute-t-on, est le premier, le plus important de tous les 
droits placés sous la garantie de la société. Dans tous les cas 
de collision entre ce droit inviolable et le principe de la pro- 
priété, c'est ce principe qui doit ètre sacrifié, car la propriété 
elle-méme est établie pour le bien et la conservation de l'hu- 
manité: elle cesse d'ètre sacrée lorsque le respect qu'elle inspire 
compromettrait l'existence mème de l'homme. 

Telle est, ce me semble, la formule rigoureuse qui repré- 
sente ce prétendu droit au travail, et. qui fournit un fonde- 
ment fort spécieux et un point de départ plausible au com- 
munisme el aux autres utopies susceptibles d'ètre rapportées 
au méme ordre d'idées, comme par exemple le système du 
phalanstère et celui d'Owen. . 

Peut-on toutefois nier d'une manière absolue le droit au 
travail" Non, sans doute; pour le faire, il faudrait imposer 
silence aux sentiments les plas naturels de l'humanité. Mais 
on ne peut l'admettre sans restriction qu'au point de vne su- 
bjectif et individuel, exactement de la même facon que nous 
avons reconnu à l'Hindou mourant de faim le droit de détour- 
ner une faible partie du repas surabondant des officiers anglais 
dans le cas où il aurait la possibilité physique de s'en em- 
parer. Le droit au travail, ou pour mieux dire, le corollaire 
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du droit de conservation individuelle qu’on est convenu de 
désigner ainsi, ne peut point, le plus souvent, ètre pris sous 
ja sauvegarde du pouvoir social, car, sauf certaines circon- 
stances spéciales, il ne peut ètre ni régularisé et organisé, ni 
soigneusement défini, sans que l'on rencontre aussitôt des im- 
pussibilités matérielles et insurmontables dans une pareille 
tentative. | ‘ 

J'ai dit qu'il se reucoutrait ici une sorte d'antinomie. Pour 
en trouver la clef et dénouer la contradiction en apparence 
inévitable, il faut s'élever à des cousidérations de haute phi- 
losophie, qui ne peuvent ètre saisies que par les esprits fa- 
connés à un genre de spéculations dont certaines âmes spé- 
cialement prédisposées sont seules capables de goûter le char- 
me. Ainsi , il s'est trouvé des publicistes dont l'attention s’est 
portée sur l'alternative directement opposée au principe qui 
reconnait ce que l’on a appelé le droit au travail, et ceux-ei 
sont arrivés généralement à trancher brusquement cette que- 
stion délicate en niant résolument et sans aucune réserve 
l'existence de ce droit. De ce qu'ils apercevaient clairement 
et avec raison l'impossibilité d'organiser , de régulariser, et 
de placer sous la sanction sociale, dans les conditions actuelles 
de l'humanité, ce droit si important, ils ont conclu la néga- 
tion totale du droit lui-même, et ils sont arrivés à des con- 
séquences cui ont soulevé contre eux le sens moral de leurs 
lecteurs. 

Ici, en première ligne, je citerai un illustre écrivain, digne 
d’une haute estime. Malthus, économiste éminent, a, sans au- 
cun doute, rendu un grand service à l'humanité en mettant 
en évidence une vérité d’une suprème importance. Sa doctrine 
me parait destinée à exercer sur l'avenir des sociétés civilisées 
une influence immense el particnlièrement bienfaisante. C°était 
un philanthrope éclairé et d'une haute moralité; cependant, 
son célèbre ouvrage sur la population a soulevé de puissantes 
répugnances, qui n’ont pas toujours été entièrement déraison- 
nahles. Cela vient de ce qu'ayant vu, mieux qu'aucun de ses 
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devanciers, l'impossibilité dont je viens de parler, il a été 
porté à en. déduire, comme conséquence rigoureuse, que ce 
droit de conservation individuelle, qui ne peut être univer- 
sellement assuré et sanctionné, n'a point le caractère sacté 
d’inviolabilité qu'on lui attribue communément. 

Ce. corollaire choque cruellement, et on doit espérer qu’il 
_choquera toujours également, le fond de la conscience humaine. 
La se trouvait denc le principe légitime des réclamations éle- 
vées contre la doctrine. de Malthus, réclamations qu’une foule 
de préjugés et d'anciennes erreurs ont contribué à exagérer 
singulièrement. 

Le milieu social dans lequel vivait Malthus , on doit .en 
convenir, avait dù le rendre entièrement étranger aux spécu- 
lations de haute philosophie, nécessaires à la solution du pro- 
blème mural impliqué dans cette question. Depuis Locke et 
Clarke, la haute métaphysique a été, jusqu'à nos jours, fort 
négligée en Angleterre, et le génie britannique semble n'avoir 
accordé son attention et son estime qu'aux principes philoso- 
phiques susceptibles d'une application immédiate el pratique. 
Si, tout dernièrement, quelques indices semhlent trahir, à cet 
égard, une légère amélioration, on ne peut contester que les 
hautes vérités spéculatives ne fussent, du temps de Malthus, 
fort négligées dans sa patrie. Le grand économiste n'a done 
point aperçu l'antinomie vers laquelle son sujet le-conduisait ; 
loin d'en ebercher la solution, il ne s'est pas le moins du 
monde douté de son existence. On sait qu'un logicien rigou- 
reux est impitoyable, quand il examine les couséquences de 
ses principes. Malthus s’est parfois montré tel, en ‘exposant 
les suites de l’importante vérité qu'il s'était imposé la tâche 
de mettre en pleine évidence, et qui est réellement le point 
d'appui le plus solide d'une confutation rationnelle des utopies 
communistes et socialistes. 

Cela n'empéche pas que l'Essui sur le principe de la po- 
pulation ne soil un ouvrage qui marque une époque fort im- 
portante dans, le développement des sciences sociales. Cet 


ET MOYENS D'EN COMBATTRE LE DÉVELOPPEMENT. 15 
oavrage a fourni une démonstration victorieuse et complète 
de certaines vériles qu'aucun publiciste ne peut plus mécon- 
paitre aujourd'hui, et auxquelles il serait peut-être à désirer 
que la postérité reconnaissante affectàt le nom de théorème 
de Malthus. Je n'hésite pas, en effet, à donner le nom de 
théorème à des vérités si complétement démontrées qu'aucune 
proposition mathématigne ne les surpasse désormais en évi- 
dence. | | ue 
S'il fallait formuler ce théorème d'une manière rigoureuse 
et précise, en élaguant les considérations hasardées qui ont 
nui à son adoption, je m'exprimerais ainsi: — La race hu- 
maine partage, avec fontes les espèces animales, un pouvoir 
remarquable de se multiplier constamment el indétiniment, 
d'après une progression fort rapide. Un instinct puissant pousse 
irrésistiblement les brutes à faire usage de ce pouvoir; en 
conségoence, un nombre prodigieux d'individus de ces espè- 
ces inférieures est fatalement voué a une destruction violente 
el précoce. Aussi la nature v a-t-elle pourvu, en ce que le 
plus grand nombre des animaux sert de pâture, soit aux car- 
nassiers, soil à l'homme lni-mème, et que les hétes feroces 
sont continuellement en guerre acharnée entre elles, ou péris- 
sent sous les traits des chasseurs. L'homme lui-même, dans 
cet dtat que Hobbes a nommé mal à propos l'état de nature, 
et qui west, au fond, qu'un état de dégénération et de bar- 
barie, est en hostilité constante et habituelle-avec ses sembla- 
bles. [n examen attentif des mœurs des peuplades qui vivent 
dans cet état, démontre que ces guerres permanentes tien- 
nent en grande partie an trop-plein de la population sauvage, 
relativement aux faibles ressources dont elle dispose. Toute- 
fois l’homme, doué d'intelligence, de raison et de prévoyance, 
peut, à un certain degré, prévenir les maux qui résaltent d'une 
multiplication de son espece excessive par rapport aux moyens 
d'existence mis à sa portée. En étudiant l'histoire du monde 
on peut reconnaitre que cette prévoyance a, jusqu'à un cer- 
tain point, existé cu fait chez les nations civilisées, el leur a 
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épargné bien des détresses ; mais on reconnait aussi qu'elle 
n'a encore été nulle part suffisante pour empêcher que par- 
tout il ne se manifestàt, dans certaines classes, une masse 
considérable de malaise et de misère, qu'on doit nécessaire- 
ment attribuer à ce que les naissances sont dans une propor- 
tion trop forte relativement aux moyens d'existence offerts à 
la population. Si l'on rencontre quelque part une exception 
à cette règle générale, cela tient à des cireonstances tont à 
fait rares et nécessairement transitoires, qui ont pour effet 
naturel de pruvoquer un accroissement extrémement rapide 
dans Ja population. Mais, pour emplover une expression em- 
pruntée aux sciences exactes, jamais encore un état d’equi- 
libre stable entre 1x population et les movens d'existence n'a 
pu être réalisé, sans qu'un degré considérable de malheur et 
de détresse affligeàt certaines classes de la société, par suite 
de l'imprévoyance avec laquelle se multiplient certaines fa- 
milles: et si les progrès de la civilisation pouvaient amener 
‘en ceci une prévoyance plus étendue et plus efficace, la dé 
tresse qui dérive de cette sourve serait prévenue ou au moins 
diminuée. 

Jusqu'ici J'ai résamé Malthus: j'ojuuterai maintenant qu'en 
ceci. comme en bien d'autres choses, je rougirais de déses- 
pérer des progres faturs de Phumanité, et que l'on doit espé- 
rer que la prudence humaine, éclairée, pourra restreindre 
encore heanconp le cercle des miseres dues a cette tendance 
constante de la population indigente à se multiplier indéfini- 
ment, sans égard à l'étendue réelle de ses ressuurces. . 

Maintenant, il est inutile de s'arrèter longuement à établir 
que le droit de contracter un mariage est réel el sacré, Lout 
aussi bien que celui de la conservation individuelle. Sons l’in- 
fluence victorieuse des principes mis en lumière par Malthus 
quelques publinstes allemands ont cru pouvoir propeser. è 
get égard. certaines mesure» où l'adieur se trouvait réani an 
ridlicule. Ne pareilles idées ne méritent pas l'honneur d'une 
réfutation séricuse. Ce n'est pas. néanmoins, que des mesures 
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indirectes ne puissent parfois ètre utiles pour prévenir des 
mariages imprudents; mais il faut ici procéder avec une ex- 
trème réserve , et bien se garder de blesser les inviolables 
maximes de la morale et du droit naturel. Observons , en 
effet, que quand la société n'organise pas dans son sein la 
charité légale, il ne résulte pas, de ce seul fait, une négation 
du droit de conservation individuelle. Cette omission peut 
parfaitement s'expliquer et se traduire comme un aveu d'im- 
puissance. Le pouvoir social, sans nier un droit, peut ne pas 
se sentir la puissance ct les moyens d'en organiser la garantie. 
C'est mème souvent le parti le plus sage; et s'abstenir de 
tenter une entreprise que l'on ne pourrait point mener à hon 
terme, est parfaitement légitime. Au contraire, si la suciété 
imposail au mariage des indigents une seule contrainte ré- 
prouvée par la morale, il y aurait la une lésion de la justice 
que rien ne saurait excuser, et ce serait le cas d'appliquer 
le fameux axivme: Il n'y a pas de droit contre le droit. 

Les vérités déveluppées par Malthus, combinées avec le 
devuir inviolable, imposé au puuvoir social, de respeeter le 
droit des indigents relativement au mariage, en se résignant, 
s’il le faut, a laisser peser sur leur postérité les conséquences 
inévitables d'une multiplication imprudente, montrent claire- 
nent que le pouvoir social doit subir le spectacle de certains 
maux qu'il est impuissant à empècher. Toutefois il est peu 
logique d'aller plus loin, et de prétendre, comme on l'a fait, 
que ces maux mèmes étaient fatalement inévitables, et qu'il 
fallait s'y résigner , comme à des. conditions invariahles de: 
la nature humaine. Encore une fois, s'il fallait absolument 
rhoisir entre les deux aspects opposés de la question redon- 
table que l'on rencontrera toujours au fond de ces ‘recherches, 
mieux vaudrait s'attacher à suivre, dans toutes ses consé- 
quences, le droit de conservation individuelle, que de le nier 
résolument à la vue des impossibilités nombreuses auxquel” 
les on se henrte en cherchant les moyens d'organiser une 
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Mais j'ai avancé que des considérations de haute philoso- 
phie nous élèvent au-dessus du point de vue où l’on est obsédé 
par cette alternative redoutable , contre laquelle la pensée 
humaine se sent serrée comme dans une impasse, sans aper- 
cevoir d’issue, si ce n’est soit en se livrant à des utopies et 
en caressant des chimères, soit en cuirassant son coeur con- 
tre les sentiments les plus naturels. Les bornes de cet article 
m'interdisent de donner ici un développement complet aux 
preuves de cette assertion. Je me limiterai donc à exposer 
très-brièvement les résultats aux-quels conduirait une voie 
que je ne puis suivre aujourd’hui. 

En considérant la marche de l’univers avec un œil philo- 
sophique, la pensée reconnait deux ordres profondément dis- 
tincts: l’ordre des faits et l’ordre du droit. Toutefois un lien 
intime et essentiel unit ces deux ordres sans les confondre: 
nul droit réel n'existe qu'en vertu d’un fait auquel il se rat- 
tache; nul fait ne s’accomplit sans avoir, dans l'ordre du 
droit, des conséquences nécessaires. Néanmoins l'intelligence 
recunnait souvent que, dans la marche des évènements, le 
fait contredit le droit; mais elle voit là un désordre qui la 
blesse et la révolte; bien plus, elle affirme avec autorité que 
ce désordre ne peut ètre nécessaire ni permanent, qu’il doit 
provenir d'un abus de la liberté, et que, en dernier résultat, 
il doit ètre régularisé et préparé, car le droit, en dépit de 
toute violation, reste sacré, il s'impose toujours avec une au- 
torité absolue, et il doit toujours finir par prévaloir et par 
| triompher. Or, quand l’homme, sous l’empire d’une nécessité 
pressante, cherche à pourvoir à son existence , l'intelligence 
lui reconnait un droit positif, et, si elle n'est pas assez éclai- 
rée pour saisir la distinction de l’aspect subjectif et de l'absolu, 
il lui semble que ce droit doit nécessairement être consacré. 

Cependant il y a iti une distinction importante à faire. 
L'homme a une double nature: d'un côté, c’est un ètre pos- 
sédant une organisation et des instincts semblables à ceux des 
nombreuses espèces animales qui couvrent la surface de la 
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terre; de l’autre côté, c'est une nature intellectuelle douée de 
moralité, ou du moins capable d’en acquérir. Or le droit ne 
se rapporte qu'aux êtres qui rentrent dans cette seconde ca- 
tégorie. L'animal, à rigoureusement parler, n’a aucun droit, 
et se trouve incapable d'en avoir. L'instinct, qui appartient à 
la nature animale, ne peut donc nullement ètre à lui seul 
une source de droit. En conséquence, c'est une erreur grave 
d’affirmer que l'homme ait un droit réel à la satisfaction de 
tous ses instincts, mème lorsqu’aucun d’eux n'est dépravé par 
des fautes individuelles. Le droit de l'homme se rapporte seu- 
lement à la satisfaction de ceux de ses instincts que la rai- 
son approuve et sanctionne d'une manière absolue. L'instinct 
qui pousse la race humaine à la multiplication de son espèce 
est, sans doute, légitime en certaines limites; mais il n’est et 
ne peut être un droit véritable que par son rapport à la raison 
qui le dirige et l'approuve, autrement ce n’est qu'un fait au- 
quel manque absolument le caractère du droit. Or c'est pré- 
cisément l'instinct aveugle qui, dans l'homme dénué de pre- 
voyance, amène, par un excès de multiplication, ces désastres 
dont Malthus a tracé le triste inventaire; et cet instinct, échap- 
pant au contrôle de la raison et de la prudence, ne donne 
aucun droit aux hommes qu'il domine. Par une conséquence 
naturelle de sa tendance à amener une multiplication indé- - 
finie de l'espèce dans un monde borné et limité, il ne peut 
pas continuer longtemps à agir impunément sans amener des 
conséquences funestes. Il y a la un fait affligeant et un spe- 
ctacle pénible; mais il n'y a point violation de droit absolu. 
car, encore une fuis, la conséquence des actions dues pure- 
ment à l'instinct peut être triste ou heureuse, mais elle n’a 
rien à déméler avec le droit, dont l’homme est susceptible, 
non pas en vertu de son organisation animale, mais unique- 
ment en vertu de sa nature intellectuelle ct morale. 

Un pareil raisonnement est concluant et inattaquable au 
point de vue absolu ; mais, au point de vue subjectif, il n'est 
pas applicable: voici pourquoi. Quand on pose une question 
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de droit au point de vue subjectif, on admet par là même 
une sapposition qu'il ne faut pas perdre de vue. En parlant 
du droit qui doit diriger la conduite d'un individu, on a déja 
implicitement admis qu'il est question d’un être intelligent et 
doué de moralité, au moins en germe. L'homme abruti et di- 
rigé exclusivement par l'instinct est évidemment hors de cause; 
sans Cela, la notion de droit n'aurait aucune application à lui. 
Or, pour un ètre ayant la nntion de droit et le sentiment du 
devoir, Vintérét de sa propre conservation prend un caractère 
moral et obligatoire. Il a donc le droit absolu de placer .cet 
intérét en première ligne parmi les mntifs secondaires qui 
dirigeront sa conduite, et il ne devra le sacrifier qu'à un 
devoir absolu, et jamais à un autre intérét quelconque. Ainsi 
l'homme, dès qu'il agit par un principe moral, peut légitime- 
ment, dans tous ses rapports avec ses semblables, placer au 
premier rang l'intérêt de sa conservation, et cela lors mème 
que, par sa propre faute ou par celle de ses parents, il se 
trouve placé dans ces positions scabreuses où cet intérêt de 
conservation est en collision avec la sûreté personnelle des 
autres hommes. | | 

Un pareil droit est sans limites à l'égard de nos sembla- 
bles, et c’est ce qüi souvent l'a fait considérer comme absolu; 
‘ mais, en parlant rigoureusement, il ne l'est point, car il dis- 
parait tout à fait à l'égard de la Providence divine, et l’homme 
dont la faible individualité est au moment de succomber sous 
le poids du besoin, n’a pas le droit d’accuser d'injustice son 
Créateur, comme l'avant soumis à l'empire de nécessités ine- 
xorables sans lui fournir les moyens de les satisfaire. 

Sans doute il y a désordre à ce que l’homme, ètre doué 
de raison et au moins des germés de moralité, soit entrainé 
par un instinct aveuglé, et ce désordre frappe vivement une 
intelligence élevée qui étudie la marche de l’univers. Mais 
ceci n’est qu’une des faces de l'immense problème de l'exis- 
. tence du mal en ce monde, et ce désordre partiel doit aussi 
étre soumis au principe dominateur qui s'impose à la raison, 
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quand elle prononce que le tait ne contredit si souvent le 
.droit, dans l'univers, qu'afin que le droit, triomphant d’une 
manière plus grande et plus éclatante, obtienne en dernière 
analyse, en surmontant tous les obstacles, en détruisant toutes 
les résistances, une victoire absolue, et d'autant plus glorieuse 
qu'elle a été violemment disputée. 

Sans doute, les individus paraissent sacrifiés en masses for- 
midables dans ces immenses combinaisons du destin. C'est là, 
on doit l'avouer, une difficulté hien grave, car, pour l'être 
qui succombe, le triomphe définitif d'un principe ne paraît 
point. offrir de compensation suffisante au désastre personnel 
qui l’accable. Ici il faut nécessairement recourir à la consi- 
dération d'une Providence. aussi bienveillante que sage, qui 
domine tous les événements sans perdre de vue le moindre 
individu , et qui assure à chacun la part de bonheur. et de 
bien-être à laquelle il a vraiment droit, et cela au milieu de 
la complication immense qui résulte dans l'univers de la lutte 
formidable du fait et du droit. La raison ne peut pénétrer 
tous les secrets de cette Providence, mais un esprit à la fois 
philosophique et moral se repose sur elle avec confiance pour 
la solution des problèmes qu'il ne peut pleinement dénouer. 

En étudiant, à la lueur de ces considérations philosophi- 
ques, les questions qui naissent de la collision du principe de 
la propriété et du droit de conservation individuelle, on re- 
connait qu’il s'agit ici de deux droits qui ne sont ni l'un’ ni 
l'autre absolus en eux-mémes. C’est eu faveur de l’homme 
que le droit de propriété est établi et reconnu: son_existerice 
est une condition nécessaire de la paix entre les hommes et 
du développement de l'humanité, mais elle n'est point un 
principe absolument inflexible. Ce droit lui-mème peut donc 
devoir céder devant des considérations encore plus graves et 
plus importantes. Pareillement le droit de conservation per- 
sonnelle est, en un certain sens et dans certaines limites, la 
loi suprème de l'individu, et souvent le respect dù à la pro: 
priété d'autrui s’eflace devant cette loi d’un ordre supérieur. 
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Toutefois ce droit lui-mème, envisagé au point de vue uni 
versel, n'est point encore absolu et sans restriction aucune. 
Quand l'espèce humaine méconnait à un certain degré les lois 
de la prudence dans ce qui concerne sa multiplication, il en 
résulte fatalement et forcément un mal grave, qui doit bien 
retomber sur quelqu'un et écraser parfois de malheureux indi- 
vidus; ceux-là, il est fort naturel de les plaindre, mais sou- 
vent il est au-dessus des forces humaines de les arracher tous 
à leur sort funeste. i 

Ce ne sont donc pas deux principes absolus qui se contre- 
disent dans ces cas douloureux, mais on doit y voir une suite 
naturelle de la condition actuelle de l'humanité, condition bien 
défectueuse sous beaucoup de rapports, et qui doit rester 
fort imparfaite tant que la raison et le droit n'exerceront point 
sur la conduite des hommes un empire plus général et plus 
absolu. | | 

Si ces notions philosophiques étaient plus répandues, clles 
seraient le meilleur antidote contre les idées communistes, qui 
tirent leur principale force d'aperçus partiellement vrais, mais 
incomplets. On peut toutefois se demander si les masses pour- 
l'ont jamais s'élever jusqu’à la comprélrension des spécutations 
abstraites de la haute philosophie, et si elles pourront y trou- 
ver un rempart suffisant contre des systèmes spécieux, qui, 
bien que mélés d'utopies irréalisables, exercent naturellement 
une certaine fascination sur les imaginations. 

Je répondrai que de grands historiens philosophes ont mis 
de nos jours en pleine évidence, par les leçons significatives . 
tirées de l'expérience du passé, cette sorte d'infiltration qu'ac- 
complissent les idées quand, après avoir été admises par les 
sommités intellectuelles de la société, elles descendent graduel- 
lement de classe en classe, et finissent à la longue par ètre 
acceptées de confiance par les ignorants. Alors ces principes, 
élaborés dans l'origine dans le silence du cabinet, et: objet des 
méditations profondes d’un petit nombre de philosophes, en 
viennent à exercer sur les masses une influence irrésistible. 
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Dans le sujet même qui nous occupe maintenant, il est fa- 
cile de reconnaitre que les utopies communistes et socialistes 
opt dù une grande partie de leurs succès à des idées erronées, 
développées d'abord avec une certaine faveur dans une sphère 
scientifiquement plus élevée que celle où peuvent ordinaire- 
ment atteindre les sectateurs actuels les plus fervents de ces 
utopies mèmes. En étudiant la marche générale de la pensée 
en Europe, on est frappé de voir combien d'efforts ont été 
tentés a une epoque rapprochée de nous pour identifier l’ordre 
des faits et l’ordre du droit. C'est là une erreur d'autant plus 
dangereuse qu'elle est subtile et spécieuse. Si l’on accepte 
une fois cette doctrine, qui confond le fait et le droit dans 
une notion commune, on doit s'attendre à en voir découler, 
tôt ou tard, les plus funestes conséquences. - 

Or cette erreur dangereuse, plus ou moins habilement dis- 
simulée, se trouve nécessairement impliquée dans beancoup 
de systèmes, soit philosophiques, soit historiques, aujourd'hui - 
encore en grande vogue. Prenons, dans la dogte Allemagne, 
le système métaphysique de l'identité absolue et la philosophie 
de la nature: il est aisé d’en faire sortir un véritable fata- 
lisme par les déductions les plus rigoureuses. Mais le fatalisme 
est la justification et la rèhabilitation la plus absolue du fait. 
Le droit, dans ce système, ne se distingue plus du fait: tout 
ce qui arrive est ce qui devait arriver; et si la véritable sa- 
gesse explique tout et domine toût, c'est pour tout absoudre - 
et pour tout justifier. | | 

Une pareille doctrine tend a favoriser le système commu- 
niste par cette confusion mème établie entre le fait et le droit. 
En effet, quand on a admis que les instincts de l'homme son 
tous légitimes par cela seul qu'ils sont naturels, la notion de 
droit dont l'esprit humain ne peut jamais se débarasser entiè- 
rement, quelque effort qu'il fasse, revient le saisir, et le porte 
a affirmer qu'il doit y avoir un moyen d'organiser la société 
de manière que tous ces instincts obtiennent satisfaction. Ainsi 
par une inconséquence frappante, mais dont l’histoire de la 
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pensée humaine offre de nombreux exemples, le philosophe 
qui, en vertu du système de l'identité absolue, confond le fait 
et le droit pour légitimer les instincts aveugles de l’homme, 
invoque immédiatement après cette idée de droit qu'il vient 
de méconnaitre, et en l’invoquant il cherche à flétrir l’orga- 
nisation sociale actuelle, qu'il accuse de froisser tyrannique- 
ment le développement des instincts de l'homme. 

Cette considération explique pourquoi l’on voit aujourd’hui 
beaucoup de communistes sortir des universités allemandes, 
où l'on professe cette philosophie dangereuse qui conduit à 
justifier tout ce qui arrive. 

. Maintenant, si des abstractions métaphysiques nous passons 
à l'examen des historiens modernes, nous verrons bientôt 
combien il en est parmi eux qui professent plus ou moins 
ouvertement le fatalisme historique: Prenons, par exemple, 
ua ouvrage qui a eu un retentissement immense et un succès 
éclatant. L'Histoire de Napoléon, par Mr. Thiers, qu’est-elle, 
sinon une hahgle et brillante apologie du succès ?.L’admirable 
| talent de l’écrivain rend d’autant plus dangereuse cette ma- 
- nière de considérer la marche des événements, d’après laquelle 
la grandeur et l'importance des résultats d’une action impli- 
quent suffisamment sa justification. Mais toutes les ressources 
de l’art, que le grand historien manie si bien, seraient inutiles 
pour arriver à ce résnltat, s’il ne trouvait pas déjà dans les 
esprits une disposition prononcée à voir les choses sous -cet 
aspect. Si grande que soit la puissance de son talent, il n'au- 
rait pas excité à.un si haut degré la sympathie des masses 
_ si ses opinions n’eussent point présenté une anologie marquée 
avec les leurs. 
_ Cette disposition à prendre le fait pour le droit est done, 
à notre époque, une maladie assez générale des esprits. Une 
_ de ses conséquences immédiates est un certain prestige que 
l’on attache à la notion de force matérielle et de puissance 
physique. Il en résulte un point d'appui formidable pour le 
<ommunisme , qui, invoquapk. l'intérèt apparent des masses, 
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croit pouvoir s'appuyer sur une force matérielle irrésistible, 
perce qu'elle est celle du grand nombre, et qui voit à la fois 
dans la puissance dont il croit disposer le gage de son succès 
et la justification de son œuvre. i 

Maintenant il me semble natarel de conclure que le meil-. 
leur moyen de combattre le communisme, c'est la diffusion de 
saines doctrines morales, philosophiques et économiques. Pour 
tout homme qui a médité, avec quelque profondeur, sur les 
enseignements de l'histoire, il doit ètre indubitable que l'ôn 
ne saurait combattre victorieusement les idées par la force 
matérielle. Ce moyen brutal de repousser des assertions gé- 
nantes peut parfois arrèter momentanément la propagation 
d'une doctrine, mais ce n'est jamais qu'un palliatif passager 
et précaire, qui retarde la manifestation publique des opinions, 
sans pouvoir empécher que les doctrines ainsi réprimées ne 
fassent leur chemin sourdement, de manière à produire le - 
plus souvent dans la suite une explosion violente, propre à 
amener de désastreuses catastrophes. 

Ur le communisme, comme nous venons de le voir, repose 
sur des idées aussi bien que sur des intéréts. Sans doute, ces 
idées sont erronées et défectueuses; mais c'est précisément 
pour cela qu'on doit les combattre avec confiance sur leur 
propre terrain, en s'efforçant de répandre la connaissance des 
vérités salutaires, qui détruisent ce qu'il y a de faux et com- 
plètent ce qu'il v a d’étroit dans les principes qu'invoquent les 
faiseurs d'utopies sociales. | 

(în dira, sans doute, que les communistes se rencontrent 
spécialement parmi les classes qui vivent du travail de leurs 
mains, et que l’on ne peut espérer que des spéculations de 
hante philosophie soient jamais accessibles aux hommes placés 
dans une pareille positiun, si contraire aux méditations abstrai- 
tes et aux études qui n'aboutissent pas à un profit matériel et 
palpable. Ceci est parfaitement vrai; toutefois on doit obser- 
ver que ces classes sont très-susceptibles de se passionner pour 
des principes clairs et nettement formulés, qu'elles adoptent 
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de confiance et sans ètre capables d'en saisir la démonstration. 
Il suffit, pour cela, que ces principes s'accordent avec leurs 
sentiments intimes, ct qu'elles les sachent d'ailleurs suutenus 
par des personnes capables de faire autorité en ces matières. 
Une de ces formules ainsi acceptée est, suivant l'observation de 
Mr. le pofesseur Cherbuliez, un drapeau et un signe de rallie- 
ment extrèmement précieux pour un parti; il y a là un principe 
de cuhésion et un moyen de puissance, dont l'importance n’est 
généralenrent point assez appréciée. 

Les millions d'Anglais qui, dans ce moment mème, soutien- 
nent avec constance et vigueur la ligue formée contre la loi 
des céréales, n'ont certainement pas tous étudié l'économie 
politique. Parmi eux l'immense majorité n’a lu ni Smith, ni 
Malthus, ni Ricardo; mais les principes de ces grands éco- 
nomistes n'en sont pas moins le vrai fondement de cette ligue. 

Les vérités que ces écrivains ont mises en pleine lumière, 
ont fait peu à peu la conquète des intelligences d'élite. Les 
penseurs les ont d'abord acceptées, ensuite elles ont graduel- 
lement pénétré dans les esprits moins éclairés, et les voilà 
maintenant fournissant une hase solide à une réunion de vo- 
loutes et d'efforts qui tient en échec la puissante aristocratie 
territoriale des /and-/ords, et qui parait devoir triompher, dans 
up terme assez peu éloigné, de leur opposition aussi obstinée 
que formidable (4). 

Cbservons encore, à ce sujet, que s’il convient de combattre 
le communisme sur le terrain des abstractions les plus sub- 
tiles s il est bon pour le refuter d'attaquer la philosophie de 
la nature vu le svstème de l'identité absolue, on peut aussi 
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lui porter des coups efficaces sur un autre terrain plus acces- 
sible aux esprits ordinaires. Si la haute métaphysique doit rester 
le partage exclusif du petit nombre, les principes de l’éco- 
nomie politique sont des vérités simples, positives, en parfaite - 
harmonie avec le sens commun, et enfin assez faciles à saisir 
par tout esprit libre de préjugés. Si les hommes instruits s’ef- 
forçaient d’en répandre la connaissance, si on les inculquait 
dans toutes les coéles, si on parvenait à les faire accepter 
comme des axiomes incontestables, on aurait beaucoup fait 
pour empécher les esprits de s'attacher à des utopies, ‘dont 
l'impraticabilité ressort clairement et facilement de considéra- 
tions économiques assez simples. . 

Comment désespérerait-on d’atteindre cet heureux résultat, 
si l'on considère les progrès analogues qui se sont réalisés en 
Europe depuis un ou deux siècles? Il n’y a pas bien long- 
temps encore que l'opinion publique poursuivait de ses injustes 
préventions les commerçants en blé, qu'à chaque: mauvaise 
récolte on entendait crier aux accapareurs, et que les admi- . 
nistrations publiques épuisaient leurs finances pour entretenir — 
des greniers d’abondance parfaitement inutiles, pour ne rien 
dire de plus. A cette mème époque, on croyait favoriser l’in- 
dustrie en la surchargeant de mille entraves vexatoires, et les 
gouvernements croyaient devoir enseigner aux fabricants leur 
propre métier, en leur prescrivant minutieusement les procédés 
qu'ils devaient suivre. Les préjugés économiques sur lesquels 
reposaient de pareilles opinions. ct de pareilles mesures, sont 
aujourd'hui abandonnés définitivement, et des idées plus saines 
ont généralement cours sur ces sujets. Espérons donc des pro- 
grès ultérieurs dans la diffusion d’une science qui, comme l'é 
conomie politique, touche de si près aux intérèts de chacun, 
qui s'appuie sur des principes faciles à saisir, fort simples cet 
parfaitement à la portée des intelligences moyennes. Si ce 
progrès s’ accomplit, il en résultera immanquablement de 
grands avantages pratiques, parmi lesquels, pour ne pas sortir 
du sujet qui nos occupe, il faut compter celui de voir l’impra- 
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ticabilité des utopies communistes et socialistes plus généra- 
lement aperçue et reconnue. | 

Il est toutefuis un autre côté de la question qu'on néglige 
trop souvent malgré sa capitale importance, et sur lequel les 
publicistes doivent aussi insister. Si les sciences sociales ont 
des enseignements positifs et incontestables a oppuser aux 
partisans directs de ces chimères, elles ont aussi des vérités 
fort graves à l'adresse des classes supérieures, dont les inté- 
rèts se trouvent compromis ou menacés par le communisme. 
Il est peut-être nécessaire, à l'époque où nous vivons, de 
proclamer plus hautement qu'on ne l'a fait dans le passé que 
le droit de propriété, inviolable et sacré dans certaines limites, 
n'est point toutefois un principe absolu et entièrement im- 
muable. Le respect de la propriété parait jusqu'ici une con- 
dition nécessaire du développement des sociétés, de la pros- 
périté de l’industrie, et de l’exercice de la liberté humaine, 
combiné avec la possibilité d'une vie suciale et pacifique. Ces 
heureuses conséquences, qui découlent du principe de la pro- 
priété, en justifient pleinement le principe, et lui impriment 
le caractère d’un droit véritable. Cependant on ne saurait 
point contester que dans les cas, malheureusement trop réels 
et trop fréquents, de collision entre ce principe et le droit de 
conservation personnelle, celui-ci ne présente théoriquement 
les caractères positifs d'un principe supérieur. Si le pouvoir 
social ne peut pas toujours accorder la sanction des lois po- 
sitives à ce droit respectable, c'est que souvent il y a pour 
lui impuissance absolue à le faire: mais cette impuissance, 
quand elle existe, doit ètre considérée comme pénible et hu- 
miliante. Dans une société où elle se manifeste, c’est pour 
tout le monde un devoir positif de chercher à diminuer la 
fréquence et la dureté de ces cas de collision déplorable entre 
le principe social et le principe naturel. 

Aux classes que les avantages de la richesse et de l'éduca- 
tion placent au faite de l'ordre svcial, les publicistes ont donc 
la mission d'enseigner que cette position élevée, en leur as 
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surant certains droits précieux, leur impose aussi des devoirs . 
rigoureux. C’est à elles surtout qu'il appartient de prévenir 
autant que possible, par l'exercice de la bienfaisance indivi- 
duelle, ces terribles collisions du principe social et du prin- 
cipe naturel, dans lesquelles la propriété perd le caractère 
sacré d'une légitimité incontestable, et ne se présente plus 
que sous l'aspect d’un fait garanti par la force matérielle sous 
l'empire d'une nécessité fàcheuse. Dans une société qui pros- 
père, une bienfaisance éclairée et active, exercée par une 
classe nombreuse en possession de moyens puissants de sub- 
venir aux infortunes individuelles, peut réduire indéfiniment 
ces cas extrêmes où les principes du droit, tels que nous les 
concevons habituellement , cessent d’être applicables, et où il 
semble que c'est aux dépens mèmes du sang et de la vie des 
indigents que la propriété menacée et l’ordre social compromis 
peuvent maintenir leur ascendent. | 

C'est ainsi que le langage austère de la science, loin de 
flatter les passions qui fermentent an sein des sociétés mo- 
dernes, adresse, soit aux classes favorisées dé la fortune, soit 
aux classes inférieures, des enseignements sévères, mais salu- 
taires, qui, en dissipant des illusions fâcheuses, sont propres 
a prévenir des entreprises dangereuses ct insensées. La mis- 
sion des publicistes consiste donc à populariser et. à répandre 
la connaissance de ces vérités importantes, sur lesquelles il 
est d'autant plus nécessaire d'insister que, n'étant pas natu- 
rellement agréables à ceux qui doivent s'en pénétrer, elles 
rencontrent bien des obstacles et font lentement leur chemin. 

On doit même reconnaître que la tâche des publicistes 
appelés à éclairer ces questions sociales ne peut être cou- 
ronnée de succès, si des sentiments bons et moraux ne vien- 
nent en aide à leurs efforts pour répandre des vérités salu- 
taires. En effet, il y a bien souvent des erreurs de l’intelli- 
gence qui restent incurables, parce qu'elles s'appuient sur 
des affections vicieuses et de mauvaises passions. Dans toutes 
les questions où de grands intérêts sont en jeu, ce n'est pas 
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assez d'avoir pleinement raison, il faut encore pouvoir se 
faire écouter, ce qui est fort difticile quand on s'adresse à 
des gens passionnés, qui ne veulent entendre que ce qui s’ac- 
corde avec leurs sentiments intimes. 

Or, sous ce rapport, il y a dans les développements de la 
société moderne quelque chose qui, il faut en convenir, favo- 
rise les pròneurs d’utopies socialistes. Cette circonstance fà- 
cheuse est une tendance que nos mœurs actuelles semblent 
avoir à séparer de plus en plus, l’une de l’autre, la classe des 
gens vivant dans l’aisance, et celle des prolétaires qui gagnent 
leur pain journalier à la sueur de leur front. 

Un membre du Parlement britannique, doué d’un esprit ori- 
ginal et observateur, a publié récemment un ouvrage qu'il a 
intitulé Les deux nations. Il y représente la société anglaise ‘ 
comme divisée en deux camps absolument séparés par leurs 
sentiments, leurs opinions, leurs antécédents et leurs doctrines. 
Il y aurait, selon lui, la nation des riches et la nation des 
pauvres, divisés par des contrastes moraux prononcés et pro- 
fonds. La frontière morale ainsi établie entre les deux peuples 
serait aussi nette, aussi tranchée, que celle que, dans l'ordre 
physique, la Manche a marquée entre l'Angleterre mème et 
la France, 

On duit croire que l'honorable écrivain, développant ses 
observations politiques dans le cadre d'un ouvrage d’imagina- 
tion, aura chargé son tableau. En indiquant deux nations 
comme habitant simultanément la mème contrée, sans mêler 
leurs intérèts, leurs sentiments, ni leurs opinions, le titre seul 
du livre contient une amère satire de l'état social de l’Angle- 
terre: et si la réalité répondait à cette manière de voir, il y 
aurait lieu de concevoir de vives alarmes pour l'avenir. Je 
pense qu'une imagination ardente et impressionnable a généra- . 
Usé avec trop de précipitation des faits partiels, et que les fa- 
cultes brillantes du romancier ont nui à l'observation impartiale 
du publiciste. Toutefois on ne peut se dissimuler qu'il n’y ait 
dans les mœurs actuelles quelque chose qui favorise cette ten- 
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dance de la société à se diviser en deux camps opposés si ce 
n'est hostiles, l’un à l’autre. 

A l’époque féodale, le grand propriétaire identifiait ses in- 
téréts avec ceux de son fief. Si la seigneurie avait une po- 
pulation nombreuse et vigoureuse, le chef féodal était plus 
craint et plus considéré. Au milieu d'actes fréquents de ty- 
rannie, un avantage évident et permanent le portait, en con- 
séquence, à ne point perdre de vue les intérèts de cette po- 
pulation sur laquelle, en dernière analyse, reposait toute son 
importance. Plus tard, les grands propriétaires ont conservé 
longtemps l'habitude de vivre au moins une partie de l’année 
dans leurs terres, et de regarder comme honorable d’exercer 
sur leurs paysans un patronage efficace qui faisait rejaillir sur 
eux-mêmes un certain lustre et contribuait à leur propre con- 
sidération. Dans l’industrie, l’organisation des anciennes cor- 
porations, tout en entravant le développement des arts utiles, - 
avait quelques compensations, et parmi ses bons côtés on doit 
compter la fréquence et l'intimité des rapports qu'elle néces- 
sitait entre le-maitre, le compagnon et l'apprenti. Tout maitre 
devait avoir passé par ces grades inférieurs, et il en connaïs- 
sait l'esprit et les besoins. Lui aussi, il tyrannisait souvent 
ses subordonnés; mais il ne les regardait pas comme des étran- 
gers, comme faisant partie d’une caste opposée à la sienne, 
ou comme des membres d’une nation distincte de celle à la- 
quelle il appartenait lui-mème. 

Aujourd'hui tout cela s'est beaucoup modifié. Le système 
des locations tend de plus en plus à se généraliser. Un pro- 
priétaire et un fermier se trouvent en contact une fois en 
neuf, en duuze ou en quinze ans; on débat le prix du bail, 
comme les conditions de tout autre contract; il n'en résulte 
aucun rupprochement, aucun échange d’idées, aucun motif de 
sympathie. Quant aux cultivateurs immédiats du sol, le pro- 
priétaire n'a dans ce cas plus rien à déméler avec eux; nuls 
liens de protection ou de patronage ne peuvent se former entre 
eux. Dans l'industrie nous rencontrons quelque chose d'ana- 
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logue. Le capitaliste qui dirige une entreprise industrielle n'est 
forcé à s'occuper de ses ouvriers que pour débattre avec eux 
les conditions de leur salaire. Sur ce terrain ils apportent chacun 
des intérèts opposés, et par conséquent une hostilité sourde 
s'établit naturellement entre eux; c'est la néanmoins qu'ils sont 
sans cesse en présence, et il est fort possible qu'ils n'aient au- 
eun autre point de contact. 

Un pareil état de choses doit avoir des conséquences graves. 
Déjà l'on a vu en France un homme de beaucoup d'esprit, et 
d'opinions ordinairement modérés, sonner vivement l'alarme 
A propos des émeutes des ouvriers lyonnais et proclamer que 
la société était ménaceé d'une nouvelle invasion de barbares. 
Serait-il done vrai que les classes instruites et supérieures au- 
raient une certaine tendance à régarder les malheureux pro- 
létaires eomme une race barbare ct étrangère, propre à inspi- 
rer des sentiments mélangés de terreur et de mépris? Si les 
hommes favorisés de la fortune laissent percer des indices de 
pareilles pensées, s'étonnera-t-on , après cela, que les classes 
ainsi dédaignées et mises en suspicion répondent à ces dédains 
orgueilleux par des sentiments mal dissimulés de jalousie hai- 
nense et d'hostilité? Non, sans doute; dans l'ordre moral, 
comme dans l'ordre physique, toute action déréglée provoque 
naturellement une réaction correspondante et proportionnelle 
à sa propre violence. 

Or ces sentiments fàcheus et immoraux, qui résultent d'un 
antagonisme trop prononcé de la classe riche et de la classe 
pauvre, sont extrémement favorables au maintien des erreurs 
économiques, juridiques et politiques sur lesquelles reposent 
principalement les utopies socialistes et communistes. Ces 
utopies seraient mème des spéculations fort innocentes, si, 
dans l'existence des mauvais sentiments que je viens de si- 
gnaler , cles ne tronvaient un levain tout prèt à fermenter 
et à entretenir an sein de la société une ébullition formidable. 

Si l'on veut combattre avec sucrès les idées communistes, 
fl faut donc que d’un côté les publicistes et les économistes, sur 


» que de se refuser à reconnaitre avec quelle largeur cette 
est pratiquée et exercée de nos jours, comme au reste 
été depuis bien des siècles an sein des sociétés chrétien- 
, d'un côté, l'on est forcé de reconnaitre que le cours na- 
le la civilisation a diminué les points de contact nécessai- 
t subsistant entre le riche et le pauvre, de l’autre côté, il 
ident que les ressources mêmes d'une civilisation plus 
nte permettent d'exercer la hienfaisance sur une plus 
» échelle et d'une manière plus efficace. Or cel avantage 
a une société plus avancée dans la carrière de la civili- . 
la possibilité de contre-balancer amplement l'inconvé- 
que je viens de signaler. 

riche habitué à tendre aux pauvres qui l'entourent une 
secourable, a se regarder comme leur protecteur et leur 
rarde , ne verra pas en eux des barhares à dédaigner 
eduuter ; il ne verra pas dans la nation des prolétaires 
ice étrangère qui constitue une nation opposée à celle 
fait partie. D'un autre côté, le pauvre qui aura res- 
les effets de la bienveillance des riches, qui dans ses 
s extrèmes aura trouvé en eux comme une seconde 
lence, ne repoussera pas lenr patronage et ne s'indignera 
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munistes, dont un s'effraie à bon droit, se réduisent donc à 
deux: d'un côté, diffusion des vérités salutaires propres à 
éclairer les intelligences ; de l’autre, propagation des senti- 
ments de bienveillance mutuelle entre toutes les classes de 
la société qui doivent se considérer comme ne formant qu'un 
corps unique, où chaque membre, tout en exerçant des fon- 
ctions fort différentes et plus ou moins honorables, a toujours 
pour mission véritable de concourir au bien général. 

En effet, on ne doit point oublier que l’homme est un ètre 
sur lequel on agit par deux ressorts. Le langage vulgaire, qui 
cache de profondes vérités sous une écorce fort simple, recon- 
nait que l’on peut avoir une bonne tête et un mauvais cœur, 
ou réciproquement. C'est, d’après ce mème langage, de l’ac- 
cord de la tête et du cœur dans le bien que dépend la bonne 
conduite de l'homme. Ces maximes expriment une vérité im- 
portante, qui est applicable à la conduite des masses comme 
a celle des individus. Elles nous montrent que les bonnes 
doctrines sont stériles si elles se trouvent alliées aux mauvais 
sentiments, et que la vérité a besoin d'avoir toujours la mo- 
ralité pour associée. Or les idées sur lesquelles repose le 
communisme sont fausses; mais, dans l'état actuel de l'instru- 
ction des masses, la démonstration de leur fausseté n’est pas 
à la portée générale des hommes dont l'assentiment constitue 
l'opinion publique. Il importe certainement de mettre en pleine 
évidence cette démonstration : mais ce n'est encore là que 
la moitié de l'ouvrage à accomplir. Un ne persuade guere 
“eux qui n'écvutent puint les vérités que la passion leur rend 
desagreables. Une confutation sérieuse et scientifique d'utopies 
Hattueuses pour certaines passions est nécessaire pour les pen- 
seurs: les masses mal disposées n'v ferunt sucune attention 
et la dédugnerunt. Toutefois c'est beaucoup que d'avoir établi 
un pnacipe bars de toute contestation possible sur le terrain 
scentitique: cu doit des lors vattendre que le temps lui sera 
saverable et qu'il ne reculera plus. Le rôle du philosophe et 
du publiciste est. d'ailleurs, forcément bormi à mettre en 
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lumiere des vérités qui souvent ne deviennent populaires qu’a- 
pres des siècles. Il importe beaucoup qu’eux-mèmes recon- 
naissent et proclament combien en ceci leur puissance est limi- 
tée ; il faut que l'on sache que les efforts individuels pour ré- 
pandre la moralité au sein des suciétés seront toujours néces- 
saires, et ne peuvent nullement être supplées par l'enseignement 
des vérités théuriques, si grandes qu'elles soient. 

A chacun donc son œuvre. Le philosophe et l'économisté . 
dans le cabinet réfuteront facilement les erreurs du commu- 
pisme; mais leur œuvre ne sera féconde qu’ autant que les 
honnètes gens, meitant en pratique le grand principe de la . 
bienveillance universelle, agiront sur les cœurs comme la science 
aura agi sur les intelligences. | 
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CONSIDERATIONS SUR L'ÉTAT ACTUEL DE L’IRLANDE 
ET SUR SON AVENIR. 





L'état singulier dans lequel se trouve l'Irlande a provoqué . 
l'attention de tous les hommes qui, en Europe, s'occupent de 
politique. Il n'en est peut-être aucun qui ne se soit demandé 
avec embarras où pourra conduire le mouvement qu'un hom- 
me extraordinaire a su lui imprimer, et qu'il dirige avec une 
habileté si étonnante. Les journaux, fidèles interprètes de cette 
préoccupation du public, font de l'Irlande un des thèmes ha- . 
bituels de leur polémique. Eux, si laconiques d'ordinaire sur 
les affaires d'Angleterre, ouvrent leurs colonnes aux comptes 
rendus des moindres meetings où l’on demande le rappel de 
l’Union, et ils nous tiennent régulièrement au courant des dé- 
tails les plus minutieux du grand procès qu'O'Connell et ses 
associés subissent en ce moment. Cette préoccupation générale 
qu'indique-t-elle ? Annoncerait-elle L'approche d'une de ces 
grandes crises politiques qui modifient profondément l'existence 
sociale des peuples? Cette crise menace-t-elle d'une catastrophe 
violente l'antique édifice de la constitution britanniqué , que 
les âges ont respecté, et que les révolutions enropéennes, loin 
d'ébranler, ont plutôt consolidé ? A voir les espérances, la joie 
mal contenue de certains journaux, de certains partis politiques 
lorsqu'ils parlent de l'Irlande, on serait tenté de le croire. Les 
ennemis de l'Angleterre sur le continent, et leur nombre est 
malheureusement très-considérable, s'imaginent que le jour de 
la vengeance approche; ses amis hésitent, et sentent chanceler 
leur foi dans cette constitution qu'ils croyaient plus qu'aucune 
autre au monde à l’abri des secousses politiques. 
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L'opinion publique, il faut le dire, n'est pas en général, sur 
le continent, favorable à l'Angleterre. Les partis extrêmes, op- 
posés en toutes choses, s'accordent dans leur haine violente 
contre ce pays. Les partis modérés l'aiment en théorie; mais 
au fond, ils sentent pour lui peu de sympathie instinctive. Quel- 
ques hommes isolés, supérienrs aux passions de la foule et anx 
instincts populaires, ressentent seuls pour la nation anglaise 
l'estime et l’intérét que doit inspirer un des plus grands peuples 
qui aient honoré l'humanité, une nation qui a contrihué puis- 
samment au développement matériel el moral du monde, et 
dont la mission civilisatrice est loin d'être achevée. Les mas- 
ses presque partout lui sont hostiles. 

Ce sentiment, qu'on ne pense pas que la France seule re 
prouve. Dans ce pays, il se manifeste d'une manière plus bru- 
yante et plus vive; mais au fond, il est commun à tous les peu- 
ples de l’Europe. De Saint-Pétersbourg à Madrid, en Allemagne 
comme en Italie, les ennemis du progrès et les partisans des 
bouleversements politiques, considèrent également l’Angleterre 


comme leur adversaire le plus redoutable. Les premiers l'ac- 


cusent d'ètre le foyer où toutes les révolutions s'élaborent, le 
refuge assuré, la citadelle, pour ainsi dire, des propagandistes 
et des niveleurs. Les autres, au contraire, avec plus de raison 
peut-être, regardent l'aristocratie anglaise comme la pierre ‘an- 
gulaire de l'édifice social européen, et comme le plus grand 
obstacle à leurs vues démocratiques. Cette haine que l'Angle- 
terre inspire aux partis extrêmes, devrait la rendre chère aux 
partis moyens; aux hommes amis du progrès modéré, du dé- 
veloppement graduel et régulier de l'humanité; à ceux, en un 
mot, qui sont par principe également opposés aux bouleverse- 
ments violents et à l’immobilisation de la société. Il n'en est 
rien. Les motifs qui les porteraient à sympathiser avec l'Angle- 
terre sont combattus par une foule de préjugés, de souvenirs, 
de passions dont la force est presque toujours irrésistible. Je 
ne prétends point condamner toutes les causes de ce mauvais 
vouloir; je me borne à le constater, parce qu'il explique la 


| 
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préoccupation générale qui s’est manifestée au sujet de l'Ir- 
lande, lorsqu'on a cru que l'agitation qui s'était développée 
dans son sein, meltait en danger l'existence de l'empire bri-_ 
tannique. | 

Ce sentiment n’est certainement pas la seule cause des sym- : 
pathies que le peuple irlandais a rencontrées sur le continent : 
ce serait calomnier l'humanité que de le prétendre. Ces sym- 
pathies ont principalement leur source dans l'instinct généreux 
qui porte les individus, comme les masses, à s'intéresser aux 
souffrances réelles et aux maux non mérités. Cependant on 
peut croire, sans crainte de commettre une injustice, que la 
haine des oppresseurs n'est pas étrangère à la sympathie que 
les opprimés ont inspirée au public européen. 

En effet, on entend tous les jours les hommes qui se sou- 
cient le moins de liberté et de tolérance, jeter les hauts cris au 
sajet de la tyrannie anglicane, et du triste état des catholiques 
irlandais, tandis qu'ils ne trouvent pas un mot de pitié pour 
leurs coreligionnaires polonais, victimes des perséentions reli- 
gieuses de l'empereur de Russie. D'un autre côté, l'on rencontre | 
sans cesse des radicaux qui déclament avec leur énergie accou- 
tumée contre les abus dont se rend coupable l'aristocratie po: 
litique et religieuse en frlande, et qui se taisent sur les ini- 
quités hien autrement révoltantes de l'aristocratie de la peau 
dans le pavs démocratique par excellence. 

Il est essentiel de pénétrer les causes véritables du mouve- 
ment qui agite les esprits en faveur de l'Irlande, afin de se tenir 
eb garde contre l'influence qu'elles pourraient exercer sur la 
manière dont on devra apprécier les évènements qui se passent 
dans ce pays, ainsi que sur leurs conséquences et leurs résul- 
tats probables. L'erreur, à cet égard, serait funeste si les esprits 
exagérés, travaillant dans le mème but sans distinction de parti 
parvenaient à faire partager aux peuples du continent leurs 
opinions sur les dangers dont l'Angleterre est menacée. Si les 
prophéties de la Gazette de France et du National finissaiemt 
par faire illusion à la majorité des hommes politiques de la 
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France, le maintien de la paix, si désirable pour tout le monde, 
mais surtout pour ceux qui, ainsi que moi, ont plus de foi 
dans les idées que dans le canon pour améliorer le sort de 
l'humanité, deviendrait de jour en jour plus problématique et 
finirait par ètre impossible. Du moment où les masses seront 
persuadées que la puissance britannique est affaiblie; que, 
miné par sa base, le colosse n'est plus en état de soutenir, 
comme par le passé, une lutte de géants contre le continent 
coalisé, tous les efforts des hommes d'état, toutes les rési- 
stances des intérêts pacifiques seront impuissants à arrêter le 
flot des passions populaires, qui, croyant l'occasion propice 
pour satisfaire l’antipathie que leur inspire l’Angleterre et ven- 
ger d'anciennes injures, précipitera d'une manière irrésistible 
les nations européennes dans une lutte terrible; aussi funeste 
aux intérèts matériels des peuples qu’à leurs progrès intel- 
lectuels. | 

Malgré ce que je viens de dire à l'égard des préjugés exces- 

sifs qui existent contre l'Angleterre, je ne saurais aborder le 
sujet que je me suis proposé de traiter, sans manifester haute- 
ment ma sympathie pour ces Irlandais à qui les siècles ont 
légué un pésant héritage de misères et de souffrances. Le désir 
de ne pas ètre injuste envers la nation puissante avec laquelle 
ils sont unis par un lien qu'ils cherchent à briser, ne me rendra 
pas, j'espère, insensible à leurs maux et indifférent à la cause 
de leurs griefs, dont il est impossible de méconnaître les fon- 
dements et la gravité. Si des considérations politiques d’un 
ordre supérieur me faisaient regarder comme imprudent de 
_ manifester l'intérêt puissant que l'Irlande m'inspire, je renon- 
cerais à la tâche que je me suis imposée, car quelque graves 
que ces considérations pussent ètre, il est des sentiments qu'on 
ne saurait jamais leur sacrifier. 

Tout le monde connait la longue et triste histoire des mal- 
heurs de l'Irlande. Pendant huit siècles ce pays a souffert tous 
les genres d'oppression et de persécution. D'abord ce furent les 
maux de la conquête barbare, l'oppression de la race celte par 
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la race anglo-normande. Après la conquête vinrent les guerres 
et les révoltes continuelles, qui renouvelaient à de courts in- 
tervalles les désastres de la première invasion. L'Irlande du 
moven âge, toujours vaincue, ne fut jamais complétement dom- 
tée. Ces puissants barons normands, qui avaient étendu sur 
toute l'Angleterre leur domination et fait disparaitre jusqu'à 
l'ombre de la nationalité saxonne, ne purent venir à bont d'é- 
tablir leur empire sur les mèmes bases de l’autre côté du canal 
de Saint-George. Les vastes marais dont l'Irlande est couverte, 
ses bruyères immenses qui s'étendent vers ouest, dans le Con- 
naught surtout, offrirent pendant des siècles un refuge assuré 
aux Celtes insoumis, et leur permirent de conserver, au prix 
de la pauvreté et de tonte espèce de souffrances, une indépen- 
dance sauvage. 

Depuis la conquète d'Henri Il jusqu’au règne d'Elisabeth, 
l'histoire de l'Irlande n'est qu'une longue suite de rébellions 
toujours vaincues et toujours renouvelées. Les Anglais, pendant 
ce temps, furent plutôt campés qu'établis en Irlande. Leur do- 
mination réelle ne s'étendit jamais au delà de la province du 
Leinster, la plus rapprochée de l'Angleterre. En dehors de ses 
limites, ils exerçaient une espèce de suuveraineté qui se bornait 
ordinairement à quelques excursions dévastatrices causées au- 
tant par esprit de vengeance que par amour du pillage. Ces 
quatre siècles ne furent, pour les trois quarts de l'Irlande, 
qu'une longue guerre qui, malgré des revers sans nombre, ne . 
put pas amener la soumission complète des habitants. C’est 
peut-être dans ces luttes acharnées que le caractère énergique 
et tenace des Irlandais s'est formé. Ils doivent aux habitudes 
contractées dans cette périude de combats incessants, cette 
ftonnante persistance qui les a rendus capables, lorsque la pos- 
sibilité d'une résistance matérielle leur fut òtée, de conserver 
intactes, jusqu'a nos jours, grâce à une résistance morale in- 
vincible, leurs mœurs, leur foi, et leur physionomie nationales. 

Malgré l'admiration qu'excite l’histoire des efforts généreux 
qe les Irlandais ont faits pour maintenir leur indépendance, 
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on est forcé de reconnaitre qu'il eût été heureux pour eux 
d'avoir été complétement soumis à dater du règne d’Henri Il. 
Une fois que les barons normands auraient assis leur domina- 
tion sur la population celte de l'Irlande en lui dounant une 
base solide, ils ne seraient plus considérés comme les chefs 
d'une armée campée dans un pays conquis, ils se scraient, 
avec le temps, attachés à leur nouvelle patrie, et ils l'auraient 
dotée des institutions bienfaisantes qui assurérent, dès le mo- 
ven âge, la prospérité et la gloire de l'Angleterre. Quatre siè- 
cles eussent été plus que suffisants pour opérer la fusion’de la 
race conquérante el de la race conquise, de sorte que, lorsque 
les luttes religieuses éclatèrent, elles n'auraient pas été horri- 
blement envenimées par les antipathies de races et de peuples. 
A partir du règne d'Elisabeth, la persécution religieuse vint 
se substituer à la persécution politique du peuple irlandais, ou 
pour mieux dire, elle vint l'aggraver. Inébranlablement attaché 
a la foi de ses pères, ce peuple repoussa avec énergie les ten- 
tatives répétées de changement que faisait le gouvernement 
"anglais, employant tour à tour la violence et la séduction. 11 
lutta à force ouverte sous Elisabeth; vaincu, il lutta sonrdement 
sous Jacques [e' et sous Charles Ier, et il eut autant à souffrir 
de l’altière domination de la dernière des Tudor, que des ti- 
nesses légales et des cruautés hvpocrites des deux premiers 
Stuart. | 
Lorsque la révolution parlementaire éclata, les Irlandais cru- 
rent le moment propice pour se venger des maux séculaires 
que les Anglais leur avaient fait supporter. Ils se levèrent en 
masse pour exterminer leur oppresseurs, et commirent d’épou- 
vantables massacres. L’horrible insurrection de 1644 fut sui- 
vie de guerres plus horribles, de réactions plus affreuses encore. 
La sauvage cruauté des généraux républicains, les boucheries 
légales de Cromwell firent oublier, sinon pardonner, les crimes 
des insurgés. | 
Sous la restauration, l'Irlande, déçue dans ses espérances lé- 
gitimes, s'agita doulonreusement sans cependant avoir recours 
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ls violence. Un secret instinct l’attirait vers les Stuart, bien 
me Charies IT. plus par faiblesse que par méchanceté, aban- 
lmmit à La tvrannie soupconneuse des protestants d'Angleterre, 
es ples fidèles sujets catholiques. 

Apres la révolution de 1688, l'Irlande essava une dernière 
ns de recompuérir son indépendance. Elle combattit pour son 
Gi, pour sa foi, pour son existence politique. Mais la fortune, 
emme par le passé, lui fut contraire. Uumplétement battue 
ans les champs de la Bovne, elle retomba, sans forces et pri- 
te de tous mavens de résistance, sous le joug de ses oppres- 
tears. 

La bataille de la Bovne et la prise de Limerick furent les 
lerniers actes des guerres civiles et religieuses qui avaient dé- 
Riré l'Irlande pendant six siècles. La domination anglaise s'é- 
sblit sur toute l'ile d’une manière inébranlable. Le Connaught 
mème, ce dernier refuge des Irlandais insuumis, fut com- 
létement dumpté. A partir de 1690, la guerre et les violences 
satérielles cessèrent tout à fait; mais on leur substitua la ty- 
annie légale, et les persécutions judiciaires, pires que les pre- 
sers fléaux, car elles oppriment antant et dégradent davan- 
age. 

Le regne de Guillaume III et de la reine Anne furent emplo- 
és à composer pièce à pièce cette législation monstrueuse 
u'on à nommée la /oi pénale, et dont le but avoué était de 
ssintenir les catholiques dans la pauvreté et l'avilissement, en 
ts frappant tout à la fois dans leur culte, dans leurs droits 
ublics et privés, enfin dans leurs plus chères affections. Je 
e retracerai point ici ce code barbare. Depuis que le public 
‘occupe de l'Irlande, les journaux ent ont rapporté à plusieurs 
eprises les plus violentes prescriptions; elles doivent être con- 
mes de nos lecteurs. o. 

Les conséquences de ce code barbare furent déplorables. On 
it de Là cruauté en pure perte, car, loin de s’affaiblir, le catho- 
ielame se fortifia de toute la haine que les pauvres Irlandais 
oaçurent pour la religion de leurs oppresseurs. Toutes les 
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tentatives de conversion échouérent. Le parlement anglais, 
croyant travailler en faveur de la religion établie, ne parvint, 
par ses lois iniques, qu'à placer à la merci des riches protes- 
tants, propriétaires du sol, la population catholique, qui, dans 
les trois quarts du pays, l'exploitait à peu près seule. Les lois 
pénales, que le fanatisme religieux avait d’abord inspirées, 
perdirent peu à peu leur caractère primitif, et devinrent, entre 
les mains de ceux qui les appliquaient, un moyen de domina- 
tion sociale. Pendant la plus grande partie du dix-huitième 
siècle, le paysan irlandais fut réduit à vivre dans un état de 
servage pire que celui du nègre des Antilles. Grâce à la légis-- 
lation sur les catholiques, et à la manière dont elle était ap- 
pliquée, il lui était plus difficile d'obtenir justice d’un grad 
jury protestant, qu'il ne l’est maintenant à l’esclave des colo- 
nies françaises de l'obtenir des magistrats que la métropole y 
envoie pour faire exécuter les lois. Pendant cette période, l'Ir- 
lande présente le plus triste spectacle que puisse offrir une 
société civilisée: l'oppression complète et absolue du pauvre 
par le riche, de celui qui travaille par celui qui possède , 
organisée par la loi et maintenue par les dépositaires de la 
justice. 

En réfléchissant à l'influence qu'un tel état a dù exercer sur 
les relations des différentes classes de la société, on comprend 
mieux les difficultés de la situation actuelle de l'Irlande, et l'on 
découvre aisément la véritable origine de cette antipathie pro- 
fonde et de cette hostilité permanente qui existent encore au- 
jourd’hui après que toutes les lois pénales ont été révoquées, 
qui rendent étrangers l’un à l’autre le paysan irlandais et le 
. propriétaire du sol, et qui forment le plus puissant obstacle que 
rencontrent ceux qui voudraient sincèrement travailler à l’amé- 
lioration matérielle et morale du pays. 

En relisant les récits de tant de misères el d'une si longue 
oppression, on se sente involontairement entrainé à pogter un 
jugement sévère sur le peuple qui en a été l'auteur, du du moins 
le complice, et à lui demander compte aujourd'hui de la bar- 
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barie dunt ses pères se sont rendu coupables. On a peine à se 
défendre, quelque modéré qu'on soit, du désir de voir luire 
pour l'Irlande, non-seulement le jour de la justice, mais celui 
aussi de la vengeance. Cependant, si l'on soumet. ces mouve- 
ments d'une généreuse indignation au froid jugement de la rai- 
son, l'on est forcé de reconnaitre que les Anglais du temps de 
Guillaume III et de la reine Anne ne sont pas aussi coupables 
qu'ils nous l'apparaissent quand nous les jugeons avec le se- 
cours des lumières du dix-neuvieme siècle. En persécutant les 
catholiques, en accumnlant vexations sur vexations pour rendre 
l'exercice de leur culte humiliant et pénible, les hommes d'état 
de cette époque n'avaient pas la conscience du crime qu'ils 
commettaieni contre l'humanité ; ils ne faisaient que suivre les 
opisions de leur temps; ils appliquaient avec une rigoureuse 
fidélité les doctrines d’intolérance que personne alors n'osait 
contredire ouvertement en Europe. Avant de les condamner 
avec trop de sévérité, qu'on se rappelle qu'ils étaient contem- 
porains des pieux prélats qui ant provoqué et obtenu la révo- 
cation de l’édit de Nantes, et qu'ils vivaient dans un temps où 
la promulgation du Code noir, que maintenant nous ne pouvons 
pas lire sans frémir d'horreur, fut réputée nn acte éminem- 
ment philanthropique. Flétrissons, avec toute l'energie des con- 
vietions que la science moderne peut inspirer, les cruelles ma- 
times, les fausses idées qui dominaient le monde moral il v a 
np siècle ; mais soyons indulgents pour les hommes dont le 
tort principal a été de n'avoir pas su s'élever au-dessus des 
lumières de leur temps, lorsque les opinions généralement re- 
mes, loin de combattre leurs passions politiques, les excitaient 
et les favorisaient. | 

Quand on compare l'effet que les cruautés et les persécutions 
vuffertes par l'Irlande produisent sur nous, enfants du dix-neu- 
ieme siècle, et l'effet qu'elles produisaient sur les hommes les 
plus éclairés, les plus civilisés du siècle précédent, on ne peut 
‘empéchier d'applaudir à l'immense progrès qui s'est upéré 
dans le sens moral des nations. | 


_ 46 SUR L'ETAT ACTUEL DE L'IRLANDE 

Que l'on y réfléchisse bien, et l'on sera forcé de convenir que 
ce progrès seul doit suffire pour nous rendre indulgents envers 
notre temps, et nous faire supporter avec patience, sans regrets 
‘pour un passé trop peu étudié, les inconvénients souvent très- 
graves et toujours pénibles du régime nouveau qui tend è trans- 
former les sociétés modernes. . 

Pendant la première moitié du dix-huitième siècle, l'esprit 
de tolérance fit des progrès considérables dans la Grande-Bre- 
tagne. Les contemporains de Locke et de Hume ne pouvaient 
ètre animés, à l’égard des religions dissidentes, du zèle persé- 
cuteur qui enflammait les disciples de Milton. Aussi les lois 
.pénales auxquelles les Irlandais catholiques étaient assujettis, 
furent peu à peu envisagées sous leur véritable jour par la ma- 
jorité des hommes éclairés du pays, et leur abolition fut récla- 
mée avec une énergie croissante par l'opinion publique, cette 
forte impondérable qui agit avec une si merveilleuse vigueur 
sur les ressorts compliqués de la constitution anglaise. 

Bien qu’il y eùt un parlement irlandais à Dublin, les réfor- 
mes politiques dépendaient en réalité du vouloir de l'Angleterre. 
En effet, la législature irlandaise, en vertu d'anciens statuts, 
dont le plus important est connu sous le nom de Poyning, lieu- 
tenant d'Henri VII, était tellement dépendante du gouverne- 
_ ment de Londres, qu'elle n'était, à vrai dire, qu'un instrument 
docile entre ses mains. Tant que le parti des Stuart conserva 
un reste de vie, on se refusa à rien faire pour les catholiques 
irlandais, qui étaient considérés comme leurs plus dévoués par- 
tisans. Lorsque ce parti fut tout à fait éleint, le gouvernement 
‘manifesta des dispositions plus favorables à leur égard. Mais ce 
ne fut que lorsque la guerre de l'indépendance d'Amérique eut 
ébranlé à l’intérieur le pouvoir du ministère de lord Nurth, en 
_ 1778, qu'il fut possible, aux partisans de la tolérance religieuse, 
d'abattre en partie l'édifice monstrueux de pénalité qui avait été 
élevé en Irlande en haine du catholicisme. 

L'influence de la révolution américaine ne se burna pas à la 
réforme des lois pénales ; elle se fit sentir surtout sur la popu- 
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latiun protestante de l’Irlande. Jusqu'alors cette population a- 
vait suppurté patiemment le joug politique de l'Angleterre, 
sans l’aide de laquelle il lui eùt été impossible de maintenir 
par la force sa suprématie religieuse et sa domination civile 
sur la population catholique. Elle avait consenti à sacrifier ses 
droits politiques en échange des inoyens nécessaires pour re- 
tenir sous le joug de la servitude la majorité de ses compa- 
triotes professant un autre culte que le sien. Le mouvement 
que les événements de cette lutte mémorable provoquèrent . 
dans les esprits, aidé par les progrès que les idées de tolé- 
rance et de liberté avaient faits, changea la disposition des 
protestants irlandais, et les porta à revendiquer l'indépendance 
nationale. 

Les circonstances leur furent éminemment favorables. Le 
gouvernement anglais, ayant employé toutes ses forces réguliè- 
res dans les colonies, fut obligé, pour soustraire l'Irlande à l’in- 
vasion dont elle était menacée, de faire appel aux classes aisées 
du pays, et d'organiser parmi elles des corps de milices qui 
prirent le nom de volontaires-unis. Ces corps formèrent un en- 
semble de forces imposant, qui préserva le pays de la guerre 
étrangère, et qui permit en mème temps aux Irlandais de ré- 
amer du parlement d'Angleterre l'émancipation politique de 
leur pays, de manière qu'on ne pùt pas la leur refuser. 

Le triomphe des volontaires s’accomplit en 1782. Le mini- 
stere de Mr. Fox lit déclarer que jamais le parlement anglais 
n'avait eu le droit de faire des lois pour l'Irlande, ni de porter 
atteinte a l'indépendance du parlement irlandais. C'était abdi- 
quer, officiellement du moins, toute idée de suprématie et de 
domination. C'était l'émancipation complète de l'Irlande, l’an- 
nulation de la tutelle de l'Angleterre. 

Le mouvement de 1782 fut essentiellement protestaut: les 
catholiques n'y prirent qu'une part passive, ils y applaudirent 
sans y contribuer efficacement. Malgré cela, l'esprit qui avait 
animé Jes volontaires était trop généreux pour qu'il n'influàt 
pas, du moins au moment du triomphe, sur le surt des catholi- 
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ques. Aussi un des premiers actes du parlement irlandais de- 
venu indépendant fut de rapporter une partie des lois pénales 
que la réforme de 1778 avait laissé subsister. 

Quelque gloriense qu'ait été, pour l'Irlande, la révolution 
pacifique opérée en 1782, il ne faut pas en exagérer la portée; © 
elle fut loin d'assurer l'indépendance de la nation irlandaise. 
Le parlement de Jmblin fut, il est vrai. déclaré souverain et 
omnipotent, aussi bien que le parlement d'Angleterre; mais sa 
composition intérieure n'avant pas été modifiée, il n’eut en réa- 
lité qu'une ombre d'indépendance. En effet, la chambre des 
communes irlandaise était composée en grande majorité des 
représentants des bourgspourris et de corporations municipales 
qui n'admettaient dans leur sein qu'un très-petit nombre d’in- 
dividus, tous dévoués à la cause protestante. Sur trois cents 
membres, les comtés n'en élisaient que vingt-quatre: les villes 
au-dessus de six mille âmes. cinquante au plus; le reste était 
nommé par les grands propriétaires de honrgs, dont la plapart 
habitaient en Angleterre, où ils étaient dans la dépendance 
absolue du gouvernement. | 

On peut affirmer, sans exagératiou, que le parement irlan- 
dais, mème après 1782, a été le corps législatif le plus corrup- - 
tible et le plus corrompu. Certainement, il v a eu dans son sein 
de glurieuses exceptions, des noms purs de toute atteinte (1), de 
longues carrières à l'abri de tous soupcons: mais ces rares exce- 
ptions rendent plus frappant encore l'asservissement et la cor- 
ruption de la majorite du corps politique dont ils étaient de 
Vains ornpements. 

Les voloutaires-ünis, après avoir obtenu l'indépendance na- 
tivuale, réclamèrent une réforme parlementaire: mais il faut 
le dire. ils montrerent sur ce paint bien moins d'ardeur et d'u- 
pammite. Un grand nombre d'entre eux redeutaient d'aborder. 
au nom des grands principes d'équite et de justice. la carriere 
des reformes inténeures car il sentaient qu'elle devait néces- 
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sairemeut conduire à l'émancipation des catholiques, dont ils 
ne se souciaient nullement. Cependant, comme les idées. de 
tolérance faisaient chaque jour de nouveaux progrès, il est pro- 
bable que les réformateurs irlandais sincères auraïent fini par 
triompher des préjugés et des antipathies religieuses, si la guerre 


de la révolutionfrançaise ne füt venue troubler le développement - 


régulier des principes libéraux en Angleterre. En effet, les hommes 
d'état de ce pays sentaient vivement le besoin de faire subir a la 
constitution anglaise les changements que le progrès des temps 
réclamait. Mr. Pitt, on le sait, quoique ministre d’un roi peu 
ami des nouveautés, se déclara, dès 1785, pour une réforme 
parlementaire large et efficace. Il l'aurait probablement effe- 
ctuée avant que les événements de la France eussent détourné 
ses idées des projets de réforme, sans la funeste. maladie de 
George III et l'hostilité déclarée du prince de Galles. 

Si Pitt avait réalisé en Angleterre son plan de réforme par- 
lementaire, il l'aurait sans aucun doute étendu à l’Irlande, me- 
sure qui aurait été pour ce pays le plus grand des bienfaits, car 
il eùt été impossible de toucher à l’édifice politique que les pro- 
testants avaient élevé sur une base étroite, fausse et factice, : 
sans recunnaitre les droits des catholiques et les émanciper. 

La réforme parlementaire et l'émancipation catholique effec- 
tuées en Irlande avant 1792, avant que les passions révolution- 
naires eussent agilé ce pays et ramené les haines séculaires des 
sectes et des races qu'il renferme , lui auraient évité une 
longue série de souffrances et de malheurs, dont le terme, hélas! 
n'est pas encore arrivé. La Providence ne permit pas que ces 
nesures réparatrices eussent lieu alors; elle destinait l’Irlande 
à devenir, après une longue carrière de misère, une source in- 
tarissable d’inquiétudes et d’ennuis pour ses oppresseurs, afin, 
peut-être , de donner au monde un grand enseignement , et 
d'apprendre aux nations les plus puissantes que leurs crimes 
etleurs erreurs retombent tot ou tard sur ceux qui les com- 
mettent. | 

La révolution française surprit les réformateurs irlandais au 
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début de leurs efforts, et vint en arrêter le cours. En 1792 ils 
obtinrent encore le rappel de ce qui restait des dispositions 
pénales qui frappaient les catholiques, et ils leur tirent accorder 
le droit de voter aux élections: immense concession, qui au- 
rail amené nécessairement leur émancipation absolue , si le 
pays avait continué à marcher dans la voie de régénération 
régulière et pacifique que les événements produits par la ré- 
volution américaine paraissaient avoir ouverte. 

Les débordements de l'esprit démocratique en France, les 
excès’ horribles de 1793 produisirent une réaction complète 
dans les classes riches et éclairées de l'Angleterre et de l'Ir- 
lande. Les volontaires furent dissous sans opposition, sans mème 
que leurs chefs protestassent contre cette mesure. La plupart 
des réformateurs de 1782 devinrent des conservateurs déter- 
minés, dès que l'ordre social parut menacé par la terrible pro- 
pagan de anarchique que la Convention prétendait organiser. 
Cependant les événements de France, qui avaient eu pour effet 
dle séparer les classes élevées du parti réformateur, précipitè- 
rent les restes de ce parti dans les voies révolutionnaires. Les 
débris des volontaires formèrent une association secrète sous 
le nom d’Irlandais-Unis, qui s’efforça de réunir toutes les clas- 
ses inférieures, sans acception de race et de culte, dans un but 
subversif. Les tendances ultra-démocratiques et républicaines 
de cette association, son intention avouée de suivre l'exemple 
de la France en tinrent éloignés tous les hommes qui, par leurs 
lumières, leur rang vu leurs richesses, occupaient une place un 
peu distinguée dans la société. 

Les Irlandais-Unis, aveuglés par leurs passions, s'exagérant 
leur force et leur nombre, et surtout comptant sur un appui 
efficace de la part de la France, que la faute des gouvernants 
de ce pays et l'opposition des éléments ne leur permirent pas 
d'obtenir, Lentérent un mouvement insurrectionnel en 1798. 
L'issue n'en fut pas douteuse un instant. Sans chefs , sans 
directions, sans plans arrètés, les insurgés ne surent que com- 
mettre des desordres affreux et exercer de terribles ven: 
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geances contre ceux qu'ils considéraient comme leurs plus 
grands ennemis, les protestants et les Anglais. Nulle part ils 
ne réussirent à organiser-une résistance sérieuse ; dès que l’ar- 
mée anglaise entra en campagne, ils se dispersèrent presque 
sans combattre. | . 

La répression qu'exerça le gouvernement fut cruelle; elle 
ressembla bien plus à des représailles féroces qu'à une justice 
sévère appliquée à regret envers des sujets égarés. Néanmoins 
elle atteignit son but: l'esprit révolutionnaire fut dompté, et 
le parti réformiste fut eteint, il n'en resta plus que de faibles 
mais brillants débris. | 

L'insurrection de 1798 fournit au grand ministre qui dirigeait 
alors les destinées de la Grande-Bretagne. à Mr. Pitt, le pré- 
texte et les moyens d'opérer une mesure qui devait l’occuper 
depuis longtemps. Dans cette guerre à mort qu'il soutenait 
avec la puissance colossale de la France, il est impossible qu'il 
n'ait été frappé plus d'un fois des dangers que l'indépendance 
législative de l'Irlande faisait courir à l'Angleterre, et qu'il 
n'ait pas vivement désiré de pouvoir effectuer l'union des deux 
parlements de Londres et de Dublin. L'opinion publique en 
Angleterre se prononça fortement eu faveur de cette union, et 
le parlement fournit au ministre tous les moyens nécessaires 
pour l’accomplir. 

NM y avait un grand obstacle à vaincre: il fallait obtenir le 
consentement du parlement irlandais, et l’amener à prononcer 
lui-mème son arrèt de mort. Mr. Pitt crut pouvoir emporter 
la question de haute lutte ; mais il échoua d’abord. Le premier 
projet d'union législative, présenté en 1799, fut repoussé par 
la chambre des communes irlandaise. Le ministère eut recours 
alors à un moyen qui lui avait toujours réussi dans le parle- 
ment de Dublin: il pratiqua la corruption sur une échelle im- 
mense. Il acheta un grand nombre de hourgs pourris ; il pro- 
digua les places, les honneurs, les pensions, et att boul d'un an 
se procura une majorité de 168 voix contre 13 pour sanction 
ner la fusion du parlement irlandais dans celui de la Grande- 
bretagne. 
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. Arrétons-nous quelques instants pour examiner cet acte cé- 
lèbre, qui a provoqué de tout temps en Irlande des plaintes si 
amères et de si violentes récriminations, et qui est aujourd'hui 
le prétexte, sinon la cause, de l'agitation qui remue ce pays 
jusqu’à ses racines les plus profondes. 

Il faut d’abord distinguer les mérites de cette mesure en 
elle-même des moyens employés pour l’accomplir. Il ne peut 
y avoir qu'une voix pour flétrir l’infamie de ceux qui ont tra- 
tiqué de l’indépendance de leur pays, qui ont troqué leurs droits 
et leur influence politique contre de l'or et des places, qui ont 
vendu leur vote et sanctionné un acte que leur conscience ré- 
prouvait. Mais faut-il condamner également le gouvernement 
qui a acheté ces hommes corrompus ? Je n’hésiterais pas è le 
faire, si, par une fatale erreur, l’opinion publique dans les siè- 
cles passés, et mème encore dans le nôtre, n’eùt pas en quelque 
sorte sanctionné pour les gouvernements l'usage d'une morale 
autre que celle que reconnaissent les particuliers ; si elle n'avait 
pas, de tout temps, traité avec une excessive indulgence les 
actes immoraux qui ont amené de grands résultats politiques. 
Si l'on veut flétrir le caractère de Pitt pour avoir pratiqué 
aussi en grand la corruption parlementaire, il faudrait traiter 
aussi sévèrement les plus grands monarques des temps passés, 
Louis XIV, Joseph II, le grand Frédéric, qui, pour arriver à 
leurs fins, ont bien autrement outragé les principes inflexibles 
de la morale et de l'humanité, que ne l’a fait l’illustre homme 
d'état qui a opéré la consolidation du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et de l’Irlande. 

Mais, laissant de côté l'appréciation de la conduite et du 
mérite des hommes qui ont pris part à l'acte d'union, exami- 
nons cette mesure en elle-même, et voyons si, en effet, elle a 
été injuste et inique envers l'Irlande, et si elle mérite toutes les 
haines qu'elle soulève encore aujourd’hui, toutes les injures 
qu'U'Connel et les orateurs du parti populaire lui prodiguent 
sans cesse. 

Pour moi, je déclare franchement que je ne le pense pas. Pitt 
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en sccomplissant l’union législative des- îles britanniques n'était 
point mù par un étroit désir de domination, il n’agissait point 
dans l’intérét exclusif d’un parti politique ou d’une secte reli- 
gieuse. Ce n’était pas pour asservir l'Irlande, pour lui imposer 
sa volonté dispotique, qu'il travailla a réunir sous les voùtes.de 
Westminster tous les pouvoirs parlementaires. Si tel eût été 
son but, il n'eût pas eu besoin de.se donner tant de mal pour - 
effectuer l'union des deux pays; il savait très-bien que le:par- 
lement irlandais, tel qu'il était composé, était entre ses mains 
habiles et fermes un instrument docile. L’insurrection de 1798. 
avait appris aux protestants, qui constituaient seuls le pays lé- 
gal, que leur existence dépendait entièrement de l'appui de 
l'Angleterre, et que, sans l’aide continuel des baionnettes de 
l'armée anglaise, ils eussent été les victimes de l’esprit de haine 
et de vengeance qui animait l'immense majorité de la popula- 
tion catholique. Le sentiment de sa faiblesse mettait donc le. 
parti dont se composait exclusivement le parlement d'Irlande, 
dans la dépendance absolue du cabinet de Londres. Pour exer- 
cer sur lui une domination complète, Pitt n'aurait plus eu be- 
soin de recourir aux anciens moyens de corruption: l’intimida- 
tion lui aurait suffi. En le forçant à se suicider, il a exigé du 
parement le seul acte qui pùt rencontrer une résistance se- 
rieuse ; et quant à lui, il y a plus perdu que gagné en influence 
parlementaire. | 

Le but de Pitt était noble et grand. En réunissant sous le 
mème gouvernemeut les deux îles que sépare le canal de Saint- 
treorge, il espérait fortifier, consolider l'édifice de la puissance 
britannique, en butte alors à de tetribles attaques. Il réalisait 
la pensée d’un des hommes qui ont possédé au plus haut degré 
l'instinct gouvernemental, de Cromwell, qui, près de deux siè- 
cles auparavant, avait voulu, lui aussi, fondre le parlement 
d'Irlande dans celui d'Angleterre. Mais, si sa pensée dominante 
fut d'augmenter la force du gouvernement en simplifiant les 
rouages législatifs, il songeait aussi, j'ose l’affirmer, à faire un 
acte utile à l'Irlande, en la soustrayant à la domination absolue 
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d'une église aveugle et persécutrice. Il voulait procurer aux 
catholiques, an moyen du parlement du royaume-uni, une é- 
mancipation politique complète, que jamais ils n'auraient obie- 
nue du parlement irlandais. S'il n'a pas réalisé ces plans géné- 
reux, c'est qu'il a rencontré dans la volonté de George III un 
obstacle qu'il n’a pas eu le courage de surmonter, dans un mo- 
ment où l'appui de la courunne lui était nécessaire pour sauver 
la nationalité de sun pays, menacée par la puissance de la 
France. 

On se fait, en général, une idée bien fausse de cet illustre 
homme d'état. On commet une grave erreur en se le représeu- 
tant comme le partisan de tous les abus, de toutes.les oppres- 
sions, comme un lord Eldon, ou un prince de Polignac. Loin 
de là, Pitt avait les lumières de son temps; le fils de lord Cha- 
tham n'était pas l'ami du despotisme, ni le champion de l'in- 
tolérance religieuse. Esprit puissant et vaste, il aimait le pou- 
voir comme un moyen, non comme un but. Il débuta dans la 
vie politique par faire la guerre à l'administration rétrograde 
de lord North; et dès qu'il fut au ministère, un de ses premiers 
actes fut de proclamer la nécessité d’une réforme. parlemen- 
taire. Certes, Pitt n’avait pas une de ces ‘mes ardentes qui 
se passionnent pour les grands intérèts de l'humanité, qui ne 
regardent, lorsqu'elles les votent en question, ni aux obstacles 
qu’elles ren contrent, ni aux inconvénients que leur zèle peut 
susciter. Ce n'était point un de ces hommes qui veulent recon- 
struire la société de fond en comble, à l’aide d'idées générales 
et de théories humanitaires. Génie profond et froid, dépouillé 
de préjugés , il était uniquement animé par l'amour de son 
pays et l’amour de la gloire. Au début de sa carrière, il vit 


_ les parties défectueuses du corps social, et il se proposa de 


les corriger. S'il eût continué à exercer le pouvoir dans une 
période de paix et de tranquillité, il eût été un réformateur à 
la manière de Mr. Peel et de Mr. Canning, unissant la bar- 
diesse et l'étendue de vues de l’un à la sagesse et à l'habileté 
de l’autre. 
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Mais dès qu'il vit poindre à l'horizon l'orage de la révo- 
lation française, avec la perspicacité des esprits supérieurs il 
prévit les ravages des principes démagogiques et. les dangers 
qu'ils susciteraient à l'Angleterre. Il s'arrêta aussitôt dans ses 
projets de réforme, pour pourvoir aux besoins de la crise qui 
se préparait. Il comprit qu’en présence du mouvement des idées 
révolutionnaires qui menaçaient d’envahir l'Angleterre, il eût 
té imprudent de toucher à l’arche sainte de la constitution, et 
d'affaiblir le respect qu'elle inspirait à la nation, en travaillant 
a réédifier les parties vermoules de l’édifice social consacré-par . 
le temps. Du jour où la révolution, débordant le pays qui l'avait 
enfantée, menaca l'Europe, Mr. Pitt n'eut qu’un objet en vue: 
combattre la France, et empècher les idées ultra-démocrati- 
ques de se faire jour en Angleterre. Il consacra tous ses moyens 
à cet intérêt supréme, il lui sacrifia toute autre considération 
politique. : 

La conduite de Mr. Pitt, au point de vue anglais, ne saurait 
ètre trop louée. En combattant la France, en réprimant la dé 
magogie à l'intérieur, il sauva l’ordre social de l'Angleterre, et 
v maintint la civilisation dans les voies de progrès régulier et 
de développement successif qu'elle a suivies jusqu'ici, car il n'y 
a plus aujourd'hui, parmi les personnes douées du moindre bon 
sens, un seul individu, fùt-il radical ou partisan déclaré du rap- 
pel, qui osät contester les effroyables conséquences qu'une ré- 
volution démocratique, accomplie à la fin du siècle dernier, eût 
amenées dans la Grande-Bretagne. 

En abandonnant ses pensées de réformes, en devenant con- 
servateur dans le sens le plus large du mot, Mr. Pitt ne se 
constitua pas le défenseur de l'injustice et de l'oppression. Je 
rois trouver une preuve de ce que j'avance dans l'acte mème 
de l'union, qui a été l'objet de tant de reproches et de tant de 
récriminations. Examinons, en effet, ses principales dispositions 
et vovons si le ministère anglais a abusé de la puissance illi- 

mitée que la terreur causée par l'insurrection de 1798 et les 
sens de corruption qu'il avait employés plaçaient entre ses 
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mains, pour faire à l’Angleterre la part du lion dans le partage 
‘ législatif qu’il opérait, et pour traiter l'Irlande plntôt en pays 
.. eonquis que comme une fraction du même empire. 
Ces dispositions principales peuvent se résumer dans les huit 
_articles suivants : 

4° Les deux royaumes d'Angleterre et d'Irlande sont décla- 
rés n'en plus former qu’un seul, sous le nom de Royaume-l'ni 
de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. 

2° .La succession au trône du Royaume-Uni continuera à ètre 
réglée par les lois en vigueur. 

3° Le Royaume-Uni sera représenté par un seul partement 
qui prendra le nom de Parlement de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande. 

4° Vingt-huit pairs Lemporels irlandais, élus à vie par tous 
les pairs réunis, dinsi que quatre évêques se succédant tour à 
tour, seront admis dans la chambre des lords du Royaume-Uni, 
et l'Irlande enverra cent membres à la chambre des communes, 
s0it: soixante. quatre membres élus par les trente deux comptés, 
un par l’université de Dublin, quatre par les villes de Dublin et 
de Cork, et trente-et-un par trente-et-une villes ou bourgs des 
plus importants. 


5° Les Eglises d'Angleterre et d'Irlande seront unies et n'en. 


fermeront plus qu’une seule soumise aux mêmes lois, aux mé- 
mes doctrines, à la mème discipline que celles de l'Eglise na- 
tionale d'Angleterre. ‘, 

6° Les sujets des deux nations seront placés sur le même 
pied pour tout ce qui a rapport à l’industrie, an cimmerce et 
à la navigation. 

7° L'Angleterre et l'Irlande contribueront aux dépenses gé- 
nérales de l'état. dans la proportion de quinze à deux; cette 
répartition durera vingl ans; passé cette époque, les dépenses 
seront réparties par le parlement. 

8° Les lois en vigueur et les cours de justice continueront à 
exister comme par le passé, excepté que les appels de la cour 
de chancellerie d'Irlande seront portés devant la chambre des 
lords du Royaume-Uni 


Vos 
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On voit d’abord que, pour ce qui regarde les conditions ci- 
riles et les rapports économiques des deux royaumes, l’acte 
d'union est irréprochable. L’Angleterre et l'Irlande y sont pla- 
cées sur le pied de l'égalité la plus absolue. S'il y a eu sacrifices 
ou concessions pour l’une des deux, c’est l’Angleterre qui les a . 
faites, puisqu'elle a consenti à ouvrir ses colonies à l'Irlande et 
à partager avec elles les bénéfices d’un monopole dont elle avait | 
seule le privilége. 

Sous le rapport religieux, l’union est moins favorable à a la. 
majurité de la nation irlandaise ; je n'hésite pas à dire qu'elle 
a empiré sa condition. Mais qu'on n'oublie pas que l'Angleterre 
traitait en Irlande avec le pays légal, composé exclusivement 
de protestants, qui n'auraient jamais consenti à se dessaisir du 
pouvoir qu'ils exerçaient, si on ne leur avait pas garanti l’inté- 
grité de leurs priviléges religieux. 

Les points que je viens d'examiner ne sont qu'accessoires; 
les dispositions éssentielles de l'acte d'union sont celles qui rè- 
gent la part de pouvoir politique réservée à chacun des deux 
pavs, et la manière dont les chargés publiques se répartissent 
entre eux. 

Sur six cent cinquante-huit membres dont se composait la 
chambre des communes après l’union, l'Irlande devait en avoir 
“ent, et la Grande-Bretagne cinq cent cinquante-huit. Dans la 
chambre des lords, l'Irlande obtint trente-deux représentants. 
Entin sa part dans les charges publiques est fixée aux deux 
dixseptièmes de la dépense totale. Est-ce là une répartition 
nique, un abus de la force, les conditions humiliantes qu'un : 
vainqueur insolent impose à un peuple vaincu? Quelques in- 
stants de réflexion suffisent pour se convaincre du contraire. 

J'avoue que le nombre de représentants accordé à la pairie 
d'Irlande parait de prime abord peu nombreux, surtout si l'on 
fait attention au nombre des personnes qui composent mainte- 
nant la chambre des lords. Mais il faut se rappeler qu’en 1800 
ce nombre était bien moins considérable, ce qui atténue l’iné- . 

glité qui frappe lorsqu'on pense que trente-deux pairs irlan- 
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dais siégent maintenant au milieu de quatre cents pairs d’An- 
gleterre. Malgré cette injustice apparente, je ne saurais blàmer 
cette disposition de l’acte d'union. En effet, la pairie irlandaise 
. était bien moins illustre, bien moins distinguée que la paire an- 
glaise. A quelques exceptions près, elle avait été presque ex- 
clusivement recrutée parmi les instruments les plus serviles et 
les plus dévoués de la domination de l'Angleterre. Jamais elle 
n'avait fait un acte populaire. Sa suppression était un véritable 
| service qu'on rendait au pays. L'introduction dans la chambre 
haute d'un certain nombre de pairs irlandais fut loin d'ètre un 
bienfait pour l'Irlande. Depuis 1800 et jusqu’à nos jours, ils 
ont toujours formé la partie la plus violente, la plus exagérée 
du parti tory, la plus opposée à toute espèce de concession vu 
de réforme. 

Les ministres qui se sont succédé depuis Mr. Pitt jusqu'à 
présent ont appelé à la chambre des lords un grand nombre de 
pairs irlandais ; on en compte maintenant plus de cinquante, 
outre les trente-deux représentants de la pairie irlandaise. Je 

doute fort: qne les véritables amis de l'Irlande aient eu à 

s'applaudir de la faveur apparente qui a été accordée à ce 

pays. 
. Quant à la composition de la chambre des communes, telle 
que l'union l'a réglée, l'Irlande ayant eu cent députés, tandis 
que l'Angleterre et l'Ecosse en conservaient ciny cent cinquante- 
huit, son influence politique était par rapport à celle de la 
Grande-Bretagne, comme 1: 5, 58. C’est peu si l'on compare 
les populations des deux pays à cette époque. En 1800, l’An- 
gleterre et l’Ecosse comptaient onze millions d'habitants. On 
ne connait pas au juste le nombre auquel s'élevait alors la po- 
pulation de l'Irlande; mais d'après des calculs dont on ne sau- 
rait cuntester la justesse, on ne peut guère l’évaluer au-dessous 
de quatre millions. Les populations des deux pays étaient donc | 
eutre elles comme 4 est à 14, ou bien comme 4: 2,75, tandis 
que leur part d'influence politique était comme 1 : 5,58. Ils 
avait done là, en raisonnant d'après les idées inathématiques 
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mises en cuurs par la révolntion française, injustice flagrante 
vers l'Irlande, | ° 

Il y a pourtant deux choses à considérer, qui justifient, en 
grande partie du moins, les torts qu'on peut à ce sujet repro- 
cher, eavers l'Irlande, aux rédacteurs de l'acte d'union. 

L'abord, comme on n'avait pas encore fait de recensement 
en Irlande en 1800, on supposait la population de ce pays 
wwins nombreuse qu'elle ne l'était en effet. Un document of- 
liciel publié en 1785 portait à 2,645,900 le nombre des ha- 
bitants ; il était donc naturel que les hommes d'état, chargés 
de répartir entre les deux pays l'influence politique, prissent 
ce chiffre puur base de leurs calculs, ce qui établissait les pu- 
pulations des deux royaumes dans le rapport de t: 5,86, et 
redoisait d'un tiers l’injustice apparente que l’Irlande avait à 
supporter. 

Mais, en second lieu, il faut bien faire attention qu'en An- 
gleterre on n'a jamais, en aucun temps, considéré le nombre 
de la population comme le seul élément d’après lequel on dit 
répartir les droits politiques. Au moven âge, la mission princi- 
pale de la chambre des communes étant de voter les subsides, 
elle se composait exclusivement des représentants des communes 
en état de supporter des impôts. Pendant plusieurs siècles, elle 
fut plutôt la gardienne des écus du pays, qu'une partie inté- 
graute du pouvoir suprème. Certes, le temps et les révolutions 
ont singulièrement modifié cette idée; néanmoins il en:est resté 
des traces dans la constitution anglaise, et encore aujourd’hui 
elle exerce une certaine influence dans ce pays. 

Si, d’après cela, on avait adopté la richesse publique, vu ce 
qui revient au mème, la répartition des charges comme base 
de la distribution du pouvoir législatif, l'Irlande n'aurait pas eu 
a se plaindre, puisqu'elle ne contribuait aux finances du ro- 
Vauine que pou moins dn huitième de l'impòt, tandis qu'elle 
ubtenait la sixième partie de la représentation du royaume-uni. 

Eu comparant tous les chiffres que j'ai cités, on trouve que 
le nombre de députés accordé à l'Irlande par l'acte d’union est 
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en quelque sorte une moyenne proportionnelle entre ce qui lui 
serait. revenu en prenant successivement le chiffre de la popu- 
lation et le taux de l' impôt, pour base de la répartition du n pou- 
voir législatif. 

Malgré tout ce que je viens de dire, je ne soutiens pas la 
justice absolue, ni l'équité parfaite de cette partie importante 
de l'acte d'union; mais je n’hésite pas à affirmer qu'elle est 
en tout conforme aux notions pratiques de justice et d'équité 
politiques généralement admises en Angleterre à l'époque de 
l’union. Je n'ai pas le moindre doute que si des arbitres par- 
faitement impartiaux, mais choisis parmi des hommes politi- 
ques imbus des doctrines anglaises, avaient été chargés de dé- 
terminer la part proportionnelle qui devait revenir à l'Irlande 
et à l'Angleterre dans le parlement uni, ils n'auraient pas mieux 
. traité l'Irlande que ne le fit Mr. Pitt. 

Depuis 1800 l’Irtande fut gouvernée, comme le reste de l’em- 
. pire britannique, par les trois pouvoirs siégeant à Westminster. 
La grande majorité du pays, les catholiques surtout, perdirent- 
ils beaucoup à ce changement politique, et ont-ils eu des rai- 
sons sérieuses de regretter leur parlement national ? Cela n'est 
pas soutenable. Le parlement de Dublin, ainsi que je l’ai déjà 
‘ dit, était composé dans un intérêt exclusivement protestant. 
Malgré le droit accordé aux catholiques en 1792 de voter aux 
élections, ils n'auraient jamais pu exercer d'influence sur la 
chambre des communes, car à l'exception des comtés qui ne 
nommaient qu'une faible partie des membres dont se compusait 
la chambre (soixante-quatre sur trois cents), leur droit était 
complétement illusoire. Dans les vingt-six villes de quelque 
importance qui nommaient des députés, le droit de nomination 
était réservé aux corporations municipales, c'est-à-dire à tout 
ce que l'esprit de fanatisme et de prévention a jamais produit 
de plus violent et de plus exagéré. Quant aux petits bourgs, à 
qui l’on avait réservé cent quatre-vingi-quatre députés, ils 
| étaient dans la dépendance absolue de quelques oligarques qui 
disposant de la majorité de la chambre, s'entendaient ordinai- 
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Our eu trafiquer, à leur plus grande avantage, avec le 
»ment anglais. 
st pas une telle assemblée que le grand parti national 

veut ressusciter. Je doute fort qu'il consentit à son 
sment, quand mème le rappel de l'acte d'union en 
prix. S'il le faisait, ce serait avec le segret espoir de 
entôt, sous le poids de l’indignation populaire, une as- 
aussi anti-nationale. Mais si, en accordant à l’Irlande - 
issement de son ancien parlement, le gouvernement 
settait à la disposition de ce corps une armée nom-. 
ner réprimer les tentatives de réforme extra-légale du 
holique, un peut ètre persuadé qu'il n’y aurait en Ir-. 
l’une voix pour demander le maintien de l’ordre de 
stuel, peu satisfaisant il est vrai, mais infiniment pré- 
i celui auquel il a succédé. L'ancien édifice de la con: 
irlandaise, qu’on se le rappelle bien, était un as 
» monstrueux d’injustices et d’iniquités ; puisqu'il 
as possible de le réformer, on a bien fait de le détruire. 
arquoi, à tout prendre, je considère encore l'acte d'u- 
igré tous ses défauts, comme un fait dont l'humanité 
plaudir. 
sombattre cette assertion, qui paraitra étrange à tous 
se contentent d'étudier l'histoire dans les journaux 
5, on me citera l'exemple de 1782, et l'on prétendra 
mion n’avait pas eu lieu, les catholiques auraient ob- 
lancipation religieusé et la réforme parlementaire par 
as moyens que les volontaires avaient employés avec 
our arracher à l’ Angleterre la reconnaissance de l’indé- 
» nationale. Mais ce serait là une erreyre complète. En 
rlande était unanime; elle avait pour elle la justice, la. 
usqu'à un certain point la légalité. L'Angleterre, affai- 
une guerre malheureuse, lui avait mis elle-même les 
la main, et l’avait aidée à organiser une force militaire 
e. Comment, dans ces circonstances, le gouvernement 
arait-il pu lui refuser des demandes, qui, d'ailleurs, 
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étaient approuvées par l'opinion publique dn pays tout entier? 
Mais, après que la révolution française eut éclaté, après l’insur- 
rection républicaine de 1798, le parti protestant en masse se 
déclara contre toute espèce de réforme. Maitre absolu dn parle- 
. ment, il se serait pendant tongtemps refusé aux moindres con- 
cessions en faveur des catholiques. 

Mr. Pitt, il faut lui rendre cette justice, considérait l'acte 
d'union comme le seul moyen de consolider en Irlande la paix 
religieuse et d’y établir un régime politique équitable. Il avait 
_ promis aux catholiques de présenter au parlement des Royau- 
mes-Unis, dès qu'il aurait été constitué, un acte pour leur ren- 
dre l'exercice de tous leurs droits. Leur émancipation était à ses 
yeux une conséquence nécessaire de la fusion des deux pays. 
Malheureusement ses projets de conciliation et de tolérance 
rencontrèrent un obstacle presque invincible dans l’obstination 
et dans les préjugés étroits du vieux roi George II. I se montra 
- d'abord fidèle aux véritables principes du gouvernement parle- 
mentaire, et il quitta le pouvoir plutôt que de renoncer à l'exé- 
cution de ses promesses envers les catholiques. Mais il ne leur 
fut fidèle qu'a demi. Remplacé an ministère par ses anciens lieu- 
tenants, il n'employa pas l'immense influence parlementaire dont 
il disposait à assurer le triomphe des principes de tolérance re- 
ligieuse qu'il avait proclamés: Exclusivement préoccupé des dan- 
gers extérieurs qui menaçaient l'Angleterre, il travailla'à recon- 
quérir le pouvoir, moins dans l’intérét de sa politique intérieure 
que pour soutenir avec plus d’énergie et de vigueur la latte ter- 
rible qu'il avait engagée avec la France. Dans ces moments dé . 
cisifs, il ne voulut point affaiblir ses moyens d'action en s’alié- 
nant l'esprit de son vieux roi. Il sacrifia les catholiques au suc- 
cès de sa politique guerrière. 

L’Angleterre commit une faute énorme en n'accordant pas 
aux Catholiques l'émancipation comme une conséquence de 
l'acte d'union. Elle aurait par la réussi à se les attacher, ou 
du moins à rendre moins impopulaire, auprès. de la grande 
masse de la nation, une mesure qui était faite pour choquer 
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l'amoar-propre irlandais. L’émancipation n'aurait pas guéri 
toutes les plaies de l'Irlande, mais elle aurait empèché qu'elles 
ne se fussent de plus en plus envenimées. Les classes pauvres 
et souffrantes, aù lieu d'attribuer tous leurs maux au par- : 
lement d'Angleterre , se seraient accoutumées à le regarder 
comme un pouvoir juste et protecteur, et elles auraient attendu 
de lui patiemment ce qui leur est bien plus nécessaire que des 
droits politiques : de grandes réformes ecclésiastiques. et so- 
ciales. 

Tant que la guerre avec Napoléon dura, le parlement n'eut 
ni le témps, ni la volonté de s'occuper de réformes, pas plus 
en Angleterre qu'en Irlande. Les whigs, pendant leur courte 
apparition au pouvoir, ne firent rien pour ce. dernier pays. 
Après la paix, les succès prodigieux obtenus par lé gouverne- 
ment avaient donné au parti tory, qui s'attribuait non sans quel- 
que raison le monopole de la gloire nationale, une telle force 
que toute réfurme paraissait indéfiniment ajournée. L'émanci- 
pation des catholiques, qui en 1800 avait été sur le point de 
s'accomplir, était jugée en 1817 comme une chose impossible 
a effectuer. 

Cependant les germes féconds de progrès et de liberté. que 
contient la constitution . anglaise , comprimés quelque temps 
par l’enivrement de la victoire, ne tardèrent pas à se dévelop- 
per de nouveau. L'esprit de réforme, étouffé sous les préoc- 
cupations de la guerre et les joies du trismphe, se réveilla 
avec une force nouvelle, et de tous côtés éclatèrent des plain- 
tes de plus en plus énergiques contre les inégalités politiques 
choquantes que sanctionnait la constitution. Les hommes les 
plus éclairés et les plus habiles du parti tory sentirent la gra- 
tité de ce mouvement, et jugèrent que le temps était venu de 
faire druit à quelques-unes des réclamations du parti populaire. 
Canning et ses amis, pénétrés de cette idée , introduisirent 
dans leur parti et dans le ministère le principe de la réformé, 
el ils -épousèrent avec ardeur la cause de la tolérance re- 
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Pendant tout ce temps les catholiques irlandais, respirant a 
l'aise et grace a la liberté civile, avaient prodigieusement aug- 
menté en nombre, en richesses et en lumières. Les chefs qui 
les dirigeaient avaient compris que le temps des révoltes et 
des révolutions violentes était passé; qu'il n'y avait pour eux 
d'espoir fondé que dans l’usage habile et persévérant des mo- 
yens légaux que la constitution anglaise, disuns-le à sa gloire, 
met à la disposition de toutes les classes souffrantes, pour ob- 
tenir le redressement de leurs griefs. Dans ce but, un comité 
s'organisa à Dublin, des 1810, pour soutenir soit par la voie 
de la presse, suit de toute autre manière légale, les droits des 
cathofiques. Ce comité, dirigé d'abord pendant plusieurs années 
par John Leogh, étendit ses ramitications dans toute l'Irlande. 
Il grandit dans l’ombre et le silence, et avant, pour ainsi dire, 
que le gouvernement anglais se fùt aperçu de son existence, il 
avait organisé dans tout le pays une association immense qui 
embrassait la population catholique presque entière. 

Cette association célèbre, connue sous le nom d’Assuciation 
catholique parfaitement disciplinée par son chéf habile, l'illu- 
stre O'Connel, se manifesta ‘our à coup en 1825 d’une manière 
éclatante. Son attitude imposante, l’étonnant pouvoir qu'elle 
exerçait sur les masses irlandaises, produisirent sur l’Angleterre 
un effet immense, ‘Elle parvint à organiser et à entretenir une 
agitation si menagante, sans toutefois sortir des bornes de la 
légalité, qu’au bout de quelques années elle placa le gouverne- 
inent dans l'alternative de l'abattre par la force, ou de la dé- 
sarmer par des concessions. Les chefs du parti tory, alors a 
pouvoir, après avoir longtemps hésité, adoptèrent ce dernier 
moyen. Le duc de Wellington et Mr. Peel, qui peu d’années 
auparavant s'étaient séparés de Canniug plutôt que de le suivre 
dans la voie nouvelle qu'il voulait ouvrir à la politique inté- 
rieure, se décidèrent à accorder aux catholiques irlandais toutes 
jeurs demandes. Leur conduite fut sage et prudente, plutôt que 
généreuse. En effet, s'ils cédèrent, c’est qu'ils séntirent que la 
nation anglaise ne les aurait pas soutenus, si, pour maintenir la 
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suprématie protestante en Irlande, ils avaient dù recourir aux 
movens violents, en usage parmi les réformateurs du seizième 
et du dix-huitième siècle. 

L'acte du 1829, rédigé par Mr. Peel, l'homme d'état qui . 
plus que tout autre a l'instinct des nécessités du moment, fut 
complet. Les incapacités politiques qui frappaient les catholi- 
ques depuis des siècles, furent entièrement abolies. On se con- 
tenta de leur interdire les fonctions de tuteur du royaume, de 
lord-lieutenant d'Irlande, de chanceliers d'Angleterre et d'Ir- 
lande, et celle de président de l'assemblée générale de l’église 
d'Ecosse, exclusions fondées sur des raisons solides, et qui n’ont 
rien d’injuste ni de blessant pour les catholiques de la Grande- 
Bretagne. . 

Cependant l'acte d'émancipation, arraché plutôt à la peur 
que dù au bon vouloir du parlement, ne satisfit point l'Irlande, 
Ses plaies invétérées exigeaient de plus profonds remèdes qu'une 
simple réforme politique, qui était regardée avec raison, par les 

patriotes irlandais, comme un moyen pour obtenir le redresse- 
ment des griefs du pays, bien plus que comme le but de leurs 
efforts. Aussi l'agitation, excitée par le retentissement des évé- 
nements de juillet 1830, recommença avec plus d'intensité et 
de violence. 

O'Conuell, des lors tout-puissant sur son parti, engagea avec 
le gouvernement de lord Grey une lutte mémorable, qui pa- 
raissait devoir amener de graves conséquences. Mais à peine 
le ministère eut-il présenté le fameux bill sur la réforme par- . 
iementaire, qu'O'Cunnell cessa toute attaque, tout mouvement 
hostile. Comprenant, grâce à sun admirable instinct, l'intérèt 
que les catholiques-avaient au succès de cette mesure, il passa, 
avec une dextérité étonnante, d'une opposition presque fac- 
‘leuse, a un dévouement sans bornes au parti whig. 

Fant que le sort du bill fut douteux, tant que la réforme 
ut indécise, lord (rrey n'eut pas d'alliés plus fidèles, d'appuis 
aussi sûrs que les membres catholiques irlandais. Un doit leur 
attribuer une bonne part de la victoire que ce ministre, s0u- 
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tenu par l'opinion populaire , remporta sur la chambre des 
lords. | | 
Le bill de réforme fit quelque chose pour l'Irlande, et sur- 
tout pour les catholiques. On accorda à l'Irlande cinq nouveaux 
députés: un pour l'université de Dublin, et quatre pour des 
villes dont l'importance avait augmenté. Mais ce qui est plus 
essentiel, on étendit les droits électoraux. Ils avaient été jus- 
qu'alors concentrés dans les bourgs et remis entre les mains des 
curporations municipales, composées exclusivement de prote- 
stants et de protestants fanatiques ; ils furent étendus à tous les 
habitants payant dix livres sterling de loyer. Ce changement 
assura aux Catholiques la majorité dans la plupart des colléges 
électoraux. 

La réforme parlementaire ne pouvait à elle seule, pas plus 
que l'émancipation, tarir les sources de l’agitation populaire en 
Irlande. Lord Grey eut le tort de l’envisager comme le terme 
où devaient s'arrêter les efforts légitimes du parti réformiste. 
Cette opinion, vraie jusqu'à un certain point relativement è 
l'Angleterre, était pour l'Irlande complétement fausse; pour 
les catholiques irlandais surtout, ce ne pouvait étre qu'un mo- 
ven de plus d'obtenir les changements dans l'ordre religieux et 
social que l'état de leur pays réclamait impérieusement. Aussi, 
dès l'année 1839, l'agitation se réveilla sous un aspect plus 
menaçant que par le passé. Elle fat dirigée en particulier contre 
les dimes, cet odieux impôt aussi antipatique aux populations 
catholiques par l'humiliation qu'il leur faisait subir, que par 
les sacrifices pécuniaires qu'il faisait peser sur eux. Cette fois 
O'Connell ne fut pas assez puissant pour maintenir le mouve- 
ment populaire dans les limites de la légalité. Les paysans, ex 
aspérés par la misère et irrités de se voir déçus dans les espé- 
rances qu'on leur avait fait concevoir au sujet des dimes, dé- 
clarèrent au clergé une guerre terrible. La résistance à la per- 
ception de cet impôt fut si bien organisée, si vigoureusement 
soutenue, qu'il devint impossible aux décimateurs de le faire 
payer, mème avec l'aide de la police et des soldats de l'armée 
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régulière. En vain le gouvernement de lord Grey essaya-t-il dé 
dompter cette résistance générale par des moyens de rigneur. 
Les pouvoirs dont il fut armé par l’acte de coertition passé en 
1833, ne lui donnèrent pas les moyens de faire obtenir au clergé 
le payement de ce qui lui était dù; et lorsque, pour soulager 
l'extréme détresse où ce corps était tombé, le gouvernement 
se rendit cessionnaire des dimes, ses efforts n’eurent pas pius 
de succès. 

Le ministère n'était pas unanime sur la conduite à tenir en- 
vers les catholiques. Un certain nombre de membres du cabi- 
net étaient favorables au systéme des concessions ; ces hommes 
d'état obtinrent qu’on présentàt au parlement, en mème temps 
que le bill de coercition, une loi pour commencer la réforme 
de l'église anglicane établie en Irlande. En vertu de cette loi 
qui, après de longues luttes, finit par passer dans les deux 
chambres, les catholiques furent affranchis de l'impôt nommé 
contribution ecclésiastique .(vestry cess), que les protestants 
avaient le droit de répartir sur tous les habitants de leur 
paroisse pour l'entretien de leurs temples. On suppléa aux 
fonds qui provenaient de cet impôt, par une retenue sur le 
revenu de tous les bénéfices ecclésiastiques , et par le produit 
de dix évéchés et de quelques autres charges ecclésiasti- 
ques, qu'on décréta de supprimer après lé décès des titulaires 
vivants. 

Ce bill était un grand bienfait pour l'Irlande catholique, 
moins a cause des réformes qu'il sanctionnait, que par le pré- 
cédent qu'il établissait. Le gouvernement , ayant touché à 
l'arche sainte de l’église, devait ètre amené, par la force des 
choses, à réduire ses revenus dans la proportion des -hesoins 
réels de la petite minorité qui professe en Irlande la religion 
de l'état. 

En effet, la majorité du ministère ne tarda pas à vouloir tirer 
du principe qui avait été établi dans le bill de 1833 les consé- 
quences logiques qui en découlaient naturellement. Il se pro- 
nonca en faveur de la motion de Mr. Ward, qui consistait à faire 
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déclarer par le parlement que l'état avait le droit d'approprier 
le surplus des revenus de l'église à des emplois séculiers. Quatre 
ministres, plus protestants que réformateurs, lord Stanley, sir 
James Graham, le duc de Richmond et lord Goderich, ne voulant 
pes souscrire à cette déclaration, se retirèrent. du cabinet. Peu 
‘de temps après, lord Grey, qui suivait à regret la politique de ses 
collègues à l'égard de l'Irlande, imita leur exemple et abandonsa . 
le pouvoir. 

La retraite des whigs partisans intraitables de |’ église établie 
amena la formation du ministère de lord Melbourne, qui, à l’ex- 
ception du temps très-court que dura la vaine tentative du mi- 
nistàre Peel, gouverna la Grande-Bretagne pendant six ans 
‘ L'avénement-du ministère Melbourne fut un grand événement 
pour l'Irlande. En effet, il fut formé dans le but avoué de faire 
droit à ses justes motifs de plainte. Pour la première fois on vit 
un ministère tomber pour avoir refusé de céder aux vœux po- 
pulaires des Irlandais, et un nouveau cabinet proclamer haute- 
ment l'intention de traiter avec une égale faveur les catholiques 
et les protestants. Pour la première fois, après des siècles, des 
catholiques furént appelés à remplir les premières dignités de 
la magistrature. La nomination de Mr. O'Loughlen à la place 
de maître des rôles, qui est la seconde place dans les cours 
d'équité, et celle de Mr. Sheil comme membre du conseil privé, 
signalèrent l’avénement d'une nouvelle ère pour l’Irlande, à da- 
| ter de laquelle les distinctions religieuses s’effacent tout è fait 
aux yeux du parti libéral, 

‘Lord Melbourne confia l'administration de l'Irlande à des 
hommes d'un caractère ferme et conciliant, qui surent gagner 
l'estime et la confiance des catholiques. Les deux lords-lieute- 
nants qui se succédèrent pendant son ministère, lord Mulgrave 
et lord Fortescue, exercèrent le pouvoir dans les véritables ia- 
téréts du pays; grâce à leur équité et .a leur impartialité, ils 
tirent jouir l'Irlande d'un calme et d'une tranquillité dont on 
. n'avait eu jusqu'alors aucune idée. 

Si l'Irlande doit beaucoup à ces lur de lieutenants, elle doit 
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encore plus au véritable représentant du ministère, au secré- 
taire d'état lord Morpeth, qui, pendant six ans, employa 
tout le pouvoir dont il était investi pour effacer les traces 
des discordes religieuses et pour cicatriser les plaies qui af- 
figent ce malheureux pays. Il est permis d'espérer que la 
carrière de cet homme d'état, espoir du parti whig, ne se 
terminera pas sans qu'il lui soit donné d'achever, suit comme 
ministre, soit comme lurd-lieutenant, l'œuvre de pacification 
ét de régénération qu'il a si dignement commencée sous le mi- 
nistère de lord Melbourne. | 

Les tentatives législatives que le ministère fit pour améliorer 
le sort des çatholiques n’eurent pas le mème succès que ses 
efforts administratifs. Ce ne fut qu’en renonçant à l’application 
du fameux principe de l'appropriation du surplus des revenus 
de l'église, qu'il parvint. à faire passer. dans les chambres’ 
une loi pour transformer les dimes en une rente perpétuéllé, 
et il dut revenir cinq fois à la charge pour obtenir la ré- 
forme des corporations municipales de l'Irlande, encore- fut- 
il forcé de subir plusieurs amendements qui en diminuèrent 

l'efficacite. 

Maigré les concessions que le ministère dut faire, les deux > 
lois que je viens de citer ne furent pas moins la source de e grands | 
avantages pour l'irlande. 

La loi sur la conversion des dimes, en les transformant en 
une rente fixe , les réduisit aux trois quarts de ce qu'elles 
étaient lorsqu'on les payait en nature. De plus , elle mit cette 
rente directement à la charge des propriétaires , ce qui fit 
cesser les rapports odieux qui existaient entre les décima- 
teurs ecclésiastiques et les misérables tenanciers catholiques. 
Il est probable qu'à présent la dime, en définitive, retombe 
comme par le passé sur le fermier; mais comune il ne la paie 
pas directement , et qu'elle est confondue avec la rente de 
sun propriétaire cet impôt lui parait moins humiliant et moins. 
pégible à supporter. Aussi, depuis la promulgation de la nou- 
valle loi sur la transformation de la dime, la paix n'a pios 
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été troublée dans les cantons agricoles, et le clergé de l'é- 
glise établie-a pertu scs revenus sans obstacles ni difficultés. 

La réforme des corporations municipales, bien que moins 
complète que celle qui a eu lieu en Angleterre et en Ecosse, 
a été pourtant un immense triomphe pour les catholiques. Ces 
corporations constituaient de véritables citadelles où s'était ré- . 
fugié ce que l'esprit persécuteur et intolétant des siècles der- 
niers avait de plus passionné et de plus fanatique. En détrui- 
sant leurs priviléges, en accordant le droit de voter à tous les 
électeurs qui présentent une certaine garantie de fortune, la loi 
_ a assuré aux catholiques une influence prépondérante dans l’ad- 
ministration de presque toutes les villes du pays. C'est à. cette 
loi que les catholiques durent la satisfaction de voir leur illu- 
stre chef, celui qu'ils surnomment à juste titre leur libérateur, 
O'Connell, occuper la première dignité municipale du royaume, 
et, comme maire de Dublin, prendre le pas à la suite du lord- 
lieutenant sur tous les fonctionnaires publics et le lord-chancelier 
lui-mème. 

Pendant tout le temps que le ministère Melbourne conserva 
le pouvoir, la paix de l'Irlande ne fut pas troublée. La condaite 
d'O'Connell et des autres chefs du parti catholique dans cette 
occasion est au-dessus de tout éluge: Renonçant aux séduisants 
triomphes que l'agitation populaire leur procurait, ils se don- 
nèrent autant de peine pour maintenir la tranquillité qu’ils s'é- 
taient donné pour créer le mouvement devant lequel lord grey 
s'était rétiré. 

Peu après l'avénement au trône de la reine Victoria, au 
. mois d'octobre 1837, O'Connell fit adopter à l'association na- 
tionale la résolution suivante, qui peint trop bien les disposi- 
tions du parti catholique à cette époque pour que je ne croie 
pas devoir la rapporter tout entière. 

« L'association nationale, pénétrée de la plus vive reconnais- 
sance pour l'administration ferme; énergique, humaine et par- 
faitement impartiale de lord Mulgrave (depuis lord Normanby), 

pleine de confiance dans les intentions sincères de S. M. de 
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rendre justice à l'Irlande, en la mettant sur le même pied que 
l'Angleterre et l’Ecosse, et par-dessus tout et avant tout rem- 
plie d'une reconnaissance aussi respectueuse que vive pour 
Sa très-gracieuse Majesté, à raison de la politique nationale et. 
éclairée qui a signalé les débuts de son heureux règne, déclare 
vouloir donner un témoignage éclatant de sa confiance dane 
l'administration, en se dissolvant et en laissant le soin de réa-. 
lsèr ses projets aux membres irlandais et populaires du parle-. 
ment qui prètent leur appui au gouvernement de la reine » . 

Cette résolution si sage, si loyale, provoquée par O'Connell, 
contraste étrangement avec les sentiments hostiles, passionnés, 
qu'il faisait éclater quelques années auparavant contre l’Angle- 
terre et contre les whigs eux-mèmes. On ne reconnaît pas dans 
ce langage l’homme qui, lorsqu'il luttait. avec l'administration 
de lord Grey, allait dans sa colère jusqu'à conseiller à ses cos- 
citoyens de s'abstenir de consommer aucune denrée soumise 
aux droits d'excise ou de douane, afin de diminuer les ressour- 
ces du gouvernement. Et cependant, sous ses inconséquences 
apparentes, on retrouve une suite parfaite dans les vues d’O'Con- 
nell. A l’aide de mille moyens, qu'il sait multiplier sans cesse 
et varier à l'infini selon les exigences du moment, il poursuit 
toujours le mème but, la réhabilitation politique de ses coreli- 
gonnaires et de son pays. En faveur de la constance du prin- 
cipe qui le fait agir, l’histoire lui pardonnera ses variations con- 
tinuelles, ses jugements si divers sur les mèmes mesures et les 
mèmes hommes. 

J'ai tenu à constater ces changements dans la conduite 
d'O’Connell et du parti qui le suit avec une confiance aveugle, 
non-seulement pour éclairer les événements passés, mais plus 
encore pour mieux faire comprendre l'état actuel de l'Irlande, 
et pour désabuser les personnes qui, prenant au pied de la 
lettre les protestations énergiques, les engagements téméraires 
qu'O'Connell prodigue depuis un an, considerent ce pays 
comme irrévocablement engagé dans une lutte a mort avec 
l'Angleterre. . 
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La condnite calme et. ordonnée des Irlandais, depuis la for- 
mation du ministère de lord Melbourne, témoigne hautement 
des progrès que ce peuple a faits dans la voie de la véritable 
civilisation. Il a suffi qu'un gouvernement se montràt bien- 
veillant: envers eux, qu'il manifestàt l'intention de respecter 
leors croyances, de ne pas choquer leurs sentiments natio- 
naux, pour -qu’aussitôt ce peuple si turbulent, si insoumis, res- 
pectat l'empire des lois et supportat avec patience les maux de 
son état social, auxquels il n’est donné À personne d apporter 
un prompt remède. 

Si le ministère whig avait été aussi puissant en Angleterre 
‘qu’il l'était en Irlande, s’il'avait pu commander dans la cham- 
bre des commanes une majorité assez forte pour contraindte la 
chambre des lords à adopter les mesures réparatrices qu\il avait 
“préparées dans le but de remédier aux griefs de l'Irlande, toutes 
les plaies du pays seraient entrées en voie de guérison, et l’on 
aurait vu les réformes politiques amener peu à peu les réformes 
sociales, qui seules peuvent replacer la société irlandaise dans 
des conditions de repos et de prospérité. 

. Le sort en décida autrement. Le ministère Melbourne, au lieu 
de gagner du terrain, en perdit chaque jour; sa politique envers 
l'Irlande, modérée et impartiale, n’était pas du goût de la ma- 
jorité en Angleterre. En se séparant de ses anciens’ collègues, 
‘lord Stanley leur avait dit avec raison: « Je soutiens hardiment 
que le pays n'est pas mûr pour le bill d’appropriation et pour 
la réforme de l’église étahlie en Irlande » . 

Les habitudes d’oppression, enracinées depuis des siècles, se 
perdent lentement. Les peuples, aussi bien que les individus, 
renoncent avec peine aux idées de supériorité et de domination 
que le temps a sanctionnées. Il faudra longtemps avant que 
tout le monde en Angleterre considère les Irlandais comnie 
jouissant des mèmes droits, et méritant les mèmes égards que 
les fiers descendants des Saxons et des Normands. 

. Malgré les sympathies de l'Irlande, le ministère Melbourne, 
faiblement soutenu pur les radicaux, miné par les chartistes, 
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rolemment attaqué par le parti tory, qui, retrempé dans Fop- 
position, s’était reconstitué sur des hases plus larges, sous le 
som de parti conservateur, ce ministère n'aurait pas eu une 
longue existence, si l'avénement au trône de la reine Victoria 
se lui et procuré dans le pouvoir royal un puissant auxiliaire. 
La reine exerça en sa favèur ses prérogatives dans leurs der- 
aières limites, et déploya, pour le soutenir, une énergie et une 
fermeté bien remarquables aux débuts d'un règne qu’elle com- 
mençait si jeune. Grâce à cet appui, lord Melbourne put sur- 
monter plus d’un orage parlementaire qui mit sun existence 
ministérielle en danger; mais, à la fin, il dut succomber devant . 
une majorité prononcée de la chambre des communes. - 

Le retour des torys au pouvoir fut un coup cruel pour l’Ir- 
laade. En vain, pour en atténuer l'effet, sir Robert Peel cher- 
cha-t-il, parmi tous ses partisans, les hommes les plus sages, 
les plus conciliants, pour leur confier le soin de gouverner ce 
peys. Les mérites personnels du nouveau lord-lieutenant et du 
nouveau secrétaire d'état, lord de Gray et lord Elliot, ne pu- 
rent prévenir le mécontentement et l'irritation que la chute du 
sl gouvernement qui se füt manifestement montré favorable 
a leur cause devait inspirer aux Irlandais. Fort heureusement, 
Manmoins, le changement de ministère ayant eu lieu contre le 
gré de la reine, et les torys lui ayant été, pour ainsi dire, im- 
posés par la majorité des chambres, les Irlandais, en rentrant 
dans l'opposition, surent faire une juste distinction entre sa 
personne et son gouvernement. Tout en recommencant contre 
ses ministres une lutte acharnée , ils conservèrent pour la 
reine un sentiment très-vif d'attachement et de reconnaissance 
dont l’agitation du rappel de l'union n'a pas encore affaibli la 
force . | 

En présence d’un ministère tory qui disposait d’une majorité 
nombreuse dans les deux chambres, ()’Connell comprit que la 
cause de l'Irlande n'avait rien à attendre du parlement. Mr. 
Peel, ramené au pouvoir par suite d’une réaction conservatrice 
ei protestante, ne pouvait rien accorder aux catholiques; il était 
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. même à craindre que son parti ne lui imposàt quelques me- 
sures violentes, telles, par exemple, que le bill sur la formation 
des listes électorales, que lord Stanley avait plus d'une fois 
soumis à la chambre, alors qu'il était dans l'opposition, bill 
dont l'effet eùt été de diminuer considérablement le nombre 
‘des électeurs. Pour empècher l'adoption de mesures rétrogra-. . 
des et forcer le ministère à poursuivre l'œuvre de justice com- 
mencée par lord. Melbourne , O'Connell, devenu impuissant 
dans le parlement, n’avait qu’un parti à prendre, celui de ré- 
veiller l'agitation populaire, de recommencer la lutte sur la 
place pnblique, et de réorganiser une association puissante pour 
soutenir les.droits de son pays. Il l’adopta sans hésiter. . Quit- 
tant sa place dans la chambre des communes, il repassa en Ir- 
lande, suivi de presque tous ses collègues catholiques, et dé- 
cidé à combattre, avec toutes les armes que la constitution 
anglaise fournit aux partis battus, les projets de ses adverssi- 
res. Cette détermination était raisonnable, en jugeant la que- 
stion du point de vue irlandais; personne ne saurait blàmer 
__ O’Connell d'avoir refusé le combat parlementaire, trop dées- 
_vantageux pour son parti, et d’avoir transporté la lutte sur un 
terrain, où il savait bien que le chef prudent du gouvernement 
| ne S'engagerait qu'à regret. Il me parait certain que, s’il avait 
continué cette agitation dans les bornes de la constitution an- 
_@laise, s’il lui avait assigné un hut précis et modéré, si, par 
exemple, il s'était contenté de demander la réforme de l'Eglise 
ou la modification des lois qui régissent les relations des pro- 
priétaires et des fermiers, il aurait prodigieusement embarrassé 
la marche du ministère Peel, il aurait opéré une prompte rés- 
ction en faveur de son pays dans l'opinion publique de l’Angle- 
terre, et obtenu, au bout de quelque temps, de nouvelles con: 
cessions, une nouvelle victoire. Mais cette marche prudente €, 
sage ne lui convint pas. Soit que, enivré par ses succès passés 
il'eràt à la force irrésistible des moyens qu'il allait mettre 
en jeu, soit plutôt qu'il jugeit que, pour remuer fortement let 
masses, pour exciter leurs passions et pour obtenir d'elles 
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ronement absolu , il fallait leur présenter de grandes 
à accomplir, il adopta un parti extrême. A peine ar- 
Dublin , il déploya la hannière du rappel de l'union, 
larant qu'il ne cesserait de lutter et de combattre qu'a- 
voir obtenu te rétablissement de: l'indépendance légiala- 
> sOn pays. 
voix puissante fut entendue d'un bout de l'Irlande à 
. Son éclat réveilla toutes les passions politiques et 
uses , toutes les sentiments de nationalité qu'il avait 
tenir pendant tant d'années. Au bout de quelque mois, 
dalation catholique tout: entière et quelques protestants 
y rattachèrent constituèrent une association plus nom- 
>, mieux organisée que celle qui arracha en 1829 le . 
émancipation au duc de Wellington et à sir Robert Peel. 
association obéit à son chef habile avec un dévouement 
le. Grâce à elle, O'Connell exerce, à l'heure qu'il est, 
mpire sans bornes sur les sept huitièmes dè ses com-. 
tes, et l’appui du clergé catholique tend à maintenir 
étendre cette prépondérence. Jusqu'à présent O'Connell 
avec une grande prudence. Après avoir orgarisé son 
>, il a voulu passer en revue ses différents corps, en 
sant dans les différentes parties du pays tous ceux qui 
ent enròlés sous le drapeau du rappel. Ce déploiement 
rces avait-il pour but d’intimider l'Angleterre? Était-ce 
élude de mesures plus décisives. On l’ignore. Le procès 
e gouvernement a jugé à propos de lui intenter, ainsi 
ses principaux partisans, est venu interrompre le cours 
assemblements populaires, et ne lui a pas permis de don- 
uite à l’organisation judiciaire qu'il avait imaginée pour 
aliser l’influence de la magistrature légale ; la mème cause 
le lui avoir fait ajourner le projet d'effectuer la réunion 
élégués des differentes parties du pays, qui devaient former 
spèce d’assemblée nationale. Fidèle à son système de lutte 
ique, il a baissé la tête devant la voix de la justice, et il a 
pdu le combat jusqu'après la décision du juri devant le- 
il doit ètre traduit. 
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Tant d’audace et de prudence réunies chez les catholiques 
irlandais, tant de modération et d'énergie chez les hommes qui. 
gouvernent l'Angleterre, étonnent profondément les politiques 
‘ du continent, qui n’ont pas une grande connaissance des pris- 
cipes sur lesquels repose le magnifique édifice de la constite- 
tion britannique. Tant que le gouvernement restait dans l’ina- 
ction, ils prédisaient une révolution prochaine en Irlande, et 
l'inévitable séparation de ce royaume. Maintenant peut-ètre, 
frappés de la faible résistance qu'ont rencontrée les premiers 
efforts du ministère pour réprimer l’agitation et pour - arrêter. 
O'Connell: dans sa marche, ils désespèrent complétement ds 
ta cause des catholiques irlandais, et les condamnent à des 
luttes stériles, qui ne pourraient nullement améliorer leur triste 
condition. 

Je n'hésite pas à dire que ces deux manières de juger la 
question irlandaise sont également -erronées. On a beauconp 
exagéré il‘ a quelques mois, la portée du mouvement que 
U'Connel dirigeait alors avec tant d'audace; on se tromperait 
également en méconnaissant ce qu'il peut avoir de grave et de 
| menaçant pour l'avenir. L'Irlande, couverte de plaies que les 
siècles ont envenimées , sera encore pendant longtemps une 
. source d'embarras et de troubles pour l'Angleterre. Quand 
mème on appliquerait à ses souffrances les remèdes les plus 
prompts et les plus efticaces; quand tous les partis seraient d'ac- 
. cord pour travailler à sa guérisun, elle serait bien des années 
à se remettre, plus d'une génération devrait s'écouler avant que 
toutes les traces des discardes et des haines civiles et rotigionao 
fussent effacées. 

Mais un tel accord rr'est pas espérable. Les passions et les 
préjugés sont encore trop vifs pour que l'Angleterre soit una- 
nime à l'égard de l'Irlande; et ce n’est la que la moindre des 
difficultés qui s’oppusent au développement régulier de ce pays. 
Ce qui est plus grave à mes yeux, c'est la scission qu'O'Connell 
a cru devoir opérer entre son parti et la nation anglaise tout 
entière. Jusqu'à présent les catholiques irlandais avaient com- 
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pie en Angleterre des partisans ardents et dévoués, dont le 
mapbre augmentait d'une manière assurée. En se plaçant an 
dessus des oscillations de la politique journalière, il était facile 
de prévoir le temps où les amis de l'Irlande auraient une irré- 
sstible majorité dans le parlement. En arborant le drapeau du 
rappel de l’union, O'Connell a rompu avec ses anciens alliés. - 
l'est placé en face de l'Angleterre, et il a défié toutes ses forces 
réunies. Il a confondu dans une égale inimitié, les torys et les 
wbig; les ennemis de toutes les réformes, de toutes ‘les con- 
csssions, et les champions les plus déterminés de l'égalité civile 
et religieuse. 

L'Europe, en général, a applaudi à la conduite d'O'Connell, 
et a paru reconnaitre avec lui que l'indépendance législative 
de l'Irlande était le seul remède efficace aux maux de ce pays. 
Cette opinion est-elle fondée? Je suis loin de le croire. Je la 
considère, au contraire, comme erronée et comme funeste à 
l'amélioration du sort de la majorité irlandaise. A mon sens, 
O'Connell ne pouvait adopter une marche plus déplorable. Au 
lieu de l’encourager à y persister , le devoir de tous ceux 
qui ont à cœur l'intérèt de l’Irlande est de l'exhorter à re- 
venir sur ses pas et à reprendre, d'accord avec le parti li- 
béral anglais, l'œuvre de réforme progressive qu'il a déjà tel- 
lement avancée. 

Pour prouver ce que je viens d'avancer, il est nécessaire 
d'examiner d’abord l’état social de l'Irlande, en recherchant la 
téritable cause des maux qu'elle endure, d'analyser ensuite les 
remèdes qu'on peut attendre d’une législature nationale, enfin 
de constater les difficultés, les obstacles invincibles qu'il fau- 
drait surmonter pour obtenir le rappel de l'union, et les incon- 
vénients sans nombre qui accompagneraient la réalisatiou de ce 
projet. | 

Le travail auquel je vais me livrer ne peut aboutir à la s0- 
lation complète du problème que présente l’état actuel de l'Tr- 

lande, ni percer les ténèbres sous lesquelles se cache l'avenir 
qui lui est réservé. Il servira du moins, j'espère, a jeter quel- 
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que clarté sur cette intéressante question, et à restreindre dans | 
des bornes plus raisonnables les conjectures et les hypothèses | 
auxquelles elle donne naissance. 

Si les maux de l'Irlande pouvaient être imputés à son état 
politique, elle serait peu à plaindre et-lenr guérison serait facile. 
En effet, elle jouit à l'heure qu'il est de bien plus de droits 
que la plupart des nations civilisées dont le sort est le plus 
prospère. La presse y est libre jusqu’à la licence; la liberté 
individuelle y est religieusement respectée; le droit d’associs- 
‘ tion s’y exerce avec une étendue qui n’a de pareille nulle part: 
en un mot, les Irlandais possèdent tous les droits. politiques 
dont les Anglais sont fiers à si juste titre. Se plaignent-ils 
donc à tort? Leurs souffrances sont-elles imaginaires ? Hélas 
non. Elles ne sont que trop réelles; mais, au lieu de les at- 
tribuer aux lois politiques, il faut en rechercher la cause dans 
l'organisation religieuse et sociale du pays. Tâchons de pé- 
nétrer les véritables principes sur lesquels repose cette orge 
nisation. 

L'Irlande, et surtout l'Irlande catholique, est un pays exc. 
sivement agricole. La culture de la terre est la principale, pour 
ne pas dire l'unique ressource de la grande majorité de la po- . 
pulation. Ce sont là, d'ordinaire, des conditions éminemnient 
favorables au maintien de l’ordre et de la paix; mais ici il € . 
est autrement. Cette terre, à laquelle les Irlandais sont attachés 
par une insurmontable nécessité, appartient presque en entier 
a une race étrangère qui n’a pour eux ni sympathie, ni affee- 
tion, avec laquelle ils ne sont point. unis par cette multitade 
de liens moraux qui existent partout ailleurs entre le proprié- 
taire et le cultivateur. Les guerres de l'invasion d’abord, 'et les 
luttes religieuses ensuite, ont enlevé à plusieurs reprises la pro- 
| priété des mains des anciens possesseurs du sol, pour la faire 
passer dans celles des conquérants ou des persécuteurs du pays. 
Par suite des confiscations successives qui ont eu lieu pendant 
tout le cours du dix-septième siècle, l'Irlande, dépuis cent ans 
est divisée en deux classes ennemies : l'une qui possède, et l'ac: 


ET SUR SON AVENIR. 79 
tre qui exploite le sol. Sa population se compose de propriétai- 
res protestants, intolérants, hantains, traitant avec mépris ceux 
qu'ils ont vaincus; et de tenanciers catholiques pauvres, igno- 
rants, superstitieux, animés d’une haine invétérée pour les spo- 
listeurs de leur pays. 

Un tel état social n’a pas d'analogue en Europe. La Russie 
ele-mème est, à cet égard, dans une condition plus satisfai- 
sante. Le serf, il est vrai, y est légalement dans une dépendance 
pias absolue de son maitre; il exerce moins de droits, il est 
sumis à-plus de violences et d’arbitraire. Mais du moins il 
existe, entre lui et les classes supérieures de la société, une 
foule de rapports moraux dont il n’y a pas de traces en Irlande. 
Le mème sang slave coule dans ses veines et dans celles de 
son maitre ; ils adorent tous les deux le ciel aux pieds des 
mémes autels; ils parlent une mème langue; leurs sympathies. 
nationales, leur histoire sont les mémes; ils n’ont souvenir 
d'aucun changement survenu dans leurs positions réciproques. 
Rien de pareil n'existe en Irlande. Le cultivateur catholique 
considère les propriétaires protestants comme des étrangers 
cruels qui l'ont dépouillé de ses biens, comme des sacriléges 
qui ont profané ses temples sacrés, comme des ennemis, enfin, 
teints encore du sang de leurs pères. Pour se faire une idée 
de l'état de misère et de dégradation dans lequel la tyrannie 
de Guillaume III avait plongé l'Irlande, il faut aller chercher 
des termes de comparaison en Amérique, dans les contrées où 
l'esclavage existe encore dans toute sa laideur. 

Ces rapports si hostiles devaient nécessairement dégoùter 
les propriétaires du séjour dé leurs domaines. La plupart, en 
effet, se souciant fort peu de les embellir et de les améliorer, 
et d'ailleurs poursuivis par un sentiment d'insécurité dont ils 
ne peuvent se défaire, songent uniquement à en tirer le plus 
d'argent possible, sans ètre obligés de faire des avances hasar- 
deuses. Le malheur de l'Irlande fit surgir une classe d'hommes 
avides qui secondèrent merveilleusement ces dispositions. Ces 
hommes, appelés middlemen, entremelteurs, prenaient à loyer, 
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des grands seigneurs qui ne résidaient pas sur leurs terres, de 
vastes étendues de terrain mal cultivées, dépourvues de toute 
espèce de bâtiments ruraux et de fonds d'exploitation. Ensuite, 
il les divisaient en parcelles fort petites, et, sans mème y dé- 
penser un sou pour les mettre en état, il les sous-ouaient aux 
malheureux habitants du pays, parmi lesquels souvent se trou- 
vaient les descendants des anciens propriétaires dépossédés par 
la guerre et les confiscations. Cette opération était souvent ré- 
pétée; et la mème domaine passait entre plusieurs mains, en os 
fractionnant, avant d'arriver à celui qui devait en définitive le 
cultiver; de telle manière qu'il n'est pas rare, encore aujour- 
d'hui, de trouver entre le propriétaire du sol et le véritable te- 
nancier une hiérarchie de cinq à six fermiers dépendants les uns 
des autres. 

Cette organisation du travail agricole est, sans contredit, la 
plus mauvaise qui puisse exister. Elle réunit à tous les incos- 
vénients que l'an reproche au morcellement extrème du oo, 
les vices des grandes propriétés: elle rend impossible la divisios 
du travail, ainsi que les avances et les perfectionnements agri- 
coles, sans racheter ses défauts par le zèle, l'activité et l'ardear 
au travail que le sentiment de la propriété inspire. 

La supériorité relative des deux svstèmes agricoles, de grande 
et de petite culture, sera longtemps encore un problème irré- 
solu: mais dès à présent on peut déclarer, sans crainte de se 
tromper, que l'exploitation du sol cuntiée à de petits fermiers 
depourvus de capitaux. d'intelligence et d'affection pour le sol 
qu'on leur livre. est ce qu'il est possible d'imaginer de plus 
deplorable en agriculture. 

Cependant, comme ce système agricole, quelque détestable 
qu'il fut, convenait eminemment aux propriétaires, le parle 
ment irlandais et les cours de justice ne cessèrent de le favori- 
ser. Pour mieux assurer le paiement de leurs rentes, les grands 
æigneurs. qui disposaient de la majorite dans les chambres, 
rirent passer une loi qui rendait les fermiers cultivateurs, rés- 
ponsables de ce que les fermiers intermediaires entre eux-mé- 
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es et le propriétaire pouvaient devoir à ce dernier. Ainsi un 
ribeureux paysan, après avoir payé une rente exorbitante à 
lui qui lui avait loué le champ sur lequel il avait tant de 
ine à vivre, était souvent appelé à payer les dettes que de 
ss feriniers, qui lui étaient inconnus, contractaient envers le 
opriétaire du sol. Cette monstrueuse iniquité, ce scandaleux : 
us de la force, qui suffirait à lui seul pour expliquer les dé- 
rdres agraires qui se sont répétés si souvent en Irlande, a 
bsisté jusqu'en 1830. Dans cette année, un acte connu suus 
nom de sub-letting act, loi sur le sous-fermage, déclara que 
ut paiement de bonne foi, fait par un tenancier au fermier 
quel il tenait sa terre du consentement -exprès ou tacite du 
‘opriétaire, serait considéré comme valable et ne pourrait plus 
re attaqué. 

L'intérèt égoiste des propriétaires irlandais, qui avant tout 
solaient ètre débarrassés du soin de leurs terres, aurait suffi 
ur répandre dans tout le pays le système d'exploitation dont 
viens de parler ; mais son extension fut singulièrement favo- 
sée par des causes étrangères à l’organisation de la propriété. 
a première fut l'introduction des pommes de terre, plante qui 
ymvient émineminent à la petite culture. La seconde fut cette 
“dance invincible qui, il faut bien le reconnaitre, pousse une 
vpulation pauvre, ignorante , abrulie , à se multiplier tant 
u'elle truuve des moyens de subsistance, quelque chétifs qu'ils 
nent. | 

Ue n'est pas ici l'endroit de discuter la théorie de la popula- 
wn de Malthus, et d'établir dans quelles limites il est vrai de 
ire que la population tend à s'aceroitre dans une proportion 
Aus rapide que les moyens de subsistance. Je crois, comme 
*aucoup d'économistes modernes, et en particulier comme Mr. 
Senior qui a trailé cette question avec sa supériorité accoutu- 
née, que le célèbre Malthus a exagéré la puissance de la (en- 
dance, de la force qui pousse Îles nations à s'accroitre. Ayaut 
eu l'immense mérite de constater le premier l'universalité de 
“elle tendance, il n'est pas étonnant, qu'ébloui par sa décou- 
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verte, il lui ait assigné une action plus considérable que celle 
qu’elle a en effet. Mais quelle que soit la loi générale d’après 
laquelle se règle l’équilibre des forces qui accélèrent ou retar- 
dent le progrès normal de la population, il n’est pas douteux 
que, dans les circonstances particulières de l'Irlande, les pre- 
mières devaient exerter une influence prépondérante. ‘ 

Quand un peuple est tombé dans un état de misère effrayant, 
quand tout espoir d'améliorer son sort lui est òté, quand les 
classes supérieures et le gouvernement ne font rien pour rele- 
ver sa condition morale, il est évident que l'instinct puissant 
qui excite les hommes à se reproduire ne rencontrera aucun 
autre obstacle que le défaut de subsistance. Si alors on introduit 
dans le pays un système d'agriculture qui, ainsi que celui dont 
la culture de la pomme de terre forme la base, soit de nature 
à faire produire au sol une masse de denrées alimentaires de 
détestable qualité, à la vérité, mais jusqu'à un certain point 
proportionnel -à la quantité de bras qui s’y consacre, la popu- . 
lation. augmentera bien plus rapidement que la richesse, tant | 
qu’il y aura des champs à diviser et des terres susceptibles 
d’être consacrées à la nouvelle culture. 

Mr. Senior conteste en fait ces conclusions théoriques: il 
soutient que, malgré les plaintes qui s'élèvent de tous côtés, le 
_ sort matériel de l’Irlande s’est amélioré depuis cinquante ans. 
Je ne saurais partager son opinion; les témoignages les plus 
irrécusables s'accordent pour le démentir. Je me bornerai, pour 
prouver ce que j'avance,-à citer quelques lignes du rapport 
remarquable présenté au parlement, en 1839, par la commis- 
sion qui avait étè chargée d'examiner la possibilité et la con- 
venance d'établir des chemins de fer en Irlande: 

« Nous n'avons aperçu, disent les commissaires, aucun sym- 
ptôme d'amélioration dans l’état du peuple, qui se compose pres- 
que exclusivement de malheureux en guenilles logés dans de 
sales cabines. Dans le comté du roi, aussi bien que dans tous 
ceux que nous avons parcourus, il y a an effrayant excès de 
population. Dans une seule baronie, nous avons constaté que 
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sur 1599 lahoureurs, 668, soit les deux cinquièmes, sont habi- 
toellement sans ouvrage » . | 

Plus loin, ces mêmes commissaires ajoutent : 

« Parmi les effets de cette augmentation rapide de la popu- 
lation, a laquelle ne correspond point une augmentation pro-. 
portionnelle de moyens pour l’employer utilement, le plus alar- 
mant, quoique le plus naturel, est la détérioration de la nour- 
riture des paysans. Depuis longtemps il n’était plus possible de 
faire subir de diminution à la quantité des aliments qui servent 
à les nourrir : c’est sur la qualité que la réduction a eu lieu. 
Le pain a été de tout temps un objet de luxe pour les laboreurs; 
maintenant il est devenu pour eux un objet presque inconnu. 
Mais, ce qui est plus grave et plus triste, c’est la détérioration . 
de la denrée qui est la base unique de leur nourriture, la pomme 

de terre. Une nouvelle espèce, appelée lumper, a été introduite 
dans le pays; et maintenant elle est généralement préférée par 
les cultivateurs, à cause de l'abondance de ses produits et de 
la facilité avec laquelle elle s'adapte aux sols les moins fertiles 
quoiqu’elle sait infiniment moins bonne que les autres variétés 
anciennement cultivées. Le lumper qui, il y a quelques années, 
était réputé ne pas même Convenir aux cochons, tant il con- 
tient peu de matière farineuse, est maintenant la nourriture 
habituelle des habitants de plusieurs comtés du Leinster, du 
Munster et surtout du Connaught ». 

En présence de faits aussi décisifs, il est impossible d'admet- 
tre l'opinion de Mr. Senior; et l’on est forcé de reconnaitre 
que le funeste système de fermage parcellaire, joint aux autres 
“auses qui tiennent aux circonstances sociales du pays, a eu 
pour conséquence d’accroitre, avec la population, la misère et 
les souffrances de la grande masse du peuple. 

Tous les maux que je viens de signaler sont aggravés par 
la présence d’un clergé protestant qui partage, avec les riches 
propriétaires, le fruit des labeurs des ferventes populations ca- 

tholiques au milieu desquelles il vit. Ce clergé a été pendani 
longtemps non-seulemeut une cause continuelle d'irritation, 
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mais encore un objet de scandale. L’avidité, la dureté et le dé- 
réglement des ecclésiastiques de l’église établie irlandaise ont 
été, dans le siècle dernier, des choses proverbiales. Il est main- 
tenant fort amélioré, et l’on peut discerner en lui des disposi- 
tions plus humaines, plus charitables, jointes à une conduite 
plus régulière. Mais il n’en est pas moins resté, pour les catho- 
liques irlandais, le représentant des causes de leurs malheurs, 
un signe d’abaissement et d'oppression qui aigrit leurs souffran- 
ces et leur fait sentir leur humiliation. 

Pour compléter le tableau des plaies principales qui ont dé- 
solé la société irlandaise, il suffit d'ajouter quelques mots sur 
les funestes effets de l’esprit de désordre et de vengeance que 
tant de souffrances ont provoqué chez les classes inférieures. 

Pendant près d’un siècle, l'Irlande a retenti du bruit des san- 
| vages exploits, des abominables cruautés commises par des as- 
sociations de prolétaires qui tantôt sous le nom de 1ohile boys, 
tantôt sous le nom de white feel, ou sous d'autres dénomina- 
tions encore, vengeaient, sur des individus souvent innocents, 
les outrages faits à l'humanité par la classe des propriétaires et 
de leurs impitoyables agents, les middiemen. 

Ces désordres agraires, ces guerres serviles augmentaient tous 
les maux du pays sans en soulager aucun. S'ils eussent conti 
nué avec leur violence primitive, l'avenir du pays serait sans 
espoir, il faudrait renoncer à l’idée d'améliorer son sort. Gràee 
au ciel, depuis quelques années l'Irlande est délivrée du fléau 
de cette justice populaire. Les associations illégales, comhattues 
énergiquement par les chefs du parti catholique, ont presque 
complétement disparu. C’est là un symptôme de progrès moral 
. qu'on peut signaler avec joie, comme l’aurore de jours meilleurs 
pour le pays. 

Après avoir constaté les maux de l'Irlande, il faut examiner 
ce qui a été fait jusqu'ici pour y porter remède. Pendant tout 
le siècle dernier, le parlement irlandais ne s'est occupé que du 
suin de contenir les masses catholiques, sans jamais s'inquiéter 
de leur sort. H en a été de mème du parlement du royaume-usi, 
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pendant les premières années qui ont suivi le rappel de l’union. 
Les préjugés protestants et les antipathies nationales s'oppo- 
saient à ce qu'on regardàt les paysans irlandais autrement que: 
comme des brutes, condamnées à exploiter le sol auquel elles 
étaient attachées pour le bénéfice exclusif des classes privilé- 
giées. Cependant, lorsque les idées de réforme politique et de 
tolérance religieuse eurent pénétré dans toute l’Angleterre, 
lorsque l'association catholique vint révéler l'étendue des mo- 
yens et des lumières que possédaient les Irlandais restés fidèles 
a leur ancien culte, tous les hommes éclairés de la Grande-Bre- 
tagne commencèrent à se préoccuper de l’état de l'Irlande, et 
a songer aux moyens de l'améliorer. Le parlement ordonna 
plusienrs enquêtes pour constater l’état du pays et pour recher- 
cher la source de ses maux. A la suite de ces enquêtes con- 
sciencieusement exécutées, il adopta successivement plusieurs 
mesures réparatrices dont je rapporterai brièvement les plus 
importantes. se 

D’ahord, il chercha à arrèter ce funeste système de fermage 
parcellaire dont j'ai signalé les dangereuses conséquences ; et il - 
tit passer dans ce but le sub-letiing act, loi sur les sous-ferma- 
ges que j'ai citée plus haut. Cette mesure était excellente en 
elle-méme, et l’on peut déjà constater ses heureux résultats. 
C'est à elle qu'on doit attribuer, en grande partie, le ralentis- 
sement qui a cu lieu depuis dix ans dans l’accroissement, de la 
population, et que le dernier recensement a signalé à l’attention 
du pablic. Néanmoins, comme par un oubli fâcheux on ne pensa 
pas, en réglant l'avenir, à assurer le sort présent des malheu- 
reux petits tenanciers qu’une législation vicieuse avait créés, 
de grandes misères et de grands désordres furent causés par 
ce bill. Un certain nombre de propriétaires, ne trouvant plus 
dans le système de sous-location la sécurité qu’ils cherchaient, 
expulsèrent en masse les pauvres familles qui exploitaient leurs 
terres par petites parcelles sans autre titre qu'un bail annuel. 
Ces misérables sans ressource, sans asile, périrent souvent de 
besoin, ou furent contraints d’aller chercher au delà des mers 
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une nouvelle patrie moins cruelle pour eux que celle qui les 
avait vus naitre. 

L'abolition de la taxe pour la réparation des églises, la sup- 
pression de plusieurs évéchés et autres bénéfices ecclésiastiques, 


la commutation des dimes en un impôt foncier directement à : 


la charge des propriétaires furent des actes bienfaisants qui 
améliorèrent sensiblement la condition religieuse en Irlande. 

Mais, de tuut ce qui a été fait depuis quatorze ans pour ce 
pays, la mesure qui doit opérer le plus de bien, celle qui à la 
longue est destinée à opérer la régénération morale du peuple, 
c'est, sans contredit, l'établissement d'un vaste système d’édu- 
cation populaire sur des bases larges et: solides. Le ministère 
whig, convaincu que la seule manière de sortir les classes infé- 
rieures du triste état où elles végétaient, était de développer 
leur intelligence et de répandre parmi elles quelques lumières, 
se décida à fonder un grand-nombre d'écoles primaires dans le 
seul but d’instruire les enfants qui les fréquentaient, en s'inter- 
disant toute vue de prosélytisme religieux. Quelques tentatives 
avaient déjà été faites pour. répandre l'instruction populaire. 
Une société, aidée par le gouvernement, s'était formée depais 
longtemps à Dublin, et du nom de la rue où elle tenait ses 
réunions elle avait reçu. celui de Aildare street Society, société 
de la rue de Kildare. Les intentions de ses fondateurs étaient 
. louables; mais comme, avec beaucoup de zèle pour l’éduca- 
tion, ils avaient aussi un ardent esprit de prosélytisme prote- 
stant, leurs efforts eurent peu de succès. Les catholiques re- 
gardèrent leurs écoles avec défiance, et en général s' en tinrent 
éloignés. 

Le système d'éducation nationale fondé par le ministère 
whig est différent. Tout esprit de secte et de prosélytisme en 
a été soigneusement banni. Il est dirigé vers le but de répandre 
l'instruction et la morale, sans rien faire, ni directement, ni 
indirectement , poùr influencer la foi religieuse des enfants. 
L'enseignement religieux est totalement étranger à lu mission 
des maitres d'école; il est néanmoins obligatoire pour les élè- 
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ves, mais ce sont les ministres de la religion de leurs parents 
qui sont exclusivement chargés de le leur donner. Pour assu- 
rer le maintien de ce principe d’impartialité religieuse, Fadmi- 
nistration de toutes ces écoles a été placée sous la direction 
d'une commission composée de prélats catholiques, de prélats 
protestants et de laïques des deux confessions, aussi réputés 
par leurs lumières que par leur esprit de tolérance. 

Le succès de ce nouveau plan d'éducation a été complet. 
Les catholiques l'ont accueilli avec empressement, et ils en 
profitent avec ardeur. Les écoles nationales méritent sous tous 
les rapports de grands éloges. L'esprit qui les dirige, les mé- 
thodes qu'on y emploie, les résultats qu’on y obtient en font 
de véritables modèles. Elles sont infiniment supérieures aux 
écoles primaires anglaises, et je doute qu'en Europe il y en 
ait un grand nombre qui les égalent. Grâce à elles, il n’est pas 
douteux que la génération qui s'élève maintenant en Irlande 
jouira des bienfaits d'une éducation intellectuelle et morale, : 
solide et étendue. C’est là un germe immense de progrès que 
le temps développera, et qui produira des fruits bien autrement 
abondants que ceux qu'en peut attendre de l’agitation politique 
qui a le rappel de l’union pour but ou pour prétexte. 

Enfin, parmi les efforts tentés pour améliorer le sort de l’Ir- 
lande, je citerai encore la loi qui introduit dans ce pays la 
taxe des pauvres et le système anglais de charité légale. — 
Je ne prétends point que ce système soit bon en lui même, ni 
qu'il convienne en particulier à l’Irlande. Les questions que 
soulève la charité légale, sont à mes yeux les plus difficiles 
de toutes celles que fait naitre la transformation progressive 
de l’ancien ordre social; elles sont loin d’être résolues. Ceux 
qui, s'appuyant sur l'exemple de l'Angleterre, croient pouvoir 
la condamner d'une manière absolue, commettent une grave 
erreur; car, si la charité légale a produit quelques funestes 
conséquences, elle a eu le mérite de rendre un éclatant témoi- 
gnage des obligations que la société s’est reconnues envers les 

moindres individus qui la composent, de poser un problème 
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de bienfaisance que les progrès de la civilisation, il faut l'espé- 
rer, résoudront tôt ou tard d'une manière satisfaisante. 

Quels que soient les résultats pratiques en Irlande de la nou- 
velle loi sur les pauvres, elle n'en restera pas moins comme 
une preuve éclatante des dispositions bienveillantes du parle- 
ment à l'égard des classes pauvres de cette ile, de l'esprit 
d'équité et de justice qui commence à pénétrer parmi les re- 
présentants de la nation anglaise. Quand mème elle manquerait 
complétement le but que ses auteurs se sont proposé, cette lai 
ne mériterait pas moins d'être citée avec éloge comme le pre- 
mier exemple d’une loi faite dans l'intérêt exclusif des masses 
catholiques, et d’un sacrifice imposé en leur faveur aux proprié- 
taires protestants. | 

Les mesures réparatrices que je viens d’énumérer briève- 
ment, sont peu de chose en comparaiso des maux profonds 
qui travaillent l'Irlande. D'ailleurs, leur effet ne peut être 
prompt, le temps seul peut les rendre efficaces et fécondes. 
Aujourd’hui, quoiqu'il y ait eu, depuis quelques années surtout, 
amélioration et progrès partiels, l'état de la grande masse de 
la population n’en est pas moins profondément affligeant. Il : 
est donc naturel que tous les amis de l'humanité s'intéressent 
avec ardeur aux remèdes qui seraient de nature à y porter nn 
: prompt soulagement. 

. Le premier, le plus important de ces remèdes, serait-il le 
rappel de l’union législative qui, depuis quarante-quatre ans, 
réunit l’Angleterre et l’Irlande © Doit-on espérer de ce rappel 
‘la guérison des infirmités de la nation irlandaise, qu’O’Connell 
annonce tous les jours aux applaudissements de la multitude 
enthousiasmée ? Serait-il vrai, ainsi que paraissent te croire la 
plupart des publicistes du continent, qu'un parlement siégeant 
dans les salles de College green à Dublin eût le pouvoir de 
_ guérir instantanément les plaies sociales de l'Irlande, et de 
rétablir l’édifice social sur des bases équitables et salutaires, 
propres à développer dans toutes les classes une prospérité in- 
connue jusqu'ici C’est la grande question du moment; et il 
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inporte de la résoudre, afin de savoir si les prétentions d'O’Con- 
nell et de son parti sont fondées et raisonnables, ainsi que pour 
juger si leur projet, dont ils ne peuvent obtenir la réalisation 
par la force, a du moins pour lui l’autorité de la vérité et de 
la justice. 

Tàchons d’abord de nous faire une idée précise de ce 
qu'O'Connell et l’association irlandaise entendent par le rappel 
de l'union. En premier lieu, il n’a été jusqu'ici question que 
d'indépendance législative, et nullement d’indépendance poli- 
tique. La reine Victoria n’a pas de sujets plus dévoués que les 
catholiques irlandais qui, tout en réclamant un parlement na- 
tional, veulent maintenir intacte sur sa téte la brillante couronne 
des Iles Britanniques. Cependant, ce parlement qu'ils réclament 
avec tant d’ardeur, ne saurait ètre le mème que celui qui exi- 
sait avant l’union. Certes, le libérateur rendrait un triste ser- 
rice à son pays et à son parti surtout, s’il travaillait à replacer 
l'Irlande-dans l’état où elle était en 1799. Malgré les illusions 
que les souvenirs brillants du mouvement de 1782 peuvent pro- 
duire, il est facile de se convaincre que la majorité de la nation 
irlandaise était alors bien plus opprimée, qu’elle avait de bien 
plus justes motifs de se plaindre qu'elle n'en a maintenant. 
L'ancien parlement irlandais, je l'ai déjà dit, était un instrument 
docile entre les mains du cabinet de St-James; il ne profitait 
qu'aux propriétaires de bourgs pourris, qu'aux courtiers d’in- 
fluence parlementaire qui trafiquaient ouvertement des droits 
et des libertés de leurs concitoyens. 

Mais personne ne songe, malgré les regrets politiques qu’ex- 
prime parfois O'Connell, à rétablir l’ancienne constitution irlan- 
daise. Ce que veut l'association, c’est la création d'un parlement 
national sur les bases que l'émancipation catholique et la réforme 

de 1832 ont consacrées, dans lequel l'élément catholique et 
populaire aurait une incontestable prépondérance. Après tant 
de siècles de dépendance et de soumission, la majorité catholi- 
que aspire à exercer à son tour la domination et le pouvoir. 
Néanmoins, il ne suffit pas, pour rompre l’union des royau- 
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mes qui composent l'empire britannique, de déclarer que les 
_ députés et les pairs irlandais, au lien de se réunir comme à 
présent à Westminster, se rassembleront à College green à 
Dublin. Il faudrait encore régler les rapports du pouvoir exé- 
cutif et des chambres de deux pays; il serait nécessaire de di- 
viser entre eux les attributions qu'ils exerçaient en commun. 
C'est ici qu’on voit. surgir des difficultés sans nombre, que ni 
O'Connell ni aucun autre orateur irlandais n’ont encore cherché 
à résoudre. 

Si le parlement jouait dans la constitution anglaise un rôle 
purement administratif, si même ses attributions ne s’étendaient 
pas au delà de la sphère législative, on comprendrait à la ri- 
gueur la coexistence de deux législatures indépendantes, sié- 
geant l’une à Londres; et l’autre à Dublin. Mais tout le monde 
sait qu'en Angleterre le parlement exerce sur le pouvoir exécutif 
une influence prépondérante, que la politique étrangère et la 
_ politique coloniale sont soumises à son contrôle, que rien de 
grave, rien d'important ne se fait sans son approbation et sa 
sanction. Cela étant, comment diviser ces hautes attributions 
entre les législateurs des deux pays? Comment harmoniser leur 
action indépendante ? Je ne crois pas qu'il soit possible d'ims- 
_giner, pour le faire, un moyen qui résiste à quelques instants 
 d’examen. Le pouvoir exécutif, dans aucun pays, encore moins 
dans la Grande-Bretagne où tant d'intérêts divers réclament ses 
soins incessants, ne péut être soumis à deux influences distin- 
ctes. Un ministère obligé de plaire à la fois à une majorité an- 
glaise et à une majorité irlandaise, est un ètre impossible. Pour 
prouver le contraire, on citera peut-être l’état de la Grande- 
Bretagne depuis 1782 jusqu’à l'établissement de l'union, période 
pendant laquelle deux parlements indépendants de nom exi- 
staient en effet à Londres et à Dublin. Mais c’est là un argu- 
ment illusoire. Tout le monde sait fort bien que l’ancien parle- 
ment irlandais était dans la dépendance du ministère anglais, 
et que dès qu'un parti avait la majorité à Westminster, il était 
sùr, moyennant quelques sacrifices pécuniaires, de dominer 
d’une manière absolue le parlement irlandais. 
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Quelques argumentateurs obstinés mettront encore en avant, 
pour prouver l’indépendance de fait du parlement irlandais, la 
scission qui a éclaté entre lui et le parlement anglais à l’occa- 
son de la régence temporaire du prince de Galles, lors de la 
première maladie de Georges III. On sait, en effet, que dans 
cette circonstance les chambres anglaises, dominées par- Pitt, 
ne voularent accorder qu'un pouvoir très-limité au prince hé- 
réditaire, tandis que les chambres irlandaises, malgré tous les 
efforts des agents ministériels, persistèrent à l'investir de toutes 
les prérogatives de la royauté. Le fait est positif, mais à mes 
yeux il est loin de prouver la puissance du parlement irlandais: 
c'est un indice de plus de son istinct servile, qui le portait à se 
rendre favorable, par des concessions dangereuses, le régent 
dans les mains de qui le pouvoir suprême devait tomber tôt 
vu tard. Il est impossible de soutenir de bonne foi qu'avec une 
législature indépendante, l’Irlandè puisse continuer -à exercer 
la moindre influence sur la politique étrangère et coloniale. 
C'est là un premier sacrifice que le rappel de l'union imposerait 
au pays. Le libérateur en a-t-il pesé la portée? A-t-il pensé 
combien il serait humiliant pour son pays de suivre dans la 
sphère politique l’astre tout-puissant de la Grande-Bretagne, 
sans pouvoir influer sur sa marche d’une manière quelconque? 
combien il lui serait nuisible de renoncer à tout lien politique 
avec les immenses colonies que possède l’Angleterre, vastes 
régions qui lai sont aussi nécessaires pour absorber le surplus 
de sa population, qu’elles sont utiles à la Grande-Bretagne pour 
recevoir le trop-plein de ses manufactures î 
Quant à moi, je suis persuadé que la nation irlandaise a 
trop de fierté, trop de dignité pour se soumettre jamais à 
jouer en politique un rôle aussi dépendant et secondaire que 
celai auquel la division des deux royaumes la réduirait , 
quand mème elle obtiendrait à ce prix un parlement indé- 
pendant. 
Quelques personnes ont cru pouvoir tout concilier en créant 
au-dessus des deux parlements une troisième assemblée suprème, 
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uniquement chargée de décider les questions de politique ex- 
térieure et coloniale. Sous l'empire de cette idée, Mr. Sharman 
Crawford, qui représente l'opinion des radicaux protestants, of- 
frait il y a quelque temps au libérateur de joindre ses efforts 
aux siens, s’il voulait consentir à modifier ses projets d’indé- 
pendance absolue, et à leur substituer une espèce de confédé- 
ration anglo-hibernienne. Il est aisé de voir que ce plan est plus 
inexécutable encore que ceux que nous avons déjà examinés. 
En effet, comment concilier l’action de trois assemblées légis- 


latives et de trois pouvoirs exécutifs, qui devraient ètre dans | 


certaines limites indépendants les uns des autres f Dans un 
pays qui entretient hors de chez lui des rapports si multipliés, 
il n’y a presque pas de mesures de politique étrangère ou co- 
loniale qui n’influe directement sur la politique intérieure. 
Lorsqu'on déclare la guerre, il faut nécessairement étahlir des 
impôts; lorsqu'on fait des traités de commerce, des modifica- 
tions au tarif des douanes sont indispensables; plusieurs trai- 
tés exigent des modifications dans les lois civiles. D’après cela, 
comment un congrès anglo-irlandais ferait-il exécuter ses pre- 
scriptions par des parlements presque aussi puissants que lui? 
Ce serait impossible. La machine représentative, déjà si com- 
pliquée et si lente, ne pourrait plus fonctionner après que 
l'on eu aurait triplé les ressorts et qu'an aurait établi trois 
parlements au lieu d'un. Toute l'énergie de Pitt, tont le génie 
de Canning seraient impuissants à la manier : ils seraient forcés 
de renoncer à diriger et à soutenir les intérèts si graves et si 
variés qui rattachent la (Grande-Bretagne à presque tous les 
points du globe. 

Les exemples de la confédération suisse ou américaine ne 
sauraient ètre invoqués comme une preuve de la possibilité 
d'établir une fédération anglo-hibernienne : d’abord, parce que 
les affaires extérieures de ces pays sont aussi simples, aussi 
peu nombreuses que celles de l'Angleterre sont graves, multi- 
plies et compliquées ; ensuite. parce qu'ils n'ont pes de nom- 
breuses colunies à maintenir dans une position de demi-déper- 
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dance aussi délicate que difficile; parce qu'ils n’ont pas un 
empire de cent millions d'habitants, comme celui des Indes, à 
gouverner ; enfin, parce que les Etats-Unis n’ont pas de voisins 
continentaux à redouter, et que la Suisse est relativement trop 
faible pour exercer une action positive sur les grandes puis- 
sances qui l'entourent. Il est, de plus, impossible d’assimiler 
une confédération formée par un grand nombre d'états, parmi 
lesquels il n'y en a aucun qui soit plus fort que plusieurs autres 
réunis, et la confédération -qu’on voudrait établir entre le co- 
losse britannique et l'Irlande qui lui est si inférieure en forces 
et en puissance. On conçoit que, dans une confédération nom- 
breuse, les intérèts des différents états se balancent et se grou- 
pent d’une manière favorable aux états réunis. Mais, lorsque 
deux peuples seraient seuls en présence, le faible subirait tou- 
jours la loi du plus fort. Le congrès qu'on voudrait établir, 
ne servirait qu’à faire connaitre à l’Irlande les volontés de l’An- 
gleterre. ca 

Qu'on retourne la question sous toutes ses faces, et l'on se 
copvaincra qu’en rompant l’union, il faudrait que l'Angleterre 
«e résolut à tenir l'Irlande dans un état de soumission ou de 
dependance qui serait pire pour elle que ce qui existe, vu bien 
qu'elle La laissât suivre librement le cours de ses destinées ; et 
dans ces cas, il faudrait dire avec sir Robert Peel que: « pour 
retenir l'Irlande après le rappel de l’union dans une orbite con- 
venable à la marche de l'empire britannique, il ne faudrait pas 
moins que l'omniscience et la toute-puissance de l’Étre-Suprème 
qui maintient l’armonie du systèine planétaire » . 

Mais passons sur toutes les difficultés que le rappel de l'u- 
mon ferait naitre par rapport à la politique étrangère et colo-. 
niale; supposons-les résolues par un miracle de la Divine Pro- 
vidence, et examinons si les bienfaits que l'Irlande peut espé- 
rer d'un gouvernement national sont aussi considérables que le 
hbérateur ct ses partisans le prétendent. — On est d'abord 
porté à croire que les finances de l'Irlande gagneraient infini- 
ment au rappel de l'union. Ceux qui prennent au pied de la 
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lettre les déclamations d'O’Connell, doivent penser que le pays 
porte une part des charges publiques hors de proportion avec 
sa population et ses richesses; qu'il éprouverait par conséquent 
un grand soulagement, s’il n'avait plus à pourvoir qu’à ses 
propres besoins, à l'aide de ses propres ressources. C’est là ce- 
pendant une illusion complète. L'Irlande n’a point été injuste- 
ment traitée sous le rapport financier ; livrée à elle-même , il 
est probable qu'elle serait forcée d'augmenter les impôts ac- 
tuels, ou d’en établir de nouveaux. En effet, voyons ce qu'elle 
paie. | 
L'union avait mis à sa charge les deux dix-septièmes des 
dépenses du royaume-uni. C'était là une répartition sinon fa. 
vorable, du moins équitable. Depuis lors, sa part a diminué. 
. Dans un document officiel, publié en 1834, on trouve la ré- 
partition suivante du produit des impôts dans les deux ro- 
yaumes : 


Grande-Bretagne.  {rlande. 
Douanes 19,353,324 livres sterl. 1,757,143 (1) livres sterl. 
Excise . 13,061,852 ” 1,966,183 » 
Postes. 1,970,361 » 240,471 , 


Timbre. 6,825,679 » 466,170 » : 
Taxes . 4,662,256 » 





Total. 45,873,472 livres sterl. 4,429,967 livres sterl. 


D'où il résulte que l'Irlande supporte la onzième partie des 
charges publiques, ce qui est bien moins que la part que l'acte 
d'union lui attribuait. | 


(4) H est nécessaire d'observer qu'une partie des marchandises étran- 
geres frappées par un droit de douane , que consomme l'Irlande, lui 
viennent de l'Angleterre après y avoir acquitté les droits. Il faudrait, @ 
conséquence, pour élablir une comparaison rigoureuse entre les cha 
des deux pays, tenir compte du produit de ces droits. Cela exigerait de 
recherches très-compliquées ; cependant, d’après des calculs qu'on deil 
regarder comme suffisamment exaets, on peut les évaluer approximative 
ment à 500,000 livres sterl. Cette augmentation modifierait le rapport cr 
dessus établi, et perterait au dixième la part des charges publiques qu 
retombe sur l'Irlande. | 
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rquera que l'impôt connu sous le noi de (axes n'est | 
somme mémoire dans la colonne de l'Irlande. En ef- 
5 aboli dans ce royaume depuis:1825, tandis quon n. 
ibsister en Angleterre. 
l'année à laquelle les chiffres que j'ai cités se > rap 
Grande-Bretagne ayant été entrainée, par suite des 


Canada et à cause de l'expédition de la Chine, dans ‘ 


es éxtraordinaires, dut demander à l’impôt de nou- 
purces. Sir Robert Peel eut le couragé de proposer 
passer au parlement une taxe sur les reyenus: mais, 
rd à la position de l'Irlande, il l'en exempta. Airisi, 
t, la proportion que j'ai établie est encore modifiée 
os favorable à ce pays. —.. 

| incontestables suffisent pour absoudre I Angleterre 
tion d’avoir abusé de sa force pour écraser l'Irlande 
ls prouvent, au contraire, que dans les questions fi- 
ce dernier pays a été traité avec générosité. I 
ons maintenant quelle serait la position de l'Irlande 
lle-méme. En supposant qu'on ne touchât pas aux 
istants, elle pourrait, d’après le tableau ci-dessus, 
l’un revenu de 4,429,967 1. st., que pour plus d’e- 
je porterai à 5,000,000 1., afin de tenir compte des 
ises qu'elle consomme et qui acquittent maintenant 
de douane en Angleterre. Sur ces 5,000,000 liv. st., 
l’abord songer à payer les intérèts de la portion de la 
oyaume-uni qui restera à la charge de l’Irlande, car 
lle veut se séparer, elle doit emporter une partie du 
u'elle porte en commun avec l’Angleterre. O’Connell 
le comparer le montant de la dette irlandaise et celui 
e anglaise au moment de l’univn, pour prouver le tort - 
été fait à son pays. Je suppose qu’on veuille pleine- 
parer, et qu'en conséquence on l’abeolve de l'obliga- 
ntribuer au paiement des anciennes dettes. Par dettes 
j'entends celles qui ont été contractées avant le com- 
it de la guerre de la révolution de France: ce serait 
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là une base non pas seulement équitable, mais encore favo- 
rable à l’Irlande, car enfin elle avait une ancienne dette, et il 
eùt été assez raisonnable d'exiger, en la faisant participer aux 
avantages que les immenses colonies de la Grande-Bretagne as- 
suraient à la métropole, qu’elle contribuàt aux charges que 
leur conquète avait léguées au pays. Demander d'avantage, ce 
serait aussi absurde que ridicule. Le libérateur lui-mème ne 
peut y songer, à moins qu'il ne pense être un jour en état de 
dicter, à la téte d’une armée victorieuse, des lois à l’Angléterre 
subjuguée. 

D’après ce principe, l'Angleterre serait seule chargée des 
239,350,148 liv. st. qu'elle devait en 1783. Le reste de la 
dette publique, y compris les billets de l’échiquier, s'élevait en 
1836 à 787,638,816 liv. st.; resteraient donc 548,288,668 
à diviser entre les deux pays. En mettant 60 millions à la charge 
de l'Irlande, on ne serait pas injuste envers elle; des arbitres 
impartiaux la traiteraient plus sévèrement. Ces 60 millions de 
dettes lui coùteraient à peu près 2,000,000 de liv. st. d'intérèt, 
ce qui réduirait la part de son revenu disponible pour les ser- 
vices publics à 3,000,000 de liv. st., soit à 75,000,000 de 
francs. C'est un bien faible revenu net pour un pays de huit 
millions d'habitants. Tous les états de l’Europe dépensent en 
proportion de leur population le double, le triple, le sextuple 
mème de celte somme. Elle serait tout à fait insuflisante, pour 
peu que l'Irlande voulùt avoir à sa disposition une force mili- 
taire quelconque, et entretenir la police et la magistrature sur 
le pied où elles sont actuellement constituées. Une des pre- 
mières conséquences du rappel serait donc de forcer le parle- 
ment de Dublin à augmenter les impôts. 

Mais, dira-t-on, ce n'est pas le montant des impôts qui fail 
souffrir l'Irlande: c'est la manière dont ils sont répartis. — Il 
sufêt d'examiner quelles sont les principales sources des revenus 
publics, pour se convaincre que les charges de l'état retombesi 
presque exclusivement sur les classe» riches, ou sur la partie 
vicieuse de la population. 
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Les douanes: forment près de la moitié des ressources de 
l'état. Or, ce sont les droits sur les denrées coloniales, le sucre 
et le thé en particulier , qui constituent la presque totalité 
de leurs produits. En réduisant ces droits, nn soulagerait 
peut-être la classe moyenne; mais quant aux six septièmes 
de la population, ils n'en éprouveraient pas le moindre avan- 
tage , car l’usage de ces denrées leur est complétement é- 


Avec la douane, le produit de l’excise forme la presque 
totalité du revenu public en Irlande; or, on sait que ce 
sont les droits sur la fabrication des spiritueux , qui con- 
stitaent les quatre cinquièmes de cette branche de revenu, 
et personne, à ma connaissance, ne songe à en réclamer la 
réduction. 

Il est donc constant que le rappel de l'union ne pourrait -#p- 
porter aucun changement avantageux ni dans le montant des 
impôts, ni dans la manière dont ils sont établis. Mais les maux 
de l'Irlande ne sont pas causés par les abus du régime financier ; 
peu importe donc qu'un gouvernement national ne soit pas en 
état de l’améliorer, s’il peut porter la main sur leur source 
véritable, en changeant profondément la déplorable organisation 
sociale et religieuse du pays. 

J'ai déjà parlé des vices organiques de la société irlandaise, © 
qu'on peut résumer sous deux chefs distincts: d’abord, la su- 
prématie d’un culte odieux à la majorité de la population; en- — 
œite la condition déplorable où se trouve réduite la population 
agricole, par suite de la mauvaise distribution de la propriété, 
des sentiments hostiles qui séparent les différentes classes de la 
société, et enfin par l'effet du trop prompt accreissement de la 
population pauvre. Voyons ce qu'un parlement national ferait 
pour y porter remède. | 

D'abord il faut se faire une idée de ce que serait le parlement 
irlandais, de l'esprit qui y régnerait et des partis qui s’y for- 
meraient. Il est évident que, si le rappel avait lieu, il serait dù 
aux efforts victorieux du parti populaire et catholique, et par 
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conséquent , que la première législature indépendante serait 
composée presque exclusivement de membres de ce parti: Que 
pourraient espérer d’ailleurs les protestants? La destruction 
_ des corporations municipales a assuré la majorité aux catholi- 
ques dans presque toutes les villes; et le droit de voter qu'ont 
tous les fermiers payant 10 liv. st. leur garantit un triomphe 
assuré dans les quatre cinquièmes des comptés, toutes les fois 
qu'un grand intérét national est en jeu. Ce n’est donc pas com- 
mettre une exagération que de prétendre que les trois quarts 
des membres de la chambre des communes, fille du 1 rappe 
seraient des démocrates catholiques. 

“Leur conduite à l’égard de l'église anglicane ne serait pas 
douteuse. Ils la réformeraient, ou pour mieux dire, ils la dé- 
truiraient de fond en comble. O'Connell prétend qu’on respec- 
terait les droits acquis des’ titulaires actuels des bénéfices ec- 
clésiastiques. J'en doute fort. Les catholiques, enivrés par le 
succès de leurs longs efforts, n’agiraient pas avec tant de scru- 
pule et de délicatesse envers un clergé qu'ils considèrent com- 
me: la cause première dés humiliations et des souffrances que 
leurs coreligionnaires ont es pendant des siècles. Les pro- 
. .testations d’O’Connell m’ Face peu de confiance; constant 
dans le but qu'il poursuit, il ne se fait nullement scrupule, de 
varier ses moyens et de renier les engagements qui le gènent, 
oubliant un jour les promesses de la veille. Pour mon compte, 
j'estimerai les ecclésiastiques protestants fort heureux si, après 
le rappel, la révolution s'opère simplement au moyen de me- 
sures légales, et sans que les masses s’y comportent de la ma- 
 nière dont ona agi en Espagne, il y a quelques années, à l'é 
gard des couvents. 

Cependant, la réforme de l’église établie est tellement essen- 
tielle au bien de l'Irlande, qu'on ne doit pas être trop sévère 
sur les moyens employés pour l’opérer. Aussi je déclare sans 
hésiter que, si le rappel de l'union était indispensable pour 
l'obtenir, je ne pourrais m'empêcher de le désirer, malgré tous 
les inconvénients que cette mesure doit entrainer. Mais heureu- 
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sement il n’en est point ainsi. La réforme radicale de l’église 
établie non-seulement est possible avec le maintien de l’union, 
mais elle est probable, si les violences du parti catholique n'ar- 
rètent pas le mouvement qui s'opère en sa faveur dans l’opi- 
nion publique en Angleterre. Les wighs ont tenté cette réforme; 
ils s'étaient trop hâtés, et ils n’ont point réussi. Mais ils n’ont 
point abandonné leur tâche ; au contraire, les hommes d’avenir 
do parti osent maintenant bien plus qu'ils n’osaient en 1835; 
et c'est pour moi un symptôme certain de la chute plus ou 
moins prochaine de l’éfablissement en Irlande, que d’avoir vu 
wo membre aussi considérable que Mr: Ward, avec l’assenti- 
ment d’un parti nombreux, présenter cette année au parlement 
une motion qui ne tendait à rien moins qu'à supprimer d’un 
trait de plume tout l'édifice factice de la religion de l’état en 
Irlande. La réforme de l’église établie aura lieu, d’une manière 
où d’une autre. Avec un parlement national elle serait plus 
prompte et plus complète ; mais elle serait aussi probablement 
violente, injuste et peut-être cruelle. L'union subsistant, elle 
s'opérera lentement par des voies régulières et légales. Je con- 
qois qu’on préfère le premier mogen; mais quelque goùt qu'on 
ait pour les révolutions, on ne saufait se dissimuler combien 
coùtent a l'humanité les désastres que les bouleversements brus- 
ques et violents entrainent toujours à leur suite. 

La question religieuse fournit aux partisans du rappel des 
arguments plausibles ; il n'en est pas de même de la question 
sociale: c’est du moins le résultat auquel conduisent infallible- 
ment l'analyse approfondie et la comparaison consciencieuse des 
mesures réparatrices qu'un parlement national pourrait adopter, 
avec celles qui ont déjà été prises et que prendra probablement, 
sil n'arrive pas de chocs violents, le parlement des royaumes- 
unis. 

Pour sortir la classe ouvrière agricole du triste état où elle 
se trouve, il y a denx sortes de remèdes: on peut travailler à 
améliorer son sort par des moyens réguliers, légaux et pacifi- 
ques: nu bien, adoptant un système plus hardi, on peut cher 
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cher à conper le mal dans sa racine, en changeant violemment 
les lois qui régissent la distribution de la propriété, en affran- 
chissant sans hésitation le fermier de la dépendance de son pro- 
priétaire, en opérant, pour parler clairement, une véritable ré- 
volution sociale, qui rendrait à la population catholique actuelle 
les terres dont ses ancètres ont été dépouillés par les guerres 
civiles et des confiscations répétées. 

Le premier système peut ètre appliqué avec plus ou moins 
de succès, soit par un parlement irlandais, soit par le parlement 
tel qu’il est aujourd'hui composé. Le second n'est possible qu'au- 
tant que le rappel de l’union, je dirai mieux, la séparation ab- 
sulue de l'Irlande, laisserait au parti populaire un libre champ 
d'action. Je ne discuterai pas leur mérite relatif; non que je 
pense qu’il n'y ait personne qui ne préfère ce dernier; au con- 
traire, je le crois du guût de tous les partis extrêmes, de tous 
les ennemis de la Grande-Bretagne, soit en bonnet rouge, soit 
en ailles de pigeon. Par des motifs bien différents. sans doute, 
les uns et les autres verraient avec juie ce pays en proie aux 
orages révolutionnaires : les radicaux, par suite du principe 
mème de leur nature; les ennemis du progrès, pour satisfaire 
la haine violente qu'ils portent à l'Angleterre, qui est à leurs 
veux comme le foyer fatal où les idées subversives de l’ancien 
ordre de choses s'élaborent en sûreté pour s'élancer ensuite à 
la conquete de l'univers. Mais n'ayant nulle intention de m'a- 
dresser aux hommes de ces partis extrèmes, je regarde comme 
inutile de m'arrèter à examiner un système, qui, quels que 
puissent en ètre les derniers résultats, se fonde sur l'injustice 
et les proseriptivos, sur les violations des loïs de la morale et 
de l'humanité. 

En ne tenant compte que des movens légaux et pacifiques, 
l'examinerai successivement les principales mesures qui peuvent 
ameliorer le sort des masses irlandaises. Un peut les ranger 
dans ci} catéguries, selon qu'elles auriient pour vobjet: l'édu- 
tatin populaire, le cuumerce et l'industrie, de grands travaux 
d'atilite publique. l'oruanisatiou des sevuurs pablics et l'émigra- 
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tion, enfin l'amélioration des lois civiles qui règlent la distribu- 
tion de la propriété et les rapports des propriétaires et des fer- 
miers. Nous allons étudier successivement chacune de ces ca- 
tégories. | 

I. — Instruction populaire. L'éducation est le premier be- 
soin de l'Irlande. Elle seule peut relever le moral et éclairer 
l'esprit des masses abruties par des siècles d’oppression et de 
misère. Elle seule, en développant chez le peuple un sentiment 
de prudence, pourra arrèter l'accroissement fàcheux de la po- 
pulation, et établir un rapport moins lamentable entre le nom- 
bre des habitants et leurs moyens de subsistance. Les Irlandais 
ont l'intelligence vive; ils recherchent l'instruction avec avi- 
dité et ils apprennent facilement. Il est presque vrai de dire que 
le meilleur gouvernement pour l'Irlande sera celui qui répan- 
dra le plus de lumières parmi les classes pauvres, et contribuera 
le plus à dissiper les ténèbres de l'ignorance crasse dans la- 
quelle elles ont végété jusqu'ici. | 

J'ai déjà indiqué les louâbles efforts des ministères wighs 
puur fonder un vaste système d'éducation nationale, sur un plan 
éminemment tolérant et raisonnable. Ce plan, qui a été accueilli 
ivec faveur et sympathie par les catholiques, a réussi au delà 
des espérances de ses fondateurs. Les écoles nationales se sont 
multipliées rapidement, et leur nombre, déjà très-considérablé, 
augmente encore tous les jours. Le bien qu’elles font est im- 
mense, car elles sont dirigées d'après des méthodes et sur un 
système qui ne laissent rien à désirer aux partisans les plus e- 
rigeants de l’instruction populaire. Grâce à l'établissement de 
quelques écoles normales, qui sont de véritables modèles, le 
jour n'est pas éloigné où l’on pourra établir, dans toutes les 
parties de l'Irlande, des écoles primaires qui satisferont aux 
besoins intellectuels des populations. L'avenir de cette grande 
œuvre n’a pas été menacé par l'avénement du parti conserva- 
teur au pouvoir. Dans les commencements, les partisans fana- 
tiques de l'église établie l’ont attaqué avec violence; et il a fallu 
tute l'énergie du ministère Melbourne pour ne pas reculer dans 
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la voie nouvelle qu'il avait tentée. Mais maintenant les bienfaits 
des écoles nationales sont si grands et si universellement re- 
connus, que sir Robert Peel fera en leur faveur tout ce que lord 
John Russel aurait pu faire. 

Un parlement national hâterait-il ce mouvement intellectuel? 
Il est permis d'en douter. Le système actuel est fondé sur l'ab- 
sence complète de prosélytisme, sur un esprit d'impartialité 
absolue entre les différentes crovances religieuses. Les hommes 
qui le dirigent sont, à juste titre, réputés comme les membres 
les plus éclairés, les plus sages, les plus modérés du clergé ca- 
tholique et protestant, ainsi que les laïques les plus éminents 
du pays. kesterait-il le mème si le pouvoir passait entre les 
mains de la démocratie catholique ? Non, sans doute. Il est cer- 


tain qu'elle serait portée à placer sous la direction unique du 


clergé les écoles nationales, du moins toutes celles qui existent 
dans les provinces où les protestants forment une impercepti- 


ble minorité. Un tel résultat sera regardé comme certain par. 


tous ceux qui, se fondant sur les leçons de l'histoire, réfléchis- 
sent aux tendances des partis religieux devenus tout-puissants 
en politique. Or ce serait là un grand malheur pour le pays, 
une cause de retard pour le progrès de l'instruction. 

Personne plus que moi n’est disposé à rendre au clergé ca- 
tholique irlandais la justice qui lui est due: j’honore sa foi sin- 
cère, son zèle charitable, son dévouement sans bornes ; mais je 
ne puis reconnaitre en lui les qualités nécessaires pour diriger 
avec succès l'enseignement populaire. Son ignorance profonde, 
ses nombreux préjugés, ses idées politiques exagérées le ren- 
dent peu propre à remplir la mission que l’instituteur primaire 
duit se proposer : développer l'intelligence de l'enfance et re- 
lever sa dignité morale. Si les écoles nationales étaient confiées 
au clergé, elles tomberaient bientôt, du haut degré de perfec- 
tion qu’elles ont atteint, au niveau des écoles belges. L’instruc- 
tion deviendrait intelligente, et les classes inférieures en reti- 
reraient de bien moindres bienfaits. > 

Ne pouvant attaquer les mérites du système actuel, on se 


RT SUR SON AVENIR. 105 
bornera à dire qu'un parlement irlandais consacrerait à l'ensei-’. 
gement populaire une somme plus forte que celle qu'on y 
destine chaque année. C’est possible. Mais il est-également ‘vrai 
que, si le parti populaire mettait, à demander l'augmentation 
de cette somme, lu centième partie du zèle qu'il emploie à pour- 
sivre un but impossible, il obtiendrait du parlement d’Angle- 
terre, quel que füt le parti qui siégeit-sur les bancs de la tré- 
ærerie, plus d'argent qu'il n'en faut pour fonder des écoles * 
des toutes les paroisses. 
II. — Le commerce et l'industrie qu'ont-ils à espérer de - 
l'indépendance législative de l'Irlande ? Quels moyens le gou- 
vernement: irlandais aurait-il de développer rapidement ces: . 
denx sources principales de la. prospérité des nations? J'avoue, 
à cet égard, ma complète ignorance. Quelques personnes per ” 
sent peut-être qu'en adoptant un système protécteur, qu'en 
fermant ses ports à l’Angleterre, l'Irlande pourrait faire fleurir 
chez elle plusieurs branches de manufacture. Rien de plus ab- 
sarde à imaginer. Une guerre de douanes entre les. deux îles 
que sépare le Canal de St.-George serait fatale a toutes les 
deux; cependant l’Angletetre aurait à en souffrir bien moins — 
que l'Irlande. Ce pays, par sa nature essentiellement agricole; 
trouve dans la Grande-Bretagne le marché le plus avantageux . 
do monde pour le placement de ses produits. En supposant que 
la condition des classes inférieures s'améliore comme il est à 
désirer, quand mème ces classes seraient en position de con- 
sommer une plus grande quantité de denrées alimentaires, l’Ir- 
lande produira toujours, pour peu que l'agriculture participe 
au mouvement général d'amélioration que nous supposons, un 
surplus de denrées agricoles qu’elle dévra exporter quelque part. 
Si l'Angleterre lui ferme ses ports, que fera-t-elle de son beurre, 
de ses avoines, de ses blésr Forcée de les vendre à perte sur 
le continent, elle verra son agriculture réduite à une affreuse 
L'Angleterre, parcontre, ne perdrait pas grand chose à tro- 
quer ses produits manufacturés contre les blés du Canada et 
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ceux de la Baltique, ainsi que contre les beurres de la Hollaride, 
au lieu de les échanger, comme à présent, avec les produits de 
l'Irlande ; et si elle avait à supporter quelques pertes, ces pertes 
seraient en tous cas bien moindres que celles de sa rivale. Il 
est donc bien prouvé que l'établissement de barrières fiscales 
entre l'Irlande et l’Angleterre serait un acte de démence. 

D'ailleurs il est certain que l'Irlande ne peut aspirer, pour le 
moment, à devenir une puissance iudustrielle. Il lui manque 
pour cela les éléments nécessaires au développement de l'ra- 
dustrie : les capitaux et les principales matières prenrières. Le 
rappel de l’union ne lui donnerait ni le fer, ni le charbon qui 
lui seraient nécessaires; et encore moins augmenterait-il la 
masse des capitaux que l'industrie réclamerait pour prendre 
un grand développement. A l’aide de primes, de priviléges et 
d'autres encouragements onéreux, on parviendrait peut-ètre à 
introduire. en Irlande une industrie factice ; mais, loin qu'un tel 
résultat soit à désirer, il serait à redouter comme une nouvelle 
cause qui tôt ou tard aggraverait les souffrances des classes 
vuvrières. VE 

III. — Travaux publics. De toutes les mesures que l'on a 
proposées jusqu'ici, celle qui procurerait à l'Irlande le soula- 
gement, sinon le plus complet, du moins le plus prompt, ce 
serait l'exécution de vastes travaux publics de nature è emplo- 
ver une partie des bras que l’agriculture a de trop. Les Irlan- 
dais, bien payés et bien nourris, sont éminemment propres aux 
travaux qui exigent beaucoup de force musculaire ; ils sont 
d'excellents manœuvres. Le public français a pu en juger par 
la manière dont travaillaient les ouvriers que les entrepreneurs 
du chemin de fer de Paris à Rouen avaient fait venir de l'autre 
côté de lu Manche, et qui presque tous étaient irlandais. En 
conséquence l’éxécution d'entreprises telles que des canaux, 
des parts et des chemins de fer, se présenterait en Irlande sous 
un aspect favorable, puisque la main-d'œuvre, qui forme la 
part la plus considérable de ces travaux, v est abondante et à 
bon marché. Mais une population ouvrière disponible n'est pas 
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la seule condition qu'exige l'accomplissement des entreprises 
dont je viens de parler; il faut encore, pour mettre cette po- 
pulation en mouvement, le nerf de toutes choses, de l'argent, 
des capitaux. La grande difficulté, c’est de se les procurer. 
-  Serait-elle moins grande lorsque l'Irlande aurait obtenu une 
kgislature indépendante ? Je ne le pense pas. Car, soit qu'on 
eit recours pour l'exécution aux associations privées, soit que 
le gouvernement l'entreprit lui même, les capitaux seraient 
moins disposés qu'ils ne le sont actuellement à aller chercher 
un emploi en Irlande. Le pays par lui-même en possède peu; 
sil veut entreprendre de grands travaux, il sera forcé d’avoir 
recours à ceux des capitalistes anglais. Ceux-ci, qui déjà se 
soucient fort peu de placer leur argent de l’autre côté du Canal 
de Saint-George, se refuseraient probablement d'une manière 
absolue à s'aventurer dans un pays qui leur serait devenu Luut 
à fait étranger. De longtemps, si le rappel avait lieu, les écus 
protestants de Londres se méfieraient de la bonne foi du par- 
lement démocratique de Dublin. Il est donc probable que cette : 
mesure retarderait, plutôt qu'elle n’avancerait, l'exécution des 
travaux publics que l’intérét de l’Irlande réclame impérieu- 
sement. | 

Si au contraire l'union subsiste, si l'agitation fébrile du rap- 
pel se calme, il est certain que le gouvernement reprendra les 
projets déja mis en avant sous le ministère de lord Melbourne 
et qu'il dotera l'Irlande d'un réseau de chemins de fer analo- 
gue a celui qui couvre la Grande-Bretagne. Sir Robert Peel a 
déja déclaré que s’il était opposé aux propositions de ses pré- 
décesseurs, qui voulaient que l’état se chargeàt de l’exécution 
de ce plan, c'était uniquement parce qu'il préférait laisser un 
libre champ à l’industrie privée; mais que celle-ci n'ayant pas 
répondu a son attente, il était disposé à revenir de ses pre- 
mières idées. D’après cette déclaration, je serais assez porté à 
croire que, dès la session prochaine, le ministère fera quelque 
chose pour les chemins de fer d'Irlande. Dieu veuille lui inspi- 
rer une détermination grande, vaste, énergique, digne de la 
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avec sa violence accoutumée. Depuis, il en a combatta l’appli- 
cation par tous les moyens en son pouvoir. Il est donc rai- 
sonnable de penser que, si le guuvernement de l’Irlande tom- 
bait entre ses mains, un de ses premiers soins serait de sup- 
primer la taxe des pauvres, et de détruire tout ce qui a été 
fait pour appliquer au pays le système anglais de la charité 
légale. | | 

L'expédient des émigrations serait plus dans les goûts da 
parti populaire. Un parlement irlandais n’y serait pas contraire; 
mais s'il y avait recours, il rencontrerait dans la pratique des 
difficultés presque insurmontables. Malgré tous les efforts des 
hommes d’état et les plans plus ou moins ingénieux des publi- 
cistes, on n’a pas pu réussir à résoudre le prohlème de trans- 
porter sans une énorme dépense des masses nombreuses d'hôm- 
mes et de femmes à travers l'Océan. Les colonies où il est en- 
core possible d'assurer une existence heureuse à une grande 
quantité d'émigrants, sont les plus éloignées. Le Canada tend 
à.se saturer d'une population purement prolétaire; déjà les der- 
niers arrivés y ont trouvé une concurrence aussi fàcheuse que 
celle qu'ils fuyaient en quittant l'Europe. Il n'y a que les vastes 
continents de l'Océanie qui soient en état de recevoir et d’em- 
ployer utilement les flots de l’émigration. C'est inalbeureux, 
car les dépenses pour transporter une famille de l’irlande à la 
Nouvelle-Hollande sont doubles de celles que la traversée du 
Canada exigeait. 

Cela étant, comment l'Irlande abandonnée à ses propres res- 
sources pourrait-elle entreprendre un vaste plan d’émigration? 
Ici encore, bien plus que dans la question des chemins de fer, 
l'absence des capitaux nécessaires la réduirait à l'impuissance. 
D'ailleurs; quand mème elle trouverait les moyens de se lés 
procurer, il lui faudrait récourrir à l'Angleterre pout la supplier 
de recevoir le rehut de sa population; elle devrait s’hurnilier 
devant la superbe rivale contre laquelle elle viendrait de suu- 
tenir une lutte si acharnée. Si elle consentait à le faire, je ne 
| vois pas à quoi aurait servi le rappel de l’union; certes, cette 
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mesure n'aurait pas eu pour effet de relever "la dignité morale 
du pays. 

V. —- Réforme des lois sur la propriété territoriale. L’exa- 
men auquel nous nous sommes livrés à l'égard des quatre pre- 
mières mesures que nous avons considérées comme les seuls 
remèdes possibles aux maux de l’Irlande, tend ainsi à prouver 
que le rappel de l’union, loin d’en faciliter l'application, la ren- 
drait difficile et dangereuse. Il me reste donc a examiner la 
dernière question, la plus importante de toutes, c’est-à-dire ce 
qu'il serait possible de faire pour amener une meilleure distri- 
bution de la propriété et pour améliorer les rapports des pro- 
priétaires avec les fermiers. | 

Je rappellerai d’abord que nous avons écarté de la discussion 
toute hypothèse qui se fonderait sur l'emploi de moyens spo- 
liatenrs et révolutionnaires. Il faut partir de la base que le 
parlement irlandais respecterait les droits acquis, et qu'il re- 
noncerait à la séduisante mais criminelle pensée de venger, sur 
la génération protestante actuelle, les crimes des générations 
passées, se bornant à régler et à modifier les droits de propriété 
actuellement existans, sans y porter de violentes atteintes. Dans 
ce cercle restreint il y a encore beaucoup à faire. 

Mr. de Beaumont, dans son ouvrage remarquable sur l’Ir- 
lande, a fort bien établi qu'on pouvait rapporter la source de 
presque tous les maux qui affligent le pays à l'existence d'une 
mauvaise aristocratie. Il est évident, en effet, que dans un pays 
où la prapriété est le principe de presque tous les pouvoirs, ce 
qui peut arriver de plus funeste, c’est que la classe propriétaire 
et les autres classes qui forment la grande masse de la société 
appartiennent à des races, et à des religions opposées, rivales, 
ennemies. C'est là, il ne faut pas se lasser de le répéter, le 
germe fatal d’une infinité de maux qui corrompt et vicie toutes 
les institutions politiques et sociales du pays. On ne saurait, en 
conséquence, rien faire de plus utile à l'Irlande que de travaillor 
à changer cet état vicieux, en s’efforçant de substituer à la classe 
actuelle des propriétaires protestants, des propriétaires catho- 
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liques qui inspireraient de la sympathie, sous tous les rapports. 
aux masses populaires. 

La confiscation pure et simple des biens des protestants, leur 
vente forcée, et d'autres mesures de ce genre seraient des mo- 
yens par lesquels une assemblée telle que la Convention Natio- 
nale française arriverait bientôt à ce but; mais ces abominables 
expédients révoltent tous les esprits honnètes. Il. nous resis 
donc à voir ce qu'on peut espérer en modifiant les lois civiles 
qui ont rapport au droit de propriété. 

Les lois qui régissent la transmission et la distribution de la 
propriété foncière en Irlande, sont analogues à celles de la 
Grande-Bretagne; elles ont pour objet principal de l’immobiliser 
et de la maintenir dans les mèmes familles, en empèchant qu'elle 
ne se fractionne par des partages successifs. Je ne veux pas dis- 
cuter leur mérite absolu; on peut alléguer en leur faveur des 
arguments nombreux, et l'exemple de l'Angleterre est là pour 
leur donner une grande valeur. Mais quelque avantageuses 
qu'elles soient pour une société organisée entièrement d’après 
leur principe, il est impossible de nier qu’en Irlande elles ont le 
funeste effet de maintenir un état de choses déplorable. Leur 
réforme serait donc désirable; car quelque partisan qu'on soit 
du système aristocratique, il faut reconnaitre qué le plus grand 
service qu'on pùt rendre a ce pays serait de le délivrer de son 
aristocratie protestante, quitte ensuite à lui en créer une autre 
catholique. 

Si la loi civile n’entravait pas la mutation des propriétés, 
cette transformation aurait lieu plus rapidement peut-étre qu'on 
n’est porté à le croire. En effet, les protestants irlandais ne doi- 
vent pas tenir à leurs propriétés avec la vivacité qui, à cet égard 
distingue la race anglaise. L'homme qui ne vit jamais sur ses 
terres, ou celui qui y vit entouré d’une population qui, en é- 
change du mépris dont il l’accable, lui voue une haine impéris- 
sable, ne peut ètre attaché à sa propriété par des liens moraux 
très-puissants. S'il trouvait un avantage pécuniaire à s’en défaire, 
il ne la garderait pas longtemps. Il est donc probable que si 
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la propriété était aussi mobile en Irlande qu'elle l’est en France 
il s'opérerait un mouvement continuel qui la ferait passer peu 
a peu des mains des propriétaires protestants dans celles des 
capitalistes catholiques. | | 

Les richesses des catholiques se sont fort accrues depuis ui uu 
siècle; il est prouvé, par l’état des dépôts et des fonds placés 
dans les différentes banques, que la plus grande portion des 
capitaux circulants leur appartient. Ils sont donc en mesure 
d'acheter des terres, et de réacquérir par des moyens pacifiques 
les biens qui ont été ravis à leurs ancètres. S'ils ne le font pas, 
c'est qu'ils rencontrent dans la loi civile des obstacles presque 
insurmontables. 

Pour les faire disparaitre, il suftirait d' ‘abolir les substitutions 
et le droit d’ainesse; d’admettre le partage des héritages et de 
faciliter les actes et les formalités que la vente et le partage des 
biens exigent en ce moment. Ce sont là, il est vrai, des mesures 
fort graves pour les Anglais, qui les cousidéreraient presque 
comme des expédients révolutionnaires. Le parlement actuel 
ne les accorderait pas aisément; mais un parlement irlandais 
serait-il beaucoup plus disposé à les adopter ? Ce n'est pas cer- 
tain; car bien que ce soient des mesures d'une importance 
vitale, pas une voix en Irlande ne s'est élevée pour les récla- . 
mer; on ne saurait trouver, dans les innombrables discours 
prononcés par O’Connell, un seul mot qui s’y rapporte. Les 
idées de réformes civiles sont plus avancées en Angleterre 
qu'en Irlande. Il y a déjà dans ce pays un parti nombreux qui 
les poursuit avec persévérance. Un membre de la chambre des 
communes, qui en est un des chefs, Mr. Ewart, a proposé il 
y a deux ans l'abolition du droit d’ainesse; dans la discussion 
à laquelle cette motion a donné lieu, je ne pense pas qu'un 
seul orateur irlandais ait parlé en sa faveur. Je serais assez 
porté à croire que bien qu’O’Connell ait quelquefois des bou- 
tades d’un démocrate absolu, il est au fond, quant aux lois qui 
régissent le mouvement de la propriété , partisan des ‘idées 
aristocratiques; de sorte que je serais moins étonné de voir 
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adopter par un parlement irlandais des mesures violentes et révo- 
lutionnaires contre les propriétaires protestants que de le voir 
opérer une réforme complète des lois civiles, dirigée dans le sens 
des principes d'égalité que le code français à consacrés. 
D’apres ces considérations, je crois pouvoir affirmer que, 
mème sous le rapport de l'amélioration des luis civiles, l'Irlande 
a plus à espérer du parlement de la Grande-Bretagne que d’un 
parlement exclusivement national. L'opinion que je viens d'é- 
mettre sur les substitutions et le droit d’ainesse, étonnera, cho- 
quera peut-ètre ceux qui s'imaginent que le vieil édifice de la 
constitution britannique. miné de tous les côtés, n’a d'autres 
appuis que les institutivns aristocratiques, auxquelles on ne sau- 
rait toucher sans s exposer à le voir s'écrouler en ruine. L'ex- 
emple des grandes réformes qui ont eu lieu depuis vingt ans, 
devrait suffire pour les convaincre de leur erreur ; mais comme 
ces réformes ont moditié plutôt les lois politiques et religieuses 
que les lois civiles qui maintiennent l'organisation aristocratique 
de la société, ils ont une espèce de droit pour en récuser l'au- 
tarité. Je veux bien l'admettre et renoncer a me prévaloir des 
arguments que ces réformes mèmes me fourniraient. Mais, tout 
en recunnaissant le rôle immense que l'aristocratie a joué et 
joue encore dans la constitution anglaise, je repousse de toutes 
mes forces la solidarità qu'on veut établir entre elle et l'aris- 
tocratie irlandaise. Comment comparer deux choses aussi dis 
semblables ? Quels rapports v a-t-il entre une noblesse qui de 
tout temps par ses lumières. par ses talents, par son dévouement 
aux véritables intérêts de son pays. a mérité a juste titre la 
place qu'elle x cupe au faite de la nation anglaise ; et une classe 
de propriétaires égistes, étrangers au pays qu'ils occupent, et 
hostiles aux pupulations qu'ils gouvernent? Non certes, l'ari- 
stocratie anglaise n'est pas plus solidaire des destinées de l'ari- 
stecratie irlandaise que le bras demeure vignureux et sain n et, 
solidaire de celoì que la gangrene a roagi. . 
LL ameliorativa des rapports que la loi établit entre les pro- 
pretares et les fermiers, entre la minorité qui possède le sol 
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et la majorité qui l’exploite, est un des problèmes les plus dif- 
fciles que puisse se propuser le législateur. Ces rapports sont, 
«a Irlande, aussi mauvais que possible ; ils sunt, je l’ai déjà dit, 
la cause première des maux du pays. Ils réclament, personne ne 
le conteste, de graves réformes. 

Mais si le mal est grand, les remèdes sont difliciles et surtout 
dangereux. Il est à craindre qu’en voulant régler la condition 
relative des propriétaires et des fermiers, on n'attaque le droit 
de propriété lui mème; c'est la un danger contre lequel une 
legislature, dominée par la démocratie catholique, aurait de la 
peine à se prémunir. J'aurais peu de foi, je l'avoue, dans l'im- 
partialité d'une telle assemblée lorsqu'il s'agirait de prononcer 
atre les riclies protestants et les masses catholiques. Qu'on ne 
se laisse pas prendre aux protestations d'O’Connell; lui-même 
il serait impuissant pour arrèter le torrent des passions popu- 
laires, excitées pir des souffrances réelles et des haines sécu- 
laires. Si le rappel de l'union avait lieu, si l’Irlande était tout 
a fait maitresse de traiter comme elle l'entendrait les proprié- 
laires protestants, il est presque certain que des atteintes graves 
æraient portées à leurs droits, qu'on battrait en brèche le prin- 
mpe de la propriété, quel que fût le danger qui en résulterait 
ur l’éditice svcial tout entier. 

Le sont la des considérations graves, suftisantes à mes veux, 
pur faire hésiter toute personne sincère qui, mue par un senti- 
ment de générosité irréfléchie, appelle de ses vœux le rappel de 
l'union, sans vouloir toutefois que cette mesure suit le prélude 
d'actes violents et révolutionnaires. 

Les réflexions sur les dangers des réformes que les rapports 
des propriétaires et des fermiers exigent, ne prouvent nullement 
qu'on ne puisse rien faire a cet égard. Il est, au contraire, cer- 
in qu'un pouvoir éclairé, fort et impartial peut opérer pen à 
peu de srandes améliorations. Pendant plusieurs siècles, toutes 
le lois ont età faites dans l'intérèt exclusif des propriétaires. 

ee temps d'injustice sont heureusement loin de nous: il faut 
La'ntenant travailler à effacer les traces qu'ils unt laissées après 
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eux: c'est une tâche pénible, mais qui a déjà été entreprise 
par plusieurs hommes d'état et-qui, je l’espère, sera poursuivie 
avec ardeur dans l'avenir. Déja une grande révolution s'est ac- 
complie dans le système social de l'Irlande. Elle date du jour 
où le lord-lieutenant, lord Normanby, répondant aux plaintes 
que les propriétaires d’un comté lui adressaiént sur les désur- 
dres des classes pauvres, a proclamé hautement la sainte ma- 
xime: « Que la propriété avait ses devoirs aussi bien que ses 
droits, et que les premiers ne pouvaient ètre vivlés sans que les 
seconds en souffrissent ». Admirables paroles qui signalent 
l'avénement d'une ère nouvelle pour l'Irlande, et annuncent que 
la domination de la force doit faire place au règne de la justice 
et de l’humanité. | 

Le ministère de lord Melbourne, en introduisant en Irlande 
la taxe dés pauvres, en posant en principe que les propriétaires 
sont tenus de subvenir aux besoins des classes inférieures, a 
poussé aussi loin qu'il lui était permis de le faire l’application 
de la doctrine de lord Normanby. Ce principe, il est vrai, a été 
mal applique. La nouvelle loi des pauvres a eu peu de succès, 
tant à cause de l’imperfection des mesures accessoires qui de- 
vaient en ètre la conséquence obligée, que par suite de l'op- 
position violente et presque factieuse qu'elle a rencontrée dass 
le parti populaire. Néanmoins, quels que svient ses résultats 
immédiats, elle n'en aura pas moins eu l'immense mérite d’avoir 
| établi pour la première fois, en Irlande, que la suciété a le droit 
et qu'il est de sun devoir d’imposer des sacrifices aux classes 
riches, en échange des bienfaits que le inaintien de l’ordre so- 
cial leur assure. | 

Tout en respectant le droit de propriété, il duit ètre possi- 
ble de faire quelque chose pour améliorer les relations des 
propriétaires fonciers et des fermiers; telle est du moins l'o- 
pinion des hommes éclairés de tous les partis. Mr. Crawford, 
membre populaire irlandais, avait, à la session dernière, an- 
noncé l'intention de présenter un bill dans ce but. Sir Robert 
Peel, loin de le combattre, a déclaré que le gouvernement était 
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disposé a seconder toute mesure qui, sans porter atteinte au 
principe de la propriété, assurerait aux fermiers une plus grande 
sscurité pour la durée de leurs baux, et leur garantirait une 
part de la plus value des terres due à leurs améliorations. La 
fin de la session n'ayaut pas permis à Mr. Crawford de donner 
suite a son projet, le ministère a 10mmé une commission char- 
sée d'examiner l'état des relations des propriétaires fonciers et 
des fermiers en Irlande, et de préparer une loi poùr opérer 
itutes les réformes qui rentrent dans le domaine légitime de 
l'action législative. Le caractère juste et honorable de l’homme 
qui a été placé à la tète de cette commission, le comte de 
hevon, est un sûr garant de la sincérité des intentions du ea- 
hinet anglais. Je ne prétends pas qu'il suit disposé, ainsi que 
“ertains membres extrèmes le voudraient, à aller jusqu'à de- . 
mander la prolongation indéfinie des baux, ce qui équivaudrait 
a dépouiller les propriétaires de tous leurs droits, pour en in- 
vestir les fermiers moyennant uue indemnité invariable; mais 
je crois qu'il se prètera à toutes les réformes qui ne sont pas 
absolument incompatibles avec l’esprit de la législation anglaise. 

Un parlement irlandais serait-il plus prupre à opérer ces ré- 
fornes ? Non, vertes. Pour qu'elles n'excèdent pas les limites 
de la raison et de la justice, pour qu’elles soient bienfaisantes 
ans devenir révolutionnaires, elles exigent dans le législateur 
une modération, une prudence, une impartialité qu'on ne su 
rait espérer. pendant longtemps du moins, de la chambre des 
communes, telle que le rappel de l'union la ferait. Cette assem- 
blee, soumise à l'empire des exigences populaires, animée de 
passions violentes, serait un inauvais juge, un arbitre partial 
dans la cause que les fermiers plaident contre leurs propriétaires. 
Il serait a craindre que la sentence qu'elle rendrait ne fut em. 
preinte d'un esprit de réaction et de vengeance, qui peut dans 
l avenir devenir aussi funeste à l'Irlande, que l'esprit d'oppres - 
son et d'intolérance le lui a été dans le passé. 


116 SUR L'ÉTAT ACTUEL DE L'IRLANDE 

L'examen consciencieux anquel nous venons de nous livrer, 
me parait démontrer suffisamment que les avantages qui pour- 
raient résulter d'une législature nationale sont loin de contre- 
balancer les inconvénients et les dangers que le rappel de l’union 
présente à l’Irnlande. D’après cela, on ne devrait plus hésiter à 
se prononcer contre cette mesure et a condamner l'agitation 
stérile à laquelle elle sert de prétexte, s'il n’existait en sa faveor 
un dernier argument qu'on fait valoir sans cesse, et qui, par ses 
formes spécieuses, en impose à beaucoup de gens impartiaux. 
Cet argument, c'est l'absence habituelle d'un grand nombre de 
riches propriétaires qui le fournit: c'est en déclamant contre les 
maux de l’absentéisme, qu'O'Connell et son parti cherchent à 
prouver qu’un parlement irlandais, qui ramènerait de gré vu de 
force dans leur pays ces riches absents, serait uu immense bies- 
fait pour l'Irlande. | 

L'argument est grave, et mérite une étude d'autant plus ap- 
profondie de notre part, qu'il a été ordinairement très-légère- © 
ment traité par les publicistes du continent. 

Je suis loin. de nier les conséquences fâcheuses de l'absee- 
téisme en général ; je crois, au contraire, qu'elles sont de deux , 
sortes: les unes morales, les autres économiques. | 

C'est un mal grave pour un pays que l'absence continuelle . 
d'une portiun considérable de la classe riche. On ne saurai 
assez apprécier les avantages de toutes sortes qui résultent de | 
la résidence habituelle des propriétaires au milieu de leurs ter È 
res. De toutes les aristucraties, la plus populaire, c'est 'aristo- -. 
cratie territoriale, celle qui campe au milieu des populations 
rurales. line pareille aristocratie a bien plus de dignité et de 
morale que l'aristocratie de cour; elle est bien plus forte, plus 
énergique, plus généreuse que l'aristocratie purement financière, 
qui a sa source dans le commerce et vit dans les villes. Mais ce 
qui cunstitue la véritable aristocratie territoriale, ce n'est pas 
seulement la possession d’une grande partie du sol, c'est plus 
encore l’influence que des rapports personnels, continués de 
génération en génération pendant des siècles, ont fait acquérir 
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sux grands propriétaires sur les populations de la campagne. 
Ces rapports sont fertiles en heureux résultats pour toutes les 
dasses de la société, pour la plus haute comme pour la dernière. 
ils fournissent anx riches un noble emploi de leurÿ fortunes et 
de leurs moyens; ils assurent aux pauvres plus de bienveillance 
et d'humanité chez ceux dont leur sort dépend. l.orsque la so- 
ciété est ordonnée sur des bases solides, lorsqn'il n'existe dans 
la composition de ses éléments aucune cause anormale de trou- 
ble on de discorde, la présence des propriétaires au milieu de 
leurs terres ne peut avoir que d’heureuses conséquences. 

Mais si, au contraire, par une cause quelconque, il existe 
eatre l’aristocratie foncière et la masse du pays des sentiments 
atiles, une antipathie invétérée, la présence de la première 
se peut plus amener aucun bien. Pour remédier aux conséquen- 
. ces morales de l’absentéisme, il ne suffirait pas de forcer l'ari- 
:  stocratie protestante à résider sur ses terres; il faudrait d’abord 
lui inspirer pour ses fermiers catholiques des sentiments plus 
humains, plus bienveillants; il serait nécessaire de faire naître 
en elle le désir de travailler à l'amélioration de leur sort avec 
la mème ardeur qu'elle a mise jusqu'ici à les maintenir dans un 
état de dépendance et d'oppression. Tant que ce changement 
salutaire n'aura pas eu lieu, tant que les propriétaires seront en 
général regardés plutôt comme les oppresseurs que comme les 
protecteurs naturels du pays, je n'hésite pas à le dire, l’absen- 
téisme, quelles que puissent ètre ses conséquences économiques, 
sera, sous le rapport moral, un bien plus qu'un mal; car il n’y 
a pes de sacrifices pécuniaires comparables aux funestes consé- 
quences produites par la présence d’une classe riche, corrom- 
pue et nppressive, au milieu de masses ignorantes, passionnées 
et baineuses. 

Mais, quand mème la présence des propriétaires au inilieu 
de leurs terres serait aussi avantageuse qu’O)'Connell peut le pré- 
tendre, comment un parlement irlandais parviendrait-il à l'ob- 
tenir? Je concois à la rigueur, qu'au moyen de mesures.coerci- 
lives, que je suis loin d'approuver, il force les propriétaires ir- 
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landais à ne pas sortir de leur ile; mais il me parait de toute 
impossibilité qu'il songe à les obliger à résider dans leurs do- 
maines. Il faudrait pour cela imaginer des lettres de cachet d'une 
nouvelle espèce, qui condamneraient les grands propriétaires à 
aller faire, une partie de l’année, de la philanthropie au profit 
de leurs fermiers. Une telle idée est trop absurde pour qu'il 
vaille la peine de s’arrèter à la combattre. 

Passons à l'examen des conséquences économiques de l’absen- 
téisme. | 

J'observerai d’abord que ce n’est pas l'Irlande seule qui se 
plaint du tort que fait à la richesse publique l’absence d'une 
partie des familles les plus riches du pays. 1.’ Angleterre a fait 
entendre les mèmes plaintes. Pendant les années qui ont suivi 
le rétablissement de la paix générale, l'opinion publique a été 
vivement préoccupée du danger que faisait courir aux finances 
nationales l’émigration croissante qui avait lieu vers le conti- 
. bent, et il a été plus d’une fais question d'arrèter ce torrent 
par des mesures fiscales et coercitives. Cependant, l'expérience 
et les discussions qui ont eu lieu à ce sujet ayant démontré 
‘ combien les terreurs qu'on avait conçues étaient exagérées, l'o- 
pinion publique s'est rassurée, et les déclamations contre l'ab- 
sentéisme sont tombées dansle domaine de | éloquence déma- 
gogique la plus vulgaire. 

Les travaux remarquables de plusieurs économistes ont besy- 
. coup contribué à ce résultat. Par une analyse complète des'ef- 
fets de l'absentéisme sur la production et la consommation des 
_ richesses, il a été clairement prouvé que le plus souvent il 
n'exerce aucune influence. économique .facheuse. Le premier 
écrivain qui ait traité ce sujet à fond, c'est Mr. Mac Culloch, 
le savant éditeur et commentateur de Smith; c'est lui qui, k 
premier, dans un interrogatoire devenu célèbre, a soutenu, de- 
. vant un comité de la chambre des lords, que l'absentéisme était 
innocents de tuutes les imputations qu’on lui adressait. Les opi- 
nions de Mac Culloch ont été généralement admises par l’écôk 
économiste. Quelque étranges qu'elle paraissent d'abord, elles 
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sont néanmoins, dans de certaines limites, parfaitement exactes. 
Comme présque tons ceux qui font des découvertes dans les 
siences morales, il a voulu donner au principe qu'il avait trouvé 
une trop grande extension. Plus tard nn économiste non moins 
célèbre, Mr. Senior, l’a réduit dans des limites plus justes. Ce- 
pendant, comme je crois qu’elles ne sont pas encore tout à fait 
exactes, je demande la permission d'entrer à cet égard dans 
quelque discussion. On me pardonnera, j'espère, une petite ex- 
cursion sur le terrain de la science économique , en faveur de 
l'importance du sujet, et de sa nouveauté pour un certain nom- 
bre de lecteurs. | 

‘Voiei la théorie de Mr. Senior. — Distinguons d’ahord, dit-il, 
les contrées qui exportent des matières premières, et celles qui 
exportent des objets manufacturés. Dans celles-là, le riche qui 

. vit à l'étranger soldera ses dépenses au moyen des matières pre- 
mières de son pays, soit d'une.manière directe ou indirectement. 
Ainsi il n’y a pas de donte qu'un prodigue lord irlandais ne paie 
les dépenses extravagantes qu'il fait à Londres vu sur le con- 
linent, avec les céréales, les cochons, le beurre que ses terres 
prodnisent et que l'Angleterre consomme. Si ce lord habitait 
l'Irlande, une partie du moins de ces denrées serait échangée 
watre le produit du travail irlandais, et serait, par conséquent 
consommeée par des ouvriers du pays, qui auraient plus de lard 
à mettre dans leur soupe, et de beurre pour assaisonner leurs 
pommes de terre. Si cependant ce mème lord revenait chez lui 
avec des goûts exclusivement anglais, s'il ne voulait ètre servi 
que par des domestiques anglais, et s'il faisait venir de l' Angle- 
terre tout ce dont il a besoin, l'Irlande y gagnerait fort. peu. 
Son blé, ses cochons et son heurre seraient mangés par des 
Anglais, où exportés pour payer des marchandises anglaises. 
L'après ce raisonnement d'une vérité évidente, Mr. Senior con- 
elut que l'absentéisme, dans les pays qui exportent des matières 
premières, doit avoir un effet nuisible sur la richesse nationale 
et influer défavorablement sur le taux des salaires ; et que par 
conséquent, il serait à désirer, pour de pareilles contrées, que 
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les riches oisifs y consommassent leurs revenus, pourvu qu'ils 
n’eussent pas contraeté l'habitude de n’emplover me du i tra- 
vail étranger. 

Pour le pays qui exportent des objets manufactarés, ajoute 
Mr. Senior, c’est différent. Le riche, ne pouvant solder ses dé- 
penses à l'étranger au moyen du produit de ses terres, les é- 
changera avec des objets manufacturés, qui, exportés dans le 
pays où il vit, acqnitteront ses dettes. Cette opération ne se 
fait pas directement. Ce sont des banquiers qui la terminent 
en apparence par de simples revirements de papier. IL arrive 
méme souvent que les produits de la patrie de l’absent, au lieu 
d'être exportés dans le pays où il vit, vont solder les dettes 
que celui-ci aura contractées avec une troisième contrée. Ce- 
pendant, è travers les mille complications des échanges com- 
merciaux, il est aisé de réduire l’effet de la dépense du riche 
a l'étranger à l’opération ci-dessus. Cela étant, la patrie de ce- 
lui-ci n'y aura rien perdu. Le revenu du riche se sera échangé 
contre du travail national; seulement ce travail, au lien d’être 
consommé improductivement par lui dans son pays, aura été , 
employé à solder d'autres services également impradauctifs qu'il 
‘ a demandés aux étrangers chez lesquels il vit. 

Ce second raisonnement de Mr. Senior est vrai au fond; seu- , 
lement il a tiré des conséquences trop étendues. Si le pays dont , 
il s'agit n'exportait que des vbjetsde luxe tout à fait étrangers , 
à la consommation des classes ouvrières, l'habile économiste : 
serait complétement dans le vrai. Tant que les dépenses. des 
Anglais sur le continent se soldent avec des vases de porcelaine 
et des chevaux pur sang, l’Angleterre, loin d'y perdre, y. gagne 
plutôt; car les dépenses des absents, augmentant la demande 
des produits de luxe, encouragent le développement des bran- 
ches de l’industrie qui assurent les meilleurs salaires et les pro- 
fits les plus élevés. Mais si le pays exporte des objets manu- 
facturés qui servent à l'usage des classes ouvrières, des étoffes 
à bas prix par exemple, je ne concois pas pourquoi on assigne- 
rait à l’absentéisme un effet différent de celui qu'il produit 
dans les pays où l'on exporte des matières premières. 
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Le riche, il est vrai, soit qu'il reste chez lui, soit qu'il aille 
à l'étranger, échangera également ses revenus contre des ubjets 
manufacturés, ainsi que nous avons dit que cela a lieu dans 
l'hypothèse précédente. Mais dans le cas où les objets manu- 
heturés seraient de ceux qu’emploient les classes ouvrières, il 
est probable qu'il ne les consommerait pas lui mème; il les 
éthangerait une seconde fois contre des services destinés à sa- 
tisfaire ses besoins raffinés. On m'objectera que le même re- 
ven ne peut pas être consommé deux fois. C'est vrai; mais on 
se fait pas attention que si le revenu du riche sert à payer les 
services de tous ceux qu'il emploie, tels que ses garde-chasse, 
1 piqueurs, son tailleur, etc., ce genre de consommatian, quoi- 
ge improductif au point de vue économique, fait néanmoins 
que les compatriotes du riche, ainsi salariés, penvent se procu- 
rer, pour leur propre usage, les objets de première nécéssité 
qui, dans le cas de l’absence du riche. auraient été exportés à 
l'étranger. | D 

L'absentéisme, dans ces circonstances, ne crée pas une nou- 
velle demande à l'étranger d'objets manufacturés: il ne fait que 
la déplacer. C’étaient les domestiques, les onvriers, les four- 
uisseurs de la patrie de l'absent qui les demandaient; ce sont 
muintenant les domestiques, les ouvriers, les fournisseurs qu’il 
emploie hors de chez lui qui en profiteront. 

Pour concevoir des doutes graves sur la théorie de Mr. Se. 
nior. il suffit de se demander s'il est possible que l’absentéisme 
ait un effet différent dans un pays qui exporte des bœufs et 
dans celui qui n’exporterait que des chandelles faites avec la 
graisse de ces mèmes animaux. Dans l’un comme dans l’autre 
cas, les exportations diminuent la quantité des objets divers 
destinés a solder les salaires des classes ouvrières, et, "par con- 
séquent, elles doivent tendre à les faire baisser. 

En appliquant ces principes à l'Irlande, on sera forcé de re- 
canaitre que l'absentéisme est pour elle une source d’appau- 
vrissement ; car ce pays est de ceux qui exportent presque ex- 
clusivement des matières premières ou des objets manufacturés 
destinés à la consommation des classes inférieures. 
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Il est donc hors de doute qu'un parlement irlandais ferait 
une chose qui lui serait fort utile s’il parvenait à retenir en Ir- 
lande tous les riches propriétaires qui vivent à l'étranger. Mais 
comment atteindrait-il ce but? Serait-ce uniquement par des 
moyens indirects, en rendant le séjour de Dublin aussi intéres- 
sant et aussi agréable que l’est maintenant celui de Londres? 
Je doute fort de leur efficacité. Il est difficile de changer les. 
habitudes et de-inodifier les goûts des -classes riches. L'attralt. 
qui les attirera en Angleterre, mème après le rappel de l'unios, 
continuera à étre plus puissant. que toutes les séductions que) 
la vie de Dublin pourra leur offrir. Quant à l’intérét politique, 
je compte peu dessus pour retenir en Irlande les propriétaires 
absentéistes. Ceux-ci appartiennent presque tous au parti tory 
extrème ; ils perdraient toute influence dans une parlement ir- 
‘landais. Ils ne seraient jamais qu’en petite minorité dans la cham- 
bre des communes; et comme la chambre des lords deviendrait 
insignifiante, je ne pense pas qu'ils recherchassent avec ardeur, 
ni qu'ils exerçassent avec assiduité les fonctions législatives. 

Mais, dira-t-on, si les grands propriétaires, peu jaloux de 
profiter des hienfaits de l'indépendance nationale, persistent è 
vivre loin de leur pays, un aura recours à des moyens coerci- 
tifs. — Ceci est plus facile à dire qu'à faire. Je ne suppose pes 
qu'on songe à leur appliquer la recette que l’empereur de 
Russie emploie pour forcer la noblesse à revenir dans son ‘em- 
pire: La séquestration des revenus, et mème la confiscation des 
biens. Ce serait trop violent, trop contraire aux mœurs, aux 
‘idées de notre siècle; personne, si ce n'est quelques démago- 
‘ gues de cabaret, n’oserait conseiller une pareille mesure. Il 
. faudrait donc se borner à frapper une taxe sur le revenu des 
absents. Cette mesure, qui parait simple au premier abard, 
serait d'une application très-difficile, et mème presque im- 
possible. ‘ 

Comment, en effet, établir l'absence de quelqu un ? Sufôrs- 
t-il d'une absence de quelques mois pour ètre atteint par l'im 
.pòt? Exigera-t-on la présence en Irlande de toute la fumille os 
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celle du ‘chef seulement ? Enfin quels genres d'établissement 
exigera-l-on que les personnes riches forment dans leur pays? 
Il suffit d’énoncer ces questions pour démontrer la presque im- 
possibilité de les résoudre. A moins d'établir une série de me- 
sures inquisitoriales et vexatoires, il sera impossible de frapper 


 mimpôt qui ne soit pas éludé par tout le monde. Il est im- 


possible de ne pas admettre la faculté de se permettre des ab- 
sences temporaires; et alors comment les limiter” Grâce aux 
chemins de fer et aux bateaux à vapeur, qui ont mis Dublin à 
riogtquatre heures de Londres, le riche Irlandais pourra faire, 


| wuten habitant avec sa famille dans cette dernière ville, au- 


uat d'actes de présence qu'il sera nécessaire pour échapper à 
htaxe. Je le répète, à moins d'adopter un système odieux, 
euatraire à toutes nos idées, à tous les principes de justice, les 
moyens coercitifs pour forcer les grands seigneurs irlandais à 
demeurer chez eux seront complétement illusoires. 

H v a d’ailleurs une considération grave, à laquelle on ne fait 
pas généralement attention. el qui néanmoins suffirait pour faire 
évanouir l'espoir qu'un funde sur le retour des absentéistes. On 
vublie d'ordinaire que la plus grande partie des terres possé- 
dées par des propriétaires non résidents appartiennent à des 


‘Anglais, à des pairs de la Grande-Bretagne, à des corporations 


puissantes. On ne peut songer à leur faire renoncer à leur qua- 
lité d’ Anglais pour venir habiter l'Irlande ; il faudrait donc leur 
appliquer une mesure exceptivnnelle, pour les soumettre à la 
laxe des absents. Ce serait la un véritable commencement de 
spoliation, auquel les corporations et les propriétaires se suu- 
mettraient difficilement. Ils invoqueraient dans leur cause l’ap- 
pui de leur gouvernement, de l’ Angleterre, qui, certes, ne leur 
serait pas refusé. Qu'arriverait-il alors? Une guerre civile. Le 
serait pour l'Irlande le comble de la folie, car non-seulement 
elle aurait à lutter contre des forces matérielles infiniment ‘su- 
périeures aux siennes, mais elle aurait contre elle aussi les forces 
morales : la justice et le droit. | 

Il faut donc recunnaitre que l’absentéisme est un mal, mais 
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qne les remèdes qu’O’Connell et son parti voudraient y appli- 
quer au moyen du rappel de l’union, loin de le guérir, l’aggra- 
_veraient encore. 

Je crois maintenant avoir rempli la partie la plus importante 
de la tâche que je m'étais imposée, en démontrant combien les 
conséquences inévitables du rappel de l'union sont loin de ré- 
pondre à l'attente des personnes qui, de bonne. foi, pensent 
qu'au succès de cette mesure se rattache le salut de l'Irlande. 
Si l'analyse à laquelle je me suis livré n’est pas tout à fait ia- 
exacte, on peut prédire avec certitude que les avantages qui ea 
résulteraient seraient loin de contre-balancer les incinvénients 
et les dangers dont elle serait la source; l'on deit, en consé- 
quence, déplorer qu'elle soit devenue l'unique but, la seule 
préoccupation du parti populaire irlandais. Mais quand mème 
je me serais trompé et que j'aurais méconnu une partie des 
bienfaits qu'une législature nationale peut produire, faudrait-@ 
applaudir au parti qu'O'Connell a pris, et que presque touts 
l'Irlande catholique a embrassé avec tant d'énergie et une-ré- 
solution inébranlable, du moins en apparence ? Non certains 
ment, car avant d'encourager les patriotes irlandais dans La voie 
périlleuse où il se sont engagés, il est nécessaire de savoir, nos 
seulement si le but qu'ils poursuivent est légitime, mais encore 
s'il.n’est pas entouré d'obstacles insurmontables, et s’il est rai 
sonnable d'espérer qu'ils parviendront soit par conviction, soit 
par force, à rompre le lien qui les unit à l’Angleterre. Or, c'est 
ce qu'un homme de bon sens ne saurait admettre, après quel 
ques instants de réflexion. 

En effet, comment le rappel de l'union s ‘effectuerait-il? Par 
des moyens légaux. Mais pour cela, il faudrait obtenir l'adhésion 
du parlement, dont l'immense majorité sera toujours unanime 
| pour La. refuser. — Par la force? par la peur que L’irlande st 
flatterait d’inspirer? Mais qui peut supposer que l'Angleterre 
reculerait devant l'attitude menacante des forces qu’0’Connell 
est parvenu à organiser ? Ceux qui le prétendent méconnaissent 
complétement la nature du peuple anglais, et les principes qui 
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gaident son gouvernement. Le peuple anglais n'est point, il est 
vai, un peuple pointilleux. Il agit avec autant de prudence que 
de fermeté; lorsqu'une nécessité absolue se fait sentir, il sait 
céder en sacrifiant même son amour-propre et sa vanité; mais 
hrique l'intérèt réel de sa puissance, les principes de son exi- 
sence sont en jeu, c’est le peuple le plus déterminé qui ait ja- 
mais existé, c'est celui qui est capable des efforts les plus gigan- 
tesques et les. plus persévérants. 

Le rappel de l'union est regarde avec raison en Angleterre, 
per tous les partis, comme une question de vie vu de mort; tuus 
e sont déclarés contre la séparation des deux royaumes, avec 
we égale énergie. Divisés sur la manière de gouverner ce pavs 
etd'v ramener la tranquillité, les Anglais sont unanimes sur la . 
meessité de maintenir l'irlande, par tous les moyens possibles, 
beorporée à la Grande-Bretagne. Qu'on songe que l’homme le 
plus doux, le plus humain, le plus libéral, le plus sincère du 
parti whig, lord Spencer, étant ministre, proclama sans hésiter 
qu'avant de consentir au rappel de l'union, il conseillerait au 
parlement de soutenir une guerre d'extermination; et après cela, 
qu'on juge s'il est probable qu'un cabinet anglais quelconque, 
sutenu par la nalion tout entière, cédàt jamais aux wenaces 
d'u'Connell. 

Quelques personnes, abusées par une fausse analogie histo- 
nque, invoqueni l'exemple de ce qui s'est passé en. 1829, à 
l'occasion de l'émancipation des catholiques, pour prouver qu'il 
n'est pas impossible d’arracher à la crainte des concessions im- 
purtantes, lunglemps refusées aux prières. La comparaison n'est 
pas admissible. En 1829, les Irlandais combattaient pour uue 
cause dont la justice et l'équité étaient évidentes; et ils avaient 
pour eux, sinon la majorité du peuple anglais, du moins une 
minorité furt imposante, dans les rangs de laquelle on comptait. 
con-seulement le parti whig tout entier, mais encore les torys 
les plus distingués et les plus éclairés. Le duc de Wellington 
n'a pas recule uniquement à cause de l'attitude menagante de 
l'association catholique: il a cédé parce que, en chef habile, il 
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a vu que son armée n'était pas décidée à le suivre dans une 
lutte à mort avec elle. Il disposait, il est vrai, de la majorité 
dans les deux chambres, et il aurait pu è la rigueur faire ‘re 
pousser toute motion directe en faveur des catholiques; mai 
il lui aurait été difficile et presque impossible d'obtenir, de L 
chambre des communes , des pouvoirs extravrdinaires pow 
comprimer par la force la terrible agitation qu'O’Connell avai 
organisée. 

Les circonstances actuelles sont bien différentes. Il ya 
Angleterre, soit dans le parlement, soit dans le pays, unanimit 
contre le rappel de l’union. Cette mesure est également repous 
séc par les partisans fanatiques de tout ce qui existe et par lè 
amis les plus ardents du progrès. Cet accord universel, ce n° 
pas le sentiment seul de l’intérèt national qui le produit; il ss 
l'attribuer en grande partie à l'opinion loyale et consciencieus 
qui regarde la rupture du lien qui unit entre elles les Hes Bri 
tanniques comme une entreprise odiéuse et criminelle. Le si 
nistère, quel qu'il sait, trouvera toujours le parlement. disposé i 
l’armer de tous les pouvoirs légaux nécessaires, et à mettre à 
sa dispusition des forces matérielles suffisantes pour maintenir 
en Irlande, soit au moyen des lois, soit par la force, l'ordn 
légal actuel. 

L'agitation régulière, légale, telle qu'U’Connell l'a organisée, 
est donc destinée à être et. à demeurer stérile. Les promesses, 
la jactance du lihérateur peuvent à cet égard continuer à entre 
tenir chez les catholiques irlandais de trompeuses illusions: 
mais ces illusions sc dissiperont Lot ou tard, et le parti pope 
laire finira par demander compte-a son chef des résultats di 
tant d'efforts et de tant de sacrifices. Que fera alors le grani 
homme qui influe si puissamment sur les destinées de l'Irlanddl 
Abandonnant la route sans issue où il s'est engagé. aura-t-il rt 
cours à la.dernière raison des peuples opprimés, à l’insurrectios 
a la guerre civile: Je ne le pense pas. O’Connell est trop ha 
bile, il a trop de lumières, trop de bon sens pour engager série 
sement une lutte à mort avec l' Angleterre. Les chances seraien 
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imp inégales. Quelques personnes, je le sais, sont d’un avis con- 
traire; elles croient que le jour où O'Connell déploiera la han- 
mere de l'indépendance de l'Irlande, en faisant appel-aux forces 
minpales, un mouvement populaire irrésistible aura lieu. Elles 
sent: Pans ce siecle, on ne soumet plus par la force huit mil- 
lues d'hommes décidés à vaincre ou à mourir. C'est la encore 
we illusion qu'une étude approfondie des éléments dunt se 
“umpusent les populations de l'empire britannique ne tarde pas 
a dissiper . 

En effet, qu'on réfléchisse d'abord que l'Irlande. n'est pas u- 
maine; qu'il va dans ce pays une classe nombreuse et puissante, 
lemant par tous ses intéréts à l'union, et pour laquelle fa question 
&rappel de l'union est une question de vie ou de mort. Les 
protestants ne forment dans cette ile qu'une faible minorité nu- 
mérique ; mais ils sont forts par leurs richesses, par leur éner- 


: gie et leur organisation. Au premier eri insurrectionnel ils se le- 


veraient en masse, et, avec l'aide des troupes régulières, ils at- 
laqueraient sans hésiter les rassemblements des catholiques ré- 
voltés. 

Sous le rapport des luttes populaires, le peuple des Iles Rri- 
laniques diffère essentiellement du peuple français. Eu France, 
l'usage des armes est général ; l'esprit militaire a pénétré dans 
lhates les classes de la société, il est méme plus développé dans 
les classes inférieures que dans celles qui sont plus élevées. La 
conseription a appris à l'immense majorité du pays comment 
l'on combat; il n°y a pas de village où il ne soit possible d'or- 
ganiser en un jour une compagnie ou un peloton. Les luttes des 
rues, en conséquence, sont dangereuses en France; le peuple, 
plus d'une fois, en est sorti victorieux. En Irlande comme en 
Angleterre, au contraire, le peuple n'a ni instinct ni habitudes 
militaires. L'armée lui est étrangère. N lui fournit des soldats; 
mais ceux-ci, une fois enrolés sous les drapeaux, ne rentrent plus 
dans les rangs du peuple. La torce armée y produit sur les mas- 
ses un effet magique ; de faibles détachements ont suffi jusqu'ici 
pour dissiper les rassemblements qui paraissaient les plus me- 
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naçants. Quelque illusion qu'on puisse se faire sur le courage des 
soldats irlandais, et malgré les jactances d'O’Gonnell, il n’est 
personne connaissant l'Irlande, qui puisse croire un instant que 
les masses populaires seraient en élat d’opposer une résistance 
sérieuse à des troupes régulières. 

La classe moyenne et la classe supérieure constituent les for- 
ces vives de la nation britannique. Elles sont bien autrement 
énergiques que les mêmes classes sur le continent. Aucune ré- 
volution, aucune tentative d’insurrection n'est possible, si la 
majurité des personnes qui les composent ne se déclare contre 
le gouvernement. Or rien n’est moins probable en Irlande. Si la 
guerre civile y éelatait, on verrait d'un côté des masses. nom- 
breuses et confuses de paysans indisciplinables, et commandés 
par un faible nombre de catholiques sortis des rangs supérieurs 
de la société, et de l'autre les classes sapérieures, les classes 
moyennes appuyées par toutes les forces dont dispose le gou- 
vernement. En vérité, la partie serait trop inégale. Le parti 
populaire, en recourant à la violence, courrait à une ruine cer- 
taine. 

Il n'existe qu'une chance, une seule chance, qui pùt faire pen- 
cher la balance en faveur de l'insurrection irlandaise et rétablir 
l'équilibre: ce serait une guerre étrangère malheureuse, qui épui- 
serait les forces de l'Angleterre. Dans ce cas, je l’avoue, les 
Irlandais pourraient essayer avec succès des moyens insurrection- 
nels. Mais ce cas extrême doit-il entrer dans les prévisions des 
hommes raisonnables ? Peut-on approuver un parti qui fonde ses 
chances de réussite sur l’humiliation de sa patrie? Non, mille 
fuis non. Le rappel obtenu au prix de l’humiliation de l’Angie- 
terre coùterait trop cher à l'humanité. Personne, de bonne foi, 
ne peut le vouloir à ce prix. 

Mais enfin, me demandera-t-un, que faut-il couclure de tous 
les faits et de tous les raisonnements que vous venez de faire 
pour préciser l'état actuel des questions qui se rattachent au sort 
de l'Irlande” Nous avons d'abord la ferme conviction que le: 
rappel n’aura pas lieu. Mais on uous demandera peut-être ensuite: 
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Qu'arrivera-til? quelle sera l'issue de la crise actuelle, et quel 
sera le dénouement du drame dans lequel O'Connell joue un rôle 
sextraordinaire ? Je ne puis, ni ne veux me lancer dans le champ 
des conjectures et des prédictions. Je l'ai déjà dit, il n'est donné 
à personne de prévoir les mystères de l'avenir. L'horizon social 
est excessivement borné ; les plus grands génies ont en vain es- 
savé d'en dépasser les limites. Cependant, sans hasarder aucune 
hypothèse téméraire, je crois pouvoir terminer cet article, déjà 
trop long, en affirmant qu'il est probable que le ministère actuel 
et ceux qui lui succéderont, continueront à appliquer en Irlande 
le système d’anélivralions et de réformes que lord Melbourne 
ale premier adopté sur une large base. Les injures, les violences 
d'0'Connell et de son parti, tant qu'il ne sortira pas de la légalité, 
s'arréteront point la marche du gouvernement anglais. Habitué 
depuis long-temps aux conséquences extrèmes de la liberté poli- 
tique, le gouvernement est peu susceptible. Il ne se laisse pas 
plus influencer par de vaines menaces que par la peur de parai- 
tre céder par faiblesse lorsque le temps des concessions est venu, 
poursuivra donc l’œuvre de la régénération de l'Irlande. Sa 
marche sera mesurée et prudente, peut-être mème sera-t-elle 
d'une excessive lenteur; mais elle sera constante, et rien ne le 
fera reculer. A l'appui de ce que j'avance, je me bornerai à citer 
la conduite si modérée, si libérale, si généreuse du cabinet de 
sir Robert Peel envers le Canada. Ce qu'il à fait pour cette co- 
lonie lointaine, il le fera pour l'Irlande. Après avoir vaincu le 
Canada par la force des armes, il a voulu le concilier par de 
larges concessions. De mème, s’il remporte sur. O'Connell une 
victoire légale, comme aussi s’il était obligé d'en venir à répri- 
mer par une force matérielle des tentatives plus hardies, il ne 
travaillera pas moins à satisfaire à ce que, dans les demandes 
des Irlandais, il eroira compatible avec les intérèts de la Grande- 
Bretagne et les exigences de son parti. 

Quel sera le résultat final de ces véformes progressives et 
mesureés ? Parviendront-elles à guérir radicalement les plaies 
de l'Irlande, et à fondre complètement les sentiments et les 
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intéréts de ce pays dans ceux de la Grande-Bretagne? Ce sont la 
de graves questions que l’avenir seul peut résoudre. J'espère et 
je désire ardemment qu'il le fasse d’une manière favorable à 
cette Irlande si digne d’intérèt et qui inspire tant d’attachement. 
Puissent les progrès réels que les efforts des hommes honnétes 
de tous les partis, aidés par le temps, doivent accomplir, la dé- 
dommager des rèves brillants d'indépendance nationale qu'elle 
ne pourra jamais réaliser ! | 


Camille de Cavour. 
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PAR LE COMTE PETITTI . 


CONSEILLER D'ÉTAT DU ROYAUME DE SARDAIGNE.. 


(Revue nouvelle, tom. VIII, 4 mai 1846). 


Il n'y a plus personne possédant une dose ordinaire de bon 
sens quì conteste aujourd'hui l’utilité, nous dirons même la 
nécessité, des chemins de fer. Peu d’années ont suffi pour opérer 
dans l'opinion publique une révolution complète en leur faveur. 
Les duutes qu'ils inspiraient aux hommes d’État, lesincertitudes 
que leur réussite financière faisait éprouver aux spéculateurs les 
plus hardis, ont fait place à une confiance sans bornes. Le pu- 
blic est passé presque sans transition de la méfiance à un en- 
thousiasme tel, qu'il n’est peut-être plus en Europe de localité 
si pauvre, d'intérêts agglomérés si ininimes, qui ne s’attendent 
a participer directement, dans un temps donné, aux bienfaits 
de cette merveilleuse conquête du dix-neuvième siècle. © 


(4) Nuus appelons particalièrement l’attention de nus lecteurs sur -ce 
travail, que nous devons à M. C. de Cavour. Le nom de M. C. de Cavour, 
un de ces étrangers qui ont su se faire une place distinguée dans les let- . 
tres francaises, est bien connu en Europe de ceux qui suivent avec interét 
la marche des questions économiques. Récemment, un écrit de M. de 
Cavour, sur les lois céréales du Royaume-Uni, obtenait en Angleterre un 
retentissement mérité. Nous ne croyons pas devoir prédire un moindre 
succés à cette étude sur les chemins de fer d'Italie, où il a su agrandir 
l'exposé d'une question économique par des considérations politiques dont 
tous les esprils sages et généreux apprécient l'élévation et ba portes. 
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Certes, l’impatience du public n’est pas exempte d'exagéra- 
tion. Sous l'influence de la réaction violente qui s’est opérée, 
on est porté à se faire illusion sur les résultats immédiats des 
chemins de fer. Cependant, si l’on embrasse dans leur ensemble 
les questions d’avenir qui se rattachent à ce sujet, si l’on cher- 
che à développer toute la série des conséquences que leur 
adoption générale doit nécessairement amener, on est forcé de 
convenir que les espérances qu'ils ont fait concevoir peuvent 
être prématurées par rapport à l’époque où l’on s’attend à les 
voir réalisées, mais que, considérées d’un manière absolue, 
elles demeurent encore bien au-dessous de la vérité. 

La machine à vapeur est une découverte qu’on ne saurait 
comparer, pour la grandeur de ses conséquences, qu’à celle de 
l'imprimerie, ou bien encore à celle du continent américain. 
Ces découvertes immenses, bien que remontant déjà à près de 


_ nn “ 


quatre siècles, sunt loin d’avoir déroulé à nos yeux toute la ‘ 


série d’effets qu'elles sont destinées à produire. Il en sera de 
meme de la conquête que le monde a faite en transformant la 
vapeur en une force motrice illimitée dans son action et appli 
cable à tant d'usages. Bien des générations se succéderont avant 
qu'on puisse en calculer toute la portée. Aussi personne R'a 
encore essayé de déterminer dès à présent, dans toute leur 
étendue, les modifications que cette puissance nouvelle duit 
opérer dans l'économie des peuples civilisés. 

L'influence des chemins de fer s'étendra sur tout l’univers. 
Dans les pays arrivés à un haut degré de civilisation, ils isnpri- 
meront à l’industrie un immense essor ; leurs résultals éconv- 
miques seront dès le début magnifiques, et ils accéléreront le 
mouvement progressif de la société. Mais les effets moraux qui 
doivent en résulter, plus grands encore à nos yeux que leurs 
-effets matériels, seront surtout remarquables chez les nations 
qui, dans la marche ascensionnelle des peuples modernes, sont 
demeurées attardées. Pour elles les chemins de fer seront plus 
qu'un moyen de s'enrichir, ils seront une arme puissante, à 
l'aide de laquelle elles parviendront à triompher des forces 
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retardatrices qui les retiennent dans un état funeste d'enfance 
indestrielle et politique. La locomotive, nous en avons la ferme 
cenviclion, a pour mission de diminuer, sinon de faire dispa- 
raitre tout à fait, l'humiliante infériorité à laquelle sont réduites 
plusieurs branches de la grande famille chrétienne. Envisagée 
sous cet aspect, elle remplit un rôle en quelque sorte providen- 
tiel; c'est peut-être pourquoi on la voit triompher si facilement 
et si promptement des difficultés et des obstacles qui parais- 
saient devoir l'empècher pendant long-temps de pénétrer dans 
certaines contrées. 

Si ce que nous venons de dire est vrai, si nous ne sommes 
pas sous l'empire d'une illusion complète, nul pays plus que 
l'Italie n’est en droit de fonder sur l’action des chemins de fer 
de plus grandes espérances. L’étendue des conséquences poli- 
tiques et sociales qni doivent en découler dans cetté belle con- 
trée émoignera, mieux que ce qui se passera partout ailleurs, 
de la grandeur du rôle que ces nouvelles voies de communica- 
tion sont appelées à jouer dans l'avenir du monde. Dans cette 
persuasion, nous croyons qu'il ne sera pas sans intérêt pour les 
lecteurs de cette revue de voir traiter avec quelques dévelop- 
pements, ainsi que nous nous proposons de le faire, les questions 
qui se rattachent à l’étahlissement des chemins de fer en Italie. 

Notre tâche sera singulièrement facilitée par l’ouvrage dont 
le titre se trouve placé en tête de cet article. Son savant auteur, 
le comte Petitti, après avoir puissamment contribué, comme 
homme d'État, au succès de la cause des chemins de fer dans 
son pays, a voulu, en sa qualité de publiciste distingué, faire 
participer ses concitoyens aux lumières qu'il a acquises, grâce 
a de longs travaux et de fructueuses recherches. Dans ce but il 
a composé un livre dans lequel il a réuni d’abord les notions 
les plus exactes et les plus circonstanciées sur tous les chemins 
de fer qui ont été éxécutés en Italie, sur ceux dont l'exécution 
est commencée, et sur ceux-la mème qui sont encore à l’état de 
projet; et où il a traité ensuite d'une manière lumineuse et pro- 
fonde les principaux problèmes auxquels donne lieu l'application 
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des cliemins de fer. Son ouvrage est en quelque sorte un mannel 
complet à l'usage des lecteurs italiens. Aussi est-il destiné à 
rendre les plus grands services dans un pays où les hautes 
questions industrielles ne sont familières qu'à un très-pelit 
nombre de lecteurs. © 

Toutes les personnes, à quelque nation qu’elles appartieonent, 
qui attachent à ces questions un haut intérêt, feront bien de lire 
en entier cet ouvrage remarquable. Nous nous bornerons, dans 
cet article, à en extraire les faits les plus saillants, afin de faire 
concevoir quel sera dans l'avenir l’ensemble du système des 
chemins de fer italiens, et à y puiser les documents nécessaires 
pour justifier l'opinion que nous avons émise sur la grandeur 
de leur action morale. 

Le développement des chemins de fer en pleine activité est 
encore fort restreint en Italie. C'est à peine si les locomotives : 
circulent sur quelques courts tronçons isolés. Cependant il y à 
long-temps qu'on s’y occupe de chemins de fer. En 1835, des 
compagnies sollicitaient déjà des gouvernements de la péninsule 
la concession de plusieurs lignes importantes. 

Mais ces entreprises colossales inspirèrent dès le début aus 
capitalistes une méfiance que la crise financière, suite des évè- 
nements de 1840, vint aggraver. Le mauvais effet produit par 
le peu de succès de plusieurs chemins de fer français s’ajoutant 
à cette cause, il erì résulta que ces premières tentatives n’abou- 
tirent qu'à de faibles résultats. Le chemin de Naples à Castel- 
lamare et celui de Milan à Monza sont les seuls qu’ on puisse 
attribuer à cette période d'essais presque stériles. 

Depuis lors, les résultats chaque jour plus remarquables et 
mieux connus des chemins de fer en Angleterre, en Allemagne, 
en Belgique et en France, ont prodigieusement modifié la dispo- 
sition des esprits en Italie. Là, comme partout ailleurs, on a 
réclamé l'exécution de ces voies merveilleuses qui se jouent 
également du temps et de l’espace. Cédant aux vœux des peur 
plés, la plupart des souverains italiens se sont déclaré en faveur 
des chemius de fer. Plusieurs gouvernements se sont chargés de 


r 


EN ITALIE. 135 
l'exécution directe des grandes lignes, sans repousser toutefois 
l'aide de l’industrie privée pour les lignes secondaires; d'autres 
se sont bornés à favoriser la formalion de compagnies puissantes 
auxquelles ils ont abandonné l'exécution de toutes les lignes 
de l'État. 

A l'heure qu'il est; si l’on excepte les États-Romains et quel- 
ques principautés secondaires, tous les pays de l'Italie ont mis 
activement la main à l'œuvre. Les travaux sont commencés sur 
plusieurs lignes considérables, et un beaucoup plus grand nom- 
bre de projets sont assez avancés pour qu'on ne puisse douter 
d'en voir commencer incessamment l'exécution. Au point où 
les choses sont arrivées, il est possible de déterminer, sinon 
avec une parfaite exactitude, du moins par approximation, quel 
doit ètre le tracé du grand réseau de chemins de fer destiné 
dans quelques années à relier tous les points de l'Italie, depuis 
le pied des Alpes jusqu’au fond du golfe de Tarente. 

Afiu d'en faire saisir l’ensemble, nous allons tracer une 
esquisse rapide des principales lignes qui devront en faire 
partie. Ce tableau suffira pour donner une idée de son immense 
importance. | 

L'Italie, sous le rapport géugraphique, peut ètre divisée en 
deux grandes sections. Au nord, la vallée du P6, à laquelle se 
rattachent les plaines de la Romagne et des Marches jusqu’à 
Ancône et Lorette. Au midi, toutes les contrées que les Apen- 
nins séparent, et que les mers Adriatique et Méditerranée en- 
tourent de trois côtés. La première section, la vallée du Pò, à 
laquelle est réunie par les liens de la politique et des intérèts 
commerciaux l’industrieuse Ligurie, offre un champ admirable 
aux chemins de fer. Aussi est-ce, selon nous, la contrée où ils 
sont appelés à recevoir les plus vastes développements. Péné- 
trés de cette vérité, le gouvernement autrichien et le gouverne- 
ment piémontais, qui en possèdent la plus grande partie, ont 
hautement manifesté l'intention de coopérer par tous les moyens 
en leur pouvoir à l'exécution du réseau que le pays réclame. 

Dans ce but, le cabinet de Turin, mettant à profit les ressources 
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considérables dont il peut. disposer, sans grever l'avenir, ni 
imposer de nouvelles charges à ses sujets, grâce à la sage éco- 
nomie de son administration, a décidé que les lignes réunissant 
un intérét économique considérable à un caractère politique 
seraient exécutés aux frais de l'État. Pour les lignes secondaires, 
il a fait appel à l’industrie privée, qui, nous sommes heureux 
de le dire, n’a pas été sourde à sa voix. 

Les lignes gouvernementales décrétées, et qu’on peut consi- 
dérer comme étant en cours d'exécution, sont au nombre de 


trois. Ayant pour point commun de départ la ville d'Alexandrie, : 


dont l'importance stratégique est si grande, ces lignes se diri- 
gent sur Gènes, sur Turin et sur le Lac Majeur. Un simple coup- 
d'œil sur la carte du Piémont suffit pour prouver qu'elles peuvent 
ètre considérées comme formant les grandes artères de ce pays. 
Eu effet, elles réunissent sa capitale avec la mer, la Suisse et le 
reste de l'Italie septentrionale. 


Pour atteindre ce dernier résultat, une faible lacune existe 


toutefois dans les projets approuvés. Par suite de quelques 
difficultés soulevées par le gouvernement autrichien, on n'a pas 
encore pu décider comment on réunirait les lignes piémontaises 
aux lignes lombardes. Une telle lacune ne peut subsister long- 
temps. La Lombardie a un intérèt trop réel et trop pressent à 
établir avec la Méditerranée et la France des communications 
promptes et faciles, pour que le cabinet de Vienne refuse sé- 
rieusement d'exécuter lui-mème, ou de laisser exécuter par 
l’industrie, la ligne si courte et si facile qui, allant de Milan au 
Tessin, permettra-à la vapeur de circuler sans interruption dans 
toute la longueur de la vallée du Pò. Les projets du gouverne- 
ment sarde ne se bornent pas à ceux que nous venons d’indi- 
quer. Il a manifesté l'intention d'exécuter une entreprise bien 
plus importante et bien plus grandiose. IL vent rattacher la 
Savoie au Piémont par un chemin de fer qui, perçant les Alpes 
près de leur base, passerait à peu de distance du col du Mont- 
Cenis, célèbre déja par la route qu'on signale encore comme 
une des merveilles du règne de Napoléon. 
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Cet admirable projet a été mis à l'étude, et, s’il ne s'élève 
pas d'insurmontables difficultés, que jusques à présent les hom- 
mes de l’art les plus compétents ne paraissent pas prévoir, nous 
ne tarderons pas à en voir entreprendre l'exécution. . 

Le chemia de fer de Turin a Chamhéry, à travers les plus 
hantes montagnes de l'Europe, sera le chef-d'œuvre de l’inda- 
strie moderne; ce sera le plus beau triomphe de la vapeur, le 
. complément de sa gioire; après avoir dompté les fleuves les 
plus rapides et les flots orageux de l'Océan, il ne lui reste plus 
qu'a venir à bout des neiges éternelles et des glaciers qui s’élè- 
vent entre les peuples divers comme d’infranchissables barrières. 
Ce chemin sera une des merveilles du monde; i rendra immortel 
lenom du roi Charles-Albert, qui aura eu le courage de l'entre- 
prendre et l'énergie de l’exécuter. Les bienfaits incalculables 
qui doivent en résulter rendront à jamais la mémoire de son 
règne, signalé déjà par tant d'œuvres glorieuses, chère, non- 
seulement à ses-propres sujets, mais à tous les Italiens. 

On nous reprochera peut-être d'exagérer l'importance de cette 
route; mais si l’on réfléchit qu’elle est destinée à faire, pour 
ainsi dire, disparaitre les distances qui séparent Venise, Milau, 
üènes, Turin et toutes les principales villes italiennes des pays 
qui marchent à la téte de la civilisation, de Londres et de Paris, 
ces fovers ardents de lumières, on sera forcé de convenir que, 
bin d'évaluer trop haut les effets du chemin de fer des Alpes, 
nous avons été inhabiles à calculer son influence sur l'avenir 
industriel et politiqne de l'Italie. 

Cette ligne fera de Turin une ville Européenne, placée au 
pied des Alpes, à la limite extrème des plaines de l'Itatie; elle 
sera le point d'union da nord et du midi, le lieu où les peuples 
de race germanique et ceux de race latine viendront faire un 
tchange de produits et de lumières, échange dont profitera 
surtout la nation piémontaise, qui participe déjà aux qualités 
des deux races. Admirable perspective! magnifique destinée 
que Turin devra à la politique éclairée des rois auxquels elle 
sert depuis des siècles de fidèle capitale! 
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L'industrie privée se prépare à répondre à l'appel du gou- 
vernement et à l'attente du pays. Plusieurs compagnies sont 
organisées ou sont en train de se constituer pour demander la 
concession des lignes secondaires qui doivent relier tous les 
points de l’État aux lignes principales. Des demandes ont été 
déjà adressées an gouvernement pour les lignes de Turin à 
Pignerol, de Turin à Saviglian et de Casal à Valence. Il est 
probable que l’année 1846 ne s’achèvera pas sans que ces. 
compagnies industrielles aient commencé sérieusement à tra. 
vailler sur plusieurs lignes. 

Parmi les chemins de fer que l'industrie privée est appelée | 
à entreprendre, il en est un qui se distingue par l'importance , 
qu'il doit avoir sous le rapport politique aussi bien que sous ke ; 
rapport économique. C'est celui qui, partant de Turin, suivra » 
la rive gauche du Fò pour se diriger sur Milan, en passant 2 à à 
Verceil et Novare. Si la vallée du Pò formait un seul État, si - 
tous les pays compris entre Venise et Turin reconnaissaient Ni | 
mème souverain, cette ligne serait la principale de l'Italie sep- , 
tentrionale; elle ferait partie de la grande artère à laquelle : 
toutes les lignes secondaires viendraient se rattacher. Tant que : 
les rives du Tessin seront séparées par une ligne de douanes, 
elles ne sauraient aspirer à jouer ce premier rôle parmi leg: 
chemins sardes; elle doit céder la prééminence politique è | 
celui de Turin à Gènes. Néanmoins, dans l'état actuel des choses, 
ce chemin est le plus important de ceux qui peuvent être aban- 
donnés è l’industrie privée. Sans tenir compte des espérances 
de l’avenir, on peut prédire qu'il exercera une grande influence 
et. donnera de beaux résultats économiques. Destiné, en effet, 
à relier Turin aux provinces les mieux cultivées du pays, aux 
vallées industrieuses d'Aoste, de Bielle et à celles qui bordent 
le Lac Majeur, il provoquera un immense mouvement intériear. 
D'autre part, aboutissant d’un côté à la Suisse et de l’autre au 
Milanais, il sera un auxiliaire puissant du commerce extérieur 
et du transit des États-Sardes. 

Les États Lombardo-Vénitiens ont été les premiers pays de 
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l'Italie où il ait été sérieusement question de chemins de fer. 
hès 1858, une compagnie a entrepris, à ses risques et périls, la 
petite ligne de Milan à Monza, ouverte au public depuis six 
années. Une autre société sollicita et obtint du gouvernement 
autrichien la concession de la ligne de Milan à Venise. L’exé- 
cution de ce beau projet rencontra, dès ses débuts, des diffi- 
cultés qui en arrétèrent long-temps la marche. Les rivalités 
municipales, les jalousies de province à province, cette plaie 
invétérée, cause première des misères de l'Italie, empèchèrent 
pendant plusieurs années qu'on ne tombät d’accord sur le tracé 
a suivre, et furent sur le point d’amener la dissolution de la 
compagnie. Ces premiers obstacles surmontés, on aurait pu 
s'attendre à ce que les travaux fussent poussés avec vigueur. 
Loin de là, l’apathie déplorable, que l'on peut même qualifier 
de coupable, des capitalistes milanais et la méfiance des action- 
uaires étrangers furent cause que l’entreprise languit, et que 
déja on commençait à désespérer de sa réussite, lorsque l’inter- 
ventivn puissante et généreuse du gouvernement autrichien vint. 
la sauver d’une catastrophe inévitable. Dans cette occasion, on 
doit reconnaitre que le cabinet de Vienne s’est montré animé 
envers ses sujets italiens de sentiments aussi éclairés que bien- 
veillants. C’est à lui qu'on doit d’avoir vu succéder, dans l’exé- 
cution de cette route, l’activité et l'énergie aux hésitations et 
aux retards. Déjà, grâce à l'esprit plus entreprenant des action- 
paires vénitiens, le pont gigantesque sur la lagune est achevé, 
et la voie de fer est posée de Venise à Vienne. Les travaux, 
poussés depuis un an avec une certaine vigueur aux portes de 
Milan, s'étendront dans quelques mois à tous les points de la 
route. Ainsi donc, si aucun obstacle imprévu ne surgit, le vœu 
ardent des populations sera bientôt satisfait, et, avant peu 
d'années, la riche capitale de la fertile Lombardie et l’ancienne 
reine de l'Adriatique ne seront plus qu’à quelques heures de 
distance. SEE 

La ligne lombardo-vénitienne ne sera point complète, tant . 
qu'elle ne se rattachera pas aux lignes sardes pour former avec 
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elles la grande artère de la vallée du Pò. La lacune que nous 
avons déjà signalée en parlant des chemins piémontais. sera 
bientôt comblée. La force des choses triomphera aisément de 
quelques mesquines jalousies politiques et commerciales, Milan 
a plus d’intérèts à cette ligne que Gênes et Turin; car c’est par 
ces villes que doivent passer les principaux produits de la 
Lombardie, c'est-à dire les fromages et les soies, pour arriver 
‘aux marchés de consommation placés sur les bords de la 
Méditerranée ou au-delà des Alpes, en France et en Angleterre. 
L'union dont nous parlons peut s’opérer de deux manières: 
soit au moyen d'une ligne qui, se dirigeant directement sur 


‘© Turin, irait couper à Vigevano la ligne de Gènes au Lac Majeur; 


ou.bien encore, par un chemin qui, de Milan passant par Pavie, 
tendrait à Gènes en ligne droite. Chacun de ces systèmes pré- 
sente des avantages particuliers. Le premier, plus conforme à 
la configuration géographique du pays, conviendrait mieux aux 
intérêts géneraux de la vallée du Pò; le second, rapprochant 
davantage Milan de la mer, serait peut-être, pour tè moment, 
préférable sous les rapports commerciaux. Quel que soit leur 
mérite relatif, l’essentiel c'est que l’un ou l’autre s'exécute 
promptement. Nous ne doutons pas que, plus tard, lorsque les 
avantages des chemins de fer seront pleinement appréciés, et 
lorsque les conditions économiques et politiques de l'Italie se 
seront améliorées, ces deux lignes ne soient également exécu- 
tées, et ne forment ainsi avec les lignes piémontaises un admi- 
rable triangle de voies de fer, dont Turin, Gènes et Milan seront 
les sommets. | 

_ Le royaume Lombard-Vénitien réclame, tout comme le Pié- 
mont, un grand nombre de lignes secondaires. Déjà le chemin 
de Milan à Côu:e est concédé. Les chemins destinés à relier à 
la ligne principale des villes riches et importuntes, comme 
Bergame, Mantoue et Crémone, ne tarderont pas à l'être. Lors- 
que les lignes intérieures seront achevées, il faudra encore rat- 
tacher le système lombardo-vénitien, d’une part, aux lignes qui 
se construiront dans les provinces situées sur la rive droite du 
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Pò, et de l’autre aux réseaux allemands dont Trieste est un des 
aboutissants. 

La réunion des deux rives du Pò, au moyen des chemins de 
fer, offre d'immenses difficultés techniques, économiques et 
politiques. Aussi ne pourra-t-elle avoir lieu que dans quelques 
années, lorsque les autres parties de réseau italien seront ache- 
vées. La cause des chemins de fer aura fait alors de Lels progrès, 
ils seront devenus tellement populaires, qu'aucune considération . 
pécuniaire ni aucun obstacle matériel ne sauraient plus arrèter 
l'exécution des lignes que l’intérèt général réclamera des gou- 
vernements d'une manière impérieuse. 

Il n'en est pas de même de la ligne de Trieste à Vienne, 
destinée à relier l'Allemagne à l'Italie. Cette route qui ne pré- 
sente presque pas de diflicultés, est d’un intérêt trop grand, 
relativement à l'Autriche, pour que nous croyions que l’exécu- 
liun en soit long-temps retardée. "o. 

De tous les chemins de fer dont nous avons parlé jusqu’ ici, 
celui-ci est peut-être le seul dont l'utilité pour l'Italie puisse 
etre contestée. En effet, s'il présente des avantages évidents 
sous le puint de vue économique en favorisant j'exportation en 
Allemagne des produits abondants du sul italien, il augmente 
eu ième temps les moyens d'influence de la maison d'Autriche 
sur l'Italie entière, et facilite l'action de ses forces pour la 
maintenir sous la dépendance. Cette objection est spécieuse, 
mais elle n'est pas fondée. 

Si l'avenir réserve à l'Italie des destinées plus heureuses, si 
cette belle contrée, ainsi qu'il est permis de l'espérer, est des-' 
tinée à reconquérir un jour sa nationalité, ce ne peut ètre que 
par suite d’un remaniement européen, ou par l'effet d'une de 
ces grandes commotions, de ces évènements en quelque sorte . 
providentiels sur lesquels la facilité de faire mouvoir plus ou 
moins vite quelque régiments que procurent les chemins de fer, 
ne saurait exercer aucune influence. Le temps des conspirations 
est passé; l'émancipation des peuples ne peut ètre l'effet ni d'un 
complot ni d'une surprise, elle est devenue la cunséquence 
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récessaire des progrès de la civilisation chrétienne, du déve- 
loppement des lumières. Les forces matérielles dont disposent 
les gouvernements seront impuissantes à maintenir sous le joug 
les nations conquises, lorsque l'heure de leur délivrance aura 
sonné; elles céderont devant l’action des forces morales qui 
grandissent chaque jour, et qui doivent tôt ou tard opérer en 


Europe, avec l’aide de la Providence, une commotion politique, ‘ 


dont la Pologne et l'Italie sont appelées à profiter plus que tout, 
autre pays. 

Le chemin qui rapprochera de quelques heures Vienne al 
Milan ne saurait empècher de si grands évènements. 

Cela étant, le chemin de Vienne à Trieste est un de ceux 
dont l'exécution est le plus à désirer; car si, dès à présent, i 
est avantageux à l’agriculture italienne en lui assurant de nom- 
breux débouchés, dans l’avenir, lorsque les relations que k 
conquête a établie auront fait place à des rapports d'égalité et 
d'amitié, il rendra d'immenses services au pays, en facilitant 
les rapports intellectuels et moraux que, plus que personne, 
nous souhaitons de voir établis entre la grave et profonde Alle- 
magne et l’intelligente Italie. 

La question des chemins de fer est bien moins avancée sur 
la rive droite que sur la rive gauche du Pò. Le peu d’étendue 
des principautés qui se partagent le pays, la faiblesse de leurs 
ressources pécuniaires, l’imperfection de leur système adminis- 
tratif, enlin des préjugés non encore déracinés, rendent problé- 
matique l'exécution des chemins de fer dans la partie méridionale 
de la vallée du Pò, qui n’est pas comprise dans les États-sardes. 
Toutefois, l'incertitude que nous sommes forcés de constater 
ne porte que sur une question de temps. Il n’est pas douteux 
que, dans un avenir peu éloigné, les riches plaines du Parmesan 
et du Milanais, seront dotées d'un réseau de chemins de fer, 
ainsi que les autres contrées du nord de l'Italie. Déjà, une com- 
pagnie qui compte dans sun sein tout ce que Bolagne et les 
villes de la Romagne renferment de plus distingué, sollicite de- 
puis un an l'autorisation d'exécuter à ses frais le chemin d'Anvcône 






| 
1 
L] 
« 


x 
I 


a 


as do ser AO °° dl dm 


EN ITALIE. 143 
à Bologne, en manifestant l'intention de le prolonger sur Modène 
et Parme. Le gouvernement pontifical, par un excès de prudence 
qu'il est plus facile d'expliquer que de justifier, a jusqu'ici re- 


fusé son consentement à ce projet. Cependant il parait que les. 


instances de la compagnie, les demandes réitérées des popula- 
tions, appuyées par les remontrances du prélat distingué qui 
administre les Légations, sont sur le point de triompher des 
répugnances de la Cour de Rome. On espère voir paraitre inces- 
samment un décret du souverain pontife pour concéder la ligne 
d'Ancône à Bologne à la compagnie dont nous venons de parler. 

Nous appelons de tous nos vœux ce changement. heureux 
dans la politique romaine; et cela, non seulement à cause de 
l'importance de la ligne en question, mais surtout parce que 
l'exécution en Romagne de grands travaux d’utilité publique 
doit procurer un suulagement immédiat aux classes inférieures 
de ce pays si cruellement agité depuis quelque temps, et fournir 
au patriotisme ct à l’activité des classes supérieures et moyennes 
un aliment qui leur rendra plus facile la politique de patience et 
d'attente, seule convenähle dans la situation actuelle de l'Italie. 

La ligne d'Ancône à Bologne entrainera, comme conséquence 
indispensable, celle de Bologne aux États-sardes, par Modène et 
Parme. La compagnie qui sera en possession de la première 
aura un tel intérét à voir exécuter la seconde, qu'elle se sou- 
mettra dans ce but à tous les sacrifices que les gouvernements 
dunt elle dépend voudraient lui imposer, et ceux-ci, aidés par 
le concours d'une compaguie puissante, ne sauraient résister 
plus long-temps aux désirs ardents et légitimes de leurs sujets. 

Ainsi done, il est permis d'espérer que, dans un avenir rap- 
proché, on travaillera aux chemins de fer avec une égale ardeur 
sur les deux rives du Pò. Sansètre considéré comme un utopiste, 
op peut prédire qu'avant dix ans le magnifique bassin que forme 


el 


ce fleuve sera traversé dans toute sa longueur par deux grandes |. 


lignes qui, ayant Turin pour point de départ commun, se diri- 
gerout également vers l’Adrialique, pour aboutir, l’une à Venise, 
après avoir traversé les plaines fécondes du Piémont et de la 
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Lombardie, l’autre à Ancône, après avoir mis en commanication . 
les États-Sardes, les duchés de Parme et de Modène, les Léga- 
tions et les Marches. 

A ces deux lignes principales se rattacheront une foule de 
lignes secondaires qui feront circuler en tout sens les populations 
et les richesses. Enfin, lorsqu’à ce réseau viendront se joindre 
les chemins allemands par Trieste, et les chemins français et 
suisses par la ligne des alpes, cette admirable pensée du roi 
Charles-Albert, lc nord de l’Italic-sera en mesure de reconquérir, . 
le haut degré de prospérité et de puissance auquel lui donnent 
droit sa position gévgraphique, la richesse de son snl et les res- 
sources naturelles «dle tout genre qu'il possède. Ce sera, nous 
aimons à le penser, le plus beau triomphe des chemins de fer. : 

La Toscane, qui forme en quelque sorte l'Italie centrale, ne 
s'est laissé devancer par aucun autre État dans la question des ; 
chemins de fer. La principale ligne du pays, celle de Livourne : 
a Florence, a été concédée et entreprise depuis long-temps. La © 
crise financière de 1840 et la défaveur qui a pesé sur les che-_: 
mins de fer pendant quelque temps en ont retardé l'exécution 
mais depuis deux ans on y travaille avec ardeur; de telle sorte | 
que, selon toute probabilité, cette ligne, d’une importance vitale | 
pour la Toscane, déjà ouverte de Livourne à Pontadera, c’est- 
a-dire sur le tiers de sa longueur, sera livrée au public dans 
l'espace de deux ou trois ans, 

L’engouement général pour les chemins de fer qui s’est em- 
paré de tous les esprits en Europe, joint aux succès inespérés 
du chemin de Livourne à Pise, a fait surgir en Toscane une 
foule de compagnies pour l'exécution d’un grand nombre de 
lignes. Deux de ces compagnies ont obtenu des concessions for- 
melles, et déjà elles unt mis la main à l'œuvre. La première 
construit le chemin de Lucques à Pise, qui doit ètre achevé; 
la seconde a entrepris une ligne étendue, appelée chemin toscan 
central, et qui est destinée à rattacher Sienne à Florence et 

Livourne, co venant joindsæ à Empoli la route qui unira ces 
deux villes. | 
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Les principales routes qui ne sont pas concédées, cu du moins 
sur lesquelles il n’a pas encore été entrepris de travaux sérieux, 
sont : : 

1° La route de Florence à Bologne; 

2° Celle de Florence à Forli; 

3° Celle de Florence à Lucques, qui aurait, avec celle de 

Bologne, un tronc commun jusqu'à Pistoie; 

4° Celle de Florence à Rome; 

* Une ligne qui, de Livourne, se dirigerait sur les États- 
Romains, en longeant la mer et traversant les Maremmes 
dans toute leur longueur. 

Certes, parmi les chemins de fer que nous venons d’énumérer, 
et peut-étre mème parmi ceux que nous avons omis de men- 
tionner,. il en est plusieurs d'une grande utilité pour le pays, et 
qui en mème temps offrent, pécuniairement parlant, des chances 
raisonnables de succès. Il en est un surtout que nous n’hésitons 
pas à signaler comme ayant une importance commerciale et 
politique du premier ordre, c'est le chemin de Florence à Bo- 
logne. Nous ignorons quels sont les-obstacles que le passage 
des Apennins oppose à sun exécution, mais nous croyons puu- 
voir affirmer que, si ces difficultés peuvent se surmonter avec 
de l’argent, il est du devoir et de l’intérèt du gouvernement 
toscan de venir en aide à la compagnie qui entreprendra de 
faire comwuniquer la Méditerranée avec l’Adriatique, en met- 
tant Livourne en rapport direct avec la Romagne, les provinces 
vénitiennes ct le port de Trieste. sa 

Mais, s'il est des lignes en Toscane dont l'exécution est 
réclamée par l'intérèt général, et qui soient susceptibles d'in- 
demniser les capitalistes de leurs avances, il en est d’autres 
dont la construction imposerait au pays vu aux compagnies qui 
les entreprendraient des sacrifices hors de proportion avec les 
avantages qu’on est en druit d’en attendre. Ainsi, nous ne con- 
cevons pas ce qu'on peut espérer d'uu chemin qui traverserait 
les marais désolés qui séparent Livourne de Grossetto. Cette 
ligne, füt-elle prolongée jusqu’à Rome, ce qui est excessivement 
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peu probable, il faudrait bien des années, des siècles peut-être, 
avant que les relations de Livourne avec Rome offrissent un 
aliment suffisant à l'entretien d’une ligne très-étendue, qui ne 
pourrait compter pour rien les produits des points intermé- 
diaires placés le long de la route. 

La plupart des projets mis en avant en Toscane depuis dix- 
-huit mois, nés au moment où la fièvre industrielle était la plus 
violente, sont destinés à périr dans les cartons ministériels. Ils 
auront eu pour seul résultat d’avoir alimenté un jeu de boursæ 
désastreux à Livourne et sur quelques autres places de com 
merce, et d’avoir enrichi des aventuriers industriels aux dépens 
d’une foule de gens aussi avides que crédules. 

Les inconvénients graves qui ont résullé en Toscane des spé | ; 
culations effrénées sur les chemins de fer, ainsi que les scènes , 
scandaleuses qui se sunt passées à Londres, à Paris, et dansles . 
| principales autres villes de l'Europe, ont inspiré au comte Pe , 

. titti une véritable horreur pour l'agiotage, qu'il manifeste à pes . I 
près dans tous les chapitres de sun ouvrage. 
Nous applaudissons aux généreux sentiments qui animes : 
l'illustre écrivain, et nous espérons que nos compatriotes met 
tant à profit les sages conseils, qu'il leur adresse, sauront s 
préserver des embüches que d’adroits ct cupides spéculateurs . 
pourraient tendre à leur bonne foi. Mais nous ne pouvots ; 
également approuver les remèdes qu'il suggère aux gouverne- 

ments pour guérir radicalement la plaie de l’agiotage. Nous 
croyons qu'en voulant prévenir l'abus qu’on peut faire de l’es 
prit d'association, il va jusqu’à conseiller l'emploi de moyens 
qui l’'empécheraient de naître et de se développer, ce qui serait 
pour tout le pays, mais pour l’Italie surtout, un mal infinimesi 
plus grand que celui dont il parait si frappé. 

Nous n'avons pas la prétention de combattre ici, d’une ma- 
nière incidente, les opinions que le comte Petitti a développées 
avec tant d’étendue et de chaleur; nous nous bornerons à lei 
soumettre, ainsi qu'aux lecteurs de la péninsule italienne, quet-- 
ques observations qui nous paraissent dignes d’être prises en 
sérieuse considération. 
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Tous les arguments dont le comte Petitti fait usage pour 
-ombattre les abus de l'esprit d'association et de la liberté des 
sontrats industriels sont identiques à ceux dont se servent 
laps toutes les questions suciales; les personnes qui défendent 
le système préventif et s’opposent à ce qu'on lui substitue le 
système répressif, plus conforme à l'esprit du temps et aux 
progrès du siècle. 

Certainement, en thèse générale, il vaut mieux prévenir que 
punir; empècher le mal que le réprimer. Si des anges, ou seu- 
lement des hommes supérieurs par leurs lumières et leurs sen- 
liments, étaient toujours chargés de l’application des lois, nous 
ne voudrions que des lois préventives, non.seulement pour ce 
qui. a rapport aux sociétés industrielles, mais encore dans toutes 
les branches des institutions sociales. Nous proclamerions alors 
les censures, les arrestations arbitraires, les luis de suspects 
comme les meilleurs moyens possibles de gouvernement. Mais, 
comme toutes les lois doivent ètre laissées à l'exécution d'hom- 
mes imparfaits, animés souvent de passions mesquines ou do- 
minés par d’absurdes préjugés, nous ne saurions donner au 
systéme préventif une approbation absolue, et nous persistons 
a croire, avec la grande majurité des publicistes modernes, que 
dans une société suffisamment développée, il empèche- plus de 
bien qu'il ne prévient de maux. 

Sans sortir du sujet qui nous occupe, il est possible de prouver 
ce que nous venons de dire d'une manière évidente. Le comte 
Petitti, frappé des désastres que les jeux de bourse produisent, 
voudrail proscrire d'une manière absolue, au moyen des mesu- 
res les plus rigoureuses, les marchés à terme. Un tel projet, dans 
les pays où les valeurs négociables abondent, rencontrerait, nous 
le croyons, des obstacles presque insurmontables. Les efforts 
qu'ou teuterait pour le réaliser n’auraient probablement d’autres 
effets que de substituer à l’action des agents de change reconnus 
par l'État et présentant une certaine responsabilité celle de 
œurtiers-marrons, moins honnètes et moins scrupuleux. Mais 
mppusons que, par des moyens que nous ignorons encore, le 
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comte Petitti obtienne ce qu'on n’a pu obtenir nulle part, et 
qu'il parvienne à empècher toute espèce de marchés à terme, 
voyons ce qui en résulterait. 

_ La vente de toutes les valeurs ne pouvant plus avoir lieu 
qu’au comptant, une masse énorme de capitaux qui circulent 
sans cesse sur les grandes places de commerce cherchant un 
emploi temporaire, se trouveraient immédiatement arrètés el 


rendus improductifs. II n'est pas nécessaire d’être initié aux 


secrets de la Bourse pour savoir qu'au moyen des rapports, 


qui sont une conséquence des ventes à terme, chaque jour i | 


s'effectue une quantité incalculable de prèts pour le court er 
pace d’un ou de deux mois. Le capitaliste qui se trouve e | 
possession de fonds dont il n’aura d'emploi qu’au bout de trente | 


vu de svixante jours trouve à les utiliser sans courir la moindre 
chance défavorable en achetant, comptant et vendant à terme 
des rentes ou d’autres valeurs négociables. En revanche, le 
spéculateur qui a besoin d’argent pour un court délai peut s'en 
procurer sans aliéner ses titres, par l’opération inverse. Il vend 
comptant et achète à terme. Ces contrats n’ont rien que de 
parfaitement légitime; ils ne blessent aucunement les lois de la 
morale, et cependant ils rendent à l’industrie et au commerce 
de grands services. En les proscrivant, lo comte Petitti pense- 
t-il qu'il n’en résulterait aucune conséquence fächeuse? que 
dans les pays arrivés à un grand développement industriel vs 
pourrait impunément immobiliser de grandes masses de capi- 


— 


taux, qui servent au mouvement des affaires? Ce serait là une 


erreur grave. La suppression absolue des marchés à terme amè 
nerait sur les places de Londres, de Paris, d'Amsterdam, et 
d'autres encore, une perturbation dont il est impossible de 
prévoir tous les résultats. 

Mais ce n'est pas seulement l’industrie et le commerce qui 
auraient à souffrir de l'abolition des marchés à terme. Le trésor 
public en ressentirait les effets toutes les fois qu'il serait forcé 
de recourir au crédit. La manière la plus avantageuse de con- 
tracter un emprunt, c’est d'en distribuer le paiement en plo- 
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sieurs termes éloignés; aussi est-ce la méthode que presque 
tous les gouvernements ont adoptée, le gouvernement sarde 
comme les autres. Mais ces contrats sont de véritables marchés 
a terme, car les gouvernements vendent à un prix déterminé 
des ventes livrables au bout de plusieurs mois. Il est vrai qu'ils 
remettent aux soumissionnaires de l'emprunt des titres provi- : 
soires, qui sont négociables au comptant; mais ceux-ci, per- 
sonnellement responsables envers les gouvernements, ne peuvent 
se dessaisir de ces titres qu’en faveur d'individus sur l’exacti- 
tide desquels ils puissent compter. Il leur est beaucoup plùs 
sùr et plus avantageux de vendre à terme. Si ce genre d'opéra- 
tions leur était interdit, ils ne se chargeraient pas de l'emprunt; — 
na du moins ils exigeraient en le souscrivant des conditions 

Malgré les considérations que nous ‘venons de développer 
pour justifier jusqu’à un certain point les marchés à terme, 
nous déplorons autant que le comte Petitti les funestes effets de 
l'amour du jeu, qui trouve dans les spéculations industrielles 
un funeste aliment. Nous faisons des vœux sincères pour que 
les publicistes ct les hommes d’État qui, ainsi que lui, sont 
animés d'un an:our ardent du progrès et du bien découvrent 
les moyens d’en réprimer les excès et les abus. Mais, tant qu’on 
se bornera à proposer des mesures qui auraient pour résultat 
de rendre impossible toute entreprise qui ne peut être tentée 
qu’au moyen de l'esprit d'association, et dans laquelle il faut 
tenir compte des chances de l'avenir sujettes à des variations 
journalières, nous n'hésiterons pas à dire que le remède est 
pire que le mal. | 

Si l'abus des spéculations est à craindre, certes ce n’est pas 
en Italie où une excessive timidité dans tout ce qui a rapport 
aux grandes entreprises est bien plus à redouter que là fièvre 
industrielle qui effraie tant le comte Petitti. 

Au reste, en supprimant la vente à terme des valeurs négo- 
ciables, on sera loin d’avoir enlevé tout aliment à l'amour du 
jeu, dans les pays où l'habitude des spéculations hasardeuses 
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développe le goût des opérations fondées sur des chances és 


toires. Si l’on ne pouvait plus jouer sur les actions de cheminé 
de fer, comme à Londres et à Paris, on jouerait sur les esprits 
de-vins, comme à Marseille, sur les blés, comme à Génes et à 
Livourne, sur les cotons, comme à Liverpool. Jusqu'à ces der- 
nicrs temps on n’a pas pu spéculer en Belgique sur les chemins 
de fer; cela n’a pas empêché que ce pays ne fùt le théâtre où 
les spéculations industrielles ont donné lieu aux excès les plus 
scandaleux : pour preuve il nous suffira de citer les charbonne 
ges belges, qui resteront dans l'histoire comme un des exemples 
les plus frappants de l'abus qu’on peut faire de l’esprit d'as- 
sociation. 

Il est temps que nous revenions à notre sujet. La Toscane, 

| ainsi qu'on vient de le voir, est la contrée de l'Italie où l'exé- 
cution des chemins de fer est le plus avancée. La région voisine 
ou l'État-Pontifical est dans une position diamétralement oppo- 
sée. Là rien n'a été fait; et, à l’exception de la ligne de Bologne 
à Ancone, si énergiquement sollicitée par la Romagne, on ne 
songe guère à rien faire. 
. Un tel fait est triste, cependant il ne faut pas s’exagérer 
la portée de la malheureuse antipathie que les chemins de fer 
inspirent au gouvernement romain. Les faits triomphent tou- 
jours des opinions erronées. Les résultats d'une seule grande 
ligne suffiront, nous en sommes convaincu, pour modifier les 
opinions de bon nombre de prélats romains. Six. mois après que 
le chemin de Livourne à Florence sera livré au public, la majo- 
rité du sacré collège changera d'avis; il est même permis d'es 
pérer que la cause des chemins de fer à Rome sera gagnée ples 
tôt. Nous avons assisté à des transformations si rapides en ce 
genre, nous avons vu disparaître avec facilité tant de préjugés 
et d’antipathies qui paraissaient invincibles, qu'il nous parait 
probable que le gouvernement pontifical ne sera plus long-temps 
le seul en Eurepe à empécher ses peuples de participer à la 
jouissance d’un des plus grands bienfaits de la Providence. 

Lorsque les sentiments actuels de la cour romaine se seront 
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odifiés, Rome ne tardera pas à devenir le centre d'un vaste 
iseau de chemins de fer qui relicront cette auguste cité avec 
s deux mers Méditerranée et Adriatique, ainsi qu'avec la 
oscane et le royaume de Naples. Ce système, dont l'exécution 
fre, il est vrai, quelques diflicultés matérielles qui ne sont pas 
ratefois au-dessus des efforts de l’industrie moderne, assure à 
ome une position magnifique. Centre de l’Italie, et en quelque 
rte des contrées qui entourent la Méditerranée, sa puissance 
‘attraction, déjà si considérable, recevra une prodigieuse ex- 
msion. Située sur la route de l'Orient à l'Occident, les peuples 
e tous les pays accourront en foule dans ses murs pour y 
rluer l’ancienne maitresse du monde, la métropole moderne 
e la chrétienté, qui, malgré les vicissitudes sans nombre aux- 
uelles elle a été sujette, est encore la ville la plus riche en 
récienx souvenirs et en magnifiques espérances. 

Grâce au ciel, après avoir franchi la frontière romaine on 
’est plas réduit aux hypothèses et aux conjectures. On trouve 
lans le royaume de Naples des chemins achevés, des chemins 
a voice d'exécution et un grand nombre de projets sagement 
laborés qui ne tarderont pas à être réalisés. | 

Naples a été un des premiers États de l’Italie qui aient assisté 

l'inauguration d'un chemin de fer. Il y a déjà deux ans que 
3 locomotives circulent de Naples à Castellamare et, depuis | 
eu, elles parcourent la ligne de Naples à Capoue. Ces chemins 
‘ont encore qu'une faible importance économique, leur princi- 
al mérite consiste dans l’agrément qu'ils procurent à la popu-, 
ion napolitaine et à ses nombreux visiteurs. Ce sont, surtout, 
’sdmirables moyens de promenade dans des sités enchanteurs; 
sais ils ne tarderont pas à jouer un rôle plus important, car 
s sont destinés à devenir la tète des principaux chemins du 
oyaume. Leur prolongation est décidée. Le chemin de Capoue 
‘étendra jusqu’à la frontière romaine, et deviendra ainsi une 
ortion importante de la ligne destinée à relier les deux plus 
randes villes de l'Italie, Rome et Naples. Le chemin du midi 
loit, 4 Nocera, se diriger vers l'Orient, et. aller rejoindre la 
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mer Adriatique à un point qui n’est pas encore déterininé. Ce 
second projet, moins avancé que le premier, est toutefois à | 
l'étade, et son exécution ne saurait se faire long-temps attendre. 

Les chemins de fer napolitains. nc s’arrèteront pas lorsqu'ils 
auront rejoint l’Adriatique; il est possible que, se tournant 
alors vers le midi, ils traverseront les riches provinces que 
baigne cette mer, et que, s'étendant jusqu’au bout de la pénio- 
sule, ils formeront le lien extrème des communications du . 
continent européen avec le monde oriental. 

Il n'est guère possible de prévoir l’époque précise à laquelle ; 
le réseau napolitain sera terminé; il est à croire qu'il sera de» , 
_ vancé par celui qui se construit dans la vallée du Pò. Néanmoins - 
les avantages que les chemins de fer doivent présenter aux . 
entreprises privées dans un pays aussi peuplé que le royaume 
de Naples, et les dispositions bien connues du roi, nous per- 
mettent d'espérer que le midi, aussi bien que le nord de l'Italie, 
sera bientôt doté de ces voies nouvelles, dont l'effet merveilleux 
est destiné à influer si puissamment sur le sort de la belle pé- 
ninsule italienne. 

D'après l'exposé que nous venons de faire de ce qui se passe 
en Italie, on est fondé à prévoir le grand développement qu'at- 
teindront les chemins de fer dans ce pays. Dans un petit nom- 
bre d'années, le bassin du Pò sera traversé en tous sens par un 
vaste système de routes en fer, qui reliera tous les points prib- 
cipaux du pays, et qui, s'étendant vers la France par la Savoie 
et vers l'Allemagne par Trieste, mettra l'Italie en communication 
constante avec le continent européen. Ce système se rettachera 
par une ou deux routes au réseau toscan, destiné, ainsi que nous 
l'avons vu, à recevoir une grande ‘extension. Enfin, dans le 
royaume de Naples, un système complet rayonnant depuis la 
capitale fera circuler la vapeur d'une mer à l’autre, ct, s'éten- 
dant jusqu'à Tarente ou à Otrante, tendra la main à l'Orient. 

A ne juger l'avenir que par ce qui s’est fait jusqu'à présent, 
on est forcé de convenir que le tableau que nous tracons est 
obscurci par la lacune que présentent les États-Romains. Mais 


EN ITALIE. 453 
cette tache fâcheuse disparaîtra aussi. Le gouvernement ponti- 
fical cédera, comme tant d'autres, à l'évidence des faits et aux 
demandes incessantes de ses sujets. Alors les chemins de fer 
s'étendront sans interruption depuis les Alpes jusqu’à la Sicile, 
et ils feront disparaitre les obstacles et les distances qui sépa 
rent les habitants de l'Italie et qui les empèchent de former 
nne seule et grande nation. 

Après avoir exposé l’ensemble du système de chemins de fer 
que l'Italie attend, il nous reste à chercher quels sont les effets 
probables qu'ils doivént y produire, et à justifier les espérances 
de plus d'un genre qu'ils nous ont fait concevoir, et que nons 
voudrions pouvoir faire partager à tous nos compatriotes. 

Sous le rapport matériel, les chemins de fer sont destinés à 
rendre de grands services en Italie. En effet, s'ils sont avanta- 
geux aux pays manufacturiers, ils ne sont pas moinsutiles à ceux 
où fleurit une riche agriculture. Cette opinion qui, au premier 
abord, peut paraitre paradoxale, est cependant fondée sur des 
faits incontestables. Les denrées que l'agriculture prodait et 
les matières qu'elle emploie pour maintenir ses forces prodnc- 
trices, comme les engrais et les amendements inorganiques, 
sont bien autrement encombrantes que les matières premières 
et les produits de l’industrie manufacturière. Pour les transports 
agricoles, des canaux seraient préférables aux chemins de fer; 
mais là où il n'existe pas de canaux, là surtout où leur exécn- 
lion présente d'énormes difficultés, soit à cause de circonstances 
naturelles, soit encore parce qu'il convient mieux d'employer 
f'eau dont un peut disposer à l'irrigation des terres qu'à la 
formation des canaux, on peut affirmer que les chemins de fer 
rendront à l’agriculture des services dont il est dif ficile d’exa- 
gérer l'importance. 

Ce qui est vrai pour le transport des marchandises, l'est 
plus encore pour ce qui regarde les personnes. Dans un rayon 
d'une certaine étendue, les populations agricoles riches se dé- 
placent plus fréquemment que les populations industrielles. Là 
où la propriété est très-divisée, où l’exploitation du sol a lieu 
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par fermes peu étendues, on ne saurait imaginer eombien sont 
nonbreuses les courses que les agriculteurs sont obligés de 
faire. La moindre affaire, le contrat le plus dénué d'importance 
_forcent les cullivateurs à se rendre à plusieurs marchés. La 
vente ou l’achat d'une paire de bœufs est souvent la cause de 
plus de déplacements que l’approvisionnement nécessaire pour 
faire marcher une grande filature de Manchester pendant un 
mois. 

Ce n'est pas tout, dans les pays où l'agriculture présente des 
cultures très-variées, comme dans le nord de l'Italie, les besoins 
des opérations agricoles diverses appellent, dans le courant de 
l’année, des flots mouvants de population, tantôt sur un point, 
tantôt sur un autre. Le printemps, ce sont les montagnards des 
Apennins qui descendent dans les plaines pour effeuiller les 
müriers ; plus-tard, ce sont les mèmes ouvriers auxquels s’en 
joignent d’autres venus de plus loin, qui, dans d’autres localités, 
coupent les blés et fauchent les près. L'automne, les habitants 
des -collines viennent en aide à ceux des pays de plaine, et sont 
aidés à leur tour par ces derniers, lors des vendanges. 

Ce mouvement incessant, indispensable à la bonne culture 
d’un pays aussi varié que l'Italie, est bien plus considérable 
que celui qui a lieu parmi les ouvriers attachés aux grands 
centres industriels. : 

Les faits constatés en Angleterre viennent à l’appui de notre 
opinion. Le chemin de fer qui, relativement à son développe- 
ment, présente le plus grand mouvement de voyageurs, est 
celui de Londres à Bristol, connu sous le nom de Great-Pestern, 
qui parcourt des comtés presque exclusivement agricoles. Sa 
supériorité sur le chemin de fer de Londres à Birmingham est 
d'autant plus remarquable que celui-ci met Londres en com- 
munication, non seulement avec une partie beaucoup plus peu- 
plée de l'Angleterre, mais encore avec l'Écosse et l'Irlande. 

La position de l'Irlande, du nord, rend d'ailleurs les chemins 
de fer particulièrement avantageux à son agriculture. Ce pays, 
on le sait, produit une masse énorme de matières premières 


EN ITALIE. 455 
qui, non seulement ont une grande valeur, relativement à leur 
poids, mais qui sont d'une nature essentiellement périssable, 
c’est-à-dire les cocons et les laitages. 

Les locomotives, pouvant leur faire franchir en peu de temps 
les plus grandes distances , leur permettent d'arriver, sans 
crainte d’avaries, aux centres de fabrication et aux lieux de 
consommation. Lorsque les agriculteurs de la vallée du Pò 
pourront expédier leurs beurres frais sur les plages arides 
de la Méditerranée, en Ligurie et en Provence, iîls verront 
s'ouvrir un débouché presque illimité pour les riches produits 
de leurs prairies arrosées. 

Mais ce n’est pas sous le rapport agricole seul que l'Italie 
compte sur les chemins de fer comme sur un instrument puis- 
sant de progrès matériels. Si ce pays a surtout soigné la culture 
de son sol fécond, il n’est pas resté complètement étranger au 
mouvement industriel qui s’est propagé, depuis la paix, sur le 
continent européen. 1] possède déjà de nombreuses usines, de 
vastes manufactures, de grands ateliers; dans le Piémont, en 
Lombardie et en Toscane, le coton, la laine et la soie, surtout, 
sont travaillés avec succès. L'établissement d’un système com- 
plet de chemins de fer, en facilitant les communications, en 
diminuant les frais de transport ct principalement .en excitant 
l'activité et l'énergie des esprits entreprenants dont le pays 
abonde, contribuera puissamment au développement rapide de 
l'industrie en Italie. Nous serions fàchés que, pour provoquer 
un pareil développement, on eùt'recours à des encouragements 
wnéreux pour les intérèts généraux, tels que les privilèges et 
les droits protecteurs excessifs. Mais, en considérant les res- 
sources de tout genre que renferme le pays, la qualité presque 
incalculable de forces motrices que les glaciers des Alpes lui 
fournissent, l'abondance et la variété des produits de son sol, 
les richesses minérales que renferment certaines parties de la 
Péninsule et la Toscane en particulier, enfin le chiffre de sa 
population sobre, intelligente ct susceptible de déployer une 
grande faculté de travail, nous croyons que l’industrie, 
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encouragée par des lois équitables, honorée dans ses chefs, 
aidée par un système bien entendu d'éducation professionnelle, 
est susceptible de s'élever par ses propres efforts à un haut 
degré de prospérité lorsque l'Italie sera dotée de l'admirable 
système de communication dont nous avons tracé le plan. 
Sous le rapport commercial, l'Italie peut fonder de grandes 
espérances sur les chemins de fer. En rendant promptes, éco- 
nomiques et sûres les communications intérieures, cn faisant, 
en quelque sorte, disparaitre la barrière des Alpes qui la sépa- 
rent du reste de l'Europe et qui sont si difficiles à franchir une 
partie de l’année, nul doute que l'affluence des étrangers qui 
viennent chaque année visiter l'Italie s’accroitra d'une manière 
prodigieuse. Lorsque le voyage de Turin, Milan, Florence, Rome 
et Naples exigera moins de temps et moins de peines que le 
tonr d'un lac de la Suisse, il est difficile de calculer le nombre 
des personnes qui viendront chercher dans ces contrées, qui 
possèdent tant d’attraits, un air plus sain et plus pur pour leur 
santé délabrée, des souvenirs pour leur intelligence ou mème de 
simples distractions aux ennuis que développent les brumes du 
nord. Les profits que l'Italie retire de son solcil, de son ciel 
sans nuages, de ses richesses artistiques, des souvenirs que le 
passé lui a légués, grandiront certainement dans une proportion 
considérable. C’est là un bienfait des chemins de fer que nous 
sommes loin de contester. Cependant, nous pensons que c'es 
le moins important de tous ceux qu'on est en drvit d’attendre, 
bien que ce soient ceux qui frappent davantage l’imagination 
du vulgaire. La présence d'une grande masse d’étrangers au 
milieu de nous est, à conp sùr, une source de profits, mais elle 
n’est pas exempte d’inconvénients. Les rapports dos populations 
avec les persunnes riches et aisives qu’elles exploitent en quel- 
que sorte pour vivre sont peu favorables au développement 
d'habitudes industrieuses et morales; ils engendrent un esprit 
d’astuce et de servilisme funeste au caractère national. Mettant 
au premier rang pour un peuple le sentiment de sa propre 
dignité, nous sommes peu sensibles aux gains qu'on nous fait 
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escompter en insolence et en morgue. Sans vouloir arrèter le 
mouvement progressif qui pousse les étrangers vers l’ Italie, 
nous ne le considérerons comme vraiement avantageux pour 
elle que lorsque, pouvant s’en passer, grâce aux progrès de son 
industrie, elle les traitera sur le pied d’une parfaite égalité. 

Lorsque le réseau de chemins de fer sera complet, l'Italie 
entrera en jouissance d’un commerce de transit considérable. 
Les lignes qui uniront les ports de Gènes, Livourne, Naples 
avec ceux de Trieste, Venise, Ancône et de la côte orientale 
du royaume de Naples, amèneront à travers l'Italie un grand 
inouvement de marchandises et de voyageurs, allant et venant 
de la Méditerranée à l’Adriatique. Le plus, si les Alpes sont 
percées, comme on a tout lieu de le croire, entre Turin et 
Chambéry, le lac Majeur et le lac de Constance, Trieste et 
Vienne, les ports de l'Italie seront en mesure de partager avec 
ceux de l’Océan et de la mer du Nord l’approvisionnement de 
l'Europe centrale en denrées exotiques. | 

Enfin si les lignes napolitaines s'étendent jusqu’au fund du 
ruyaume, l'Italie sera appelée à de nouvelles et hautes destinées 
commerciales. Sa position au centre de la Méditerranée, où, 
come un immense promontoire, elle parait destinée à rattacher 
l'Europe à l'Afrique, la rendront incontestablement, lorsque la 
vapeur la traversera dans toute sa longueur, le chemin le plus 
court et le plus commode de l'Orient à l'Occident. Dès qu’on 
pourra s’embarquer a Tarente ou à Brindisi, la distance mari- 
time qu'il faut franchir maintenant pour se rendre d’ Angleterre, 
de France ct d'Allemagne en Afrique vu en Asie, sera abrégée 
de moitié. Il est done hors de doute que les grandes ligues 
italiennes serviront alors à transporter la plupart des voyageurs 
et quelques-unes des marchandises les plus précieuses qui cir- 
culerunt entre ces vastes contrées. L'Italie fournira également 
le moyen le plus prompt pour :se rendre d'Angleterre aux 
Indes et à la Chine, ce qui sera encore une source abondante 
de nouveaux profits. D'après tout ce qui précède, il nous pa- 
rait clairement démontré que les chemins de fer ouvrent à 
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l'Italie une magnilique perspective économique, et doivent lui 
fournir les moyens de reconquérir la brillante position commer- 
ciale qu’elle a occupée pendant tout le moyen-ige. 

Mais, quelque grands que soient les bienfaits matériels que 
les chemins de fer sont destinés à répandre sur l'Italie, nous 
n'hésitons pas à dire qu'ils resteront bien au-dessous des effets 
moraux qu'ils doivent produire. 

Quelques courtes considérations sufliront pour justifier cette 
assertion aux yeux de tous ceux dont les opinions sur notre 
patrie ne reposent pas sur des bases erronées. 

Les malheurs de l’Italie sont de vielle date. Nous ne cher- 
cherons pas à relever dans l’histoire leurs sources nombreuses. 
Un tel travail, déplacé ici, serait d'ailleurs au-dessus de nus 
forces. Mais nous croyons pouvoir établir comme chose certaine 
que la cause première doit en ètre attribuée à l'influence poli- 
tique que les étrangers exercent depuis des siècles parmi nous, 
et que les principaux obstacles qui s’opposent à ce que nous 
nous affranchissions de cette funeste influence, ce sont, d'abord, 
les divisions intestines, les rivalités, je dirai presque les ant- 
pathies qui animent les unes contre les autres les différentes 
fractions de la grande famille italienne: et ensuite, la méfiance 
«qui exisle entre les princes nationaux et la partie la plus éner- 
gique de la population. Cette portion est évidemment celle 
qu'un désir souvent immodéré du progrès, un sentiment plus 
vif de nationalité, uu amour plus ardent de la patrie, rendent 
l’auxiliaire indispensable, sinon le principal instrument, de toute 

tentative d’émancipation. 
= Si l’action des chemins de fer doit diminuer ces obstacles, et 
peut-être mème les faire disparaitre, il en découle naturelle- 
ment celte conséquence que ce sera une des circonstances qui 
doit le plus favoriser l'esprit de nationalité italienne. Un sys- 
tème de communications qui provoquera un mouvement inces- 
sant de personnes en tout sens, et qui mettra forcément en 
contact des populations demeurées jusqu’ ici étrangères les 
unes aux autres, devra puissamment contribuer à détruire les 
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mesquines passions municipales, filles de l’ignorance et des 
préjugés, qui déjà sont minées par les efforts de tous les hom- 
mes éclairés de l'Italie. Cette induction est tellement évidente 
que personne ne songera à la contester. 

Cette première conséquence morale de l'établissement des 
chemins de fer dans la péninsule italienne est si grande à nos 
yeux, qu'elle suffirait à justifier l’enthousiasme qu'ils excitent 
chez tous les véritables amis de l’Italie. 

Le second effet moral que nous en altendons, quoiqu'il soit 
moins facile d'en saisir au premier abord toute la portée, a 
plus d'importance encore. | 

L'organisation que l'Italie a reçue à l’époque du congrès de 
Vienne fut aussi arbitraire que défectueuse. Ne s'appuyant sur 
aucun principe, pas plus sur celui de la légitimité violée. à 
l'égard de Gènes et de Venise que sur celui des intérèts natio- 
naux ou de la volonté populaire; ne tenant compte ni des cir- 
constances géugraphiques, ni des intérèts généraux, ni des 
intéréts particuliers que vingt années de révolutions avaient 
créés, cette auguste assemblée, agissant uniquement en vertu 
du droit du plus fort, éleva un édifice politique dépourvu de 
toute base morale. 

Un tel acte devait produire des fruits amers. Aussi, malgré 
la conduite paternelle de plusieurs de nos princes nativnaux, le 
mécontentement provoqué par le nouvel état de choses grossit 
rapidement pendant les années qui suivirent la Restauretion, et 
un orage se forma pour éclater bientôt. Les esprits ardents, les 
fauteurs de nouveautés exploitant les passions belliqueuses dont 
l'Empire avait favorisé le développement, et trouvant un appui 
dans les sentiments généreux froissés par les décrets du con- 
grès de Vienne, parvinrent à opérer les tristes mouvements 
de 1820) et 1821. | | 

Ces tentatives révolutionnaires, quoique facilement répri- 
mées, parce que les classes supérieures se trouvèrent divisées 
et que les masses n’y prirent qu'une faible part, n'en eurent pas 
moins pour l'Italie des conséquences déplorables. Sans rendre 
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tyranniques les gouvernements du pays, ces essais desastreux 
excitèrent en eux une forte déliance contre toutes les idées de 
nationalité, et arrétèrent le développement des tendances pro- 
gressives qui leur sunt naturelles et dont on avait déjà pu aper- 
cevoir des signes manifestes. L’Ilalie affaiblie, découragée, 
profondément divisée, ne put désormais songer de long-temps 
à tenter aucun effort pour améliorer son sort. 

Le temps commençait à effacer les traces funestes des évè- 
nements de 4821, lorsque la révolution de Juillet vint remuer 
jusque dans ses fondements l'édifice social curopéen. Le cos- 
tre-coup de ce grand mouvement populaire fut considérable en 
Italie. Le retentissement de la victoire remportée par le peuple 
sur un gouvernement coupable, mais régulier, excita au plus 
haut degré les passions démocratiques, sinon dans les masses, 
du moins dans les esprits entreprenants qui aspirent à les do- 
miner. Les chances d’une guerre de principes enveloppant 
l'Europe entière vinrent réveiller toutes les espérances de ceux 
qui révaient l'émancipation complète de la péninsule à l’aide 
d'une révolulion suciale. Les mouvements qui s'organisèrent 
après 1830, à l'exception de ce qui a eu lieu dans une province 
qui, sous le rapport administratif, se trouve dans des conditions 
particulières, furent comprimés aisément avant mème qu'ils: 
eussent éclaté. Il devait en étre ainsi; car ces mouvements, 
s'appuyant uniquement sur des idées républicaines et des pas- 
sions démagogiques, ne pouvaient avoir de portée sérieuse. En 
Italie, une révolution démocratique n’a pas de chances de 
succès. Pour s’en convaincre, il suffit d'analyser les éléments 
dont se compose le parti favorable aux mou vements politiques. 
Ce parti ne rencontrera pas de grandes sympathies dans les 
masses qui, à l'exception de quelques rares populations urbai 
nes, sont en sénéral fort attachées aux vieilles institutions da 
pays. Li force réside presque exclusivement dans la classe 
moyenne et dans une partie de la classe supérieure. Or, l'un 
et l’autre ont des intérèts très-conservateurs à défendre. La , 
propriété, grâce au ciel, n’est en Italie le privilège exclusif | 


phère excitante des écoles, on peut affirmer qu'il n’existe 
ie qu'un très-petit nombre de personnes sérieusement 
es à mettre en pratique les principes exaltés d’une secte 
par le malheur. Si l'ordre social était véritablement me- 
i les grands principes sur lesquels il repose courraient 
ger réel, on verrail, nous en summes persuadés, bon 
e de frondeurs les plus déterminés, de républicains les 
atrés, se présenter des premiers dans les rangs du parti 
vateur. 

agitations révolutionnaires, suite des évènements de 1830, 
des conséquences aussi funestes que les insurrections 
res de 1820 et 1821. Les gouvernements, attaqués avec 
i, ne songèrent plus qu'à se défendre; mettant de côté 
dée de progrès et d'émancipation italienne, ils se mon. 
exclusivement préoccupés à détourner les dangers dont 
ient menacés, et qui étaient grossis à leurs yeux d’une 
‘e perfide par les efforts du parti rétrograde. Sans vou- 
itifier toutes les mesures répressives dont ils firent usage 
es tristes circonstances, nous eroyons qu’on ne saurait 
procher avec justice les sentiments qu'ils manifestèrent. 
jar les gouvernements aussi bien que pour les individus, 
æ un droit suprème de propre conservatiun, dont le mo- 
le plus rigoureux ne saurait préciser les limites sans 
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naturel, la confiance ébranlée chez les princes nationaux s’est 
peu à peu rétablie; déjà les peuples ressentent les effets salu- 
laires de cet heureux changement, et tout prouve que nous 
marchons vers un meilleur avenir. 

Cet avenir, que nous appelons de tous nos vœux, c'est la 
conquête de l'indépendance nationale, bien suprème que l'Italie 
pe saurait atteindre que par la réunion des efforts de tous ses 
enfants, bien sans lequel elle ne peut espérer aucune améliora- 
tion réelle et durable dans sa condition politique, ni marcher 
d’un pas assuré dans la carrière du progrès. Ce que nous venons 
d'avancer en unissant notre faible voix à la voix éloquente de 
notre ami M. de Balbo, n’est point un réve, résultat d'un sen- 
timent irréfléchi ou d'une imagination exaltée; c’est une vérité 
qui nous parait susceptible d'une démonstration rigoureuse. 

L'histoire de tous les temps prouve qu'aucun peuple ne peut 
atteindre un haut degré d'intelligence et de moralité sans que 
le sentiment de sa nationalité ne se soit fortement développé. 
Ce fait remarquable est une conséquence nécessaire des lois 
qui régissent la nature humaine. En effet, la vie intellectuelle 
des masses roule dans un cercle d'idées fort restreint. Parmi 
celles qu'elles peuvent acquérir, les plus nobles et les plus éle- 
vées sont certainement, après les idées religieuses, les idées de 
patrie et de nationalité. Si maintenant les circonstances politi- 
ques du pays empèchent ces idées de se manifester ou leur 
donnent une direction funeste, les masses demeureront plongées 
dans un état d’infériorité déplorable. Mais ce n'est pas tout: 
chez un peuple qui ne peut ètre fier de sa nationalité, le senti- 
ment de la dignité personnelle n’existera que par exception 
chez quelques individus privilégiés. Les classes nombreuses qui 
occupent les positions les plus humbles de la sphère sociale 
ont besoin de se sentir grandes au point de vue national pour 
acquérir la conscience de leur propre dignilé. Or, cette con- 
science, nous n’hésitons pas à le dire, dussions-nous choquer 
quelque publiciste trop rigide, constitue pour les peuples, aussi 
bien que pour les individus, un élément essentiel de la moralité. 
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Ainsi donc, si nous désirons avec tant d’ardeur l'émancipation 
de l'Italie, si nons déclarons que, devant cette grande question, 
toutes les questions qui pourraient nous diviser doivent s’effacer 
et tons les intérèts particuliers se taire, c'est non seulement 
afin de voir notre patrie glorieuse et puissante, mais surtout 
pour qu'elle puisse s'élever dans l'échelle de l'intelligence et 
du développement moral jusqu'au niveau des nations les plus 
civilisées. 

A moins d'un bouleversement européen dont les conséquen- 
ces désastreuses sont de nature à faire reculer les plus hardis, 
mais qui, grâce au ciel, devient chaque jour moins probable, il 
nous parait évident que la précieuse conquète de notre natio- 
nalité ne peut ètre opérée que moyennant l’action combinée de 
toutes les forces vives du pays, c’est-à-dire par les princes na- 
tionaux franchement appuyés par tous les partis. L'histoire des 
trente dernières années, aussi bien que l'analyse des éléments 
dont se compose la société italienne démontrent à l'évidence 
combien peu de portée les révolutions militaires ou démocrati- 
ques peuvent avoir chez nous. Laissant donc de côté ces moyens 
impaissants et usés, les amis sincères du pays doivent recon- 
naître qu'ils ne peuvent coopérer au bien véritable de leur 
patrie qu’en se groupant autour des trôries qui ont des racines 
profondes dans le sol national et en secondant sans impatience 
les dispositions progressives que manifestent les gouvernements 
italiens. Cette conduite, conforme aux sages conseils que leur 


adresse un homme dont le patriotisme et les lumières ne sau- 


raient être révoqués en doute, M. de Balbo, dans son livre si 
remarquable Des espérances de l'Italie, ramènera l'union qu'il 
est si nécessaire de voir établie entre les différents membres de 
la famille italienne, afin de mettre le pays à même de profiter, 
pour s'affranchir de toute domination étrangère, des circon- 
stances politiques favorables que l'avenir doit amener. 

Cette union que nous prèchons avec tant d’ardeur n'est pas 
si difficile à obtenir qu’on pourrait le supposer, en jugeant la 
société d’après les apparences extérieures, ou en se laissant 
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préoccuper par le souvenir de nos trisies divisions. Le sentiment 
de la nationalité est devenu général, chaque jour il augmente, 
et déjà il est assez fort pour maintenir réunis, malgré les diffé- 
rences qui les distinguent, tous les partis en Italie. Il n’est plus 
le partage exclusif ni d’une secte, ni des hommes professant des 
doctrines exaltées. Aussi sommes-nous persuadés que l'appel 
éloquent que M. de Balbo a adressé naguère à tous les italiens 
aura fait vibrer plus d’une poitrine recouverte des insignes des 
premières dignités de l’État, et qu’il aura éveillé plus d’un écho 
parmi ceux qui, fidèles aux traditions de leurs ancètres, font du 
principe de la légitimité la base de leurs croyances politiques. 

Toutes les classes de la société peuvent, dans une certaine 
mesure, Coopérer à cette œuvre importante. Tout ce qui à 
quelque instruction et quelque influence en Halie a, dans ce 
but, une mission partielle à remplir, depuis les écrivains distip- 
gués qui, ainsi que M. de Balbo et le comte Petitti, consacrent 
leurs efforts à instruire et à éclairer leurs concitoyens, jusqu'aux 
humbles individus qui, dans le cercle étroit où ils se meuvent, 
peuvent élever l'intelligence et le caractère moral de ceux qu 
les entourent. 

Tous ces efforts individuels, il est vrai, resteraient stériles 
sans le concours des gouvernements nationaux. Mais ce con- 
cours ne nous fera pas défaut. Les méliances que 1850 avail 
suscitées, long-temps entretenues par un parti faible de nombre, 
mais puissant par l'intrigue, sont presque entièrement dissipées. 
Nos souverains, rassurés , suivent leurs tendances naturelles, 
et chaque jour nous les voyons donner de nouvelles preuves de 
leurs dispositions paternelles et progressives. 

Il nous suflira de citer à cet égard ce qui se passe en Pié- 
mont. Le développement donné à l'instruction primaire, l'éta- 
blissement de plusieurs chaires consacrées à l’enseignement des 
sciences morales et politiques, les encouragements accordés à 
l'esprit d'association appliqué aux arts aussi bien qu’à l'indu- 
strie, et plusieurs autres mesures, sans parler des chemins de 
fer, attestent suffisamment que l'illustre monarque qui rège 
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avec tant d'éclat sur ce royaume est décidé à maintenir cette 
politique glorieuse qui, dans le passé, à fait de sa famille la 
première dynastie italienne, et qui doit dans l’avenir l’élever. 
encore à de plus hautes destinées. | 

Mais, plus que toute autre réforme administrative, autant 
peat-être que de larges concessions politiques, l'exécution des 
chemins de fer contribuera à consolider cet état de contiance 
mutuelle entre les gouvernements et les peuples, base de nos 
espérances à venir. Les gouvernements, en dotant les nations 
dont les destinées leur sont confiées de ces puissants instru- 
ments de progrès, témoignent hautement des dispositions bien- 
veillantes qui les animent et de la sécurité qu'ils ressentent. De 
leur côté, les peuples, reconnaissants pour un si grand bienfait, 
seront portés à concevoir, à l'égard de leurs souverains, une 


| fi entière, et, dociles, mais pleins d’ardeur, ils se laissent gui- 


der par eux à la conquête de l'indépendance nationale. | 
Si les vaisonnements qui précèdent ont quelque fondement, 
où ne saurait nous contester que nous avions raison de placer 
l'action morale des chemins de fer en Italie au-dessus de leur 
action matérielle, et de célébrer leur introduction parmi nous 
comme le présage d’un meilleur avenir. C'est pourquoi, emprun- 
laut le langage énergique de M. de Balbo, nous aimons à les 
signaler comme une des principales espérances de notre patrie. 


RS 
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CHE LA NUOVA POLITICA COMMERCIALE INGLESE 
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Mercè le riforme commerciali operate nell’ultima sessione 
del Parlamento dell'impero Britannico ,da Sir Robert Peel, e 
dal suo successore Lord John Russell, le dottrine economiche 
promulgate per la prima volta ‘iù Italia fello- scorso secolo, 
quindi meravigliosamente esposte.da - Adamo Smith e dall’illu- 
stre sua scuola, hanno ricevuto lèsapzioné della pratica, e la 
loro autorità, non contrastata oramai nel mondo delle idee, si è 
estesa a quello dei fatti. Questo trionfo della verità scientifica 
è tanto più osservabile, in quanto esso accade in un paese ce- 
lebrato non solo per la straordinaria sua perizia nell’ordina- 
mento degl’interessi materiali, ma ancora più per la sua co- 
stanza ad anteporre.i dettami dell'esperienza ai precetti della 
teoria. 

Un tale evento, previsto ed annunciato gia da colore i quali 
anno fede nell'ineluttabile potenza della verità, venne singo- 
larnente accelerato da una circostanza straordinaria la quale 
arrecando gravi perturbazioni nella condizione ecunomica della 
Gran Bretagna, diede agli argomenti dei promotori del libero 
rommercio una potenza irresistibile. Un nuovo fenomeno fisio- 
logico, la malattia delle patate, bastò a compiere l’intera rovina 
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di quell’edifizio protettore così solidamente costrutto in Inghil- 
terra, e che pareva, or son ancora pochi anni, poggiare sulle 
basi indistruttibili dell’aristocrazia fondiaria e dei pregiudizi 
popolari. Luminosa prova che allorquando una verità econao- 
mica è stata dimostrata e posta in luce a segno tale da non poter 
essere negata dalle persone di huona fede e comune criterio, 
ogni inaspettato evento che favorisca la sua applicazione pra 
tica, basta a farle superare gli ostacoli, in apparenza invincibili, 
che le erano opposti dagli errori e dai privati interessi La ma- 
lattia delle patate dell’anno scorso (1) fu un fatto grave bensi, 
ma non maggiore per le sue conseguenze materiali delle pioggie 
del 1828 o degli scarsi raccolti delle biade del 1839 e 1840. 
Onde non dubitiamo di asserire che il fato del sistema protet- 
tore in Inghilterra era inevitabile, e che a segnare l’ultima sua 
ora avrebbe bastato, ove la Providenza le avesse fatto grazia 
dell’ultimo flagello agricolo, il ritorno periodico di un anno di 
scarsità cume quelli che ora abbiamo indicati. 

La libertà commerciale proclamata dalla Gran Bretagna dere 
di necessità estendere i suoi effetti su tutti i paesi civili. L'in- 
fluenza ch'essa eserciterà, come già accennammo in altra nostra 
scrittura (2), data alle stampe assai prima che il gran ministro, 
Sir Roberto Peel, avesse pronunciata l'estrema condanna del 
sistema protettore, sarà doppia; essa si farà sentire nel mondo 
intellettuale, come nella sfera dei fatti. Poche: parole bastano 
a dimostrarlo. 

Che le riforme commerciali operate dall'Inghilterra accrescan 
valore agli argomenti degli scrittori di cose economiche in tutti 
i paesi; ch'esse tolgano ai loro detrattori il facile ma efficace 
mezzo di opporre l’autorità della pratica alle leggi della teoria, 


(4) La malattia delle patate si è riprodotta quest'anno con molto mag- 
lore intensità, ed i danni da essa cagionali sono stati tali, maesime per 
a misera Irlanda, che a giusta ragione si può dire essere questo un flagello 

straordinario che non ha avuto il suo pari. forse da uu secolo. Le riforer 
annonarie essendo state compite prima ch'esso fosse ricomparso, ciò null: 
teglie al valore del nostro argomento. 


(2) Nella Bibliothéque universelle e negli Annali di statistica. 
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è cosa evidente. Sinora i così detti uomini d'affare accuglie- 
vano le dimostrazioni dei discepoli di Smith, di Say, di Roma- 
gnosi, con singolare diffidenza e con una quasi sprezzatrice 
incredulità. Ai più stringenti ed evidenti argomenti essi crede- 
vano bastevole risposta il dire: « Vedete ciò che succede nel 
paese stesso uve la scienza economica è più coltivata e più dif- 
fusa; vedete colà i precetti di lei regnare bensì nelle università, 
nei consessi dei dotti e nelle riviste scientifiche, ma essere ge- 
losamente esclusi dalle assemblee nazionali e dai consigli po- 
litici, ove la voce degli uomini pratici chiamati dagl’Inglesi con 
modo espressivo uomini di fatti (matter of fact men), domina 
esclusivamente ». | 

Ora questo specioso argomento, così influente sui molti che 
non s'addentrano negli studii economici, è tolto all'errore. Non 
è più possibile il negare che, in Inghilterra almeno, le verità 
economiche sieno tenute in egual conto dagli scrittori e dagli 
uomini di Stato, dagli uomini di teoria e dagli uomini pratici. 
Giacchè, io credo, che fra i molti illustri ministri di cui s'onora 
il popolo britannico, non ve ne fu mai nessuno, ad un tempo 
men tenero per le speculazioni astratte, e più abile nel maneggio 
delle cose pratiche, che il duca di Wellington e Sir Roberto 
Peel, immortali autori delle riforme economiche testè compite. 

Noi dunque non dubitiamo di asserire, che l'esempio dell’In- 
ghilterra gioverà non poco a rendere popolari ed accette le dut- 
trine economiche in tutti i paesi civili e specialmente in questa 
nostra Italia, fonte primiera delle sane dottrine, in cui per buona 
surte si contano, tuttora non pochi illustri scrittori e valenti 
professori di publica economia. 

Tuttavia conviene avvertire che a scemare l'autorità dell’e- 
sempio dell'Inghilterra i propugnatori dell'ivi defunto sistema 
protettore si valgono di alcuni argomenti, i quali benchè erro- 
nei, possono a prima giunta parere non privi di un certo valore. 
Noi crediamo perciò doverli sottoporre ad un breve esame, per 
togliere loro ogni mezzo d'oscurare la verità. 

I protezionisti sostengono dapprima che le riforme inglesi 
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non sono perfette, il principio della libertà di commercio non 
avendo ricevuto una compiuta applicazione, per essersi conser- 
vati molti dazii che valgono a proteggere alcune industrie più 
deboli, ed assicurano ingenti introiti al publico erario. 

Lungi dal voler negare che; malgrado l’abolizione di ogni 
dazio d’entrata sopra un numero infinito d’articoli, e la diminu- 
zione operata su quasi tutti gli altri, il reddito delle dogane nun 
è stato molto scemato, e continua a formare uno dei rami prin- 
cipali delle finanze dello Stato, noi crediamo, che fra pochi anni 
quel reddito sarà pari se non superiore a quel che cra per lo 
passato. Ma questo fatto, preveduto da tutti gli economisti, 
prova solo, che una tariffa doganale ordinata unicamente in 
‘vista dell'utile della finanza, sgombra dai dazii intesi a soste- 
nere le industrie mal adatte al paese, quantunque ristretta ad 
un molto minor numero d’arlicoli e moderata in ogni sua parte, 
può rendersi proficua al publico erario non meno che lo sieno le 
tariffc così dette protettrici, mentre quella assai men di queste 
riesce grave al publico. | 

Gli economisli più zelanti non sono mai stati stolti abbastanza 
per consigliare al governo di rinunziare alle dogane come un 
mezzo di finanza; e certamente un tal. pensiero non è mai stato 
accolto dalla gran mente di Sir Roberto Peel. Lungi dal volere 
sacrificare il reddito delle dogane, egli cercò di conciliare i bi- 
sogni del fisco co’ principii della libertà commerciale (1). 

Volendo anzi tutto favorire lo sviluppo delle manifatture, 


(4) IT prodotto spiscio delle dogane nell'anno Lerminatosi coll'undiri 
ottobre 1840, anteriore äd ogni riforma operata da Roberto Peel, fu di 
lire sterl. . . . . . . . 20,152,709 

I] prodotto dell'anno ora terminato all'if ottobre 


scorso fu di lire sterl. . . . . . 18.150,95 
Diminuzione, lire: sterl. . 9,001,406 


ossia quasi 40,000,000 di lire, od il decimo del prodotto totale. 

Una tale diminnziore sarà giudicata ben hieve, se si riflette che durante 
il suo ministero Sir Roberto Peel liberò d'ogni dazio oltre seicento arti. 
coli; fra i quali i cotoni grezzi, Je lane sucide e Je sete producevano oltre 
1.000.000 sterline, e che egli scemò il dazio su varii oggetti molto pre 
duttivi ed in particolare sullo zucchero, una delle sorgenti principali 
del reddito delle dogane in una proporzione vicina al 40 per 100. 
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tolse affatto i dazii che colpivano le materie prime, come i co- 
toni e le lane grezze, le sete, le droghe per le tintorie e simili. 

Quindi cercò a fare sparire i dazii i quali, col pretesto di fa- 
vorire il lavoro nazionale, erano sorgente di gravi sacrifizi per 
l'universale, i quali lungi dal tornare a pro del publico erariò, 
tendevano ad arricchire le industrie privilegiate. Epperciò fece 
dichiarare libera l'introduzione di quasi Lutti i prodotti agricoli: 
dei cereali d’ogni specie, degli animali in vita e delle loro carni 
preparate. Dei tanti dazii stabiliti in favore dell'agricoltura esso 
conservò soli, riducendoli però di molto, quelli sul buliro (1), 
sul cacio, sui luppoli, e sul seme di trifoglio. 

Le riduzioni daziarie colpirono pure gli articoli manufatti. 
L'introduzione delle stoffe di lana, di cotone, di lino fu fatta 
libera. I dazii sulle stoffe di seta furono scemati d’oltre il cin- 
quanta per cento. Così pure un'infinità d'altri dazii che sarebbe 
troppo lungo l'enumerare. 

Il successore di Sir Roberto Peel, Lord John Russell, estese 
ai generi coloniali la riforma daziaria. Esso incominciò le sue 
riforme dal più importante di questi, dallo zuccaro. A dispetto 
dell'influenza dei coloni, a dispetto dei potenti e rispettabili 
pregiudizi filantropici e religiosi che animano tanti spiriti in 
Inghilterra contro i popoli che hanno conservata l’odiosa istitu- 
zione della schiavitù, esso giunse a far sancire dal Parlamento 
la riduzione progressiva ma compita, delle ingenti sovratasse 
che colpivano gli zuccari esteri, e più non lasciò sussistere la 
menoma differenza fra quelli raccolti da uomini liberi, e quelli 
prodotti dal lavoro degli schiavi. L 

L'epoca inoltrata alla quale Lord John Russell assunse il 
potere, non gli diè campo di compiere quest'anno la riforma 
della tariffa dei generi coloniali. Vi darà opera di sicuro nella 


(1) Ecco le riduzioni operate : 
Butiro  ogai quimale di 112 libb. inglesi dasio antico dazio nuevo 
c pari a SI chilogrammi scell. 20 scell. 16 
ario . . . » 1 . 


ppolo . 0 Se + 90 » si 
CA di trifoglio . «e , 10 . 5 
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prossima tornata del Parlamento, ed il suo trionfo non può 
essere dubbio, giacchè avendo vinte le difficoltà straordinarie 
che militavano a favore dei produttori di zuccaro, gli sarà 
facile di venire a capo dei produttori di caffè, di pepe e di 
altri generi tuttora protetti da dazii differenziali. 

Dietro a questi brevi cenni sulle riforme operate 0 già assi- 
curate, si potrebbe argomentare che i principii del libero com- 
mercio hanno ricevuto una piena ed assoluta applicazione in 
Inghilterra, se il Parlamento non avesse fin ora conservato 
alcune sovratasse ‘sui legni di costruzione, dazii elevati salle 
seterie e le acquavite, e finalmente molti privilegi in favore 
della bandiera nazionale. 

Ma quest'ultimi avanzi del sistema protettore furono lasciati 
sussistere per motivi politici e non già economici. 

L'Inghilterra col mantenere un dazio sui legnami di costru- 
zione ha evidentemente mirato, con un sacrifizio pecuniario, a 
viepiù stringere i legami che tengono unito alla madre patria 
il Canadà, colonia per lei tanto importante ed insiemé così 
minacciata. | 

Il dazio sulle seterie fu conservato in parte a ragione del- 
l'utile che ne deve ricavare la finanza, ed in parte per non 
esporre repentinamente i fabbricanti di seta inglesi senza dar 
loro campo di prepararsi alla lotta, alla formidabile concorrenza 
delle fabbriche francesi. Debbesi però osservare che i principii 
di un savio progresso sono stati applicati a questo ramo d'in- 
dustria. Per opera del primo riformatore economico dell’Inghil- 
terra, del celebre Huskisson, la proibizione assoluta delle stoffe 
estere fu mutata in un dazio elevato; ed ora questo dazio viene 
scemato d’oltre la metà, a dispetto dei richiami, delle proteste, 
delle lagnanze dei fabbricanti nazionali, che si dichiarano inetti 
a sostenere la concorrenza straniera. 

Il dazio sul vino e quello sulle acquavite, benchè ridotto 
nell'ultima tornata del Parlamento, sono ancora tali da potersi 
considerare più come protettori delle industrie nazionali d’ac- 
quavite e di spiriti, che come dazii fiscali. La loro conservazione, 
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ia diretta opposizione ai principii economici che dominano in 
loghilterra, è da ascriversi al desiderio di avere un vezzo d’in- 
durre la Francia ad adottare massime commerciali più illumi- 
nate, e più conformi alle istituzioni che la reggono; dipartendosi 
da quel funesto sistema proibitivo a lei gravoso, € nocivo a 
tutti i popoli che la circondano. 

Se il ministero di Lord John Russell ha rispettato i privilegi 
della bandiera nazionale, s'egli ba tralasciato di riformare il 
famoso atto di navigazione, già gravemente modificato dal così 
detto atto di reciprocanza, fatto sanzionare da Huskisson nei 
primordii dell'éra di riforma commerciale, noi non esitiamo a 
dire, che sola cagione ne fu, non già niun difetto di convinzione, 
ma un timore di ferire gli antichi pregiudizi del popolo inglese 
uso a considerare i privilegi della marineria nazionale come il 
palladio della sua potenza. Tuttavia le opinioni del ministero 
presente, come quelle di tutti i primi uomini politici dello Stato 
non son dubbie; onde si può con fiducia asserire che non è 
lontana l'epoca in cui le leggi sulla navigazione saranno ridotte 
in armonia coi principii che regolano oramai senza contrasto 
la politica commerciale della Gran Bretagna. 

Queste spiegazioni, tuttochè incompiute, bastano a parer no- 
stro, a dimostrare all'evidenza che, d'indi in poi, i promotori 
della libertà di commercio possono, con piena ragione, prevalersi 
dell'esempio dell’Inghilterra per avvalorare i loro argomenti in 
favore dell’applicazione pratica dei dettami della scienza. 

Tuttavia nou dobbiamo tacere che i protezionisti, anche 
dopo di essere stati costretti a confessare che la riforma dazis- 
ria inglese è quale la scienza economica la prescriveva, non ce 
la danno per vinta ; essi hanno in serbo un ultimo argomento, 
che pare loro incuntrovertibile ed è: « Vi concediamo, dicono, 
« che il principio della libertà del commercio sia in pieno vi- 
« gore nell'impero Britannico; non contestiamo che gli uomini 
« di Stato che regolano colà la somma delle cose, sieno sinceri 
« nel desiderie di svolgerne tutte le conseguenze pratiche: ma 
« ciò nullameno siam fermi nel sostenere che sarebbe una vera 
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« pazzia il lasciarsi strascinare nella via in cui l’Inghilterra 
« cerca di spingere le nazioni che trovansi in ben altre cireo- 
«.stanze economiche. | 

« Ponete mente che quell’accorta nazione ha serbato geluss- 
« mente il sistema di protezione, contro al quale essa mena ora 
« cotanto rumore, fintantochè le sue industrie agricole e fabbrili 
« fossero giunte a segno da poter affrontare senza pericolo la 
« concorrenza estera; adesso che all'ombra delle proibizioni e 
« dei dazii eccessivi, essa è da tanto da poter produrre ogni 
« specie di mercanzie a minor costo degli altri paesi, eccola 
« dimostrarsi riverente ai precetti della scienza già tenuti in 
« non cale, e bandire la croce contro quelle massime stesse di 
« cui essa fu la più calda propugnatrice. Ma non vi accorgete 
« adunque che tutto ciò è un gioco; che quantò si opera in 
« Inghilterra è una vera comedia, composta a bella posta per 
« sedurre i poveri semplicioni che si pascolano di teorie, si 
« lusingano di poter governare il mondo con precetti astratti? 
« Aprite gli occhi e non lasciatevi più a lungo ingannare dal 
« modo mirabile col quale tutti in quel paese, ministri ed op- 
« ponenti, uomini di pratica e scrittori, uomini d’industria e 
« commercianti disimpegnano la parte che loro è stata affidata, 
« nel solo scopo d'indurre i popoli di cui temono la rivalità ad 
« avventurersi in una via disastrosa, onde assicurare per sem- 
« pre la supremazia delle industrie britanniche ». 

Un tale ragionamento, spogliato dalle metafore e dai gir in 
cui viene d'ordinario avvolto dagli eloquenti difensori del così 
detto lavoro. nazionale, non regge ad un serio esame. Infatti 
basta il menomo studio della storia dell'Inghilterra per dimo- 
strare ai più tenaci, nulla esservi di più serio che la lotta delle 
parti e l'ostilità degli uomini politici che si combattono nel 
Parlamento. Il supporre un secreto accordo fra i proprietari e 
gli affittavoli delle contee agricole, ed i fabbricanti di Manche- 
ster, fra Sir Roberto Peel ed i suoi appassionati detrattori, Lord 
Giorgio Bentinck, il signor d’Israeli ed altri tali, è credenza 
così assurda agli occlii di chiunque ha fa più lieve conoscenza 
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della società inglese, da non potersi reputare sincera, se non in 
coloro che sono abbagliati dall’incentivo dei loro privati inte- 
ressi, od accecati dall'ignoranza e da inveterati pregiudizi. 

Se la sincerità di un uomo politico può argomentarsi dai sa- 
crifizi ch'egli fa per assicurare il trionfo di certe opinioni, chi 
merita maggior fede di Sir Roberto Peel® Per operare la riforma 
commerciale, esso ha sacrificato il potere come ministro, l’au- 
torità di capo di parte, la riputazione di consistenza così cara 
agl’Inglesi; esso ha rinunciato alle più antiche amicizie, alle più 
care affezioni; esso ha scatenato contro di sè lc passioni le più 
violente; e tutto ciò non sarebbe che un gioco, una comedia 
per illudere i popoli stranieri? In verità non si può sostenere 
tale proposizione senza dare la mentita alla storia dell’Inghil- 
terra, ai principii che dominano la sua costituzione, e, ciò che 
è più, alle leggi del cuore umano, pur sempre le stesse in tutti 
i climi ed in tutti i tempi. 

A parer nostro non pensiamo che la storia porga molte lezioni 
più salutari e più grandi di quella che diede quel gran ministro, 
quando nel mirabile discorso col quale introdusse nel Parlamento 
le nuove leggi annonarie, proclamò al cospetto del mondo intero 
i langhi suoi errori economici, confessando che, educato nella 
stuola di protezione, egli si era gravemente ingannato quando 
resisteva agli insegnamenti della scienza economica, quando 
seguiva a mala pena Huskisson nei primi suoi tentativi di ri- 
forme daziarie, quando combatteva gli sforzi dell'emulo Ean- 
ning per estenderle ai prodotti agricoli, e quando poco tempo 
prima tratteneva ancora il ministero Melbourne nella via della 
libertà commerciale. 

Quanto una tale confessione abbia dovnto essere penosa per 
colui che nel sno paese era riputato il più esperto uomo politico 
dell'età sua, è facile l'imaginarlo. Il sostenere quindi essere 
essa stata ipocrita e fallace, è una sentenza così lontana dal 
vero e dal credibile, da non meritare ‘nemmeno d'essere seria- 
mente confutata. 


Ma quand’anche c’illudessimo sull’indole vera delle parti e 
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degli uomini politici dell'Inghilterra, ci basterebbe esaminare 
le condizioni economiche di quel paese per rimanere conviati, 
che varie fra le classi produttrici trovansi colà, relativamente 
alla concorrenza estera, in condizioni identiche a quelle in coi 
si troverebbero molte industrie dei paesi continentali, se vi sì 
adottassero pienamente i principii della libertà commerciale. 

Infatti se vi sono nella Gran Bretagna varii rami d’industria 
giunti a tal segno di perfezione da non aver a temere la concor- 
renza estera, non che sui mercati nazionali, ma ben anche sui 
mercati esteri; ve ne sono pure non pochi che incontrano negli 
altri paesi emuli formidabili. 

Se i fabbricanti di cotone, di ferro, di macchine, di stoviglie 
inglesi sono in salvo dalla concorrenza, non lo sono certamente 
i fabbricanti di stoffe di seta, di panni-lana, di maglie, di guanti, 
di scarpe e molti altri, che durano continua fatica per sostenere 
la lotta mossa loro sugli stessi mercati del paesé dai fabbricanti 
esteri. 

Le riforme daziarie incontrarono sempre acerbi oppositori 
in questi ultimi, é non furono compite se non a dispetto delle 
loro lagnanze, delle loro proteste. 

Tutti coloro che non sono rimasti affatto estranéi alle discus 
sioni del Parlamento inglese, ben sanno che in ogni sua tornata 
esso è tormentato dalle petizioni, dalle querele dei setaioli di 
| Spital-fields, dei gnantai di Coventry, dei fabbricanti di maglie 
di Nottingham, i quali ad ogni diminuzione di dazio si dichia- 
rano ridotti all'estrema miseria, e proclamano l’intera rovina 
delle loro industrie. 

Gli argomenti di cui si valgono sono affatto identici con 
quelli che s'odono ripetere ogni di dai fautori delle industrie 
privilegiate sul continente; così che si può asserire con fondata 
ragioue, essere la loro condizione economica simile a queste, 
se non che l'Inghilterra ha operate quelle riforme, le quali 
tosto o tardi saranno adottate da tutte le nazioni civili. 

Ove poi i nostri oppositori, abbagliati dall'opinione erronea 
che ascrive a tutti i fabbricanti inglesi un’inarrivabile superiorità 
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persistessero, a dispetto del sin qui detto, a contrastare gl'indi- 
cati effetti delle riforme daziarie sulle manifatture, sarebbe » - 
loro impossibile il negare che, per quanto tocca ai prodotti 
agricoli, i principii fatti trionfare da Sir Roberto Peel hanno 
operato un cambiamento totale nella condizione economica del 
paese, mutando repentinamente i privilegi ed i monopolii di. - 
cui godevano da più secoli gli agricoltori della Gran Bretagna, 
ia un sistema di libertà quasi assoluta, che gli espone alla con- 
correnza dei produttori delle quattro parti del mondo. 

Or sono ancora pochi anni, che nessun ceto della società era 
così favorito dalle leggi daziarie quanto gli agricoltori. I pro- 
dotti animali esteri, sì vivi che morti, erano colpiti da una 
proibizione assoluta; i cereali erano sottoposti a dazii mobili, 
i quali crescevano con tanta rapidità col diminuire dei prezzi, 
da non permetterne l'introduzione se non nei casi di estrema 
necessità. I] butiro, il cacio, il seme di trifoglio, i luppoli, erano 
sottoposti a dazii enormi. In una parola, non vi era prodotto 
della terra il quale non fosse protetto a segno tale da assicurare 
agli agricoltori nazionali il monopolio quasi assoluto dei mer- 
cati interni. 

Ebbene, questo edifizio protettore da tanti secoli così gelo- 
samente custodito dall'aristocrazia fondiaria, venne in pochi 
anni interamente distrutto da capo a fondo. Ora l’entrata del 
bestiame è libera; i cereali pagano un lieve dazio, che fra due 
anni sarà soppresso; il butiro, il cacio, i luppoli s’introdueono 
mediante dazii ridotti in limiti moderatissimi. 

Una riforma così repentina cd arrischiata da parere quasi 
temeraria a coloro che zop conoscono appieno il fare della 
politica inglese, dovea riempiere di timore e di sdegno il ceto 
agricolo, in particolare i proprietari di latifondi, ed incontrare 
fra questi oppositori appassionati ed ardenti. — 

E ciò era naturale: giacchè il passare da un sistema di pro- 
tezione ad un sistema di libertà, è per gli agricoltori cusa assai 
più pericolosa che non sia per coloro che esercitano industrie 
fabbrili. 
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In una contrada da gran tempo coltivata, ove ogni.terra ha 
il suo padrone, il valore dei prodotti dellà terra non viene de- 
terminato dalla quantità di lavoro e dalla somma dei capitali 
impiegati nella loro produzione. Ma questo valore viene in 
ultimo quasi interamente regolato dal costo delle derrate rac- 
colte sui suoli di natura men fertile, o su quelli ancora che 
trovansi nei distretti -più lontani dei mercati regolatori. Da que- 
sto teorema economico, base della teoria” della rendita stata 
esposta luminosamente e dimostrata all'evidenza dai moderni 
scrittori, sorge la conseguenza, che la concorrenza interna è 
poco temuta dai proprietari dei latifondi. In una società in via 
di progresso, se i bisogni dell'ognor crescente popolazione ne- 
cessitano, la coltivazione di terre men fertiti, la rendita di tutte 
le terre già in coltura aumenta immediatamente coll’aumentare 
del prezzo delle derrate agricole. l'n tale moto progressivo è 
moderato bensi dai miglioramenti che vanno via via introdu- 
cendosi nelle industrie agricole; ma se questi col minorare il 
costo delle derrate raccolte sui terreni d’infima qualità rallen- 
tano l'aumento dei prezzi, essi fruttanp pure ‘nuovi vantaggi 
alle terre coltivate, epperciò contribuiscono in altro sensu al 
sostegno delle rendite dei fondi di terra. 

Si può adunque asseverare che nelle vecchie società civili 
l'ammontare delle rendite fondiarie, e quindi il valore delle 
terre, sono spinti da un moto ascendente, contro il quale gli 
effetti della concorrenza interna sono vani. 

Questo canone fondamentale della scienza economica è cor- 
roborato dall'esperienza di tutte le contrade europee, e segna- 
tamente di quanto in esse accade da oltre trent'anni, dopo il 
ristabilimento della pace. 

Solo mezzo efficace per trattenere l'aumento del prezzo delle 
derrate agricole è il commercio estero. Questo, se non è incep- 
pato da vincoli daziarii, può nun solo impedir quell’aumento, 
ma anche talvolta determinare un moto contrario. Ed è perciò 
che i proprietari inglesi si sono opposti con tanta rabbia alle 
proposte riforme annonarie. Il loro furore, le loro lagnanze non 
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erano una finta; essi si sentivano colpiti nella sorgente stessa 
delle loro crescenti ricchezze, epperò maledivano il gran mini- 
stro che sacrificava il loro privato interesse al hene supremo 
della società britannica. 

È dunque incontrastabile che la libertà commerciale è più 
lormidabile per gli agricoltori che non pei fabbricanti: poichè 
relativamente ai primi essa tende non solo a restringere la 
quantità di lavoro ch'essi impiegano, ma a ridurre pure l’am- 
montare della rendita delle terre. 

Nè vale il dire che l'agricoltura sia giunta nelle isole Britauni- 
che a tal segno di perfezione da non aver a temere la concor- 
renza estera: Quand’anche siffatta asserzione fusse rigorosamente 
esatta, ciò che è ben lungi dal vero, tuttavia il valore delle terre 
variando all'infinito, cd essendovene molte dalle quali si dura 
fatica a ricavare di che pagare un lieve canone ai loro proprie- 
lari, è evidente che la diminuzione dei prezzi, conseguenza 
della libera ‘importazione delle derrate agricole, tende à mode- 
rare l'ammontare della rendita ed a restringere l'estensione 
delle terre coltivate. 

Ci sia concesso di ‘aggiungere qui alcuni riflessi, cstranci 
bensi all'argomento economico da noi discusso, ma necessari 
al relto intendimento del nostro pensiero sull’influenza che 
esercitar debbono le riforme daziarie inglesi sulla sorte degli 
agricoltori. 

La libera introduzione dei prodotti esteri tendé, come lv 
abbiamo detto, a scemare i prezzi dei prodotti nazionali, e 
quindi a diminuire l'ammontare della rendita e la quantità delle 
terre coltivate. Ma non è da conchiudersi per ciò che tale dimi- 
nuzione sia ineluttabile; giacchè essa viene ‘combattuta da duc 
potenti cause che ‘operano ip un senso contrario. 

La prima si è l'incremento continuo ed in certo modo | rego-. 
lare della popolazione. Ogni anno si può calcolare che il numero 
dei consumatori aumenti di oltre 300,900. Suppanendo solo 
una consumazione media di tre ettolitri di grano per individuo, 
la donsanda dei cereali crescerà ogni anno di un milione dj 
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ettolitri, i quali rappresentano un valore di quasi un milivne 
sterlinv, ossia venticinque milioni di franchi; somma tale da 
promuovere il commercio estero, senza che questo turbi il 
commercio interno. 

Ma ove questa prima causa non fosse hastevole ad impedire 
una diminuzione nel valore medio delle derrate agricole, nos 
ne verrebbe di necessità l’avvilimento proporzionale delle ren- 
dite fondiarie. Ciò sarebbe vero, solo nel caso in cui l'industria 
agricola si rimanesse stazionaria. Ma quest'ipotesi essendo del 
tutto improbabile, ne avviene che i proprietari ed i fittavoli 
troveranno nei maggiori prodotti del suolo un compenso alla 
diminuzione del loro valore. L'agricoltura della Gran Bretagna 
ha progredito rapidamente nella carriera dei miglioramenti. 
Essa è però ben lungi d’essere giunta alla meta della perfezione. 
Senza calcolare sulle nuove scoperte della scienza, le applica- 
zioni che se ne possono fare al giorno d'oggi, porgono ancora 
vasto campo all'industria dei coltivatori inglesi. 

Conoscendo la tenacità, l’attività, l'energia della razza' jaranglo- 
normanna, crediamo poter asserire, senza timore d’andare er- 
rati, che la concorrenza suscitatagli dalle riforme daziarie, luogi 
dall'abbatterli © scoraggiarli, li ecciterà a raddoppiare d’indu- 


stria per aumentare i loro prodotti, scemando ad un tempo le 
spese di produzione. Sc così accadrà, il valore delle terre, non . 


che la quantità di esse poste in coltura, non diminuira col di- 
minuire dei prezzi medii delle derrate agricole. 


—. nr Abe mr 


In quanto è lecito l’avventurarsi nel campo delle profezie, in | 


materie così ardue come le economiche, noi non dubitiamo di 
dire, che l'effetto reale che i proprietari dei latifondi risenti- 
ranno dalla proclamata libertà del commercio, non sarà di di- 
ininuire il valore delle terre e l'ammontare della rendita, ma 
bensì di rallentare la rapida tendenza all’aumento che si mani 
festava da più anni. Così verranno loro assicurati redditi uguali, 
se non maggiori, e ciò non più in virtù di un monopolio cotanto 
dannoso agl’interessi nazionali, ma mercè la crescente industria 
e la più efficace operosità degli abili e diligenti coltivatori del 
suolo delle isole Britanniche. 
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Pensiamo avere abbastanza dimostrato l'erroneità delle ob- 
biezioni dei fautori del sistema proibitivo per poter conchiudere 
questa nostra lunga e forse soverchia discussione, collo stabilire, 
essere la storia economica dell'Inghilterra, negli ultimi trenta 
anni, la più luminosa dimostrazione pratica possibile delle teorie 
scientifiche dello Smith e sua scuola. Se avessimo il tempo cd 
i mezzi di porre sotto gli occhi dei nostri lettori tutti i faiti 
accaduti in quel periodo di tempo, essi ivi scorgerebhero le 
medesime ‘peripezie, le medesime fasi della lotta che si ripro- 
ducono ogni giorno fra i retti principii ed i pregiudizi popolari, 
fra l'interesse publico e quello delle industrie privilegiate: fatti 
che si riprodurranno ancora per molti altri anni in tulti i paesi 
che seguono ancora la bandiera del così detto industrialismo, 
cioè del sistema di protezione. | | 

Col volger degli anni i benefici effetti delle riforme daziarie 
si faranno sempre più evidenti; e così crescerà l'autorità del- 
l'esempio inglese, ed il valore che da esso ritraggono gli argo- 
menti dei fautori della libertà del commercio. Lo stimolo della 
concorrenza stramiera opererà sulle industrie a cui si è tolta la 
protezione ultimamente, come già operò su quelle che furono 
le prime colpite dalle riforme imprese da Huskisson. Accadrà 
relativamente ai produttori di grano e di bestiame in Inghilterra 
ai coloni delle Antille, ciò che accadde ai fabbricanti di ferro 
dopo la libera introduzione dei ferri svedesi, ai produttori di 
lane quando fu dichiarata lecita l'introduzione delle lane esoti- 
che, ai setaiuoli di Spital-tields quando fu distrutto il monopolio 
di cui godevano da secoli (1). 


(1; 1 progressi dell'industria del ferro in Inghilterra sono noti abba- 
stanza vnde occarra l'entrare in particolari per provare ch'essa prospero 
col regime di libertà adottato nel 1824. e 

Basti il motare che fa produzione nell'anno 1825 cra stimata a. ton- 
nellate . . - . . 452,866 : 

e nell'agno 1840 a tonnellate  1,596.000 | 

I fatti relativi all'industria delle stoffe di seta sono assai più conclu- 
lenti. Prima del 1825 le stoffe estere erano proibite; i fabbricanti inglesi 
impiegavano nel loro è iticio lib. 2,468,121 di sete grezze o lavorate, e 
non esportavano merci di sorta all'estero. Tolto il monopolio e sastiluilovi 
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Ci siamo forse soverchiamente dilungati nell’esame delle 
riforme daziarie inglesi: ma queste digressioni ci parvero indi- 
spensabili a stabilire in modo incontrastabile, presentare -esse 
un argomento irresistibile ai fautori della libertà del commercio, 
e giustificare così la nostra sentenza: dover esse esercitare un 
effetto morale favorevole alla causa delle verità scientifiche 
economiche in tutti i pacsi e specialmente in_Italii ove più che : 
‘ altrove, regnanti ‘e popoli sono disposti ad accingersi coù pre 

denza e fermezza all'opera ardua, ma gloriosa delle riforme 
commerciali. | 


S Il. 

Compita essendo la dimostrazione della prima nostra propo- 
sizione sull'effetto morale delle riforme daziarie inglesi, ci faremu 
ora a ricercare quali influenze dirette e materiali-esse debbano 
un dazio elevato bensi, ma non tale da escludere affatto le seterie estere, 


ceco che vediamo comparire fra gli articoli d’esportazione seterie inglesi: 
queste crubbero in importanza nel seguente modo : 


Valore dichiurato delle stoffe di seta espertate dalla Gran Brctagne. 


1826. . lire sterline: . 168,801 
1827 . . . 236,541 
528 . °° l 955,871 
1829, . . . 267,450 
1850 . . ! . 321.010 
1840 . . . 793,648 
1841 . » . 788,894 
1842 . . 590,185 

+ 1845 . . 067,754 
1844 » 756,452 . 
1845 . 


, , . 164,429 
È molto osservabile che parte delle esportazioni sono dirette in Francia, 
Ja cui concorrenza era considerala rome micidiale dai fabbricanti ingle». 
Le seterie esportate in quel'regno nel 1840 sommavano a Hre sterl. 18.80 
nel 194L , 117,009 
| nel 4844” » 459,600 
Questo prova che se i francesi superano gl'inglesi nelle stoffe di lusw 
per l'eleganza dei disegni e la finitezza del lavoro, questi hanno il se- 
j'raventa per le stoffe in cui sì richiede specialmente solidità c darevo- 
ezza. Onde i cambi che, imercè la soppressione del monopolio, si fanno 
fra i duc paesi, sono giovevoli a Lutti e due. ue | 
Le lane estere pagavano nel 4819 un dazio di 6 fanari, quasi 12 soldi 
per libbra; questo venne ridotto a 2 soldi per libbra nel 1824 e tolto 


DELLA NUOVA POLITICA COMMERCIALE INGLESE 17 
esercitare sull’industria ed il commercio dell'Italia. Ricerche 
queste che ci puiono degne della più seria attenzione, giacchè 
esse debbono semministrarci nuovi e potenti argomenti’ per 
combattere in favore dell’immediata applicazione fra noi del 
principio della. libertà di commercio. Infatti se giungiamo a 
dimostrare, come, mercè la nuova sua tariffa daziaria, l’Inghit- 
terra apra all'Italia uno sfogo crescente c quasi illimitato pei 
prodotti delle naturali nostre industrie, rimarrà provato essere 
urgente il cessar d'incoraggiare, con gravi sacrifizi publiei, le 
industrie poco conformi alle nostre condizioni economiche, 

La riforma doganale compita in Inghilterra ha soppresso 
quasi tutti i dazii che colpivano le materie prime neecssarie 
all'industria, e le derrate alimentari. Sin d’ora le lane grezze, 
le sete lavorate, gli olii d'olive, le bestie da macello, entrano 
. liberamente nei porti della Gran Bretagna, cd in men di: due. 
anni i cereali godranno di un’eguale immunità. 


affatto nel 1844. Ora il prezzo medio delle lane indigene si € mentenuto 
nei medesimi limiti sia quarido il dazio cra clevatissimo, sia quando fn 
ridotto, sia finalineute quaudo rimasero prive affatto di protezione, come 
appare dal quadro susseguente.‘ 
Prezzo delle Jaue Prezzo medio delle lane 
dette south down _ dette lunghe di Kent 


. Le 501 on n 
Anni di massima protezione! og scene | deu. g . scell. den. o 
Dazio 42 soldi per libbra | 199 > 4 3. 0 A 
Media . scell. ! den. 5  scetl. 1 den. 3 


ne En eb er er ee un mn 


Anni di protezione mite 


Dazio 2 soldi per libbra 886» 1 * À > Ue 


1826 » 0 » 410 » 0 HI 


Media. scel 4 den 4. scell. 1 den. 4 


[tot srell. 4 den. 3 + scell. 1 den. ! 





Afini di libertà * ( 1844 ec. 4 den. ? scell. à den. 2 
Entrata libera 49845 » 1 ».4 - »"d » 3 


Media . scell. 1 den. 5 scell. 1 den. 2 12 


Questi dati servono ad avvalorare le nostre congetture sull'effetto pro- 
habile del libero commercio relativamente ai grani ed agli animali do- 
meslici, c |ywvano che in uno stato d'industria crescente le importazioni 
estere imp@&fiscono l'aumento dei prezzi delle derrate indigene, senza 
soverchiamente avvilirli. | 

2 
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I dazii che esistono tuttora sono stati singolarmente ridotti, 
‘cosicchè i risi, it cacio, il butiro non ‘pagano più che un dazio 
che può valutarsi dal due al dieci per cento del loro valore. 
Questa abolizione di tasse e riduzione di dazii tornano tutte 
al vantaggio dell’Italia, il cui suolo ferace è così adattato alla 
produzione degli oggetti la cui importazione in Inghilterra viene 
ora cotanto favorita. Per poter valutare l'utilità vera ch’essa 
deve ricavarne, crediamo necessario l’esiminare partitaniente 
lo stato attuale e gli sviluppi possibili delle industrie che con- 
corrono a formare il nostro commercio colla Gran Bretagna, 
passando di volo su quelle di un'importanza minima, ma en- 
trando nei particolari per ciò che riflette quelle che fermano i 
nostri principali mezzi d’esportazione, le sete e gli olii d'oliva. 
La produzione serica, gloria primiera della nostra agricoltura, 
costituisce il mezzo principale di cambio dell’Halia cogli stra- ‘ 
nieri. Non potendo, per difetto di dati statistici bastantemente 
esatti, cercare a determinare con esattezza qual ne sia l’am- 
montare annuo, ci restringeremo per provare quanto debba 
starci a.cuore tutto ciò che può favorire sì preziosa industria, 
ad accennare che essa crea un valore che supera i 200, 000,900 
di franchi e s'avvicina ai 300,000,000. 
Le nostre sete vengono spedite all’estero sia nello stato grezzo, 
sia dopo di essere state lavorate e ridotte in trame od organzini. 
Le sete lavorate sono ricercate dalla Francia, dalla Germania, 
dalla Svizzera e dalla Russia. L'Inghilterra a incetta special. 
mente di sete grezze. 
__ Questa preferenza trae origine dai dazii eccessivi che colpi. 

| vano le trame e gli organzini, quando fioriva colà il sistema 
protettore. Questi vennero gradatamente scemati dai primi ri- 
formatori delle tariffe daziarie, ma non furono aboliti se ncn da 
quel gran ministro cui è stato dato di compiere l'opera de’ suui 
. predecessori, da Sir Roberto Peel. 

lì quadro seguente indica la progressione discendente di 

questi dazii: 
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I dazii sulle moresche e straccie ebbero un fato analogo a 
quelli delle sete torte; se non che le riduzioni furono più rapide. 
Dopo di aver pagato 4 scellini per libbra nel 1819, non paga- 
rono più che 3 danari nel 1824, 1 nel 1826, ed un solo diritto 
di bilancia nel 1829 che venne pur esso abolito nel 1845. 

I dazii sulle sete lavorate, conservati così a lungo dall’Inghil- 
terra, recarono gravi danni ‘all'Italia. Essi furono cagione del 
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poco sviluppo dell'industria della torcitura, che si rimase quasi 
stazionaria, mentre quella dei produttori della materia prima 
cresceva rapidamente. Ad essi dobbiano, in gran parte almeno, 
attribuire il trovarsi la nostra penisola priva di un numero di 
torcitoi bastevole per lavorare le sue sete. Infatti, se si eccettua 
il Piemonte posto fuori di linea in virtù della proibizione del- 
l'uscita delle sete grezze, e più ancora per la ricerca delle sue 
sete lavorate sui mercati di Francia; nelle altre provincie ita- 
liane la seta prodotta è fuori di proporzione cui meazi di 
lavorarla. | 

E così doveva succedere sintantochè l’Inghilterra, principale 
mercato per multe di esse, colpiva gli organzini e le trame di 
dazii poco meno che proibitivi. 

| L'abolizione di questi dazii è dunque un benetiziv reale per 
l'Italia, che può tornarle utilissimo s'ella sa approfittare delle 
più favorevoli condizioni commerciali che ne conseguono. 

Le maggiori facilità nell'acquisto delle materie prime, l'eco- 
nomia di molte spese che gravitano. sul commercio lontano, il - 
buon mercato della mano d'opera, e finalmente le copiose fiere 
motrici idrauliche che trovansi in tutt'Italia, debbono sommiì- * 
nistrare ‘ai nustri torcitori abbondanli mezzi per combattere | 
vittoriosamente la concorrenza inglese. . . | 

Ma per ciò si richiede imperiosamente ch’essi sacrificando le | 
vecchie ed imperfettissimeioro macchine, introducano senza più 
nei loro opilizii quelle migliorie che già suno state adottate en 

tanto vantaggio in altri paesi e segualamente in Francia. Questa 

indispensabile riforma non può essere operata se non coll'aiuto 
di vistosi capitali e mediante l’opera di persone di molta peri- 
zia industriale. Ma queste difficoltà non debbono distogliere i 
nostri torcitori dall'intraprenderle, giaccliè,-non dubitiamo di 
asserirlo in modo assoluto, questa è per luro questione vitale. 
L’industria serica è giunta a tal punto, che è. meglio abbando- 
narla anzi che continuare ad esercitarla nel modo. e coi mezzi 
impiegati da ben due secoli. 

Tutte le industrie meccapiche sono intinabilmente prugredile 
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anche tra noi: I filafori da cotone,'i fabbricanti di panni ed 
altri hanno fatto un olocausto delle grossolane macchine adope- 
rate dai loro padri, per introdurne nei loro opifizii delle eguali 
alle più perfette della Francia e dell'Inghilterra. Soli i torcitori 
italiani, acciecati da non so quale malinteso amor. proprio na- 
zionale, si-oslinano a mantenere un meccanismo; che in verità 
sa del gutico e del barbaro. Il forestiere, il quale dopo di aver 
risitate alcune-delle stupende fabbriche di cotone o di lana che 
gia conta il nostro paese (la filatura di Pont, od il lanitizio dei 
fratelli Sella, a cagion d'esempio), entrasse in uno’ dei torcitoi 
i più rinomati, crederebbe per certo di essere stato trasportato 
in altro paese, fra altri popoli ancora nell'infanzia industriale; 
tanta è la differenza tra le perfettissime macchine impiegate nei 
primi stabilimenti, e quelle torri informi di legno che s'adope- 
rano da quasi tutti i nostri torcitori per porre in moto i loro fusi. 

Se da un lato le difticoltà che incontra la riforma dell'indu- 
stria della torcitura sono gravi, da un altro lato i motivi ehe 
spingere debbono i nostri fabbricanti ad operarla sono così 
patenti da non lasciare in dubbio le persone dotate” di mezzi 
di fortuna e di sufficiente capacità. 

A dispetto delle asserzioni fallaci degli ostinati fauteri dei 
vecchi metodi, egli è oramai incontrastabile che le sete lavorate 
ia Francia con le macchine moderne, si vendono correntemente 
a prezzi assai più elevati delle nostre. I listini della borsa che 
si trovano in tutti i fogli commerciali fanno pur troppo fede di 
questo fatto tanto per l’Italia doloroso. È cosa certa che a Lione 
gli organzini francesi salgono dalle 8 alle 12 lire di più per 
chilogramma dei nostri. E questo favore non è ristretto ai mer- 
cati nazionali; da alcuni anni queste sete perfezionate vanno a 
farci concorrenza sul mercato di Londra ove erano altre volte 
sconosciute. da 

Per far apprezzare questa differenza, ci basterà il trascrivere 
dal giornale l’Economista, del 24 marzo 1846, i prezzi correnti 
delle varie qualità di seta: 
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Organzini di Piemonte, tit. 24 a 26 den. valore da scell. 28 a 29 
Id. di Francia id 24a26 » id. . » 30234 





Differenza in più per libbra inglese. . . » 2a5 
pari per chilogramma a lire di Piemonte 5 a 15. 

E «qui non è a dire che questi prezzi si applichino solo a 
pochi chilogrammi, ricercati più come oggetti di lusso che per 
I’ntibità dei fabbricanti: giacchè pur troppo le esportazioni di 
sete lavorate dalla Francia hanno già raggiunto una cifra di 
riguardo. Nell'anno 1844 (14) èssa ne esportava 58,248 chilo 
grammi, cioè per più di 5,000,000 di franchi. Somma questa 
che, avuto riguardo al prezzo elevato a-cui si pagano le sete 
francesi, basta a provare quanto esse sieno ricercate per fa 
fabbricazione di non poche seterie di lusso. 

Nostro malgrado dobbiamo confessare che fra i paesi che 
hanno fatto incelta di sete francesi, troviamo pure il nostro 
Piemonte per 984 chilogrammi. Piccola quantità in verità, ma 
più che sufficiente a dimostrare la nostra inferiorità industriale. 

Questi fatti, cui sarebbe stoltezza il voler negare, sono tali, 
che non esitiamo ‘a proclamare: — La maggior necessità del- 
l'italiana industria, essere la riforma della torcitura. Essa vuok 
essere. favorita, animata dai governi e dal pubblico, noti già coi 
fallaci e dannosi mezzi dei regolamenti inutili o vessatorii, € 
‘ degl’ingiusti monopolii; ma coll’impartire una larga istruzione 
agli artefici, toll'agevolare l'acquisto dei capitali ai fabbricaat 
mercè istituzioni di credito, e finalmente col premiare, coll’ono 
rare quegli ardimentosi che primi si accingeranno all‘ opera della 
rigenerazione dell'industria serica, e più ad essa gioveranno, 

Nei portiamo ferma opinione che la tanto desiderata riforma 
sta per compiersi. Estranei al commercio delle sete,.non pos 
siamo qui additare i molti indizii d'essa che certamente si 
manifestano nelle altre provincie italiane; ma giudicando sob 
dai fatti che possono accertarsi nel Piemonte, scorgiamo motivi 
di certe speranze. La ricostruzione delle maggiori filande e 


(1) Compile rendu du commerce de la France, année 1844. 
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l'introduzione in esse dell'uso del vapore ne è il proemio. Ma 
cid che ci da maggiore fiducia nell’avvenire, si è il veder sor- 
gere due opifizii per la trattura alla Perosa, in val Chiusone ed 
a Savigliano, degni di competere ( se già non di superano ) ‘ coi 
migliori di Francia. 

L'esempio dato al Piemonte dai due ingegnosi ed arditi pro- 
prietarii di questi, i signori fratelli Bolmida e fratelli Rignone, 
non rimarrà sterile. I larghi compensi, gli ottimi risultati che 
essi otterranno di certo, convinceranno i più restii, e determi- 
neranno i ricchi e potenti capitalisti che tengono fra le mani il | 
commercio sericu, a scuotere l'imperio delle vecchie abitudini © 
e degl'inveterati pregiudizi per muoversi con fermezza nelle 
vie del progresso. 

Qui però dobbiamo notare. una grave obbiezione, di cui so- 
gliono valersi coloro ai quali manca l'anima per couperare alla 
riforma dell'industria serica. Agl'eccitamenti che loro sono di- 
retti, agli argomenti tratti dalle nuove facilità: fatte al nostro 
commercio dall'Inghilterra, essi rispondono: « Che vale animarci 
« con fallaci speranze? il mercato di Londra è oramai senza 
« valore per noi italiani. Le sete della Cina e delle Indie lo 
« hanno invaso e tuttodì lo invadono maggiormente, cosicchè 
« non vi sarà fra breve più posto per noi. Non v'illudete sulla 
« pretesa generosità inglese, il perfido britanno non si decise a 
« favorire le nostre sete, se non quando questi favori non pote- 
« vano più fruttarci nessun utile. A che ammettere liberamente 
« i nostri prodotti, se questi incontrano nell’interno le sete indo- 
« cinesi che costano assai meno delle nostre oramai interamente - 

< neglette dai torcitori della Gran Bretagna ? » 

A sì gravi lagnanze è facile il rispondere vittoriosamente. 
Tuttavia è forza l'ammettere che la concorrenza delle sete 
asiatiche ha recato danno alle sete italiane; e che. sarebbe da 
desiderarsi pel nostro interesse, che la quantità che se ne im- 
porta in Europa, non continuasse a crescere come negli anni 
addietro. Ma ciò conceduto, osserveremo che dal farci una 
concorrenza pericolosa, all’escluderci affatto dal mercato inglese 
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passa una gran@ifferenza. L'asserzione degli oppositori non può 
essere avvalorata da nessun dato autentico. Nel 1845 l'impor- 
tazione delle sete asiatiche giunse all'enorme cifra di quasi 
3,000,000 di tibbre, e tuttavia l'Inghilterra comprò ancora 
1,372,000 libbre d’altre sete. Delle quali le sele italiane costi- 
tuiscono i 2/3. 

Certamente la cessazione della guerra colla Cina, lo stabili- 
mento di nuove e larghe relazioni commerciali con quel paese, 
altre volte così guardingo nel trattare coi forestieri, produsse 
un aumento repentino nell’importazione delle sete asiatiche, 
dal quale nacquero gravi perturbazioni, che tornarono a danno 
dell'industria serica italiana; ma questi sconcerti commerciali 
durano poco. L'ammontare delle importazioni cinesi essendo 
calcolabile con bastevole esattezza, il commercio si regoterà 
dietro. un tal dato, e Vequitibrio verrà. tosto, se già non lo è, 
ristabilito. 

Ma si potrebbe per avventura da taluno: sostenere che l’eqagi- 


librio di cui parliamo non sarà stabile se non quandu le sete © 


italiane saranno del tutto allontanate dai mercati inglesi. A tale 
obbiezione risponderemo col far osservare, che dal 4814 al 
giorno d'oggi, la consumazione delle sete è sempre andata cre- 
scendo in Inghilterra in modo continuo e regolare, onde potendi 
argomentare un nuovo incremento negli anni avvenire, non cor- 
riamo rischio d'illuderci, asseverando clre le fabbriche dell'In- 
ghilterra continueranno a ricercare le nostre sete, a confronto 
anche di maggiori importazioni dall'Asia. 

Ad appaggio della nostra asserzione crediamo far cosa grais 
trascrivendo lo specchio della consumazione della seta in lo 
ghilterra, dopo l'anno 1814: | 


EVE ak 
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SPECCHIO DELLA CONSUMAZIONE DELLE SETE #8 INGHILTERRA. 
Seta grezza Strazze Lavorate Totale 


e Moresche 


.  Libbre inglesi 

1814 1,504,235 29934 586,505 2,119,974 
1815 1,069,596 27,971 377,822 1,475,389 
1816 873,414 4162 210,758 1,088,334 
1817 1,543,051 49,055: 294,553 1,686,659 
4818 1,4448841 = 86,940 391,166 1,922,987 
1819 1/446,097 71,331 331,495 4. ;848,553 
1820 1,622799 = 94:88% 509,933 2027,635 
1821 | 4864515 105047 360,248 2329/8038 
1822 ! 41903764 = 649% 382,878 244563 
4823 2051895 52362 763,864 2,468, 121 
1824 3414520 133,257 463,274 4011048 
1825 2818506 195.910 559,642 3,604,058 
1826 1,964,188 289,325 2253.5143 
1827 5.759,138 er vint 454.015 41243153 
1828 4,462,550 _ le € ze 285,262 4,547,812 
1829 "(2719962 Selo grezze 4172939 9 809 9p1 
1830 3,174,969 485,013 436,535 4,693,517 
1834 5.035.832 762958 514,240 442,330 
1852 3,401,445 660,696 529,932 4,302,073 
1853 3838795 654381 268,367 4,761,543 
1N34 3.346750 ‘1,009,932 165,669 4522351 
1835 451,008 1,382,872 254,578 5788 458 
1836 4372501 1,598,721 294,938 6266160 
1837 7 5730,427 875,781 213.368 4,819. ré 
1838 1° 3683/73) 960,147% 245,570 4887450 

1K39 5.483.363 4,0426055 229,940 47755.958 

1840 860.980 745,243 288,981 3,895 204 
1841 209,885 1,3793144 267,337 4,856,532 
4842 5.936,714 1,434,693 963.977 5,735,384 
1N45 5,649 747 1,405,457 534,855 5,480,039 
1844 4,021,808 4,775,853 410,358 6,208,024 
1845 4354,626 4469,664 506,884 6.327,74 


Sei primi mesi del 1846 2 449.349 


Dal 1814 al 1825 . 
Dal 1824 al 1833 . 
bal 1834 al 1843 . 


Consumasione media negli anni 1844 e 1845 


Id. 


Medie annue dei 
. 4,521,424 
| 3.204.690 


300,000 


18,591 
289 4 51 


179,445 3,188,794 


seriodi decennali i 


360,887 1,940,902 
387,283 3.968124 


4,021,808 1,192,481 265,719. 5,200,711 


4,186,717 1,622,759 458,621 6,267,597 
Aumento della consumazione media annua d'ogni 
specie di setr nel decennio 
baragonato al decennio antecedente 1814-1823 lire st. 2,028,222 
Id. 


negli anni 4 ù 
parsgonati al decennio 1854-1845 


1824-1855 


nel deceunio 1834-1843 
1844-1845 


n 4 "939, 587 
»  1,067,886 
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| Questo continuo aumentare della consumazivne delle sete, ha 
per causa l'incremento costante della popolazione e delle ric- 
chezze nelle isole Britanniche. Se, come è quasi certo, questo 
moto ascendente non si rallenta, il commer cio serico continuerà 
a progredire in Inghilterra, se non in ragione geometrica, cer- 
tanrente in ragiore aritmetica. Dietro quest'ipotesi assai mode- 
rata, possiamo stabilire che le importazioni del decennio che 
siamo per cominciare, giungeranno in media a quasi 8,000,000 
di libbre. 

Qualunque sia il pragresso probabile dell'industria serica 
nelle Indie; qualunque sia lo sviluppo che possa ricevere il 
commercio della Cina dalle nuove massime economiche in quel- 
l'impero adottate, non è presumibile che tali cause sieno da 
tanto, da supplire non solo ai nuovi e crescenti bisogni delle 
fabbriche inglesi, ma pure da renderle indipendenti dalle sete 
d’Italia. Ritenuto l’anmento progressivo della consumazione: in 
Inghilterra, l'ipotesi la più fondata si è che la quantità annua 
di sete europce importate in Inghilterra, paragonata alle sete 
asiatiche scemerà d'importanza relativa, ma continuerà a cre- 
scere in modo assoluto: Così che se, a cagion d’esempio, le sete 
europee entrano per metà nella fabbricazione inglese, fra dieci 
anni non vi entreranno. più che pér un terzo, ma questo terzo 
sarà tuttavia maggiore della métà d'oggidì. 

Per avvalorare questa nostra ipotesi faremo osservare che le 
sete asiatiche sono di qualità assai scadente, epperciò non atte 
alla fabbricazione di molte stoffe di lusso. Per queste sarà 20- 
cora, per lungo spazio di tempo, necessario l’impiego delle qete 
del continente europeo, epperò se la loro consumazione cresce, 
cosa quasi certa, crescerà pure la domanda delle nostre sete. 

Il confrorits dei prezzi correnti sul mercato delle varie qui- 
lità di seta, basterà a far apprezzare la differenza che corre tra 
le sete dell'Asia e quelle dell'Europa. - 
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Ecco un listino del mese di settembre scorso : . 


PREZZI DELLE SETE A LONDRA. 
nella.seltimana dai 20 ai 26 settembre 1846. 


Sete del Bengala - Bauleah . lib. ingl. da 8. scell. a 43 


Gonatea . » 9 » 14 

Assimbuzar : » 9 6 » 14 

‘ Comercaly » 13 » 417 

Sete cinesi » 14 » 4% 
Sete d’Italia - Lombarde 1° qualità » 23 » 25 
2 id. » . 20 » 29 

Fossombrone » 22. a». 25 

. Bianche di Novi » 24° »° 926 

‘Napoli ». 21 » ©’ 23 

Bologna . » 49 » 1 


Il Piemonte non trovasi notato, giacchè esso non spedisce in 
Inghilterra altra seta se non quella bianca di Novi ricercatissima 
per certi usi-speciali; ma dal confronto del prezzo dei suoi 
organzivi con quello. degli organzini lombardi, si può argomen- 
tare avere le sue sete un valore maggiore di quelli segnati nel 
sovra riferto listino. 

Risulta «da questo essere le sete europee di qualità notevol- 
mente migliore delle sete asiatiche; pagarsi esse quasi il doppio 
delle sete bengalesi cd un terzo più delle sete cinesi. 

Quanto abbiamo detto sin ora basta a stabilire essere stati gli 
eletti presenti e futuri della concorrenza delle sete asiatiche 
singolarmente esagerati, ed a rassicurare pienamente coloro che 
temono di vedere le sete italiane scacciate dai mercati inglesi. 

Prima di abbandonare l'articolo della seta sul quale forse 

abbiamo già troppo a lungo discorso, crediamo dover aggiun- 
sere due osservazioni. La prima è, che i trattori inglesi potendo 
incettare le sete grezze asiatiche a tenue prezzo, hanno rivolte 
le loro cure al lavoro di esse, trascurando sino ad un certo punto 
le sete italiane. Unde consegue essere un’assoluta necessità per 
l'Italia il provvedersi, quanto più presto possibile, dei mezzi 
per lavorare le sue sete e ridurle in trame od organzini, e ren- 
dersi del tutto indipendente dalla trattura inglese. 
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In secondo luogo, dai dati da noi riferiti, si ricava che se le 
sete di qualità inferiore sono colpite dalla concorrenza delle 
sele asiatiche, quelle di qualità primaria non trovano tuttavia 
rivali sui mercati inglesi. Potente motivo per eccitare i nostri 
produttori a migliorare le loro sete, onde mantenere ed au- 
meutare una superiorità che è per laro oramai una condizione 
assoluta per conservare il tanto lueroso commercio della Gran 
Bretagna. 

Conchiudiamo adunque, essere la soppressione d'ogni dazio 
d'entrata sulle sete in Inghilterra, un benefizio reale per l’Italia, 
e potere questa diventare sorgente di utili immensi se sappiamo 
estendere l'industria della torcitura e recarla a quel grado di 
perfezione che han già raggiunto i nostri emuli, i Francesi. 

Siccome la seta è il principale prodotto esportabile della 


ha 


regione settentrionale d'Italia, così l'olio d'oliva è il primo | 


ramo del commercio estero delle altre parti della Penisola, ed 


in ispecie della Liguria e del regno di Napoli. Esso nella scali 
delle esportazioni italiane tien dietro immediatamente alla seta. 
I mercati principali sui quali si vendono i nostri olii: sono 
Londra, Marsiglia e Trieste, ove vengono ricercati sia come 
commestibili, sia come materia illuminante, e più ancora com 


materia prima di rholte fabbriche, quelle del sapone in ispecie. - 


Per ora non prénderemo ad esaminare il commercio dell'olio 
col regno di Francia, il miglior nostro avventore per ciò che 
riflette questa derrata, nè anche quelle colla Germania quat- 
tunque acquisti ogni anno maggior valore; ci ristringeremo 1 
ricercare quali effetti debbono esercitare sopra di lui le nuore 
massime-economiche adottate dall'Inghilterra. 

Quando ficriva in tatto il suo splendore il sistema proibitivo, 
il governo inglese, forse per favorire la pesca della baleta, 
fors’anche per mera ostilità contro i prodotti esotici, colpira 
l’otio d'oliva di un dazio enorme: cioè, di lire sterline 18 e 
scellini 45 per tonnellata, ciò che equivale a 30 lire per barile. 
Questo tuttavia venne singolarmente ridotto tostochè il gran 
riformatore Huskisson giunse a far prevalere nel parlamento 
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massime più liberali. Dal 1825 l'olio non pagò che 8 lire e 8 
scellini per tonnellata; ad eccezione tuttavia di quello del regno 
di Napoli che rimase sottoposto ad upa suvratassa di 21 scellini 
stata raddoppiata nell'anno 1834 per le Importazioni fatte con 
bandiera napolitana. 

Queste suvratasse furono cagionate da una guerra daziaria, 
che per molti anni si mossero l'Inghilterra e il regno di Napoli. 
Guerra stala assai:dannosa a questo, € di cui crediamo dovere. 
far breve parola, quastunque ora sia felicemente terminata, 
perchè essa ci porgerà un nuovo argomento contro lo fallacio 
del sistema di protezione. 

Il governo napolitano, unde favorire la navigazione nazionale, 
colpì di una sovr'imsposta l'esportazione degli olii con bandiera 
estera. Mentre prima del 1824 l'olio pagava all'uscita: 

Con bastimento nazionale . lo staja (1) gr. (2) 24 
.Jd. estero . » | » 42 
Dopo il 24 questi dazii furono ridotti a 


Con bastimento nazionale . . . . . grana 20 
| Id. estero . . . ‘0. » 30 


L'Inghilterra protestò fortemente contro questo dazio difle- 
renziale. Non avendo potuto ottenerne la revoca, colpì di una 
sosr'imposta gli olii del regno, e di doppia imposta quelli im- 
messi con bandiera napolitana. Mentre riduceva il dazio sugli 
altri olii prima nel 1834, quiudi nel 1842, conservava per 
questi i decreti di rigore, così che malgrado il favore di cui. 
godeva la bandiera nazionale, non fu mai possibile ai Napoletani 
di partecipore attivamente al commercio dell'olio coll'Inghil- 
terra. 

Pochi fatti cconomici dimostrano meglio r assurdità e l’inef- 
licacia del sistema ultra-protettore quanto quelli relativi alla 
esportazione degli olii dal regn » di Napoli. l'er favorire 14 na- 
Vigazione nazionale vi si mantenue per oltre vent'anni una su 
\ratassa gravissima sopra la principale derrata d'espurtazivne; 


4 Lo stija — 10 In, 
2: Il grano — 0,04 cent. 


el 
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imponendo pertanto un pesante sacrifizio all'agricoltura. Ma 
questi favori lungi dall’approfittare alla marineria nazionale, le 
tornarono dannosi, provocando: a suo danno misure fiscali severe 
nei paesi coi quali erano soliti commerciare. Così che i pesì 
imposti all’agricoltura furono inutili allo Stato ed all'industria 
stessa che si voleva favorire. Assai men gravoso sarebbe tor- 
nato ai produttori d'olio, ed assai più giovevole alla marineria, 
se invece della suvratassa imposta all'esportazione per mezzo 
di baudiera estera, si fossero eondannati i proprietarii d'oliveti 
di pagare direttamente una tassa ai proprietari di bastimenti 
nazionali. 

La Dio mervè, questa malintesa gara commerciale è cessata 
affatto. Il governo napolitano, meglio consigliato, ha consentito 
a firmare colla Gran Bretagna un trattato di commercio e di 
navigazione, mercè il quale viene stabilita una perfetta egua- 
glianza per ciò che riflette il commercio diretto fra le due 
nazioni. Dal 1845 è stata abolita ogni sovratassa sia all'impor- 
tazione, sia all'esportazione dal regno, relativa ai legni inglesi; 
e parimente i bastimenti napoletani sono stali ammessi nei porti 
del Regno Unito ai medesimi patti dei bastimenti nazionali. 

Quest'anno, che segna una nuova era pel commercio napo- 
litano, vide pure proclamata l’intera’ abolizione del dazio di 
entrata sugli olii in Inghilterra. 

Le riduzioni progressive del dazio sugli olii e la sua aboli- 
zione, sono state certamente giovevoli al commercio italiano. 
Tuttavia è forza il confessare che la consumazione dell'olio di 
oliva non è aumentata in ragione delle crescenti facilità accor- 
date alla sua importazione. 

Infatti le importazioni della Gran Bretagna le quali giunge- 
vano con fatica a 2000 tonnellate (1) nell'anno 1820 ed in 
quelli successivi, dopu di avere aumentato sino al 1834, anno 
di eccézione. in cui giunsero ad oltre 14,000 tonnellate rima- 
sero quasi stazionarie, se si considera li tre periodi quinquer- 
nali successivi. | 


4) La tonnellata inglese — {012 kilogramme. 
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Nel 1842 esse-furono di 9,522 


1843 » . 9,500 
1844 » 10,619 
1845 » | 12,315 


Quest'ultima cifra potè essere raggiunta e forse superata, ma, 
di poco, nell’anno ora spirato. . 

Questo stato stazionario delle importazioni di una merce 
cotanto importante qual è l'olio d'oliva, in un'periodv di tempo 
durante il quale la. poputazione e l'industria delle isole britan- 
niche progredirono singolarmente, e ciò malgrado Ja diminu- 
zione e ‘quindi l'abolizione assuluta del dazio, recherebbe non 
poca maraviglia, anzi parrebbe dare una mentita diretta al 
canone della scienza che proclama dovere la consumazione 
aumentare in ragione delle maggiori facilitazioni accordate 
all'estero commercio, se non esistessero in Inghilterra regola- 
menti fiscali tendenti a restringere l’uso dell'olio d'oliva. 

L'olio che s’'introduce’in Inghilterra è destinato per poca 
parte ad uso di bocca, quasi niente all’illuminazione dell'interno 
delle case, per una piccola fraziune ad usi diversi nell'industria, 
ma la quasi totalità viene impiegata alla fabbricazione del sapone., 


Ura questo ramo d'industria è sottoposto ad una. gabella, la ‘© 


quale quantunque sia stata scemata, riesce ancora assai gravosa; 
giacchè essa ha prodotto al fisco 
Nel 1844 lire sterline 1,118, 811. 
1845 » 1,137,167 

Questa gravezza opera sfavorevolmente sulla consumazione 
degli olii d'oliva. E ciò in due sepsi. 

Primo: coll'aumentare il prezzo del sapone, se ne ristringe 
la consumazione, epperò si rendono men numerose le ricerche 
di olio d'oliva. In secundo luogo, il fisco per evitare il contrah- 
bando, dovette sottoporre la fabbricazione del sapone a certe 
regole, che non possono venire alterate senza la sua annuenza. 
lla ciò consegue, che difticili riescono le innovazioni ed î mi- 
glioramenti in questo ramo d'industria ; epperò i fabbricanti che 
lu esercitano sono assai tenaci degli antichi loru inetodi. Ora, 
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quando l'olio d'oliva era colpito alla sua introduzione da graves . 
dazio, essi impiegavano di preferenza le grasce del paese, e 
quelle che a buon prezzo incettavano dalla Russia, Adesso ché 
il dazio è tolto essi persistono tuttora nelle vecchie loro abi- 
tudini. 4 
Crediamo perciò che la consumazione dell'olio d'oliva noo | 
riceverà mai un potente sviluppo fintantochè il governo inglese 
inanterrà la gabella del sapone. Ma questa non può pri) 
più a lungo. Essa è condannata dagli economiati e dagli uomini’. 
di Stato; è affatto in opposizione ai principii sui quali s000 : 
fondate oramai le finanze inglesi. Tustochè la crise Disp 






sparita, e quando lu statu delle entrate lo consentirà, la f 
cazione del sapone sarà dichiarata libera; come lo furono le 3 
altre industrie di un'importanza minore. . — ati. 

Quest'abolizione produrrà un cambiamento assoluto pei me 
todi di fabbricazione. L'olio verrà sostituito alle grasce, e l'Italia 
vedrà aprirsi alla crescente produzione di uno dei suoi princi 
pali oggetti di traffico, uno sfogo quasi illimitato. 

Molti articoli di produzione italiana di minor momento della 
seta e degli olii vengono favoriti dalle riforme daziarie operale | 
nella Gran Bretagna: e sono le lane della Toscana e dello Stato 
Pontificio, le mandorle della Sicilia, del Regno e della Sardegna, 
la canapa di Bologna, le pelli d'agnello e di capretto, le frutta, 
in particolare gli aranci e limoni, le treccie di paglia ed i cap- 
‘ pelli di Firenze, i marmi ed altri varii articoli che tralasciamo 
per brevità. 

Non è possibile il calcolare con esattezza di quale incremento 
sieno suscettibili i varii rami d’industria testè enumerati. Non è 
dubbioso però che i produttori, eccitati dal nuovo campo aperte 
alla loro operosità, debbono contribuire non poco al progresso 
economico della nostra patria. 

Desterà forse maraviglia a taluno che avendo impreso a trat- 
tare dell'influenza delle riforme economiche dell'Inghilterra, , 
non abbiamo ancora parlato di quella che fu magpiormente. 
contrastata e destò maggior maraviglia, l'abolizione civè delle 
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leggi annonarie. Certamente se le nostre mire fossero state di- 
rette all'Inghilterra più che all'Italia, avremmo considerato la 
riforma delle leggi cereali come il principale argomento delle 
nostre ricerche. Ma-portando opinione che questa non deve 
esercitare se non un'influenza indiretta sul commercio italiano, 
l'abbiamo riservata come ultimo oggetto d'esame. 

L'Italia, considerata come un sol paese, non produce derrate 
alimentari in sovrabbondanza: Se in talune delle suè provincie 
si conta ordinariamente un sovrapiù per l'esportazione, ve ne 
sono altre in cui si manifesta una costante deficienza che vuol 

riempita dall'importazione. Così se il regno di Napoli, la 
Cogo e.la Sardegna hanno, negli anni di discreto raccolto, 
grani oltre i loro bisogoui; gli Stati di Terraferma del re di Sar- 
degna (1) e fa Toscana sono sempre costretti a farne incetta 
all'estero. ‘ 

Il difetto di dati sialistici abbastanza esatti non ci lasciano 

: il mezzo di stabilire il bilancio fra le importazioni e le esporta- 
zioni dei cereali nella nostra penisola. Crediamo tuttavia che 
! dai fatti che ci venne dato di accertare, si può desumere essere 








quelle a queste superiori, epperciò doversi considerere ‘1 Italia: .. 


| come in una condizione passiva per ciò che ribeue il commercio 
‘ dei cereali. 

Non è a dire perciò che i principii di libertà commerciale, | 
adottati dall'Inghiltesta per le derrate alimentarie, non abbiano 
da esercitare un ‘influenza sull'economia publica della penisola 
ed in. particolare sulla sua agricoltura. 

Prima. d'ogni cosa, dichiariamo, nutrire la ferma speranza 
che l'esempio dell'Inghilterra verrà initato da tulli i governi 
civili ed in particolare dai goverui italiani. Cessando i cereali 
dall'essere colpiti alla loro importazione fra noi da grave dazio, 


(1) I valore delle esportaziom dei cereali giunse nel regno di Napoli 
nell'anno 1842, considerato come favorevolissimo ai raccolti , a quasi 
2.000.000 di ducati pari a 9,000,000 di franchi. 

Le importazioni negli Stati di Terraferma del regno di Sardegna 
sommamo in media a circa 600,000 quintali metrici, che rappresentano 
un valore di altri £$,000,000 di franchi. 
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i consumatori proveranno un utile grandissimo senza che i sa- 
crifizi che ne conseguiranno pei produttori sieno tali da porre 
in pericolo la sorte dell'agricoltura. Non entreremo nel minuto 
esame delle conseguenze che dovrà trarre seco nell'economia 
agricola l'adozion della libertà commerciale, dovendo essere 
questo lo speciale argomento di altra nostra scrittura. Faremo 
tuttavia osservare che questa libertà tenderà°a mantenere i 
prezzi dei cereali in limiti meno distanti fra loro, ciò che tor- 
nerà in vantaggio non solo dei consumatori, ma ben anche della 
classe ogni giorno più numerosa degli affittavoli, pei quali la 
certezza dei prezzi è un elemento primiero di prosperità. - . 

Egli è evidente che allorquando il prezzo corrente dei cr 
si regolerà, in certo modo, sulla media dei raccolti di un gran 
numero di paesi, sarà assai più stabile, che non lo fosse quando — | 
dipendeva quasi esclusivamente dalla produzione interna: di 
ciascheduna contrada, o dai bisogni straordinarii dei grandi | 
centri di popolazione. 

D'altronde la facoltà di vendere in ogni tempo i grani esotici 
facendo questo commercio più sicuro e meno aleatorio, vi si 
impiegheranno più vistosi capitali. 1 depositi di cereali cresce- 

‘ranno in (tutti i porti di mare ed in ispecie nell'Inghillerra. 
Questi diverranno incerto modo magazzeni di riserva, che si 
riempiranno negli anni d’abboudanza e si vuoteranno in quelli 
di carestia; in modo tale da rendere men gravi le conseguenze 
dei «disastri agricoli e degli. scarsi raccolti. : 

Questa maggiore stabilità nel prezzo dei cereali, di cui l’Italia 
parteciperà più che altro paese, sarà, lo ripetiamo, un gran bene 
e per chi produce e per chi consuma i prodotti agricoli. Cre- 
diamo pure ch'essa non tornerà dannosa in ultim’analisi ai pu 
sidenti stessi, i quali troveranno ben presto un compenso alla 
diminuzione dei prezzi, nel maggiore sviluppo dato alla potenza 
produttrice della terra. 

L'ammessione costante delle granaglie nei porti della Grau 
Bretagna tornera utile a quelle parti d'Italia le di cui terre pro 
duçono oltre i bisogni interni. Esse sono d'ora in avanti fatte 
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certe di poter smerciaré i loro prodotti di sopravanze, senza 
aver a temere quegli avvilimenti eccessivi nei prezzi che più 
volte si riprodussero con danno evidente di tutte le classi della 
società. — 
Dobbiamo soggiungere che l’uso della meliga teste introdotto 
in Inghilterra e segnatamente nell'Irlanda, essendosi esteso oltre 
ogni previsione, con probabilità di costituire d’ora in avanti una 
delle basi dell’alimentazione di una parte delle classi povere, 
potra darsi che questo cereale costituisca un elemento costante 
di commercio per l’Italia. Onde ciò accada tuttavia è mestieri 
che la produzione della meligä aumenti in quelle parti della 
penisola le di cui circostanze agricole mirabilmente si confanno 
a questa coltivazione ed in cui il prezzo dei cereali è: meno 
elevato. Crediamo per esempio che nel regno di Napoli il 
conmercio dei granoni possa giungere ad un alto segno di 
prosperità. 

Fra i cereali ve ne ha uno che costituisce un ramo importante . 
d'esportazione, senza che questi vengano controbilanciati da 
alcuna importazione. Vogliamo parlare dci risi, prodotti i in così 
gran copia nella ricca vallata del Po. 

Sin ora i nostri risi non vennero ricercati dall’ Inghilterra, sia 
perchè andavano colpiti da un dazio enorme, dal quale i risi 
indiani erano sino ad un certo punto esenti; sia pure perchè. 
incontravano su quei mercali i risi d'America che li superano 
per la candidezza e la forma della grana. 

I dazii sono stati singolarmente menomati. Mercè successive 
riduzioni il quintale inglese di riso (54 chilogrammi) che prima. 
del 18441 pagava 15 scellini, c 6 dopo quest'epoca, va solo 
sggetto ad un dazio di un scellino, ossia 25 soldi. Tolto l’osta- 
colo delle gravezze doganali, ci rimane ancora, per poter sfo- 
gare con vantaggio i nostri risi nell’Inghillerra, a migliorare 
l'antico ed imperfettissimo nostro metodo di Qrillatura, mec- 
canismo che, per merito intrinseco, può andare die pari coi 
vecchi nostri torcitvi. 

Se, come speriamo, le nuove officine che stanno attivan- 
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dosi (1), giungono a rendere i nostri risi lucidi e candidi al pari 
degli americani, potremo d'indi in poi farne oggetto di vantag- 
gioso commercio coll’Inghilterra. | 

La libera importazione dei cereali nelle isole Britanniche non . 
può a meno d’influire sul commercio dei principali porti d’Italia, 
su quelli specialmente di Genova e Livorno. È cosa nota che in 
queste due città il commercio dei grani è attivissimo, sia a 
ragione del consumo delle provincie italiane che ne dipendono; 
sia pure per effetto delle riesportazioni dirette a più paesi ed 
in ispecie all’Inghilterra. Taluno crede che queste dovranno 
cessare in conseguenza delle nuove leggi economiche ivi pro- ‘ 
clamate. Quest'opinione fu espressa e svolta da un distinto 
economista, il nostro amico il conte Petitti, nelle lettere sul 
commercio di Genova, dirette. al signor Michele Erede. Lungi 


‘dal dividerla, crediamo anzi che le transazioni sui cereali fra 
| l'Inghilterra e gli scali franchi di Livorno e di Genova sono più 


per aumentare che per diminuire, e ciò pei seguenti motivi: 

Il commercio dei grani, per le abitudini contratte, per li 
molti capitali in esso impiegati, per le facilità d'ogni maniera 
ch'egli incontra, si effettua a Genova ed a Livorno con singolare 
economia. I noli dal Mar Nero sono poco costosi; onde soventi 
volte non torna più caro di spedire grani russi da Genova in 
Inghilterra, che non il comprarli direttamente nei paesi di pro- 
duzione. 1 bisogni della consumazione non si manifestano se 
non dopo compito il raccolto, cioè in seltembre ed ottobre, 
epoca alla quale non v'è più campo di spedire bastimenti da 
Londra ad Odessa; onde in quel caso tornerà. più conveniente 
lo spedirli nei porti italiani ove esistono vistosi depositi, ed 
ove si può approdare in tutti i mesi dell’anno. 

Ma onde questo commercio possa ricevere un nuovo impulso 
e fors’anche solo mantenersi nel suo stato attuale, è necessari 


(1) Una società alla quale lo scrivente non è estranee fa costrurre 


. In questo punto un brillatoio a riso nelle vicinanze di Torino, con mac- . 
. chine che si reputano più perfette di quante sc ne adoprino in America 


od in Inghilterra Questo stabilimento sarà in piena attività prima del 
prossimo raccolto del riso. 
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che l’Inghilterra applichi ai diritti di navigazione i principii che 
ora reggono la sua tariffa daziaria. È necessario ch’essa riformi 
quei privilegi esclusivi di cui gode tuttora la marineria nazio- 
nale, mentre tutte le altre classi industriali hanno a lottare colla 
libera concorrenza straniera. 

Per far apprezzare l’importanza di queste riforme è indispen- 
sabile l’entrare in alcune spiegazioni, le quali, benchè apparen- 
temente estranee al nostro assunto, toccano un argomento che ‘ 
interessa in sommo grado il commercio italiano. 

Sin dal secolo decimosettimo nessuna classe fu oggetto di 
maggiori favori di quella dei naviganti. Il protettore, Oliviero 
Cromwell, accordò loro parecchi privilegi. Alla ristanrazione 
gli Stuardi li aumentarono e nel duodecimo anno del regno del 
re Carlo II furono portati al più alto grado dal famoso atto di 
navigazione rimasto in vigore inalterato per-una così lunga se- 
rie d'anni. 

Quest’atto prescriveva che nessuna derrata prodotta dall'Asia, 
dall’ Africa o dall’ America non potesse essere importata in In- 
ghilterra se non in navi del paese; e di più imponeva dazii 
differenziali su tutte le derrate dell'Europa importate con navi 
straniere. 

Queste restrizioni così eccessive furono gelosamente conser- 
vate in vigore durante l’intero secolo decimottavo ed il princi- 
pio di questo; chiunque allora fosse stato abbastanza temerario 
per combatterle sarebbe stato reputato o pazzo, 0 traditore alla 
patria. Tant'era la potenza dei pregiudizi popolari su questo 
punto, che il gran riformatore della scienza, lo stesso Smith, 
credette doverli rispettare, facendo un’eccezione in favore della 
bandiera nazionale nella guerra acerrima che egli mosse contra 
ogni specie di monopolio commerciale. 

Non abbiamo campo di esaminare i risultati di queste pre- 
scrizioni, e di discutere a pieno la saviezza delle leggi inglesi 
relative alla navigazione. Ristringendoci a narrare i fatti diremo 
solo che esse rimasero intatte sino al ristabilimento della pace 
europea dopo la caduta dell’imperio francese. A quell'epoca le 


el 
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esigenze degli Stati Uniti d'America, fatti già potenza marittima 
di primo ordine, costrinsero il Parlamento a modificare quell’atto 
‘di navigazione così rispettato, e così caro alla nazione inglese. 

Per ottenere quest'intento, gli Americani adottarono relati- 

vamente all'Inghilterra regole analoghe a quelle che erano in 
vigore nella gran Bretagna pei loro navigli: epperciò proibirono 
l'importazione delle merci europee con bandiera inglese. Ne 
venne di conseguenza che per alcun tempo, i bastimenti parti- 
vano vuoti sia dall'America, sia dall'Inghilterra; onde le spese 
di trasporto fra i due paesi erano affatto raddoppiate. Uno stato 
di cose così contrario al buon senso e cotanto dannoso .al com 
mercio dei due paesi non poteva durare più a lungo. I} Parla. 
mento non potendo costringere colla forza gli Stati Uniti d' Ame- 
rica a soggiacere al monopolio della marineria inglese, gli fu 
forza adottare a loro riguardo un sistema di reciprocità. 

Nel 1845 untrattato fu firmato fra i due popoli, in virtù del 
quale la navigazione diretta fra le loro contrade fu sottoposta a 
pesi eguali per le due bandiere. 

“Questo primo passo nella yia della libertà commerciale, non 
produsse nessun effetto funesto per la marineria inglese. Tuttavia 
fu solo nell’anno 1824 che il Parlamento eccitato da Huskisson 
si decise a progredire più oltre, sanzionando un trattato di 
reciprocanza colla Prussia, e. facendo facoltà al governo di 
conchiuderne sulle medesime basi con tutti i paesi che sareb- 
bero disposti ad affrancare il commercio diretto da ogni dazio 
protettore della bandiera nazionale. 

Valendosi di questa facoltà il governo inglese ha conchiuso 
trattati di nav igazione con quasi tutte le nazioni europee, onde 
del famoso atto di navigazione non vi.rimané in vigore se non 
ciò che riflette il commercio delle colonie, tuttora privilegio 
esclusivo della marineria nazionale, come pure le prescrizioni 
relative al commercio indiretto, cioè fatto con un’altra bandiera 
di quella del pacse in cui furono prodotte le merci importate 
in Inghilterra. 

Noi portiamo ferma opinione che il genio delle riforme 
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progredirà più oltre, e che fra non molto le leggi di navigazione 
noo faranno più macchia ‘alla legislazione commerciale inglese 
fondata oramai sui veri. principii della scienza e dell'equità. 
Qualunque sieno la forza ed i pregiudizi che militano in favore 
dei privilegi delle classi naviganti, crediamo poter annunziare 
poco lontana l'epoca nella quale le navi del mondo intero sa- 
ranno accolte nei porti della Gran Bretagna a condizioni eguali 
qualunque sia la bandiera che sventoli ‘sulle loro antenne. 

Queste riforme sono un’ineluttabile conseguenza dei principii 
proclamati da tutti gli uomini di stato dell’Inghilterra, e.sanzio- 
nati solennemente più volte dal Parlamento; esse sono debito 
sacro verso tutte le industrie a cui si è tolta la protezione seco- 
lare di cui godevano. Come mai, a cagion d’esempio, potrebbe 
l'Inghilterra ricusare ai coloni delle Antille la facoltà di valersi 
dei navigli di tutti i paesi per l'esportazione dei loro prodotti, 
quando si è tolto ad essi ogni favore, e si lasciano esposti sui 
mercati inglesi alla concorrenza del mondo intero? 

Il voler mantenere i privilegi altre volte accordati alle navi 
nazionali a danno delle colonie, dopo avere sottoposto queste 
alle conseguenze del libero commercio, sarebbe non solo un 
errore economico, ma sarebbe pur anche un’ingiustizia politica 
così grave, che si debbono riputare gl'inglesi troppo illuminati 
per rendersene colpevoli, ed i coloni troppo energici per sop- 
portarla pazientemente. 

Ma ciò che importa più a noi italiani è il vedere aboliti gli 
ostacoli che si oppongono al commercio indiretto, onde pos- 
siamo in tutti i tempi esportare in Inghilterra le merci. che te- 
niamo in deposito nei nostri porti franchi. Quando ciò sia, non 
vi è da temere che il commercio d’esportazione dei grani esotici 
venga a cessare per l’effetto dell’abolizione dei dazii d'introdu- 
zione nella Gran Bretagna. Al contrario crediamo che saranno 
oggetto di un commercio attivissimo in Genova ed in Livorno, 
destinate a diventare in certo modo succursali dei depositi liberi 
(docks) di Londra e di Liverpool. 

Nell'ultima sessione del Parlamento il ministero inglese ha 
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dato a divedere il pensiero remoto di riformare le leggi dns 


vigazione. In questa sessione stretto dagli urgenti bisogni acui : 


era necessario provvedere senza indugio, lasciando da parte il 
principio generale, provocò la loro abrogazione momentanea 
per ciò che riflette i cereali. Questo primo passo deve trarne 
seco altri maggiori; ed infatti appena sanzionata la proposizione 
ministeriale, Lord John Russell appoggiò la domanda di un 
‘membro del partito riformatore, intesa a promuovere un’ip- 
chiesta minuta sugli effetti delle leggi di navigazione. Proposta 
fatta nell’aperto scopo di preparare la publica opinione alla loro 
‘completa abolizione. Malgrado l'opposizione vivissima della 
parte protettrice, l'inchiesta fu decretata, ed ora si prosegue 
attivamente. I suoi risultati saranno certamente tali ‘da non più 
lasciar verun dubbio sulla prossima riforma delle leggi antieco- 
nomiche che hanno retto per tanti secoli la navigazione mer- 
cantile dell'Inghilterra. 

Dobbiamo tuttavia far osservare che i beneficii sperati dalla 


riforma delle leggi sulla navigazione in Inghilterra saranno di 
. poco momento, se contemporaneamente ì nostri governi italiani : 


non danno mano alla diminuzione progressiva dei dazii che 
gravitano sulle merci inglesi, ed in particolare sopra quelle che 
essendo di molto peso porgono prezioso alimento al commercio 
marittimo. Fra queste per tutti i lati la più importante-è il ferro, 
divenuto oramai una materia prima indispensabile a quasi tutte 
le industrie e ad un'infinità d'usi domestici. 

La diminuzione dei dazii eccessivi che gravitano sol ferro, 
eltre i molti vantaggi che recherebbe al publico, avrebbe per 
effetto di aumentare in modo ragguardevole il peso delle mer- 
canzie da trasportarsi dall'Inghilterra in Italia e ciò contribai- 
. rebbe non poco a diminuire se non a far ‘cessare interamente 
l'anomalia che esiste nel prezzo dei noli fra i due paesi. Coss 
strana, ora si paga il doppio per ispedire una tonnellata di merci 
in Inghilterra, che per farla da colà venire. Il nolo da Genova a 
Londra o Liverpool è in media di due lire sterline (52 franchi) 
ogni tonnellata; da Liverpool o Londra si paga solo 4 lira 
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erlina (26 franchi) di nolo per Genova (1). Quest'anomalia ha 
r unico motivo il presentarè le merci che s’esportano dif 
editerraneo nella Gran Bretagna un peso malto maggiore di 
elle che da essa s'importano. Venendo a cessare questa diffè- 
aza per l’effetto di un più attivo éommercio nei ferri, nei 
rboni ed in altre merci pesanti, è probabile per non dire 
rto che il prezzò dei noli verrà a pareggiarsi äll’andata come 

ritorno; e così si pagherebbero solo 25 o 30 scellini al più 
l’Italia all'Inghilterra. | | 

Un’economia di 15 scellini per tonnellata è cosa di molto 
levo pel commercio delle derrate che relativamente al loro 
eso sono di poco valore, come sarebbero i marmi, i vini co- 
reni, i granoni ed anche il grano. Onde far apprezzare l'impor- 
æza di un tale risparmio, faremo notare che 15 scellini per 
onnellata equivale a quasi otto soldi per emiria di Piemonte, 
ioë dal 44 al 20 per cento del valore comune della meliga; e 
lail’8 al 10 del valore del grano. : 

Abbiamo cercato di apprezzare gli effetti delle riforme ope- 
rate; diremo ancora alcune parole su quelli delle riforme da 
operarsi. Certi avanzi del sistema protettore sono stati conser- 
vati; tuttavia se si eccettuano i dazii sulla navigazione straniera, 
questi esercitano poca influenza su] commercio italiano. Quando 
l'Inghilterra facesse sparire dalle sue tariffe il dazio di 10 scel- 
ini per quintale (54 chilogr.) sul butirro; quello sui legnami 
di costruzione; quello di 5 scellini sul seme di trifoglio, la 
nostra agricoltura non ne proverebbe nessun utile. Anche la 
soppressione del lieve dazio sul cacio, ridotto ora a 5 scellini 
il quintale, poco ci gioverebbe; giacchè introduciamo più cacio 
straniero, di quanto vendiamo cacio nazionale all’estero; e que- 
sto essendo di qualità superiore smerciasi ad alti prezzi, onde 
è poco l'effetto che egli risente da un dazio che non giunge al 
5 per cento del suo valore. 


. {N Lo scrivente avendo comprato circa 400 tonuellate di guano a 
Liverpool l'anno scorso, pagò pel loro trasporto a Genova 17 scellini 
6 danari per tonnellata. 
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I dazii sulle stoffe di seta, benchè colpiscano le fabbriche 
francesi assai più delle nostre, sono tuttavia per certi articoli 
in ispecie, come i velluti, un ostacolo alle nostre relazioni 
commerciali coll'Inghilterra. Non debbesi però sperarne l’intera 
abolizione, giacchè essendo già stati ridotti in modo da rendere 
difficile il. contrabbando, possono, cadendo essi su oggetti di 
mero lusso, essere considerati come sorgente legittima di pu- 
. blico reddito. 

‘Indipendentemente da ogn'idea di protezione, l'Inghilterra 
© ha conservato alcuni dazii assai più elevati di quanto consiglie- 

| rebhero i retti principii dell'economia politica, come pure il 
ben inteso tornaconto delle finanze. I principali fra questi sono 
i dazii sul tè, sul tabacco, sui vini e le bevande spiritose. 

. In quanto ai due primi, sono del tutto estranei al nostro 
commercio; il terzo all'opposto c’importa assai. 

Al vino paga entrando in Inghilterra 5 scellini, 6 danari il 
gallone, ciò che equivale a circa 1 lira, 50 cent. il litro. Il dazio 
‘ sulle bevande spiritose, malgrado una riduzione d’oltre il 30 
per cento, è ancora di 15 scell. il gallone ossia 4 lire il litro. 
Questi dazii eccessivi sarebbero stati cerlamente minorati da 
Sir Roberto Peel, se non fosse stato per la speranza di farne 
oggetto di negoziazioni colla Francia onde ottenerne coneessioni 
daziarie. 

Temiamo che queste vadano fallite. I pregiudizi economici 
sono così radicati fra i nostri vicini d'oltre Alpi; le classi pro- 
‘duttrici sono così potentemente ordinate; esse trovano nelle 
antipatie -politiche ausiliari così valevoli, che ci pare difficile 
che la Francia si disponga a firmare coll’Inghilterra un trattato 
sulle basi della libertà commerciale. Epperciò è da credere che 
i dazii sui vii e sulle bevande spiritose abbiano a rimanere in 
vigore per qualche tempo ancora; ultimi avanzi nella Gran 
Bretagna di quei principii economici degli scorsi secoli così 
funesti all'umanità, che. facevano considerare da un popolo il 
suo vicino come un nemico, cui era dover sacro combattere 
coll’armi nelle guerre, e coi dazii e le proibizioni in tempi di pace. 
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Quali che sieno gli ostacoli che si oppongono all’ampliazione 
delle relazioni commerciali fra la Francia e l'Inghilterra, tutta- 
via la diminuzione del dazio sui vini è mera quistione di tempo. 
Esso è troppo contrario ai sani principii economici adottati da 
totti gli uomini di vaglia del Parlamento per poter sussistere a 
lungo. Se non viene ridotto in virtù di una transazione colla 
Francia, esso lo. sarà tosto v tardi fra limiti più ragionevoli 
nell'interesse solo dei consumatori e delle finanze britanniche, 
come lo richieggono sin d’ora i più sinceri adetti della scienza, 
i Bowring, i Villers ed i Cohden. 
Qual sarà l'influenza della contemplata riduzione sul com- 


mercio e l'agricoltura dell'Italia? Per rispondere ad una tale . 


questione di un interesse grave quantunque non immediato, è- 
forza l'avventurarsi nel campo delle congetture. Non ci rista- 
remo dal tentarne alcuna, benchè con riserva, perchè ci pare 
di somma importanza il chiarire un argomento sul quale cre- 
diamo esistere molte idce poco esatte. 
I vini considerati dal lato commerciale possono distinguersi 
in tre categorie: 
I vini comuni; 
I vini di liquore, cioè quelli che contengono alcool in 
abbondanza; 
I vini di lusso, ricercati per un certo particolare 6 grato 
sapore. | 
I primi sono poco accetti alla razza anglo-sassone, u: usa alle 
bevande forti e spiritose. In Inghilterra il dazio che li colpisce 
equivale bensì ad una proibizione, ma in America ove è assai 
tenue, non se ne fa un gran consumo. Per ora quei popoli a. 
prezzi eguali danno alla birra la preferenza sui vini comani. 
Pare dunque poco probabile che la diminuzione del dazio 
inflaisca notevolmente su questa specie di vini. Tuttavia siccome 
è impossibile il prevedere i cambiamenti che possono effettuarsi 
nelle abitadini popolari, non è da asserire che quand'anche i 
vini comani potessero aversi con poca spesa, l'uso non se ne . 
estenderà giammai in Inghilterra. In allora alcune provincie 
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dell’Italia troverebbero colà uno sfogo ai loro prodotti soverchi. 
La Toscana ed il regno di Napoli producono vini a prezzi te- 
nuissimi, e potrebbero produrne in quantità. maggiore. Se ivi 
se ne migliorasse alquanto la qualità senza aumentarsene il 
costo, forse quei paesi potrebbero far concorrenza alla Francia 
ed alla Spagna nel commercio dei vini comuni. Ma a questo 
rimarranno sempre estranee le provincie settentrionali, il Pie- 
monte in ispecie. 

Infatti il prezzo usuale del vino è in Genova assai i più elevato 
che a Livorno e nei porti del mezzogiorno della Francia: Questo — 
è un fatto ben noto atutti coloro che hanno una parte qualunque 
ne' traffici marittimi; giacchè non solo i capitani genovesi che 
portano vino in America vanno a caricarlo a Marsiglia o Cette; 
ma ogni anno essi ne importano nei nostri Stati quantità di 
. riguardo. 

Le dogane sarde hanno accertato nel 1845 l'importazione 
per la frontiera di mare.di ettolitri 34,620 di vini comuni. Se 
questo vino, malgrado il dazio enorme a cui andò soggetto, ha 
potuto essere smerciato sui nostri mercati, convien dire che nei 
porti d'imbarco costi, a qualità eguali, assai meno dei nostri. 
Come mai allora competere colla Francia-e colla Spugna sui 
mercati esteri dell'Inghilterra o dell'America ? Ciò è impossibile 
a meno che i proprietari di vigneti consentano a ridurre i loro 
prezzi d’oltre il cinquanta per cento, sacrifizio poco probabile, 
giacchè essi si lamentano di continuo dei prezzi attuali. 

A tale difficoltà si risponde importar poco che s’introducano 
in Genova vini francesi o spagnuoli, giacchè non sono nel caso 
di sopportare lunghi viaggi marittimi. Onde lasciandoli adope- 
rare fra noi, potremo provvedere i mercati dell'Atlantico e del 
Pacifico. A quest'argomento, per ciò che riflette ai vini di lusso, 
risponderemo più tardi. Ma quanto ai vini comuni atti a viag- 
giare, ne dimostreremo facilmente l'erroneità. 

I vini comuni del mezzodì della Francia sono in gran parte 
suscettibili di sopportare i pericoli della navigazione. 

Se ne imbarcano ogni giorno pei paesi i più lontani, situati 
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avvenire lor si aprirà uno sfogo capace di assorbire ogni quan- 
tità che rimarrà disponibile pel commercio d’esportazione. 

Invece dunque di cercare a creare una sterile concorrenza 
ai vini francesi, imitiamo ove ciò è possibile, in Sardegna per 
esempio, ciò che si fa a Marsalla, aumentiamo migliorandoli i 
vini di liquore; allora, senza bandire dalle mense le più laute 
i vini di Bordeaux, di Sciampagna o del Reno, ciò che non 
desideriamo certamente, manderemo sui mercati d’oltre mare 
i nostri prodotti per soddisfare i bisogni della razza inglese che 
lanto appetisce le bevande alcooliche. 

Abbiamo cercato di determinare quale influenza le riforme 
economiche operate in Inghilterra debbano esercitare sull'Italia. 
Crediamo aver dimostrato dover tali riforme avere un'azione - 
morale ed una materiale. Si l'una che Valtra accelereranno 
l'epoca alla quale i veri principii economici saranno adottati da 
tutti i governi della Penisola nella loro pienezza. La libertà 
commerciale è un punto verso il quale gravitano tutti i popoli 
civili. Il moto che vi spinge la società italiana può essere più 0 
meno lento; ma essa lo raggiungerà senza fallo tosto 0 tardi. 
Convien dunque esaminare sin d'ora quali modificazioni nelle 
condizioni economiche della nostra patria il trionfo delle rette 
dottrine deve arrecare. Un tale studio non è prematuro. Giacchè 
conoscendo la meta alla quale dobbiamo arrivare, potremo sin 
d'ora determinare i mezzi più opportuni per operare la transi - 
zione fatta inevitabile, ed additare la direzione più proficua da . 
imprimere all’operosità nazionale. 


N. B. Quest'ärlicolo è stato inserito nell Antologia italiana, 
dispensa nona, 54 marzo 1847. | 
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SULLE CONDIZIONI ECONOMICHE © 
DELL'ITALIA. 


-—_—— —»o—— 


(Risorgimento 15 dicembre 1847). 


La nuova vita pubblica che si va rapidamente dilatando in 
tutte le parti d'Italia, non può non esercitare un'influenza gran- 
dissima sulle sue condizioni materiali. Il risorgimento politico. 
di una nazione non va mai disgiunto dal suo risorgimento eco- 
nomico. Un popolo governato da un benefico Principe che pro- 
eredisce nelle vie della civiltà, deve di necessità progredire in 
ricchezza, in potenza materiale. Le condizioni dei due progressi 
sono identiche. Le virtù cittadine, le provvide leggi che tutelano ‘’ 
del pari ogni diritto, i buoni ordinamenti politici, indispensabili 
al miglioramento delle condizioni morali di una'nazione, sono 
pure le cause precipue de’ suoi progressi cconomici. — 

La dove non è vita pubblica, dove il sentimento nazionale è 
fiacco, non sarà mai industria potente. Una nazione tenuta 
bambina d'intelletto, cui ogni azione politica è vietata, ogni 
novità fatta sospetta e ciecamente contrastata non puo giungere 
ad alto segno di ricchezza e di potenza, quand’anche le sue leggi 
fossero buone, paternamente regolata la sua imministrazione. 

La storia degli ultimi tre secoli, come anche lo stato presente 
delle nazioni curopee, purgono molte ed incontrastabili prove di 
questa grande verità. | 
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In tutti i paesi dove dal cadere degli ordini feudali non vi 
furono progressi politici, o l'industria non sorse, 0 languì appena 
sorta; e non di rado indietreggiò. In quelli le cui sorti pulitiche 
andarono migliorando, in cui la nazione fu chiamata a parteci 
pare dell’opera governativa; l'industria crebbe di continuo; in 
alcuni ingiganti a segno da riempiere il mondo delle suc mera 
viglie. Infatti si paragoni la Spagna coll’Inghilterra. Sul principio 
del secolo scorso, la prima, già declinante da oltre cent'anni, 
pareggiava tuttavia la secorda in riechezze ed in putere. Se più 
energicamente operoso era il popolo britannico, più esteso, più 
ricco era l’ispano, più numerose e fiorenti erano le colonie che 
esso aveva fondate nelle quattro parti del monde. Entranbi, 
dopo il trattato d'Utrecht, godettero di pace interna non inter- 
rotta, e se furono turbati da guerre estere, soggiacquero egual- 
mente a varia fortuna. Se gloriosa e proficua per l'Inghilterra fu 
la guerra dei sette anni, retta dall'ingegno potente di Lord 
Chatham, disastrosa tornò per essa quella dell indipendenza 
americana. Eppure sul finire del secolo decimottavo la condi 
zione. economica relativa delle due contrade era intieramente 
mutata. Mentre l'impero britannico, dove largo era stato il 
viver pubblico, dove gli ordinamenti politici erano andati di 
continuo progredendo, trovavasi cresciuto d'industria,-di ric- 
chezze, di forze a tal segno, da poter resistere quasi solo alla 
furia della rivoluzione francese ed alla soverchiante potenza di 
Napoleone. La spagna di rincontro, ad onta dei nou ancora 
diminuiti suoi Stati, ad onta dell’indole energica de’ suoi abi- 
tanti, ad onta delle ricchezze naturali del proprio suolo e di 
quelle che le sue colonie le fornivano in copia, era, per colpa 
di up governo nemico acerrimo delle novità, caduta sì basso 
da non poter più esercitare sulle cose d'Europa la menoma 
influenza. 

Dalla storia delle altre nazioni civili si potrebbero desumere 
nuovi argomenti al nostro assunto; restringendoci (tuttavia al- 
l’Italia, faremo notare, che se fra i varii Stati che la compe 
gono, il Piemonte andò quasi sempre distinto per i suoi progress 
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econvmici, questo si debbe massimamente al savio e mite go- 
verno de” suoi principi, i quali, secondando lo spirito dei tempi, 
seppero introdurre nello Stato opportuni cambiamenti; si debbe 
all'aver avuto nel decimottavo secolo, come nel decimonono, due 
principi entrambi riformatori; si fu perchè il gran re Carlo III 
apparecchid le vie nell'opera riformatrice al magnanimo Carlo 
Alberto. 

Le condizioni economiche di un popolo suno favorevoli quan- 
tè possibile, semprechè il moto progressivo si operi in modo 
ordinato. ‘Tuttavia l'industria per isvolgersi e prosperare abbi- 
sgna a segno lale di libertà, che non dubitiamo affermare, 
essere i suoi progressi più universali e più rapidi in uno Stato 
imuieto sì, ma dotato di soda libertà, che in uno tranquillo, 
ma vivente sutto il peso di un sistema di compressione e di 
regresso. Così la Spagna ad onta delle guerre civili, degli scon- 
volgimenti politici, dei disordini amministrativi, che la trava- 
gliano da quasi vent'anni, ha progredito assai più dal lato 
eumomico in questo periodo di tempo, che non avesse fatto 
durante i regni pacilici c quieli dei successori di Filippo II e 
dei Re della stirpe borbonica. Ond'è che i moti violenti sono 
stali meno funesti all'industria ispana, che la calma dell'oscu- 
raptisino. Essa crebbe in mezzo alle tempeste civili, giacque 
prestrata sotto il tranquillo dominio di un despotismo avverso 
ad ogni cambiamento. 

Pienaniente convinti di queste verità, proclamiamo con fran- 
chezza, essere il risoigimento politico italiano, che si celebra 
con fratellevole entusiasmo in Romagna, in Toscana ed in Pie- 
monte, segno indubitabile di un’èra novella per l'industria ed 
il commercio della nostra patria. 

Noi abbiamo fede intera nelle sorti future dell’ industria ila- 
lana; non tanto per le benefiche riforme operate dai principi 
testi, non tanto per quella inassima della lega doganale, per 
le condizioni interne ed esterne dell’Italia avviantesi a rapidi 
Miglioramenti; ma principalmente perchè contidiamo veder ri- 
destarsi nei nostri concittadini, animati da generoso e concorde 
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spirito, chiamati a nuova vita politica, quell’ingegno, quell'op 
rosità, quell'energia che fecero i loro maggiori illustri, poten 
e ricchi nei tempi di mezzo, quando le fabbriche fiorentine 
lombarde, quando i navigli di Genova e Venezia non avevan 
rivali in Europa. Sì, abbiamo fede nell'ingegno, nell’energi: 
nell’operosità italiana; più atti a far progredire il commercio 
l'industria che non le protezioni eccessive e gl'ingiusti privileg 

Questo giornale s’adopreraà con'ogni suo potere a spingere 
propagare questo moto di risorgimento economico. Ricerche 
i fatti che possono essere utili al commercio ed all'industri 
agricola e fabbrile. S'applicherà a diffondere le buone dottrina 
economiche, combattendo le false, figlie d'antichi pregiudizi, 
pretesto a particolari interessi. Avrà cura di svolgere ogni qu 
stione che direttamente od indirettamente si riferisca alla pro 
duzione ed alla distribuzione delle ricchezze. 

Il giornale non dubiterà di dichiararsi apertamente per | 
libertà dei cambi; ma cercherà di muovere prudente nella vi 
di libertà; adoprandosi acciò la transizione si effettui gradau 
mente e senza gravi perturbazioni. Epperò le darà quanto po 
efficace couperazione, affinchè tolta ogni dogana interna italian 
costituiscasi l'unità economica della penisola; consiglierà dal 
l'altro Jato un procedere continuo, ma energicamente moderat 
nelle riforme dei dazii che gravano i prodotti esteri. | 

Prevedendo che a poco a poco l'adito dei nostri merca 
dovrà farsi libero alla concorrenza forestiera, sarà debito de 
giornale il ricercare i mezzi più acconci per combatterla 
vincerla. Ond'è che si farà a promuovere le istituzioni di credito 
le scuole professionali, le onorificenze industriali; mezzi, ch 
adoperati sccortamente, daranno un rapido sviluppo ai vari 
rami d’iudustria che mirabilmente si confanno alle condizio 
dell'Italia, che fra breve forse l’innalzeranno a prender post 
fra le prime potenze economiche del mondo. 

Ma l’aumento dei prodotti nazionali non sarà il solo scup 
ccunomico che il giornale prenderà di mira: esso metterà eguali 
o maggior cura nella ricerca delle cause che influiscono su 
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benessere di quella parte della sucietà, che più direttamente 
contribuisce a creare la pubblica ricchezza, la classe degli operai. 
Gli è perciò che tutti coloro che intrapresero volonterosi la 
pubblicazione di questo foglio, unanimamente dichiarano che 
non avrebbero per buono, per veramente utile'al paese alcun 
aumento di ricchezze, se ai beneficii di esso ron partecipassero 
coloro ehe vi ebbero parte, la massima parte, gli operai. L’edi- 
licio industriale che per ogni dove s'innalza, è giunto e giungera 
ancora a tale altezza da minacciare rovine ce spaventose cata- 
strofì, se non se ne afforzano le fomlamenta, se non si collega 
più strettamente colle altre parti di esso, la base principale su 
cui poggia la classe operante, col. renderla più morale, più reli- 
giosa; col procacciarle istruzione più larga; vivere più agiato. 

Pronti a combattere tutto ciò che potrebbe sconvolgere l’or- 
dine sociale, dichiariamo però considerare come stretto dovere 
della società, il consacrare parte delle ricchezze che si vanno 
accumulando col progredire del tempo al miglioramento delle 
condizioni materiali e morali delle classi inferiori. 

L'Inghilterra, quel paese dei grand’insegnamezti, troppo a 
lungo trascurò questo sacro dovere. Mentre i suoì grandi em- 
porii commerciali, i suoi immensi centri industriali crescevano 
giganti; metre Liverpool e Manchester in poco più di settanta 
anni, da umili borgate trasformavansi in città colossali; mentre 
nelle sue contee di Lancaster, di York ed altre vicine, i capitali 
si accumulavano a milioni, nulla si faceva dal Governo, e poco 
dai privati, per.sovvenire ai bisogni intellettuali e morali delle 
nuove popolazioni, che il commercio e l'industria concentravano 
in quelle parti del regno. Gli effetti di questa colpevole trascu- 
ranza, quantunque funestissimi, rimasero lungo tempo inos- 
servati. Ma quando furono fatti palesi dai crescenti disordini 
popolari, c dai moti minacciosi delle associazioni carliste, il 
Parlamento ed il pubblico furono costretti d'indagarne le cause 
e di appurare lo stato degli operai nei gran centri industriali 
e commerciali. 

Uno spaventevole spettacolo risultò da queste investigazioni. 
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L'Inghilterra s'accorse con terrore, che se in cima dell’edifizio 
sociale splendeva una classe .illuminata, energica, doviziosa; 
nelle basse regioni, i più giacevano privi di lumi, di cognizioni 
morali, orbi d'ogni sentimento religioso, ed alcuni in si abbietto 
stato, da ignorare persino il nome di Dio, quello del divin 
Redentore! 

Il governo ed il pubblico, commossi a tanto disordine sociale, 
s’accinsero a portarvi rimedio con quella mirabile energia, che 
distingue la forte schiatta Anglo-Sassone. Questi sforzi haste- 
ranno essi a sanare del tutto l’orribile piaga? Noi vogliamo 
sperarlo. 

Ma l'esempio dell'Inghilterra ci stia di continno avanti gli 
occhi. Impari da esso l’Italia, ora che sta accingendosi a per- 
correre le vie industriali, ad avere in gran pregio le sorti delle 
classi popolari, ad adoprarsi con sollecite cure ed incessanti al 
loro miglioramento. . 

Per andare esenti dai mali che travagliano la Gran Bretagna, 
procuriamo di svolgere quegl’istinti benefici, i quali onorano la 
storia nostra passata e presente, sottoponendoli tuttavia a quelle 
regole scientifiche, l'osservanza delle quali è indispensabile a 
rendere efficaci, e veramente fruttiferi i provvedimenti diretti 
al sollievo delle umane miserie. Facciamo sì che tutti i nostri 
concittadini ricchi e poveri, i poveri più dei ricchi, partecipino 
ni beneficii della progredita civiltà, delle crescenti ricchezze, 
ed avremo risoluto pacificamente, cristianamente il gran pro- 
blema sociale ch'altri pretenderebbe sciogliere con sovversioni 
tremende e rovine spaventose. 


SUL DISCORSO 
della 


CORONA DI FRANCIA. 


(Risorgimento 4 gennaio 1848). 


Il discorso della corona di Francia non fa parola delle cose 
d'Italia. Questa omessione è chiaro sintomo dello spirito che 
informa il gabinetto di Luigi Filippo, è esalta dimostrazione. 
della politica ch'egli ha seguito e intende seguire a nostro ri- 
guardo. Politica indecisa e timida, politica d’eccessive circospe- 
zioni, che vorrebbe rimanersene neutrale fra le idee di progresso 
e lo spirito di resistenza. Politica al tutto indegna della gran 
nazione che prima nel 1789 proclamò in Europa i principii 
riseneratori delle società moderne, e che presunse più volte e 
presnme tuttora aver ricevuta l’alta provvidenziale missione di 
propagarli e svolgerli nel mondo intiero, 

Come mai questa politica fatale, contraria agli interessi della 
Francia, non meno che a quelli dell'umanità, potè mai essere 
adottata da quel celebre uomo di stato che regge il ministero? 
Come mai, il signor Guizot che studiò sì addentro le leggi che 
vernano i progressi sociali, può egli rimanersi indifferente, 
uasi ostile allo stupendo movimento di rigenerazione che si va 

‘perando in Italia ? 

Ver comprendere questa deplorabile anomalia giova passare 

breve rassegna la politica francese degli anni addietro. 
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Il signor Guizot venne al potere nel 1840, colis # 
ristabilire tra Francia ed Inghilterra la concordia, ruta pr 
opera di lord Palmerston c del signor Thiers: o per dir meg 
per causa delle eccessive dubbiezze della politica di LugiTt 
lippo in Ispagna ed in Oriente negli anni antecedenti. In co et 
le parti di grande statista, e ben meritò le lodi di tutti best 
ed assennati amici del progresso delle moderne società. Ciatttà 
non vale illudersi, la causa del progresso andrebbe esp 
grave cimento, se l'Inghilterra stringesse sincera alleanza ci 
potenze dell'Europa orientale, irreconciliabili nemiche de pr 
gresso politico, Russia ed Austria. Tale alleanza è possibile. 1 
4840 lo ha pienamente dimostrato. Ed è prudente il non dise 
ticare che a quell'epoca i giornali inglesi, riputati più lied 
quelli stessi che ora promuovono le idce progressive sul cos 
nente, si scatenavano acerbamente contro le tendenze mè 
luzionarie della Francia, in guisa da ricordare i tempi dl 
coalizioni da Pitt dirette. 

Dopo aver superate le più dure prove che incontrar s 
sano nella carriera ministeriale in paese costituzionale, 159 
Guizot venne a capo del suo intento. Aiutato, è vero, di 
politica mutazione che fe’ succedere nel governo degli 
esteri d'Inghilterra il cauto e pacifico lord Aberdeen, all'if 
tuoso ed ostile lord Palmerston, egli riuscì a pienamente r* 
rare l'armonia fra le due grandi nazioni costituzionali 'ES 
a ristabilire tra Francia e Gran Bretagna quell'alleanza che 
la pace dopo la rivoluzione di laglio, e ch'egli si comp 
annunziare al mondo colla celebre frase di entente cordia. 

Poteva allora il signor Guizot imprimere alla sua politi 
nobile e salutare indirizzo, spingendola nelle vie progres 
che sole convengono alle condizioni della Francia. Pol 
valendosi della riacquistata potenza in Europa e del con 
dell'Inghilterra, efficacemente promuovere quello svolgim 
delle progredienti e risorgenti nazionalità, di cui fa cent 
discorso di quest'anno; promoverlo non solo con isterili pi 
gittate alle Camere a pascolo de’ sentimenti generosi, ma 
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sussidio della sua influenza, ovunque ferve la lotta fra i due 
principii che dividono il mondo, ovunque germogliano numerosi 

e fecondi i semi di futuro progresso. 

Ma invece di codesta politica generosa, non meno che utile 
alla Francia, il ministero, c forse più ancora il re Luigi Filippo, 
indispettiti dal ritorno di lord Palmerston al potere, ad altro 
mai non pensarono che a combattere in ogni dove l'influenza . 
dell'Inghilterra, onde contraccambiarle, se possibil fosse lei umi 
liazioni del 1840. 

Meschina politica che ad altro riuscire non poteva che a tristi 
risullamenti. L'alleanza: inglese inficvolita dalle gare della di- 
plomazia in Grecia, Egitto e Portogallo, andò pienamente rotta 
da que’ malaugurati matrimonii spagnuoli, che la diplomazia 
francese ebbe la puerilità di predicare come un portento di 
abilità e di astuzia: mentre invece, senza conferire alla Francia 
più autorità in Ispagna, la lasciarono priva di mezzi d'influenza 
nel rimanente d'Europa. | 

Spaventato dalle ire minacciose dell’Inghilterra e dall’idea di 
veder rinnovata la coalizione del 1840, il signor Guizot si fece. 
ad accarezzare le potenze orientali, l’Austria c la Russia. Egli 
sacrificò i principii liberali della Francia alle esigenze dell’auto- 
crate e di Metternich. Politica fatale, funesta alla Francia, vergo- 
gnosa per quel ministro, che meglio d’ogni altro, come scrittore 
e come oratore seppe porre in luce i veri destini delle nazioni 
enropee, della francese in particéiare. 

Questa infausta politica produsse sngli affari della Svizzera 
pessime conseguenze. La Dieta, fidando sulle simpatie della 
nazione francese, poco curò le minaccie e le preghiere del signor’ 
Guizot. Sciolse il Sonderbund e scacciò i Gesuiti, plaudente' 
quasi nnanime la Francia. Ed ora il ministro, dopo aver sciori - 
nato note minaccevoli, parla di mediazione benevola! Se il 
signor Guizot fosse rimasto fedele a° principii liberali, avrebbe 
forse ottenuto, unitamente all'Inghilterra, una soluzione paci. 
fica, che nel liberare la Svizzera dalle calamità gesuitiche, e dai 
pericoli d'una unione illegale di pochi cantoni, non avrebbe 
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cacciato dal potere la parte moderata, lasciando libero il campo 
alla parte radicale più decisa. 

La tendenza della Francia verso l’Austria produsse negli af- 
fari svizzeri una politica imprudente, illiberale, quasi ridicola: 
determinò in Italia una politica debole, incerta, affatto negativa. 

Non poteva il ministero dichiararsi avverso all'opera rigene 
ratrice del sommo Pio, e osteggiare le savie riforme di Leopoldo 
e di Carlo Alberto. Qualunque pur si fosse il suo desiderio di 
compiacere all'Austria, non gli era possibile manifestare pei 
seguaci del Lambruschini, per gli avanzi della politica Grege- 
riana le stesse simpatie che egli aveva palesato pel Sonderbund. 
L'ostilità aperta essendogli interdetta, dovendo anzi, per non 
urtare soverchiamente i sentimenti nazionali, dare al Papa qual. 
che segno d'approvazione, s’appiglid al partito di rimanersene 
quasi intieramente estraneo alle vertenze d'Italia. Fpperciò la 
diplomazia francese ebbe l'istruzione di starsene spettatrice 
indifferente di quanto succedeva. La parte che i giornali le 
hanno affibbiato fu oltremodo esagerata. 11 più delle note che 
le si sono fatte dare a Roma e a Torino, non ebbero esistenza 
fuori dei cervelli di aleuni corrispondenti non troppo esalli dei 
fogli pubblici. 

Ma ciò che vi ha di vero, d’innegabile, si è che il ministero 
Guizot non provò simpatia di sorta pel risorgimento italiano: 
che anzi le guardò con dispetto e maltalento. Questo sentimento 
velato nel parlare ufficiale della diplomazia, chiaro appare negli 
inconcepibili odiosi articoli della stampa ministeriale. Articoli 
impolitici, mal accorti, i quali, dando solenne mentita. alle 
parole che il signor Guizot pronunziava l’anno scorso alla Ca- 
mera dei pari in lode del Papa e della sua politica, destarono 
una meritata indegnazione in tutta l’Italia, attirarono al mini- 
stero il giusto biasimo di quanti sono, il cui animo ancor sa 
capace di un qualche generoso sentire, senza acquistargli perciò 
il favore dell'Austria. 

Invece di assecondare con ogni maggior sno mezzo il movi- 
mento italiano che ravvicinava le potenze della penisola al 
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istema politico francese, il signor Guizot fece nulla o poco, 
imitandosi ad alcune ambigue dimostrazioni che s’ingegnd di 
‘elare, ritener volle intatta la nuova amicizia dell'Anstria, senza 
‘hiarirsi avverso ai principi riformatori, tentà blandire le due 
Mitiche che si dividono Italia e il mondo, andando il mattino 
à porgere felicitazioni al marchese Brignole nostro ambasciatore 
sulle operate riforme Albertine, e favellando la sera col ministro 
d'Austria, il conte Appony, dei pericoli dello spirito:rivolu- . 
Lonario. 

Vergognosa doppiezza, sconsigliata moderazione dello statista: 
debolezza impolitica, errore immenso che tanto più grande ap- 
pare pel contrasto della politica inglese nelle cose d’Italia. 

Questa potenza, quantunque ia realtà assai più amica del- 
l'Austria che nol sia la Francia, assai più gelosa di conservarle 
latatti i dominii assegnatile dal trattato di Vienna, pure non 
lemè di manifestare altamente le sue simpatic per le riforme 
ilaliane. Senza prendersi un pensiero al mondo del dispetto del 
consiglio aulico, non dabitò deputare in Italia, e più special- 
mente presso la sede pontificia, nno de’ membri più cospicui 
del gabinetto, il suocero del primo ministro, lord Minto, onde 
far chiara la sua determinazione di opporsi a qualunque tenta- 
fivo tendente a turbare colla forza o colla frode l'opera rigene- 
ratrice di Pio, Leopoldo e Carlo Alberto. L'energica condotta 
del ministero inglese è specialmente notevole in quanto che, 
aflidando una missione cosiffatta a lord Minto, affrontò diretta- 
Mente i pregiudizii tuttora cotanto vivaci del protestantismo 
inglese, che da secoli si oppone con severi statuti allo stabili- 
mento di relazioni diplomatiche colla corte romana. 

E veramente sarebbe difficile a concepire come uno statista 
cotanto distinto qual è il signor Guizot, cotanto avvezzo a rin- 
\racciare ne’ fatti storici le leggi che governano il mondo politico, 
possa spingere così risolutamente la Francia nelle vie fallaci 
dell'alleanza austriaca, la quale mai non produsse alla Francia 
che disastri vergognosi, 0 tremendi. Vergognosi quando Luigi XV 

perdeva per essa le sue colonie affinchè Maria Teresa ricuperasse 
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parte della Silesia. Tremendi nel 4813 e 14, quando la tradita 
alleanza austriaca fn causa precipua della rovina dell'impero 
francese. Napoleone credette anch'egli dover ripudiare la causa 
dei popoli, ed i principii della rivoluzione per cimentare nuove 
_ alleanze colle antiche corti d'Europa. Infedele alle idee che la 
avevano innalzato al trono, pensò renderlo più forte col farvi 
sedere un’Arciduchessa d'Austria. Matrimonio per lui funeslis- 
simo, che innestò al suo ‘impero il germe della sua rovina. 

Vorrebbe forse il signor Guizot ripetere gli errori della poli- 
tica imperiale, rinnovando le miserie c gli scandali delle alleanze 
austriache? Figlio della rivoluzione francese, lia egli intieramente 
obbliata la gran verità da lui professata altre volte, non esserti 
per la Francia alleati veri, eflicaci, se non i popoli esordienti 
nella carricra della libertà politica ? 

Noi vogliamo ancora sperare che il gran statista s'abbia a 
ricredere; e siccome il’ discorso del trono si dimostra meno 
ostile alla Svizzera, non tarderà a mostrarsi per l’Italia, qual 
esser dovrebbe, un ministro interprete fedele de’ veri sentimenti 
e interessi della generosa e potente nazione francese. Se ciò nos 
fosse, se il signor Guizot, o per propria elezione, o per influenza 
regale, perfidiasse nell’ambigna c fluttuante sua politica, piena 
fidanza ci resta nell’opinione nazionale. Se questa lo sostenne 
quando dopo il 40 ristabilì l'influenza francese in Europa, lo 
abbandonerà senza fallo, se continua ad adoperarla come in 
Isvizzera contro i principii liberali, o astenersi dall’ impiegarla | 
come ora fa in Italia per eompiacere all'Austri ia. 


| SULLA DISCUSSIONE 
DEGLI AFFARI D'ITALIA _- 


ALLA CANERA "ij PARI DI FEAR, 





(Risorgimento 20 gennaio 18 18). 


à discussione sugli affari d'Italia nella Camera dei pari, dopo | 
giorni di dibattimenti, terminò coll'inserzione nell’ indirizzo 
ma frase, dettata da sentimenti degni del pontefice e dei 
Cipi italiani a cui è diretto, degni della nazione da cui 
) espressi. | 
uesto lungo dibattimento, che abbiamo cercato riferire con 
ipolosa esattezza, ha destato in noi potenti e contrarii af- 
. Se le generose e leali parole dei Montalembert, dei Pelet 
\ Lozère, dei Dupin, dei Cousin e dei Victor-Ilugo riscossero 
tri applausi e destarono le nostre simpatie, fummo doloro- 
ente commossi dallo spettacolo di un vecchio diplomatico, 
ion si vergognò di salire alla tribuna, per farsi l’apologista 
politica di Papa Gregorio e della condotta del principe di 
ernich, e l'acerbo accusatore degl'Italiani che in tempi di 
osa memoria combatterono, talvolta con mezzi cccessivi e 
si, la gran battaglia dell'indipendenza c della libertà. Forse 
emmo farci interpreti dello sdegno che le parole del conte 
int-Aulaire hanno destato in tutti i cuori dei nostri letteri, 
n ci ritenesse il riguardo dovuto alla sua cauizie ottuage- 
, € la rimembranza dei servigi resi alla causa liberale nei 
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tempi più difficili della ristaurazione. II discorso del sig. Guizot, 
quantunque lontano dal corrispondere alle speranze ed al con- 
cetto che il grand'uciino d'altri tempi ci aveva altra volta ispi- 
rato, ci par ve, lo diremo schiettamente, migliore della sua politica, 
come avevamo già giudicata la sua politica” migliore de’ suvi 
dispacci, men tristi di gran lunga della sconcia polemica della 
stampa ministeriale. Questa progressione, se non verso il bene, 
certo verso il meno male, è un risultamento dei beneficii delle 
pubbliche discussioni, delle lotte parlamentari, le quali costrin- 
gono gli errori ad indietreggiare avanti alla verità; sforzano le 
tunidezze ministeriali ad anunantarsi di degne parole, e giun- 
gono persino a far accettare dal signor Guizot una frase sulle 
cose d'Italia, ben diversa da quelle ch'ei dirigeva alla corte 
di Vienna. 

Noi speriamo che quella progressione da noi segnata non sia 
giunta ancora al suo termine; Speriamo che avanti alla Camera 
dei Deputati il ministero dovrà, suo malgrado, pronunziare 
nuove parole più favorevoli alla causa italiana; accettare una 
manifestazione più energica di simpatia per quel moto di risur- 
gimento ch'egli tentò invano di rallentare ed impedire. 

Non conviene però illuderci. Se il linguaggio del ministero 
sarà cambiato, la sua politica rimarrà la stessa. Dopo essere 
stato Limido coll'Austria, lo è stato col Parlamento; egli tentò 
conciliare i riguardi dovuti al sommo Pontefice e l'amicizia del 
principe di Metternich. Saprà accettare le dichiarazioni della 
Camera, senza affievolire le buone relazioni nelle quali ei vive 
col conte Appony. T risultati ch’ebbero per tanti anni le sterili 
e vipetute frasi degl’indirizzi in favore della nazionalità polacca, 
ci fan certi che un tale intento si raggiunge facilmente con qual 
che diplomatico raggiro. 

Poniamo ora in confronto la politica del ministero francese, 
quale si palesò dai dibattimenti della Camera dei pari, colla 
politica del governo inglese, quale si può desumere dalla discus 
sione dell'ultima sessione del Parlamento. 

Prima di prendere a disamina la questione in sè, faremo 
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osservare che nel Parlamento le cose d'Italia furono trattate 
rapidamente. I dibattimenti ad esse relativi, si ristrinsero ad 
alcune esplicazioni date da lord Palmerston, a certe ‘interpel- 
lanze direttegli da un membro dell'opposizione. E nella Camera 
dei pari ad un assalto violento di lord Stanley, capo dei tory, 
a cui rispose con gravi parole il marchese di Lansdlowne per 
parte del ministero. 

Non si deve da ciò couchiudere che il popolo inglese si curi 
punto del sommo Pontefice e del risorgimento italiano, e molto 
meno che il Parlamento riguardi gli affari d'Italia e le relazioni 
del ministero con Roma come cose di lieve momento; che anzi 
si può asseverare, che niun principe e niuna nazione cecitarono 
da molli anni iu Inghilterra maggiori simpatie del l'äpa e del- 
l'Italia; e che fra le gravi accuse che fuori e dentro del Par- 
lamento si muovono contro il ministero attuale dai suoi più 
accaniti avversarii, i zelanti anglicani, forse la maggiore si è 
l'intenzione manifestata di ristabilire colla corte di Roma rela- 
zioni diplomatiche. 

H solo motivo reale di queste poche discussioni si è, che nella 
ran Bretagna, all'opposto di quanto succede in Francia si dà 
alle questioni di politica estera un'importanza affatto secondaria 
infivitamente minore di quella che hanno le questioni interne. 
solitamente il pubblico cd il Parlamento ne abbandonano l’esa- 
ine ad alcuni oratori, che per istudii, cariche vd elezione si 
consacrano piu specialmente alla politica estera. 

E, cosa ben degna d'osservazione, in Francia l'esistenza di 
un ministero è sempre posta a repentaglio dalla politica estera. 
Il duca di Broglie, il signor Thiers, il conte Mole caddero per- 
che la loro condotta coll'estero fu disapprovata dalle Camere. 
In Inghilterra invece tutti i ministri, dopo la caduta di lord 
lord, a cagione della guerra d'indipendenza d'America, non 
perdettero il potere, se non vinti dalle opposizioni su questioni 
d'interna politica. 

A piena conferma di questo contrasto fra i due gran popoli 
costituzionali, citeremo ancora l'esempio di Giorgio Canmag. 
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Questi potè sostituire senza grande difficoltà nel gabinetto di 
lord Liverpool, alla politica della santa alleanza e del congresso 
di Vienna, una politica liberale che assicurò l'indipendenza delle 
colonie spaguuole, ed introdusse nella peuisola iberica quel 
germe costituzionale che fruttifico sì riccamente in appresso. 
Ma dopo aver fatto accettare ai colleghi. di lord Castelreagh 
una politica di cui si onorerebbero i più liberali ministri d'og- 
gidì, gli fu impossibile indurli a modilicare la loro politica in- 
terna; cadde, o, per dir meglio, morì di dispetto di non aver 
potuto far sancire dalla Camera dei pari una non grave riforma 
della legge annonaria. 

Gli inglesi, giova ripeterlo, per motivi che non abbiamo 
campo di svolgere, ma che si possono desumere dalla storia 
parlamentaria di puco meno che un secolo, riposano quasi inte- 
ramente sui loro ministri riguardo alla direzione della politica 
estera. Dal che ne proviene per conseguenza logica ché un po- . 
polo andrebbe gravemente errato confidando nelle simpatie e 
nell'appoggio dell'Inghilterra in ogni questione contraria agli 
interessi di questa nazione. 

Il discorso del marchese di Landsluwne ci ha raffermati nel 
pensiero che l'Inghilterra vuole quanto la Francia, più che la 
Francia il mantenimento della pace in Italia. Se Inghilterra 
vuole la pace, non è già per timore della guerra, chè non v'ha 
nazione ineglio di lei preparata a sostenerla, ma perchè ha poco 
a sperare da una guerra generale, percliè possiede già troppe 
‘ colonie, perchè i patti del trattato di Vienna furono ad essa 
bastantemente favorevoli, infine perchè la guerra è contraria 
agli interessi ed alle opinioni delle classi industriali che eserct 
tano oggigiorno, mercè la riforma parlamentaria, una crescente 
influenza nel seno delle Camere dei comuni. | 

Da dieci anni in qua l’Inghilterra fece al mantenimento dell 
pace sacrifizii non minori di quelli che si rimproverano al ga 
netto francese, colla differenza che questi li fece in Europa, e 
in America l’altra. H trattato dell’Oregone, l'unione del Tess 
cogli Stati Uniti, e la guerra messicana, sono non dubbie prote 
della nostra asserzìone. 
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L'Inghilterra vuol dunque la pace in Italia, ma nel tempo 
stesso manifesta una vera simpatia pel moto rigeneratore di 
questa nazione. Condizione, relativamente a noi, poco diversa 
in sostanza da quella della Francia. 

Eppure, a dispetto di quest'identità di mire, quale divergenza 
uella politica delle due nazioni? Entrambe si proponevano di 
conciliare lo svolgimento più o meno rapido del principio rifor- 
Inatore col mantenimento della pace. Ma per raggiungere questo 
scopo, qual contrasto fra la condotta del gabinetto inglese .e 
quella, giù giudicata, del ministero francese? 

L'Inghilterra prima, e più ancora dopo il fatto di Ferrara, 
st dichiara allamente, energicamente in favore della politica e 
dei diritti dei priucipi riformatori italiani, ed in ispecie del più 
minacciato dall’ Austria, del sommo Pontefice; e per dargli più 
saldo appoggio, gli invia un ambasciatore straordinario, desti - 
nando a questa importante missione uno dei principali membri 
del gabinetto, un antico uomo di stato strettamente congiunto 
col primo ministro. 

Mentre il ministero inglese prende in Italia un contegno così 
energico, non cerca già, come Guizot, di cattivarsi Metternich 
con lusinghiere ed ipocrite parole. Ma professa a Vienna i me- 
desimi principii che proclama a Roma, dove apertamente com- 
batte le mene segrete e palesi dell'Austria. 

I ministero francese, per aver il pretesto di negare ai principi 
riformatori d'Italia un efficace appoggio, fa le viste di credere 
alle trame pericolose di un partito esaltato, estremo, sovverti- 
lore; ingigantisce ogni più lieve moto di popolo, e se ne mostra 
alterrito come di cosa che comprometta l'ordine pubblico, e con 
meditata perfidia interpreta ogni vociferazione in piazza qual 
lentativo rivoluzionario. 

Il ministero inglese, all'opposto, loda senza restrizione le 
toncessioni dei principi ed il contegno dei popoli. Giudicando 
ettamente le pochissime dimostrazioni tuimultuose che conta 
in qui la storia del nostro risorgimento, non insulta con quelli 
»sagerati terrori, con quelli ipocriti consigli della stampa 

à 
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ministeriale francese che mossero giustamente a sdeguv gli 
italiani. | ST 

Ecco il contrasto che presentano quelle due politiche ; ecco 
il perchè la politica inglese si conciliò la simpatia e la ricono- 
scenza universale, e fe’ nascere desiderii forse eccessivi e spe- 
ranze certamente esagerate, mentre la politica francese veniva 
universalmente riprovata e derisa in Italia, vi promoveva uni- 
versale reprobazione, ed era causa che si nianifestasse contro 
la Francia una non naturale antipatia, egualmente contraria ai 
veri e stabili interessi delle due nazioni. 

Non meno superiore in quanto allo scopo finale si riconosce 
la politica inglese. Dacchè è indubitato che il suo parlare riso- 
luto, le sue eriergiche proteste, coll’appendice della flotta del- 
l'ammiraglio Parker nelle acque del Mediterraneo imposero 
maggior ritegno all’ Austria che non le frasi ambigue del signor 
Guizot. | 

Ma quantunque l'Inghilterra si sia dimostrata favorevole a 
nostro riguardo, non bisogna illudersi, nè dimenticare che la 
vera sua politica è una politica di pace. Essa desidera e vuole 
il progresso civile e politico di tutti gli stati italiani; ma nel 
tempo stesso si dichiara pel mantenimento dell’ordinamento 
territoriale sancito dal congresso di Vienna. Avremo le sue 
simpatie, ed all'uopo il suo aiuto finchè procederemo nella via 
delle riforme interne; nè abbiamo a temere ch'essi ci vengan 
‘ meno per qualche lieve disordine in piazza, per qualche moto 
‘impaziente di popolo, per qualche tumultuosa dimostraziune 
delle masse. Ma se la nostra politica diventasse aggressiva, 
essa, lo temiamo, ci abbandonerebbe, forse si dichiarerebbe 
contro noi. | 

Questa è una verità che non piacerà forse a tutti, ma è du- 
vere di chi si è assunto l'ardua missione di bandire la verità, di 
porla in luce perchè si eviti che i nostri concittadini si lascino 
andare a pericolose illusioni, a cui potrebbero conseguitare 
amari disinganbi. 

Non vogliamo dire perciò che l'Inghilterra abbia ad essere 
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l'eterna custode del trattato di Vienna; nè che i legami della 
alleanza più che secolare che l'unisconv all'Austria sieno 
indissolubili; come li spezzò già una volta il più illustre statista 
che vanti l'Inghilterra, lord Chatham, quando diresse la gloriusa 
guerra dei sette anni, nuove collisioni pussono nascere coì tempi 
nuovi. 

L'Inghilterra mosse allora la guerra all'Austria in odiv della 
non naturale alleanza stretta colla Francia. L'alleanza che-ogni 
di maggiormente si va stringendo colla Russia non meno con- 
traria ai veri interessi della corte di Vienna, non può essa forse 
accelerare il giorno in cui dovrà operarsi un cambiamento com- 
pleto nella politica inglese, favorevole all'Italia ? Ci è lecito 
sperarlo, desiderarlo ardentemente, senza però tentare di sciu- 
gliere con premature ipotesi i problemi dell'avvenire il cui 
segreto sta nella mente della Provvidenza. 

Ci basti per ora di avere esattamente determinato quale sia 
stata la politica inglese e la politica francese in Italia, 
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(Risorgimento 1 febbraio 1848). 


Nella tornata del 25 gennaio, il sig. Thiers prese ad esaminare 
la condizione finanziera della Francia, e ne tolse argomento per 
muovere gravi accuse contro la condotta del ministero, che 
tacciò d’improvida e temeraria. 

Le parole del signor Thiers hanno negli argomenti di finanza 
usa grande e meritata autorità. Egli ottenne i suvi primi gran 
trionfi parlamentari nelle discussioni che versavano intorno a 
queste difficili materie, e quando sosteneva i progetti del signor 
Latitte, sutto-segretario di stato, e quando, relatore del bilancio, 
per la prima volta spandeva una luce inusitata in quei labirinti 
di cifre che ogni anno il ministero sottopone all'approvazione , 
delle camere. E di ciò non potrà maravigliare chiunque abbia . 
letto quella stupenda storia della rivoluzione francese, ch'egli 
dettava nella sua giovanile età. In essa ei cominciava a dar 
prove della mirabile sua attitudine agli studii finanzieri, espo- 
nendo in modo chiaro ed esatto quel colossale sistema ammini- 
strativo della convenzione che prima di lui si tenne sempre. 
quale oscuro e disordinato sviluppo di provvedimenti rivolu-. 
zionari ed iniqui. 
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L'autorità adunque del signor Thiers, sia come capo dell'op- 
posizione, e più ancora come umo dei primi nomini di finanza 
del secolo, dà somma importanza alle discussioni ch'egli pro- 
mosse col ministero, rappresentato dal suo primo economista, 
il signor Duchatel. 

Lasciando da un lato ogni critica sui punti secondarii, sic- 
come si addice ad un grande statista, sì restrinse a porre in 
luce i fatti essenziali che riassumono la vera condizione della 
finanza francese, e che, a suo giudizio, sono argomenti di gravi 
accuse pel ministero. 

A dispetto delle difficoltà che s'incontrano in materie così 
ardue, del gran numero di questioni speciali cui è forza accen- 
nare con qualche indispensabile schiarimento, malgrado il poco 
spazio che si pad consacrar loro in un foglio periodico, e la 
pochezza dei nostri mezzi, cercheremo di dare ai nostri lettori 
un'idea, benchè imperfetta, di questa rilevantissima discussione. 

Gli evenimenti del 1840 ebbero per le finanze della Francia 
due conseguenze gravissime. Primo, necessitarono un aumento 
permanente nell’esercito, nella marineria e negli armamenti 
militari d’ogni maniera; quindi un notevole aumento nei bilanci 
ordinarii. In secondo luogo essi dimostrarono chiaramente non 
essere la Francia bastantemente apparecchiata al grave pericolo 
di una guerra europea ond'era stata minacciata. Il ministero 
che succedette a quello del signor Thiers, il ministero attuale, 
per ovviare ad un tale pericolo, non solo compiè i suddetti 
aumenti, ma volle provvedere alla difesa delle frontiere, delle 
spiagge marittime della Francia ed ai bisogni di un poderosv 
esercito; fece quindi dalle camere stanziare un bilancio straor- 
dinario pei ministeri della guerra e della marina. 

Queste determinazioni costituivano già un forte aggravio per 
il pabblico erario. Ma gli anni 1841 c 1842 essendo stati auni 
di prosperità, il Governo e le Camere deliberarono di dare alle 
opere pubbliche un impulso immenso, primo coll’ultimare pron- 
tamente quelle in corso d'esecuzione, secondo coll’intraprenderne 
molte altre di grande importanza. 
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Nel 1841, 1842 principalmente, e negli anni successivi si 
decretarono un intero sistema di strade ferrate, nuovi canali, 
nuove strade ordinarie, nuovi porti marittimi, cd oltre a ciò 
l'ultimazione od il perfezionamento delle strade, dei canali e 
dei porti già esistenti. . 

Le spese necessarie a tante e diverse imprese militari e civili 
salgono ad una cifra spaventosa, difficile a stabilire sin d'ora 
esattamente; stante che molte opere sono ancora incompinte, 
ma che senza esagerare si può cul signor Thiers portare ad 

1,00,000,000. 

Mercè adunque di queste determinazioni, la Francia dopo il 
40 si trovò avere un bilancio ordinario, nel quale le spese supe- 
ravano di molto le entrate; ed un bilancio straordinario che si 
può valutare dai 130 ai 180 milioni annai. 

Per sopperire a questi due bilanci si deliberò d’impiegare i 
tre mezzi seguenti : 

1° Il prestito. 
2° Le riserve della cassa d'ammortimento. 
3° Il debito flulluante. 

Al prestito si ebbe ricorso nel 1844 ed or son pochi mesi. Il 
debito contratto in questi casi fece o farà ‘entrare nel tesoro 
800,900,000. 

Le riserve della cassa d'ammortimento debbono produrre 
eguali risorse al governo. Ma prima di proseguire è indispensa- 
bile dare alcune spiegazioni intorno a quest'elemento essenzia- 
lssimo dell’edifizio finanziere della Francia. Ogniqualvolta si 
tontrae in Francia un nuovo imprestito, un annuo fondo, pro- 
porzionato alla somma mutuata, vien destinato ad estinguere 
il debito coll'accrescersi ogni anno del prodotto delle rendite 
che si vanno via via acquistando, sotto l'espressa condizione 
pero, che, ove il valor corrente delle rendite superi il pari, 
l'azione della cassa d'ammortimento abbia a cessare, e si faccia 
riserva dei fondi che le sono attribuiti per essere impiegati 
mando la rendita ricada al disotto del pari. 

Ora, siccome il prestito al 5 per cento e quello al 4 1/2 
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suno da molti anni al disopra del pari; ne consegue che il fondo 
d’ammortimento destinato a questi imprestiti è rimasto senza 
impiego. Onde nacquero le cosìdette riserve dell’ammortimento, 
le quali costituiscono una somma disponibile crescente, che 
giunge ora a quasi 80 inilioni annui. 

Oltre a questa riserva disponibile, abbiamo accennato un 
altro mezzo di supplire alle spese straordinarie , il debito 
Nuttuanie. 

Debito fluttuante si dice quello il cui rimborso può essere 
legalmente richiesto ‘con breve mora. 

Esso si compone: 

49 Delle anticipazioni degli agenti contabili, dei riceritori 
generali in ispecie. 

2° Dei fondi lasciati nelle mani del Governo dai diparti- 
menli e dai comuni. | 

3° Dei fondi delle casse di risparmio, versati nel lesoro 
pubblico dalla cassa dei deputati e consegne. 

4° Dei fondi dei reggimenti, della marineria e di altre 
pubbliche istituzioni. 

5° Delle somme prodotte dalle negoziazioni di carie di 
credito, pagabili dal tesoro entro sei mesi, carte dette bon da 
trésor, pagherò dell'erario. 

‘Determinati così i tre fondi che dovevano sopperire ai bisogni 
dello Stato, diremo che il Parlamento aveva stabilito che alle 
annue deficienze si provvedesse colle riserve dell’ammortimento 
e che alle spese straordinarie si sovvenisse coi prestiti decretati, 
secondariamente col dedito fluttuante, e finalmente colla riserva 
dell’ammortimento, quando l'equilibrio nei bilanci ordinarii ne 
avesse lasciata la libera disponibilità per le spese straordinarie 

Credevasi nel 1841 e 1842, tempo in cui questo gran sistem 
di finanza fu adottato, che le riserve dell'ammortimento avreb 
bero bastato a coprire ogni deficienza nei bilanci sino all’ans 
1845, e che quindi l'equilibrio si sarebbe mantenuto fra le spes 
e le entrate ordinarie. E tale speranza parve confermarsi, dac- 
chè i bilanci del 1844 e 1845 saldaronsi senza deficienze di 
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rilievo. Ma le inondazioni del 1845, le crescenti spese dell'Al- 
geria, e, più d'ogni altra causa, la carestia del 1846 e 1847 
costrinsero il Governo a sfraordinarii sacrifizit che recarono 
Buove e gravissime perturbazioni nelle finanze dello Stato. Nel 
1846 il disavanzo delle spese fu di 48 milioni; nel 1847 di 
128 milioni, e si calcola pel 1848 a 48 milioni. | 

Ecco dunque le riserve dell’ammortimento nuovamente im- 
pegnate per sopperire alle spese ordinarie di tatto l’anno presente 
e forse, come è opinione del signor Thiers, dell’anno venturo. 

I calcoli sui quali poggiava l’edificio della finanza francese 
fondato nel 1841 e 184%, essendo stati sovvertiti dai disastri 

‘ sovra accennati, il Governu dovette provvedere alle spese stra- 
ordinarie già ordinate, mercè d’un nuovo imprestito, il quale, 
consentito dalle Camere nell’ultima loro sessione, venne nego- 
ziato nel mese di dicembre, e dee ricondurre nelle casse pub- 
Miche 350 milioni. Ma questa somma dovendo essere pagata 
ripartitamente entro due anni, il ministro delle finanze fu co- 
stretto ad anmentare il debito fluttuante, che giungeva nel primo 
scorso gennaio, alla somma di 628 milioni e dovrà, al dire del 
signor Thiers, accrescersi entro Vanno di oltre 100 milioni. 

Se a questi dati si aggiunge il prospetto del bilancio delle 
spese per l’anno 1849, le quali sommano all'ingente somma di 
1,382 milioni, si avrà un quadro esatto delle condizioni della 
finanza francese, quale venne maestrevolmente tracciato dal 
signor Thiers nell’applandito suo discorso. 

Dopo questa luminosa esposizione, il sis. Thiers mosse contro 
il ministero le seguenti accuse: 

1° Di avere, con promuovere tante e sì gravi imprese pub- 

Miche, imposto all'erario un peso fuor d'ogui ragionevol pro- 
porzione coi mezzi dello Stato, e ciò con tanto maggior danno, 

che nello stesso tempo esso aveva eccitato molte compagnie 
private a dar mano ad opere gigantesche. 

2° Di aver aumentato e di aumentare tuttora il dedito 
fluttuante, in modo da far correre al pubblico credito non lievi 
pericoli. 
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3° Di avere adottato, e ciò per non retti fini, un pessimo 
sistema nel mandare ad effetto le divisate imprese. 

Per avvalorare la prima accusa, il signor Thiers asserisce non 
poter la Francia provvedere i cento cinquanta milioni richiesti 
annualmente dalle imprese straordinarie del Governò, ed i cento 
cinquanta milioni necessarii alle opere delle compagnie, senza 
che ne consegua nel paese una scarsezza di capitali, e quindi 
venga Cagionala una gravissima perturbazione in tutti rami del 
commercio e dell'industria. Quest'argomento si riduce a dire 
che le economie della Francia non giungono a trecento milioni 
ogni anno. 

Infatti, è cosa evidente che i capitali, non potendo essere . 
altramente creati che dai risparmii, ove questi non giungessero 
a trecento milioni, sarebbe impossibile il sovvenire alle sovrac- 
cennate spese straordinarie d'ogni specie, senza distogliere nn 
certo numero di capitali dal solito loro impiego nell'agricoltura, 
nell'industria c nel commercio, e produr quindi quei pessimi 
effetti economici lamentati dal signor Thiers. | 

Il ministero non combattè gli argomenti del suo opponente, 
ma negò le premesse, dichiarando essere convinto che gli an- 
nuali risparmii della Francia superano la somma di trecento 
milioni. 

Su di che sia lecito a noi dichiarare che, a parer nostro, la 
ragione è tutta da lato del ministero. Per dimostrare in- modu 
incontrastabile la verità di quest’asserzione, si richiederebbe 
assai più spazio di quanto possiamo disporre, e dovrebbesi oltre 
a ciò raccogliere molte più prove c fatti che non ci vengono dal 
signor Duchatel somministrati. Ci ristringeremo ad una sola 
prova, bastevole, se non a togliere ogni dubbio, almeno a res 
dere plausibile il nostro assunto. 

Tranne l’anno calamitoso 1846, durante il quale il grano sali 
a prezzi eccessivi (1), e si dovette impiegare ingenti somme 


1) Per parecchi mesi del 4847 il prezzo medio del grano in Francia fa 
di oltre 40 fr. l’ettolitro. In varie provincie, nelle orientali in ispecie, sl 
c si mantenne lungo tempo a 50 fr. ossia 12 fr. l'emina di Piemonte. 


DELLA FRANCIA. 15 
nell'acquisto di grani esteri, tranne, dico, quel malaugurato 
periode di tempo, si manifestò durante i quindici anni un pro- 
sressivo e quasi regolare aumento nel prodotto dei dazii indi- 
retti, che può a ragione media valutarsi a venticinque milioni 
annui. 

È manifesto che l'aumento prodotto per i dazii indiretti è 
cagionato da un aumento di redditi della nazione, e che quindi 
l'uno non può stare senza l'altro. È forse impossibile lo stabilire 
la ragione di questi due aumenti; ma supponendo che quello 
lei redditi nazionali debba essere cinque volte maggiore di 
quello dei dazii, si è certi di errare in meno e non in più. Onde 
se il prodotto del dazio cresce di venticinque milioni all'anno, 
la somma di tutti i redditi nazionali debb'essere aumentata di 
cento venticinque milioni, il che suppono un aumento di capitale 
oltre un bilione. 

Se questo ragionamento è irrefragabile, convien dire che la 
Francia può impiegare ogni anno trecento milioni in opere pub- 
bliche straordinarie, senza che l'industria cd il commercio ne 
vengano incagliati. 

Le opere pubbliche inglesi hanno assorbito un annuo capitale 
molto maggiore di questo, eppure prima della crisi delle derrate 
non si aveva colà difetto di capitali. Ma basta l'esempio della 
Francia a confermare questa nostra asserzione. In fatti vi si 
spese in opere pubbliche negli anni che seguirono il 1840 somme 
maggiori che non in questi ultimi due anni; eppure prima che 
una carestia, che da lungo tempo non ebbe pari, venisse ad 
arrestare il progresso della ricchezza nazionale, i capitali non 
erano mancati nè all'industria, nè al commercio, nè all’agri- 
coltura. 

Il sig. Thiers confonde gli effetti disastrosi di un anno infelice 
con quelli delle spese pubbliche straordinarie, cd in ciò com- 
mette, a parer nostro, un grave errore che potrebbe produrre 
funeste conseguenze se il potere, Lornando nelle sue mani, pen- 
sasse rallentare il compimento di quelle grandi imprese che la 
Francia aspetta con tanta impazienza, e che debbono pur tanto 
contribuire a dare saldi fondamenti alla pubblica prosperità. 
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La seconda imputazione fatta dal signor Thiers al ministero 
è assai più fondata. Non v'ha dubbio che un debito fluttuante 
| di parecchie centinaia di milioni cui lo Stato può essere costretto 
a rimborsare è un inconveniente grave, è una causa di debolezza 
perenne per un governo. Ondechè non esitiamo a dichiarare che, 
quand’anche questo debito non dovesse giungere a settecento 
cinquanta milioni, ma rimanesse entro i limiti voluti dal mini- 
stero, cioè dai seicento ai seicento cinquanta milioni, il dovremmo 
tuttavia riputäre come una grande anomalia finanziera, cui fa 
d'uopo recare un pronto rimedio. ° 

| Nè vale il dire che oltre la metà di questo debito consiste 
nei crediti dei pubblici contabili, dei Comuni, delle Provincie, 
delle casse di risparmio; giacchè, se i tempi si facessero difficili, 
i contabili, i Comuni, le Provincie, le casse di risparmio sareb- 
bero costrette anche, loro malgrado, a ritirare i fondi che ten- 
gono presso il Governo. 

- Il debito fluttuante contenuto fra certi limiti porge an facile 
‘ed utile impiego ai capitali che sono momentaneamente infrut- 
tiferi, e procura fondi al Governo mercè di una tenue usura. 
Ma questi vantaggi sono poca cosa rispetto agli inconvenienti 
che potrebbero derivare da un debito fluttuante, di tanta im- 
portanza da porre il Governo nella dolorosa circostanza di non 
potere, ne’ casi difficili, soddisfare alle sue obbligazioni senza 
sottostare a più gravi pesi. 

Più fondata ancora è la terza accusa del signor Thiers. Ogni 
uomo ragionevole non può non consentire nella sentenza da lui 
proferta, che sarebbe stato molto più vantaggioso pel paese, se 
tutte le risorse dello Stato si fossero concentrate nella gran linea 

politica, strategica ed economica che unir dee l'Oceano al Me 
diterraneo, attraversando da capo a fondo la Francia. Quell’aver 
incominciato ad un tempo tante strade di ben diversa impor- 
tanza, quell’avere ripartito i fondi disponibili sopra una quantità 
d'imprese, molte fra le quali non erano di primaria importanza, 
fu un tributo vergognoso pagato alle esigenze parlamentarie, fa 
mezzo poco lodevole per ottenere la maggiorità nelle Camere, 
sacrificando i veri interessi del paese. 
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Quando il sig. Thiers paragona i vantaggi che ridonderebbero 
da quella strada, appena cominciata, che deve ricongiungere 
Parigi con lé primarie città della Francia, con Lione e Marsiglia, 
e quei tronchi che fanno capo a poche importanti città, Tours, 
Vierzun, Chartres e Bourg, le sue ragioni superano in bontà 
quelle del ministero, come l’uomo di stato supera in vera scienza 
i semplici trafticanti di maggiorità parlamentari. | | 
Questo sunto imperfetto della discussione nel 23 genuaio püd 
dare una prima idea della condizione della Francia, la quale 
avremo campo di esaminare più miputamente quando le Camere 
discuteranno l'annuo loro bilancio. | 





SULLA COSTITUZIONE 
data | 


DAL RE DI NAPOLI. -- | 


(Risorgimento 4 febbraio 1548). 


Se si considera nel suo .complesso la storia d’Italia, è forza 
il riconoscere che la parte di essa che ebbe a soffrire maggiori 
e più lunghe calamità, fu il regno di Napoli. Nessun'altra Pro- 
vincia della nostra penisola ha da lamentare tanti secoli di 
oppressivni straniere, sì eccessive prepotenze feudali, sì tristi 
governi, tante sanguinose rivoluzioni. Epperciò vediamo senza 
invidia la Provvidenza concederle, qual giusto compenso, la 

gloria di essere il primo fra i nostri popoli a cui sia dato godere 
nella sua pienezza i. benefizii d'un libero reggimento. Dopo | ì 
maggiori dolori le gioie maggiori. 

Noi crediamo fermamente che l'acquisto del sistema coslitu- 
uvnale segni pel regno di Napoli un'èra di rigenerazione, di 
pregresso e di prosperità che non avrà ad essere turbata nei 
sui primordii dalle Inttuose vicende che afflissero i primi passi 
di molti popoli nelle vie della libertà. 

Forse questa nostra credenza parrà a taluno effetto di una 
sngolare illusione prodotta dalla gioia immensa che i faustissimi 
eventi di Napoli cagionarono a tutti i buoni Italiani. Ben sap- 
biamo che molte persone, abbagliate da non rette deduzioni 
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. storiche, paventano che il passaggio cusì repentino del regno 
dal sistema assoluto al sistema costituzionale, non possa com- 
piersi senza {rar seco una lunga serie di commozioni interne, di 
discordie civili, di avvenimenti funesti. Le spaventose rimem- 
branze della rivoluzione inglese, e della rivoluzione francese, 
e lo spettacolo doloroso delle vicende politiche della penisola 
Ispana danno a questi esagerati timori qualche plausibile argo- 
meuto, e fanno sì che anche fra gli amici non dubbii del pro- 
gresso, fra à fautori sinceri delle idee di libertà, ve ne siaou 
parecchi che non vedano senza grave apprensione la rapida e 
compiuta applicazione di queste idee Ira noi, e quindi non cer- 
chino a rallentare il moto che spinge le società italiane, col 
puerile pretesto ch'esse non sono bastantemenie apparecchiate, 
e che si richiederebbe perciò di sottoporle ad'un lungo tirocinio 
prima di schiuder loro la carriera dei popoli liberi. 

Un sì funesto errore è prodotto, lo ripetiamo, da false dedu- 
zioni storiche, da una non retta interpretazione dei falli con- 
temporanci d'Europa. 


Se Ta rivoluzione inglese fu sì lunga, s'essa fu causa di lotte - 


Lanto accanite, si fu perchè, più che ad un cambiamento poli- 
tico, quella nazione mirava ad una rivoluzione religiosa. Ove 
gli Stuardi avessero abbracciato sinceramente il protestantismo 
ed adottato i principii della riforma, non sarebbero stati balzali 
dal trono; Carlo 1 non avrebbe portato la testa sul patibolo, € 
la schiatta dell’ultimo Giacomo non avrebbe dovuto errare ra 
minga in tutta Europa per più d’un secolo, prima d' estinguers 
nella più assoluta oscurità. | 

Ma in Italia, la Dio mercè, non sono, non possono esistere, 
nonchè guerra, contrasti reali fra la religione, chi l’amministra, 
e lo spirito di libertà. La gran riconciliazione del clero colla 
causa del progresso, coi principii che informano e dominano la 
società moderna, mirabilmente preparata da Vincenzo Gioberti, 
è stata compiuta e benedetta dal sommo Pio. 

Fra i più zelanti, fra i più sinceri fautori della causa italiana, 
novi possiamo con vanto annoverare la parte la più numerosa, la 
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piu eletta, la più influente della nobile schiera dei ministri del- 
l'altare. Onde dobbiamo ascrivere ad immensa fortuna l'aver a 
collaboratore ardente all'opera del nostro risorgimento quella 
classe poderosa che fu quasi dovunque la più costantemente 
avversa ai progressi politici. 

Se la rivoluzione francese partorì sì terribili catastrofi,.sì 
lunghi disastri, tante sanguinose peripezie, ciò. addivenne dal- 
l'esser essa stata non solo una rivoluzione politica, ma ancora 
più una rivoluzione sociale. Essa aveva a combattere irrecon- 
ciliabili nemici; e lo fece con modi tremendi, sovente iniqui, 
ina che la condussero tuttavia a raggiungere lo scopo assegna- 
tule dalla Provvidenza, quello cioè di stabilire sopra basi incon- 
cusse non solo in Francia, ma io molte parti d'Europa, il gran 
principio delle sotletà moderne, » l'eguaglianza civile, le libertà 
costituzionali. | 

Ben diverse sono le condizioni dell’Italia. La rivoluzione 
suciale operata dalla costituente francese è già fatta da noi da 
lungo tempo. Il feudalismo, in molte parti della peniso}a, non 
esistette mai, e la ‘dove fu altre volte in vigore, come nel gegno 
di Napoli, già venne distrutto sin dal secolo scorso. Le riforme 
sociali che rimangono a compiersi non sono tali da richiedere 
da alcuna categoria di cittadini alcuno di quei sacrifizii ai quali | 
si consente difficilmente di buona fede. Non si tratta che di 
ottenere che quelle le quali, a torto forse, si chiamarono testè 
classi privilegiate, scambino i vecchi pregiudizii e le distinzioni 
immaginarie di cui si credevano fregiate coi benefizii reali e 
stabili che gli ordmi nuovi conferiscono a tutti i cittadini. Ad 
operare questo cambiamento non si richieggono misure vio- 
lenti; basta l’azione regolare e benefica delle nuove istituzioni 
politiche. | 

L'esempio della penisola iberica non può somministrare ai 
nostri avversarii migliori argomenti delle ricordanze storiche 
ora accennate. Non esiste fra noi che un solo partito il quale 
possegga vera potenza, il partito nazionale, le cui mire ten- 
dun» a conciliare la stabilità dei troni collo svolgimento delle 
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costituzioni liberali. Non esiste fra noi, come in Ispagna, una 
parte numerosa ed ardente rannodata attorno ad-uua bandiera 
nemica del progresso. Non esiste fra noi un partito minaccioso 
carlista che possa fomentare di continuo ire e sospetti, soffiare 
nel fuoco delle passioni, spingere i liberali negli eccessi rivolu- 
zionarii o ritardarne il cammino sulla via del progresso. In 
Italia l'immensa maggioranza si tiene strettamente unita a’ suoi 
principi nazionali; unita non meno dai legami della riconuscenza 
e dell'amore che loro si professa, ma ancora dall'odio che ispira 
la prepotenza straniera. 

Ma ciò che ci differenzia dalla Spagna si è lo stato delle 
nostre popolazioni, ben più illuminate e colte, meglio preparate 
alla vita politica che nol fossero gli Spagnnoli alla morte di 
Ferdinando. Le idee di libertà han messo fra noi salde radici 
nel secolo passato; i principii d'eguaglianza civile, base degli 
«ordini nuovi, sono stati consacrati nei tempi della dominazione 
francese, e da oltre trent'anni, noi ci educhiamo alla vita nuova, 
collo studio assiduo degli eventi che succedono fra le nazioni 
‘le più innoltrate nelle vie della civiltà, col seguitare attenti le 
gran lezioni che si bandiscono dalle tribune dell'Inghilterra e 
della Francia. | 

Si dileguino adunque i vani timori de’ sinceri, ma timidi amici 
del progresso; mettano essi, come noi, fede intera nei destini 
d'Italia. Il nostro risorgimento non è, -nun sarà somigliante alle 
rivoluzioni inglesi, francesi e spagnuole; perchè esso ha l’ap- 
poggio di un clero sinceramente religioso, schietto amico delle 
libertà; perchè non è condannato alla funesta necessità di dover 
entrare in lotta mortale con nessuna classe cittadina, irreconci- 
liabile nemica dei nuovi sistemi politici, perchè, finalmente, 
viene operato da un popolo mirabilmente preparato ai suoi 
nuovi destini. 

La couperazione del clero è, a parer nostro, il carattere 
distintivo del risorgimento italiano, quello che ci conferma 
nella credenza di vederlo a compiersi senza perturbazioni vio- 
lenti. Non è a dire per ciò che consideriamo il clero come 
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unanime nel retto sentire. Pur troppo ci tocca ad esserè ogni 
giorno spettatori de’ fatti dolorosi che attestano esservi una 
minorità. la quale valendosi del potere che è nelle mani di 
alcuno fra suoi membri, contrasta con rabbiosi modi al gran : 
moto rigeneratore. Sappiamo altresì che unito strettamente a 
questa minorità, combatte un ordine religioso che viene consi- 
derato come il più acerbo nemico del progresso; un ordine che 
suscita, ovunque fermi le stanze, inquietudini e sospetti. 

Ma qui confessiamo schiettamente che cesseremo dal temere 
quest'ordine, a partire dal giorno in cui saranno pienamente 
stabiliti in Italia i gran principii della pubblicità e della libertà. 
Se in tempi del dominio assoluto poteva esercitare qualche 
influenza, possedere qualche impero sull’animo dei governanti, 
se nel regno delle tenebre gli fu dato, mercè i cupi suoi raggiri; 
costituire una specie di potenza nella nazione, rimarrà impotente 
e disarmato in faccia alla luce. Allora piegherà forse alla neces- 
sita dei tempi col riformare quelle regole e quello spirito fatale 
che pregiudica non solo i veri interessi della religione , ma 
quelli ancora del progresso della civiltà. Oppure si estinguera, 
come si sono éstinte le istituzioni che contrastarono ostinata- 
mente alla forza irresistibile che spinge i popoli nelle vie del- 
l'avvenire. 

Se il risorgimento italiano fosse stato, se diventasse mai 
ustile alla chiesa, anticristiano, come fu la rivoluzione frabcese, | 
in allora l'influenza di quell’ordine ci parrebbe a temere. Ma 
un moto politico, iniziato, benedetto da .uno de’ più zelanti 
pontefici che siasi mai seduto sulla cattedra di Pietro, e diretto 
da piissimi principi non ha a paventare delle mene, dei maneggi, 
delle arti e dei rancori di coloro, i quali, quasi fossero investiti 
del munopolio della fede cattolica, copron» le loro mire private, 
i loro odii pei progressi politici col manto di un ardente zelo di 
religione. 

Siccome nel clero esistono alcune sfavorevoli eccezioni, così 
è da credere che i nuovi ordini politici avranno ad incontrare 
alcuni incagli suscitati dai pregiudizii, dalle false idee, dalle. 
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esagerate apprensioni dei retrogradi. Ma ripetiamo essere qu 
nstacoli un nulla a paragone di quelli che ebbero a superar 
altre rivoluzioni. | 
‘. Fra noi non esiste nessuna classe apertamente ostile 
puove condizioni politiche. Ovunque, in Italia, in Piemonte 
meno che altrove, la maggioranza del patriziato è sinceram 
amica delle libertà e dell’indipendenza, desidera ardentem 
il compimento della nostra gloriosa risurrezione, è proni 
cooperarvi colle opere cittadine finchè durerà la pace, col 
crifizio della vita-quando suonerà l’ora della guerra. — M 
| cooperazione del clero e del patriziato, quantunque grandi 
efficacissima, non può essere sola cagione della nostra pi 
tiducia. nelle sorti del risorgimento italiano; poco varrebb 
i popoli non fossero preparati ai nuovi loro destini. Ma ch' 
lo sieno, lo prova abbastanza il mirabile loro contegno dur: 
. il periodo testè finito, lo prova la condotta del popolo naf 
tano, lo prova il valore dei Siciliani nella terribile lotta sc 
nuta, e lo proverà pure l'uso moderato della vittoria. Se i po 
son preparati all'esercizio dei diritti politici, non manca ] 
nella nazione chi possa degnamente rappresentarli, e comp 
i gravi ufficii degli ordini deliberativi. A conferma di qu 
verità ci basta accennare la consulta di Roma. Se vi era 
vincia d’Italia dove l'attitudine de’ cittadini a prender part 
un'assemblea politica potesse dar luogo a qualche dubbio, c 
era la Romagna. Ivi da secoli i laici esclusi dal maneggio € 
cosa pubblica, non avevano mai avuto campo di apparecchi 
alle gran discussioni de’ pubblici interessi, eppure, appena 
dunati da Pio, i rappresentanti delle provincie, veggiamo son 
. fra essi, uomini di cui andrebbero giustamente superbi i po 
gia adulti nella vita costituzionale; e ciò non tanto per F 
quenza della parola, quanto e più per la maturità del se: 
per la sapienza dei consigli. 

Se non che a dar valido fondamento a queste nostre spera 
a mutarle in certezza per nvi, come per tutti gli uomini di 
criterio e di buona fede, più d’ogni altra cosa contribuisc 
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sta fiducia che abbiamo nella virtù, nei lumi e nei.gene- 
si dei nostri principi. L'Italia confida in essi. Roma, - 
ee Torino sono certe che Pio, Leopoldo e. Carlo Alberto, 


mimi iniziatori del risorgimento italiano, . sapranno Con- 


a compimento la gloriosa ed impareggiabile loro impresa, | : | 


xdo su ferme e profonde basi il più splendido edificio dei. . 
moderni, | : ° . 
LA LIBERTÀ ITALIANA. 
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SULLA GUARDIA CITTADINA. 


(Risorgimento 7 febbraio 1848). 


. _ . 


Da molto tempo il desiderjo di vedere ordinata fra noi la 
uardia cittadina andava facendosi più forte, e più universale; 
era diventato oramai un voto unanime, quasi irresistibile: —. 
Ne poteva essere altrimenti. 

A fronte dei sempre crescenti apparecchi di guerra dello 
straniero, della politica sempre tergiversante dei nostri vicini, 
era naturale che il patriotismo del paese s'esaltasse, che tutti - 
coloro cui ferve in petto amor di patria chiedessero armi ed 
ordinamenti per essere pronti a resistere ai sovrastanti pericoli.. 

Ma ad un tanto motivo per desiderare la Guardia cittadina se 
ne aggiungeva un altro non meno legittimo, non meno potente. 

Le riforme di Carlo Alberto, comunque ristrette nelle ‘loro 
applicazioni, hanno tra noi inaugurato su larghe hasi i veri. 
principii che dominano le società moderne, i veri principii delle 
libertà civili. Tale, non è possibile il dubitarne, fu il fermo 
proposito del magnanimo nostro Re quando le promulgava. 
Giudicando egli essere i popoli, mercè delle paterne sue cure, 
giunti ad alto segno di maturità, si determinò spontaneamente 
a mutare l'antico sistema che ci reggeva in uno più adatto alle 
condizioni dei tempi, più conforme a quello che è in vigore 
presso i popoli più civili, il sistema costituzionale. 
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Ma, guidato da quella sollecitudine ch'ei mostrò sempre pei 
sudditi suoi, volle operare la grande mutazione con modi pro- 
gressivi e prudenti, affine di evitare le diflicoltà ed i pericoli 
che la storia ci mostra quasi inevitabili nelle epoche di transi- 
zione. Forse queste difficoltà, questi pericoli, prima della pre 
mulgazione delle riforme apparivano molto maggiori che in 
realtà non fossero. Infatti, l'abbiamo già detto, il contegno del 
popolo, il concorso quasi unanime del clero e del patriziato 
dimostrarono incontrastabilmente che i popoli liguri piemontesi 
erano altamente preparati alla vita libera, alle nuove sorti alle 
quali il lor Re li chiamava. 

Noi, con tutta la nazione, abbiamo applaudito a quella pru- 
dente politica che con sì alto senno ci spingeva nelle vie del 
progresso. Ed accettando con gioia, con riconoscenza le operate 


riforme, abbiamo confidato nella sapienza del Re, nella potenza - 


dei tempi, pel pronto e regolare svolgimento dei fecondi prin- 
cipii in esse contenuli. | 

Una delle prime, delle più importanti applicazioni di questi 
principii, doveva essere l'ordinamento della Guardia cittadina. 
Un popolo che progredisce nelle vie della libertà dec necessaria 
mente desiderare di essere armato per custodire questa libertà, 
per impedire che degeneri in licenza. È questo desiderio è così 
naturale, che dee pure di necessità essere diviso da tutti i cit- 
tadini anche i più semplici e meno illuminati. Così avvénne fra 
noi. Il buon senso popolare non durò fatica a riconoscere che 
la più immediata, la più chiara conseguenza delle riforme era 
la Guardia cittadina; e quindi la nazione ne provò, ne manifestò 
ardente il desiderio. 

Così, alle cause interne aggiungendosi le esterne, la questione 
dell'armamento dei cittadini divenne la questione più incalzante, 
quella che, pochi giorni sono, più d’ogni altra meritava di fis 
sare l'attenzione dei Magistrati e del Governo. 

Ma compiendosi in Piemonte il regolare svolgimento dei prin- 
cipii liberali promulgati dalle riforme, gli spiriti erano rivolti 
specialmente alla Guardia civica; a Napoli il Re, stretto dagli 
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eventi, proclamava senza restrizione, nè reticenze l’ultima con- 
seguenza di questi principii, il sistema costituzionale. | 

Questo gran fatto produsse fra noi un effetto immenso, d'ora 
in ura crescente. 

L'essere un popolu fratello giunto sollecitamente alla meta 
cui tendiamo, il veder poste in chiara luce le gran verità costi- 
tuzionali che si mantenevano quasi velate, ridestò, centuplicò 
il desiderio latente in tutti i cuori di conseguire .quanto prima 
quelle sane istituzioni politiche cui il nostro Governo intendeva 
condurci col prudente , ma forse troppo lento metodo delle 
nforme progressive. 

Gli avvenimenti di Napoli hanno fatto altamente risuonare 
quelle parole che erano in tutte le menti, ma che nessuno pro- 
feriva se non a bassa voce. Epperciò han fatto apparire agli 
occhi dell’intera nazione i gran principii costituzionali, oggetto, 
or sono pochi giorni, dei voti di tutte le persone illuminate, 
desiderio ardente oramai di tutti quasi senza eccezione i citta- 
dini. Col medesimo ardore col quale si chiamava la Guardia 
cittadina si chiama adesso il maggiore, il più essenziale dei 
benelizii che un governo forte e generoso possa concedere, le 
forme deliherative. 

Tale essendo lo stato reale dell'opinione e del paese, noi non 
dubitiamo di proclamare che se prima della promulgazione della 
costituzione napoletana, la sola istituzione della Guardia citta- 
dina doveva considerarsi qual regolare svolgimento del sistema 
adottato dopo le riforme, eppereid qual atto di sovrana sapienza, 
ora, disgiunta dalle istituzioni deliberative, non sarebbe che una 
coucessione inefficace e fors'anco pericolosa. 

Ai motivi che militavano in favore dell'ordinamento di una 
tuardia cittadina, si aggiungeva, pochi giorui sono, il vantaggio 
di appagare momentaneamente il voto delle popolazioni; ma 
“ra un tale scopo non si conseguirebbe. A quel voto ne è sot- 
tentrato un altro più ardente, più logico, più legittimo. Lo 
spettacolo delle libertà state accordate ai Napoletani, di quelle 
che si stan preparando per la Tiscana ha cresciuto ne’ popoli 
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nostri il desiderio gia prima ardente di conseguire, di meritare 
eguali benefizii dal loro principe. Sinora vedevano quasi io 
lontananza, in modo poco distinto questa gran luce politica; 
‘ ma nutrivano la certezza.che il Governo v'avea gli occhi da 
lungo tempo; però si rassegnavano ad un tirocinio che era loro 
rappresentato come indispensabile a stabilmente fondarle. 

| Ma il crearsi di un Parlamento a Napoli, a Fireuze, fra po- 
poli, i quali, con più o meno di fondamento, sono riputati in 
Europa meno preparati di noi alla vita costituzionale, toglie 
agli argomenti che si mettevano in campo intorno alla necessità 
di un'epoca di transizione, ogni specie di valore. È impossibile 
oramai sostenere di buona fede e seriamente che i Liguri-Pie- 
montesi nun sieno preparati a ricevere istituzioni che son giu- 
dicate opportune a Napolì e in Toscana. 

L'impulso della Provvidenza rende vecessariamente velocis- 
simo quel moto di progressivo svolgimento ideato dalla vigorosa 
e benefica mente che ci governa. Il sistema di transizioni, ottimo 
in tempi tranquilli, torna nei procellosi inopportuno, quando 
non arreca impensati pericoli. 

Sicchè ripeterd iv: a che gioverebbe ora il concedere la sola 

mardia cittadina ? Ad acquetare momentancamente l'opinione 

pubblica? No certamente. L'opinione publica è irresistibilmente 
rivolta a fini più alli e più tranquillanti. È egli sperabile che 
la presente effervescenza popolare si calmi in virtù di alcune 
concessioni o per volgere di tempo? Speranza più fallace ancora: 
ogoi battello che giunga quind’innanzi da Napoli recandoti 
nuovi fatti della vita costituzionale a cui agogniamo, raddop 
picrà i desiderii del pubblico, facendolo più impaziente el 
irrequieto. 

Che sarà poi quando si aprirà il Parlamento napoletano? 
L'eco delle voci eloquenti che risuonerà da quelle tribune, di 
quali sensi non inliammerà tutti i petti? Chi può prevedere 
gli effetti sulle menti concitate dei lontani, degli aspettanti ? 
Chi misurare i risultamenti dei primi discorsi parlamentari ita- 
liani, ripetuti e commentati dalla stampa nostra periodica di 
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ogni forma? A tali eccitamenti qual forza morale opportà il 
governo © o 

Abbiam già altre volte espresso la ferma opinione: essere a 
lungo andare sommamente difficile il governare un paese ove 
la stampa fosse libera o semi-libera senza l’aiuto di una discus- 
sione aperta in cospetto del paese. Tale difficoltà tramutasi. in 
impossibilità tostochè l’opera della stampa venga secondata 
dallo stimolo della tribuna di un paese fratello, che ci dà con 
ciò stesso il maggiore incitamento a seguirne l'esempio. 

Noi rispettiamo altamente gli uomini di stato che ci gover- 
nano; ma il ripeto, quand’anche il ministero fosse composto di . 
Colbert, di Sully, di Bogino, ma non interpretasse voti del paese, 
sobbarcherebbesi ad impresa maggiore d'ogni umana forza. 

Taluno forse dirà che a contenere l’effervescenza popolare 
basta la Guardia cittadina. Deplorahile errore! Precisamente le 
classi che compongono le Guardie cittadine saranno le prime a : 
sentire più fortemente l'influenza delle libertà napolitane. | 

Renchè elevata al trono ed al pacse, non potrà frenare l’ar- 
denza de’ suoi desiderii, e non frenando la sua, crescerà neces- 
sariamente l’altro. | 

Quali abbiano allora ad essere le condizioni del paese è facile 
immaginarlo. Ondechè dichiareremo con piena convinzione, a 
rischio di spiacere ad alcuno dei nostri amici, che noi non po- 
lrelmmo senza grave apprensione vedere il paese nostro privo 
d'istituzioni deliberative, essere armato al cospetto delle tri- 
bune italiane, di Napoli, Firenze, e forse fra non molto quelle 
di Roma se piaccia a. Dio. 

I pericoli di una tale condizione di cose sono evidenti, niun 
uomo di stato può disconoscerli o negarne la gravità, salvo 
coloro i quali, acciecati da una smisurata fiducia nella loro 
personale influenza, credono, mercè di segrete ed oscure file 
ch'ei dicon pratica, far muovere il paese a loro talento, anche 
a dispetto degli eventi pruvvidenziali che gl'incalzano. 

Ma noi vogliamo sperare che i nostri timori sieno senza fon- 
damento. Quel sommo che già tanto fece pei suoi popoli compirà 
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l'opera sua; e dopo averli sapientemente guidati per tanti anni 
nel procelloso marc del progresso, li. condurrà sicuri nel porto 
da lungo tempo dalla sua sapienza apparecchiato, uve egli, tro- 
- vando quell’alto, incomparabile godimento di aver ordinato a 
pacifiche, indestruttibili libertà i popoli suoi, terrà un posto 
eminente frà i più grandi monarchi d'Europa. 


SD 
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(Risorgimento 12 é 19 febbraio 1848): È 


Il nuovo nostro statuto fondamentale ha stabilito. fe dadi. 
dell'elezione della Camera elettiva dietro principii. ‘analoghi: a 
quelli in vigore nei paesi del continente europeo, che sono i 
nostri maggiori nella carriera delle libere istituzioni: l'elezione 
al un sol grado, diretta, confidata ad elettori censitarii.. 

‘ Noi non vogliamo prender ora-ad esaminare i principii fon- 


damentali dei varii sistemi elettorali, affine di porre in luce i - 


particolari vantaggi di quello: che venne-sanzionato dalla sa-.. 
pienza del magnanimo nostro legislatore. Ma ‘crediamo non 
ilopportuno il discutere un'idea che ha in Italia un certò nu-- 
merv di fautori e che, prima che fusse cominciata per noi l'èra 
costituzionale, andava acquistando ogni giorno maggior favore 
nell'opinione pubblica, l’idea, vogliam dire, di. fondere. salle 
costituzioni municipali i nuovi ordini politici deliberativi. 

Il favore col quale quest'idea venne accolta vuolsi in gran 
parte attribuire, sia alle rimembranze sempre care all'Italia © 
delle antiche sue libertà municipali, sia al desiderio di fuggire | 
le imitazioni straniere, e di dare alle nostre istituzioni Louer 
una foggia veramente italiana. o n, 

Il rispetto e l’amore per le tradizioni vai che costitui- | 
wono La gloria nazionale, sono certo sentimenti degni di somma 
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lode; essi non debbono però esercitare tanta influenza da im- 
pedire il discernere le mutate ‘condizioni dei tempi, i nuovi 
hisogni, le nuove necessità sociali cui è forza provvedere con 
nuove e più perfette istituzioni. | 
L'Europa dee in gran parte il moderno suo incivilimento alle 
tumultuose, ma ammirabili repubbliche italiane dei tempi di 
mezzo, epoca in cui l'indipendenza comunale era la sola vera 
guarentigia dei diritti del cittadino. | 
Ma col progredire della civiltà, coll'introdursi cd il perfezio- 
narsi del sistema rappresentativo, il mantenimento dei diritti 
individuali potè conciliarsi coll'esistenza dei grandi imperi. In 
una parola i popoli hanno imparato a godere di tutte le libertà, 
ad esereitare tutti i diritti politici, senza essere costretti a ri- 
‘correre al pericoloso espediente di dividersi in una moltitudine 
di piccole associazioni politiche, le une dalle altre indipendenti. 
Dal giorno in cui il municipalismo spinto all'estremo non fa 
più una guarentigia indispensabile, divenne un'istituzione fune- 
sta. Basta a provare questa dolorosa verità l'esempio dell’Italia 
che da esso dee in parte ripetere la lunga serie de’ suoi patimenti. 
Le società moderne sentono tutte più o meno il bisogno di 
concentrare le loro forze, di stringere i nodi che legano le varie 
parti dello stato. Non parleremo della Francia, dove lo spinto 
di centralizzazione è; spinto forse all'estremo, ma non taceremo 
dell’Inghilterra, ove le libertà locali vengono da alcuni anni, 
per vpera del partito riformatore che regge il potere, ristrette è 
coordinate a regolare e fortificar l'unione del governo centrale. 
Perfino la Svizzera, qaella terra classica dell'indipendenz 
cantonale, sente l’ognora crescente necessità di fortificare il 
potere che rappresenta l'intera nazione; ed è questa necessità, 
contro la quale ciecamente contrastavano i cantoni cattolici ed 
ultra-conservatori, che fu la vera cagione della guerra che lor 
mosse la maggioranza del paese, rappresentata dalla Dieta. © 
Mentre un tal moto si opera, diremo quasi fatalmente, in 
tutte le nazioni libere, come mai l'Italia, che più d'ogni altra, 
yuole ed ha bisogno di esser forte potrebbe pensare a ridestare 
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in nome delle antiche nostre rimembranze lo spirito di municipa- 
lisino, facendolo base delle costituzioni politiche! Noi crediamo 
perciò impossibile che siffatti argomenti storici abbiano un valor 
reale, o possano resistere ad un serio esame. 

Non merita maggior considerazione il desiderio accennato di 
non voler imitare le foggie straniere. Siamo lungi dal consigliare 
un'imitazione servile delle istituzioni degli altri popoli. Ogni 
nazione ha istinti, indole e tradizioni che le sono proprie, le 
quali rendono opportune ed utili alcune particolari jstituzioni. 
Tuttavia le società moderne in cui domina l'elemento cristiano 
sono rette da principii quasi identici, onde puossi argomentare 
che gli ordinamenti politici che furono provati buoni in un 
paese, come la Francia ed il Belgio, possono venir adottati 
senza grave inconveniente in altri che non sono ad essi inferiori 
dal lato dell’incivilimento, come crediamo nol sieno i popoli 
italiani. : | 

tali esperimenti politici costano sempre molto, e non di rado. 
sono pericolosi. Onde quand’anche si stimasse teoricamente 
preferibile un sistema di costituzione affatto nuovo, noi giudi- 
cheremmo miglior consiglio l’attenerci a forme già note e san- 
zionate dal tempo. E ciò tanto più, che i paesi costituzionali 
sono dotati d'irresistibili stromenti di progresso ; la stampa ce 
la libera discussione; mercè i quali non v'è abuso che possa 
a lungo sussistere, non vi è miglioramento che non possa 
effettuarsi. 

Combattuti così gli argomenti coi quali si cerca di dar favore 
al sistema che vorrebbe impiantare le istituzioni politiche nelle 
monicipali; ne esamineremo il merito intrinseco, onde distrug- 
sere dalla radice per quanto ci sarà possibile un'idea da noi 
reputata cotanto contraria al bene del pacse, la quale, se per 
gii stati sardi non può più avere conseguenze funeste, potrebbe 
ancora esercitare nell'Italia centrale una deplorabile influenza. 

Come accennammo già è verità non contrastata nei paesi più 
liberi che i Consigli comunali non debbono costituire corpi 
politici indipendenti; epperciò essere necessario distinguere 
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accuratamente i diritti dei municipii, che vogliono essere diritti 
amministrativi, dai diritti politici. Questa, lo ripetiamo, è una 
condizione indispensabile d’un savio ordinamento costituzionale 
il quale dee tendere a conciliare la liber tà dei popoli con un 
potere centrale forte ed unito. _ 

Ora col eostituire l'elemento: municipale base del sistema 
elettorale politico, si trasformano i. Consigli comunali in 
politici. Nè vale il dire che ie leggi vi si opporranno: pria 
quando una causa permanente tende a rivestire un'istituzione 
di un carattere polilico, è impossibile che questa non distrugga 
in poco tempo l’ostacolo fittizio delle prescrizioni legislative. 

Se i Beputati debbono essere eletti dai Consigli comunali, 
questi si preoccuperanno più che di qualunque altra cosa delle 
elezioni politiche, e quindi di mantenere i Deputati nella dipen- 
denza loro. Si giungerebbe così in certo modo a stabilire il 
mandato imperativo, condannato qual sistema pernicioso e fu- 
nesto da tutti i pubblicisti illuminati. | 

Il voto imperativo è stato abolito in tutti i paesi dotati di 
| mediocre senno costituzionale, tanto in Europa, quanto in Ame- 
rica; ed oramai non esiste più se non nel seno della Dieta 
elvetica, donde il partito riformatore vuol pure, con somma 
ragione, bandirlo. Gnardiamoci adunque, nel trasformare i 
Consigli comunali in corpi elettorali, dall'indebolire il potere 
governativo, togliendo ad un tempo forza e dignità al potere 
rappresentativo, ridolto a non più avere libero arbitrio. 

La nominazione dei Deputati per mezzo dei Consigli muni- 
cipali, contraria agli interessi generali dello stato, non sarebbe 
meno dannosa ai veri interessi dei Comuni. Le parti e le pas 
sioni politiche eserciterebbero una dannosa influenza sulla scelta 
dei loro magistrati, e nuocerebbero alla loro retta c regolare 
amministrazione; e sarebbe quasi impossibile che iu questo 
| sistema le elezioni municipali non fossero interamente politiche, 

‘non uscissero da esse nomini devoti in tutto alle opinioni domi 
nanti. Ora le qualità che si richieggono ad essere buon amm: 
nistratore, non sono-le stesse che fanno popolare un uomo 
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itico. Cosicche se nella scelta dei magistrati non si bada che 
opinione, si potranno ottenere uomini di parte distintissima 

mediocri amministratori. 
Se la costituzione distingue i due sistemi elettorali, il popolo 
le elezioni municipali non basterà solo alle opinioni politiche 
| candidati, quantunque abbiano queste ad esercitàr sempre 
a certa influenza; ma il suo voto sarà pure determinato da) 
rito privato, dalle attitudini speciali e dalla considerazione 
rsonale degl'individui sopra i quali la sua scelta può cadere. 
Questa considerazione è di tale momento, che la mentovata 
stinzione viene gelosamente mantenuta in quasi tutti i paesi 
etituzionali. In Francia per esempio, non solo i membri dei 
msigli municipali, ma pur quelli dei Consigli distrettuali e di 
partimento, sono eletti da collegi elettorali, affatto distinti da 
elli che nominano i Deputati: segue da questa salutar sepa- 
izione che lo stesso dipartimento che manda alla Camera un 
eputato di un'opinione politica, sceglie per amministratore un 
dividuo di contraria opinione, ma di meriti maggiori. Così il 
ipartimento della Marna, uno dei più illuminati e dei più libe- 
Mi della Francia, nominò ripetutamente a presidente del suo 
onsiglio generale, il venerabile duca di Larochefaucauld, quan- 
gnque questi fosse rimasto fedele al partito carlista. Certo se 
| Consiglio avesse avuto carattere politico, il buon duca non 
arebbe stato probabilmente eletto, e non avrebbe continuato a 
endersi utile al su> dipartimento; come fece sino alla morte. 

In Inghilterra, classica terra delle liberta comunali, il bill 
lelle riforme tolse i diritti elettorali alle corporazioni munici- 
rali. E questo cambiamento fu uno dei più applauditi dai lihe- 
‘ali, e dei più contrastati dai torys. Argomento per nui certissimo 
li sempre più credere che il sistema da noi combattuto non è 
neno contrario alla causa della libertà, che a quella dei governi 
orti. Onde si vedrebbe con sommo rammarico da ogni buon 
taliano la Toscana perseverare nella sua applicazione; come lo 
arebbe pur troppo temere l’ultimo motu-proprio del Granduca. 

Ma i nostri contraddittori, abbandonata interamente l'idea 
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di confondere i due sistemi elettorali, possono ristringersi a 
dire: il bello del loro sistema consistere in ciù, che all’elezione 
dei Deputati concorrono tutti gli elettori municipali. 

Questo sistema trarrebbe seco le conseguenze più contraddit- 
torie, più anormali. 

La nostra legge municipale, conforme in ciò alla legge fran- 
cese, ha saviamente stabilito, dovere le condizioni elettorali 
essere più o meno strette in ragione dell'importanza dei Musi- 
cipii da amministrare. Così, mentre nelle terre minori chiama 
ad elettori i cinque per cento dei censitarii, ristringe questa 
proporzione all'uno per cento nelle città più cospicue. Donde | 
consegue che nei villaggi men popolati e ricchi, gli alpestri a. 
cagion d'esempio, il semplice manovale, proprietario di na © 
meschino casolare sarà elettore; mentre noli sarà il possessore : 
di una casa in un grosso borgo. Questo divario nelle condizioni . 
elettorali, fondato e giusto se ristrettu alle elezioni municipali, 
sarebbe illogico ed ingiusto se applicato alle elezioni potiti- 
che. Giacchè i diritti politici non sarebbero compartiti in ra- 
gione della presupposta capacità, ma bensì, a condizione eguale, 
in ragione del luogo più o meno popolato in cui i diritti politici 
vengono esercitati. 

Un tale sistema è così assurdo, così contrario ad ogni buos 
principio di raziocinio, che non potrebbe reggere alla più super- 
ficiale discussione. Quand’anche potesse attuarsi, sarebbe presto 
distrutto dagli sforzi riuniti di tutti coloro che si famno dovere 
di rispettare i diritti del huon senso. | 

Forse per riparare a questa incongruenza, alcuno dei parti 
giani del combattuto sistema vorrebbe proporre di prendere a 
base dell’elezione politica il punto estremo a cui scende l'ek- 
zione municipale, cioè, stabilire il ‘censo politico sulla base dei 
comuni più piccoli dello stato. Senza fermarci a porre in luce ; 
l'assurdità di un sistema, che conferirebbe ad alcuni cittadinii : 
diritti politici, per negar loro quindi i diritti municipali, di 
limiteremo ad osservare, che esso ci condurrebbe per una via 
indiretta al voto universale, cotanto caro ai partiti estremi; ai. 
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carlisti della Gazette de France, como ai radicati dell'antico 
giornale La Tribune. | | 

Se tale fosse lu scopo reale di alcuni fra i fauturi dell'ordi- 
namento politico da noi combattuto, noi avremmo un nuovo € . 
più forte motivo di dichiararlo funesto, un nuovo argomento 
per avvertire l'Italia centrale di abbandonare la funesta idea 
d'innalzare sull'ordinamento dei Consigli comunali una consulta 
deliberativa. —- Finalmente ci sentiremmo compresi da una 
maggior gratitadine per l'alta sapienza del Ke, che seppe pre- 
servarci dai pericoli che circondavano la nuova via nella quale 
metteva lo stato, mercè di quel glorioso statuto, ‘oggetto ognor 
crescente del nostro rispetto e della nostra ammirazione. 

Rase fondamentale del nuovo edilicio rappresentativo deli- 
neato nel programma delli otto febbraio, è il legittimo e regu- 
lare intervento del paese nel governo dei propri affari, per 
mezzo della rappresentanza nazionale. Epperd non dnbitiamo 
d'affermare, che fra tutte le leggi che si stanno preparando per 
dar effetto alle promesse del Re legislatore, la più importante 
e la più urgente è la legge clettorale. 

J nostri ministri non possono certamente disconoscere. una 
verità così evidente; siamo anzi persuasi aver essi a quest'ora 
gia rivolto i maggiori loro pensieri alla confezione dell'indicata 
legge, come già pensarono a quella sulla stampa, ed a quella 
per l'ordinamento della Guardia nazionale. Tuttavia mentr'essi 
stanno ponderando con maturità di studii il grave argomento, 
e dovere della stampa ricercare quali sieno i principii più atti 
a fondare un huon sistema elettorale. È dovere della stampa 
cwadiuvare con l’opera sna. la grand'opera legislatrice, mercè 
dei lami che debbono necessariamente emergere da una discus- 
sione sincera e piena, c spandere nel pubblico quelle rette e 
sane idee che in paese quasi nuovo alla materia, possono i indi- 
rizzarne il giudizio, e regolarne l’azione. 

1) gran problema, che una legge elettorale dee risutvere, si è 
costituire un'assemblea, che rappresenti quanto più esattamente 
e sinceramente sia possibile, gl'interessi veri, le opinioni ed i 
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sentimenti legittimi della nazione: e che però sia cumposta di 
cittadini atti al difficile incarico e nello stesso tempo dotati di 
sufficiente scienza e moralità per cooperare utilmente alla con- 
- fezione delle leggi ed al governo del paese. 

A raggiungere l'alto scopo è necessario esaminare prima e 
risolvere molte ed importanti quistioni ; ne indicheremo le 
principali : | 

4° Di quanti membri debba comporsi l’assemblea. 

2° Qual modo di elezione debba adottarsi, e quali norme 

seguirsi nel disegnare le circoscrizioni elettorali. 
3° A quali categorie di cittadini debbansi affidare i diritti 
elettorali. | 

4° Le condizioni d'eleggibilità. | 

5° La durata della legislatura ed'il modo con cui debba rin- 

| novarsì. . . 

Determinati questi cinque punti capitali, non è difficile lo. sten- 
dere una buona legge elettorale; giacchè: gli altri, come la coa- 
fezione delle liste degli elettori, i regolamenti di disciplina 
interna delle assemblee elettorali, ed il modo di votare, sono 
‘- di molto minor importanza, e di più facile suluzione. 

La sola quistione che abbia dato luogo a serie discussioni fra 
i pubblicisti, e che tenga tuttavia divisi gli uomini di stato, è 
l'ultima, quella cioè relativa al modo di votare. 

Gl'inglesi, e molte repubbliche americane tengono il modo 
di votare apertamente, mentre quasi tutte le nazioni del conti 
nente hanno nelle elezioni adottato il voto segreto. 

Se il primo sistema è conciliabile colle lunghe e forti abitu- 
dini del viver libero in Inghilterra, non potrehbe introdursi fra 
noi senza gravissimi inconvenienti. Prima di tutto nuacerebbe 
all’indipendenza degli elettori, ch'essi debbon gelosamente con 
servare sia in faccia del governo, sia in faccia allo spirito di 
parte, che pretendessero influire sulla spontanea loro elezione. 
Darebbe luogo a gelosie ed odii personali, spargerebbe in tutto 
il paese semi di divisioni e di gare cittadine. Il voto aperto è 
utilissimo nelle assemblee deliberanti per tutte le quistioni di 
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dottrina 0 di governo; ma nelle quistioni persorali è sorgente 
di pessime conseguenze. E questa è una tal verità, che gli uo- 
mini più illuminati della Gran Bretagna chieggono istantemente 
che il voto segreto venga introdotto nelle elezioni parlamenta- 


rie; e questa riforma sarebbesi gia operata, se da un lato l’ari- 


stocrazia non avesse un interesse immenso a far votare aperta- 


mente i suoi dipendenti; e dall'altro il popolo inglese fosse meno 
tenace nelle vecchie sue abitudini. 


Lasciate adunque da parte le quistioni secondarie, tratteremo 


l'un dopo l’altro i cinque punti principali che costituiscono le 
basi del sistema elettorale, cominciando dall'esaminare di quanti 
membri potrà comporsi la Camera dei Deputati nel nostro paese. 

Forse l'ordine da noi.tenuto parrà a taluni poco logico; 
dovendosi a parer loro prima discorrere e determinare la con- 
dizione richiesta ad essere elettore ed eleggihile. Ma noi crediamo 
erronea una tale opinione, stante che queste condizioni debbono 
in parte dipendere dal numero de’ Deputati da eleggersi, e dal 
loro modo d'elezione. 

lafatti egli è chiaro, che quanto più i Deputati saranno nu- 
merosi, e le circoscrizioni elettorali saranno ristrette, tanto più 
si dovrà pensare ad allargare le hasi dell’eligibilità, e si potrà 
utilmente e ragionevolmente far partecipare un maggior numero 
di cittadini ai diritti elettorali. 

Per molte ragioni è da desiderarsi, che entro certi limiti le 
assemblee deliberative uscite dall’elezione popolare sieno al 
possibile numerose. E. ciò sia per l'influenza che il numero può 
avere sulla scelta delle persone ond’è composta,, sia per le fun- 
zioni cui è chiamata ad esercitare. 

L'opera governativa e perciò quella delle assemblee, che di 
essa partecipano, si va facendo ognor più ampia e complicata. 
Il rapido e continuo svolgersi nelle sucietà moderne degli inte- 
ressi materiali, intellettuali e morali ha uumentato straordina- 
riamente ed aumenta tuttora la quantità e l’importanza delle 
materie, che il potere legislativo deve trattare. A conferma di 
questa verità, basti il citare che le strade ferrate, e le leggi ad 


+ 


102 SULLA LEGGE 

esse relative hanno in certo modo raddoppiato i lavori della 
Camera inglese; e se nei Parlamenti del continente non otten- 
nero un così grande effetto, hanno tuttavia straordinariamente 
allargato la sfera delle loro attribuzioni. 

Consegue da questo allargarsi dell’azione legislativa, che la 
Camera dei Deputati dec accogliere nel suo seno buon numero 
d’uomini speciali, atti a trattare sufficientemente le molte e 
varie materie, che debbono essere sutloposte alle sue delibera- 
zioni. Dee annoverare magistrati, giurisperiti, agricoltori, com- 
mercianti , industriali, economisti, ingegneri e varie altre cate- 
gorie di persone distinte per una qualche specialità. Un simile 
concorso di forze, di lumi, di speciali attitudini non è sperabile 
che in una Camera numerosa; se il numero dei Deputati è 
ristretto, la Camera sarà di necessilà quasi esclusivamente com- 
posta d’uomini politici, e non vi sarà luogo per quegli altri più 
operosi che eloquenti, più profondi che brillanti, i quali sì effi- 
cacemente contribuiscono al buon governo del paese ed alla 
confezione di savie leggi. 

La libertà, non conviene illuderci, susciterà fra noi, come 
guscitò altrove, varii partiti polilici; questi saranno in generale 
giretti da alcuni uomini di opinioni decise, di spititi ardenti, 
di volontà determinata. Questi uomini, qualunque sia il numero 
dei Deputati ed il modo d'elezione, saranno sempre chiamati a 
far parte della Camera elettiva. E ciò è regolare, ragionevole, 
desiderabile, affinchè la Camera rappresenti esattamente lo stato 
dell'opinione pubblica. Ma se il costoro numero, senza eccezione 
di partiti, fosse nelle Camere soprabbondante, se venissero a 
costituire in certo modo la maggiorità di essa, allora ne potreb- 
bero risultare gravi inconvenienti. Allora le passioni politiche, 
invece di stimolare ed animare soltanto l'assemblea, ne infiam- 
merebbero a dismisura gli spiriti, e ciò alla lunga sarebbe 
cagione di pericolose e inevitabili perturbazioni. 

Ripetiamolo dunque, perch’altri non ci fraiatenda, pel buon 
andamento dello Stato importa che nella Camera popolare si 
trovino in gran numero uomini di mente pacata, di spiriti pratici, 
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fi a tutte le parti, senza it concorso dei quali riesce somma- 
sente difficile, per non dire impossibile, il reggere a lungo un 
overno entro le sue vie naturali. 

Della verità di questa sentenza ci somministra luminose prove 
\ storia parlamentare del Belgio. La Camera dei rappresentanti 
l-.quel regno essenilo stata costitùita su basi assai ristrette, fu 
er molti anni divisa in numero quasi eguale fra due partiti 
Mremi e violenti; il partito u/tra-cattolico ed il partito uttra- 
Berale; onde tornarono vani i tentativi degli uomini più distinti 
à illuminati del paese, dei primi capi delle rivoluzioni, dei 
betromb, dei Wandweyer ed altri per fondare colla néces- 
nia ismparzialità un-sistema di governo savio 6 conciliatore. 

potere osciliò più volte fra i due estremi; e ad onta della 
pieate moderazione del Re, del buon senso della nazione — 


figa, i miglioramenti arrecati dal tempo non giunsero per 2° 


xe a render possibile vin ministero” scevro. d'elementi esage- | 
ti o nell’uno o nell'altro senso. ©’. 

Or», alle già esposte considerazioni, aggiungeremo, che una 
memblea numerosa, in grazia dello stesso suo. numero, della 
nrietà, della contrarietà degli istinti individuali, potrà meno 
iefimente venir corrotta dal potere, e resisterà, od almeno non 
| lascierà intimorire così di leggieri dalle passioni popolari. 

Crediamo finalmente, che il numéro dei membri onde sarà 
oaposta l'assemblea dovrà regolare sino ad un certo punto i 
meîti entro i quali si può ammettere il pubblico ed assistere ai 
nei solenni dibattimenti. Bentham, quel grande indagatore dei 
mgreti impuisi del cuore umano, raccomanda espressamente di 
Iaporre te tribune pubbliche in modo che gli spettatori in esse 
strodotti non superino in numero î membri dell'assemblea; e 
Id non tanto a cagione dei disordini e dei pericoli di un nu- 
séroso uditorio, ma principalmente perchè, egli giustamente 
serva, vi sono molti oratori, i quali, strascinati dal desiderio 
R acquistare ana momentanea popolarità, mirano più a piacere 
Wa parte più numerosa del loro uditorio, che a convincere i 


oro colleghi. 


104 SULLA LEGGE 

A Bentham, al gran propugnatore del principio della pubbli- 
cità si può prestar fede, quando ci addita gl'inconvenienti di 
una troppo estesa applicazione di esso. Ma, conceduto eiò, noi 
riputeremo uno de’ maggiori vantaggi di un'assemblea numerosa, 
quello di poter ammettere in essa, come spettatori, un maggior 


numero di persone. Le scuole più atte a formare uomini politici 


sono certamente i pubblici dibattimenti delle Camere legislative. 
E noi, popoli nuovi nella vita rappresentativa, dobbiamo desi- 
derare, che ad esse concorra il maggior numero di persone, 
compatibile col buon governò delle nostre Camere. 

Chiariti i priocipali vantaggi delle assemblee numerose, sian 
lungi tuttavia dal conchiudere, che il principio debba determi- 
narsi in modo assoluto per tutti i paesi, senza tener conto delli 
loro popolazione relativa. A costituire sulle migliori basi poss 
bili un'assembica deliberativa, il numero non basta, conviene 
altresì por mente al merito degli individui onde sara composta. 
Questa è questione delicatissima, ma di tutta importanza. Noi 


per ora non faremo che accennarla; ci torneremo altre volte 


con maggiori considerazioni. 

A fare un buon Deputato si richieggono varie condizioni che 
non inolti riuniscono. Epperciò vediamo anche nei paesi più 
avanzati nella carriera delle libere istituzioni, ‘il numero dei 


candidati alla deputazione esser sempre assai ristretto; e cò | 
nondimeno si veggon giungere alle Camere persone poco attes 


compiere il loro mandato, e che non molto conferiscono al lustro 
dell'assemblea, di cui suno chiamati a far parte. È forza percì 
“ridurre ne’ paesi meno vasti il numero de’ Deputati adottato 
dalle grandi nazioni; ma la riduzione non dovrà operarsi in 
ragione geometrica, le proposizioni dovendo esserne molto mi- 
nori. A fissare il giusto segno di questa riduzione concorrono 
due forze opposte, delle quali difficilmente si può far la debita 
stima. Nel tentario quindi è impossibile evitare affatto qualche 
giudizio arbitrario. Noi perciò proviamo molta diffidenza nel 
proporre al legislatore ed al pubblico il numero dei Deputati 
da noi tenuto il più conveniente nella futura Camera elettiva. 
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Tattavia, volendo dare alle opinioni sin qui éspresse una forma 
concreta, diremo ‘che, ponderata ogni circostanza relativa del 
nostro paese, porteremmo opinione la Camera doversi comporre 
non di 452 membri, come in Francia, o di 9°, come nel Belgio, 
rea di un numero intermedio, che si avvicini per-quanto è pos- 
sibile ai 200. | 

Un tale risultato si otterrebbe coll’attribuire an Depulato ad 
ogni popolazione di 25,000 anime. In ciò noi ci discosteremmo 
utilmente dalla costituzione napoletana, che fissa un Deputato 
ogni 40,000 anime. Errore che può riuscire assai grave, se, 
come temiamo, i Siciliani persistono nel funesto pensiero di 
volere un Parlamento separato. La Camera napoletana, non 
abbestanza numerosa, parteciperà dei difetti indicati nella Ca-. 
mera . | 
La cifra di 200 non è eccessiva pel nostro paese, in cui le 
classi agiate e colte sono numeruse. Dalla particolar conoscenza: 
che abbiamo di varie provincie, non ci pare difficile il trovare 
ogni 25,000 anime una persona atta a degnamente rappre- . 
sentarie. 

Si noti, che in una contrada di popolazioni agglomerate, ove 
le distanze che separano la capitale dalle provincie sono bre- 
vissime, i sacrifizii richiesti dai Deputati sono, senza paragone, 
minori di quelli a cui soggiacciono nelle vaste contrade, Francia 
ed Inghilterra. Sciolta così la prima delle cinque questioni da . 
cui dipende, a parer nostro, il difficile assunto della confezione 
di una buona legge elettorale, piglieremo altra volta-ad esami- 
nare le quattro rimanenti. 


BSVSO 


DELLA CIRCOSCRIZIONE ELETTORALE. 


(Risorgimento 22 e 23 febbraio 1848). 


Determinare le circoscrizioni elettorali, fissare cioè .il modo 
col quale dovraano. radunarsi gli elettori per procedere alla 
nomina dei Depulati; è cosa importantissima, come. quella che 
esercita sulla D Aussi dell’assemhlea rappresentativa non 
poca influenza. 

Faremo astrazione dal sistema d elezione a due gradi, cali 
lacitamente dallo Statuto, contrarid all'uso di quasi tutti i paesi | 
costituzionali, il eoi esame ci trarrebbe troppo in lungo. Nel 
sistema dell'elezione diretta, le circoscrizioni elettorali possono 
venir regolate da due principii diversi. | +* 

Gli elettori possono dividersi in altrettanti collegi quanti sone 
i Deputati da nominare; oppure raccogliendo in una sola assem-. 
blea tutti gli elettori di una provincia o di una divisione ammi- 
bistrativa, si può far procedere alla nomina collettiva di tutti i 
Deputati della provincia o della divisione. 

Entrawbi i sistemi presentano speciali vedlaggi edi inconve- 
nienti speciali. — Cercheremo di misurare esattamente gli uni 
e gli altri per poter PR del loro vere relativo un fondato 
giudizio. 
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L'eleziune collettiva fatta da un gran numero d'clettori ap 
partenenti ad una vasta circoscrizione territoriale tende a far 
prevalere gl'interessi generali sugl'interessi di località, e quindi 
a far cadere la scelta su persone che più fedelmente rappresen- 
tino le opinioni ed anche le passioni politiche della maggiorità 
degli elettori. 

Ognun vede che un tal sistema è contrario agl’interessi delle 
minorità. Queste riusciranno più facilmente ad ottenere trionti 
marziali in piccoli collegi, che non a prev alere nelle elezioni di 
una numerosa assemblea. | 

Ora noi non dubitiamo dichiarare, che una delle condizioni 
essenziali, a parer nostro, di un buon sistema eletterale, si è 
l'assicurare alle minorità nella rappresentanza nazionale una 
influenza adeguata alla sua importanza reale. Se fossimo fran- 
cesi, forse terremmo a vantaggio che le reliquie del partito 
legittimista avessero alcuni rappresentanti nella Camera dei 
Deputati. ” 

Notisi ancor questo: i gran collegi elettorali traggono seco 
la votazione collettiva o per lista, il che può dare argomento à 
giuste e severe critiche. | 

Le elezioni collettive non possono mai essere tanto sincere 
come le elezioni individuali. Danno quasi sempre Inogo a nego- 
ziali, a convenzioni, a transazioni che nuocono nun meno alla 
loro dignità che alla verità loro. In Inghilterra dove il sistema 
collettivo è in vigore, accade spessissimo che lo stesso collegio 
elettorale nomini due candidati, uno Tory e l’altro Wigh; uno 
progressista e fautore della libertà dei cambi, l’altro retrogrado 
e protezionista. 

Ne fatti consimili accadessero fra noi, il credito della Camera 
ne rimarrebbe non poco scemato. 

Noteremo finalmente che le elezioni provinciali o divisionarie 
accrescono di molto le spese e gl'incommodì diun gran numero 
d'elettori. 

Se i centri elettorali sono ripartiti in modo che da ogni parte 
del circondario gli elettori possano in poche ore partirsene e 
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wnare # casa dopo: ‘di aver votato) sarà facile l'attenere: un 
an concorso! di essi; ma se la distänze sono tali ché gli abi 
ml dellé parti più remote sino costretti tà’ pernottare ie - 
logo delle: elezioni, non è sperabite che ta ‘parte meno ugieta 
sgli elettori 'ooneenis a spese di tiftevo ie agrave perdita: di 
mpo per esercitare i: suoi diritti, e ciò massimamente se e Di 
lezioni, conse spesso accade, si-protrapgono w' pl giormi: <> 

‘ Veniamo al secondu'sistéma; a quello-delle piecola ciceseri: 
ioni elettorali. In-.questo. troviamo subito l'opposto ‘difetto, © 
nello di dare ..influenzà'soverchia-‘agli interessi: locali;:di : far: 
ægliere cioè Deputati disposti ‘alcune ‘volte a sacrificare le. 
randi alle piccol a difetto è:grave;nol:neghiamo ; | 
x csserveramo Che una tale gravità potrà venti temperaterin 
agolar modo dal continuo accrescersi delle relazioni personali © 
materiali delle varie parti dello stato tra loro, il che- ‘bende a: 
toder sino ad un derto: ‘segno illa e Voda diaconi | 
dla varie località. fe, rallier Le nil le 
Molti ed importanti sono i. vanti di questo siste:na. col 






avvicinare il candidato all'elettore, questi potrà assai meglio 


eterminare la sua scelta secondo il proprio giudizio, che s'egli 
me custretto a pronunziare fra due'individui ch’ei non conosce. 
onseguenza diretta di ciò si è che il merito individuale, le 
salita personali dei caudidati dovranno esercitare una maggior. 
ifinenza, dovranno aver un peso maggiore, che non nel dé 
siema da noi esaminato. air 
‘Ora dichiariamo schiettamente che un tal svol basie: 
be a far dare la preferenza ai piccoli circondarii. Giacchè se 
desiderabile che l'opinione dei Deputati corrisponda a quella. 
agli elettori, è -più desiderabile ancora che la scelta di questi. 
ida su persone di conosciuta moralità, di provata devozione 
.bene del pubblico; e reputiamo di molto preferibile che.la 
smera annoveri alcuni uomini politici di menu, ma la sua 
aggiorità sia composta di tali, sul carattere de’ quali gli elet- 
mi possano facilmente portare un sicuro giudizio. 

Questa gravissima considerazione, aggiunta alle garanzie che 
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offre alle minorita il sistema dei piccoli circondarii, ed alla 
maggior facilità per gli elettori di esercitare i loro diritti, fanno 
sì che, senza esitare, noi crediamo dover raccomandare al le- 
gislatore di rinunziare alle elezioni per divisione o provincia, e 
di attenersi, come in Francia, alle elezioni individuali, in appo- 
siti circondarii. 

La parte la più difficile, e nello stesso tempo la più essenziale 
di una legge elettorale, si è quella che ha per iscopo di definire 
le condizioni che debbono regolare l'esercizio dei diritti politici, 
di determinare cioè quali persone debbano concorrere all'ele- 
zione della Camera dei Deputati. 

Le fazioni estreme sciolgono quest'arduo problema in mudo 
semplicissimo, proponendo di conferire a tutti i cittadini indi- 
stintamente la facolta di votare, cioè collo stabilire il voto 
universale. 

Questo sistema, applicabile in una repubblica già educata da 
secoli alla liberta, è incompatibile, nelle attuali condizioni della 
società europea, e col sistema monarchico costituzionale; ed è 
verità non contrastata che dai legittimisti francesi, i quali nu- 
trono la fallace o colpevole speranza di far trionfare nuovamente 
le loro dottrine politiche, spingendo all’estremo i principii dei 
loro avversarii. 

Ma eccettuati i legittimisti sinceri 0 travestiti, nessuno in. 
Europa, che non-sia schietto repubblicano, si dichiara in favore 
del voto universale. Questo sistema è rigettato pienamente da 
tutti i radicali inglesi, i quali, benchè quanti altri amici del 
popolo e delle libere istituzioni, sono uomini di senno e di retto 
giudizio. I capi dei radicali nel Parlamento inglese, Cobdes, 
Bowring ed altri, chieggono bensì qualche miglioramento nel 
sistema elettorale, insistono onde al voto aperto si sostituisca 
nelle elezioni il voto segretu, ma esse si oppongono al pari dei 
Whig e dei Tory alle pretese dei carlisti, i quali tentano di dar 
per base al trono della Regina della Gran Bretagna le istituzioni 
repubblicane americane. 

Rigettata la pericolosa e funesta soluzione del votu universale, 


ELETTORALE. 214 
il problema che una legge elettorale deve sciogliere, si è quello 
di determinare quali sieno i cittadini che si possuno presumere 
riunire condizioni sufficienti per concorrere utilmente alla scelta 
dei Deputati del popolo. 

Noi siamo, il ripeliamo, decisamente opposti a quella fallace 
dottrina, conseguenza di uno dei più pericolosi sofismi dei tempi 
odierni, che proclama il diritto di partecipare al governa della 
società, diritto di natura. Ma nello stesso tempo dichiariamo 
ricorosecre che l'estensione dei diritti elettorali è per se stessa 
un bene di non poco momento, indipendentemente dall'azione 
che esercita sulla scelta dei Deputati. — Così se fossimo certi 
di ottenere egualmente una Camera composta delle persone le 
più atte al governo "del paese, con un sistema che producesse 
20,000 elettori, o con un altro c ucesse 50,000, noi 
giudicheremmo quest ultimo sistema di gran lunga il migliore 
dei due. 

Le funzioni elettorali costituiscono una specie di magistratura 
lemporanea che onora ai loro proprii occhi colore che ne sono 
investiti. e svolge nei loro arimi. quel sentimento di dignità 
personale che è una delle basi essenziali delle socictà rette da 
giusto principio di libertà. 

E si può aggiungere in favore dell'estensione del numere degli 
elettori, che quanto più numerosi sono i cittadini capaci di 
concorrere alle elezioni, tante più cresce l'autorità murale del 
mandatu dei Deputali, e si aumenta il potere reale di cui sono 
investiti per resistere agli abusi dell’autonità, come ag eccessi 
popolari. _ 

Ammesso questo principio, ne dedurrenw qual rigorosa con- 
seguenza, che in un buon sistema di governo rappresentativo 
debbonsi conferire i diritti elettorali a tutti coloro che si pos- 
spo ragionevolmente presumere riunire sufficienti condizioni 
per esercitarli rettamente senza pericolo per la società. 

Or queste condizioni, u guarentigie che si voglian dire, nui 
le riduciamo a tre: 

1° Indipendenza, cive guarentigia contro le attrattive di una 
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troppo facile seduzione, per parte o delle fazioni o del 
governo. 

2° Intelligenza, ossia cognizioni sufficienti per portare un 

giudizio sulle opinioni ed il carattere dei candidati. 

3° Interesse al mantenimento dell'ordine sociale. 

A queste condizioni soddisfanno, nel più dei casi, coloro i 
quali posseggono un capitale reale o mezzi intellettuali che a 
questo possano corrispondere; questi adunque si possono con- 
siderare come dotati di hastanti indipendenze, cognizioni ed 
istinto di legalità conservatrice, perchè loro si debba affidare 
l'esercizio dei diritti elettorali. 

Ora la difficoltà si ristringe nel determinare qual sia l'am- 
montare del capitale, da cui si deve far dipendere l'esercizio 
dei diritti elettorali sono i mezzi di riconoscerne il 
possesso nei cittadini da annoverarsi fra gli elettori. 

Gl'Inglesi hanno creduto non esservi miglior criterio per 
sciogliere questa doppia questione, che il valore della casa da 
ciascheduno occupata; cppercid riconoscono come elettori tutti 
coloro che occupano una casa che indica una condizione agiata; 
fissandore il valore locativo a dieci lire sterline annue, ossi 
257 lire. | 

Questo sistema, ove la sua applicazione non incontri difficoltà 
gravi, pare debba preferirsi a quello che fa dipendere dal cene 
o dalla capacità l'esercizio dei diritti politici. Esso infatti li 
estende a tutte le classi che sono in possesso di un capitale 
bastante a costituire una certa indipendenza, v che esercitano 
un'industria od una professione di qualche importanza. 

Ed è poi specialmente favorevole alle classi industriali, ed 
in ciò sta il massimo suo pregio, giacchè crediamo l'artiere od 
il negoziante che occupano locali di considerazione, avere titoli 
eguali, se non forse maggiori all’elettorato, del piccolo proprie 
tario, le di cni entrate sono non di rado quasi ridotte al nulla 
dagli interessi dei debiti che gravitano sul fondo che gli confe- 
risce la qualità di elettore. 

Ma sgraziatamente questo sistema di così facile applicazione 
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| Inghilterra, ineontrerebbe da noi ostacoli quasi insuperabili. . 
1 quel paese ogni famiglia di condizione agiata occupa una 
ma intera; ed ogni famiglia si compone per lo più di pochi 
dividui, i figli usando separarsi dai loro genitori allorquando 
resdono moglie. Perciò dal palazzo al tugurio quasi tutte le 
Ntazioni non contengono che una sola famiglia. Queste abita- 
ini rendono il sistema elettorale, fondato sul valore delle case 
itate, logico, semplice e di facile esecuzione. | 

Noi, al contrario, abbiamo vaste case, divise in infinità di 

che raccolguuo un gran numero di famiglie com- 
oste di più individui; sarebbe quindi difficile, per non dire 
npoesibile, il fondare sul valor delle abitazioni un sistema 
lettorale. 

Abbandonato il sistema inglese, e soffiteodori da noi una 
Rea sui redditi e sui capitali, non rimane altro mezzo per 
tabilire i diritti elettorali sul possedimento di un capitale, 
he di avere ricorso alle indicazioni che somministra il censo, 
certe qualità e distinzioni conferite dalle società come segne 
i una acquistata capacità. 

Il censo ci somministrerebbe un'esatta misura per i capitali 
amobiliari, se fosse stabilito in modo uniforme, cioè se fosse 
» ragione costante col reddito e delle terre e delle case colpite 
ale tasse dirette. 

Ma pur troppo da noi quest’uniformita è beu lungi dall’esi- 
ere, che anzi la ragione del censo offre le più singolari ano- 
ialie. Il censo si fonda in gran parte sopra un cadastro più 
be secolare, ed è per molti fondi ancora regolato dalle dichia- 
æioni volontarie, e dagli estimi arbitrarii fatti in tempi di 
voluzione. Da ciò ne conseguono eccessive discrepanze nello 
montare del tributo regio. Queste men notevoli in Piemonte, 
| alcune provincie della Savoia e della Liguria, sono tali da 
were incredibili; hannovi in Savoia in ispecie certi fondi che 
me pagano la centesima parte del reddito netto, mentre altri 
adi in località, poco discosti, pagano il decimo e forse più. 

Quentunque queste anumalie esistano in una stessa provincia, 
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‘tuttavia sono maggiormente osservabili paragonando fra di loro. 
‘le varie provincie dello Stato. Si può, per esempio, asseverare 
che, fatta una media, il Piemonte è tassato in ragione doppia 
della Savoia e di molte parti della Liguria. Si putrebbe quindi 
adottare in ciascheduna provincia pel censo elettorale, un limite 
diverso, determinato dietro la base media sulla quale & stanziato 
il tributo regio. E sarebbe forza avere ricorso ad un tale sistema 
(che è in vigore nel Belgio), come ad un estremo rimedio, se 
lo stato attuale del censimento fosse destinato a durare eterna- 
mente, se non vi fosse mezzo di migliorarlo ricostituendolo sopra 
principii normali. 

Ma è evidente che un tal fine si può facilmente raggiungere 
con un nuovo cadastro: questo ci venne annunziato e promesso 
da moiti anni, e per@igttenerlo abbiamo. fatto gravi sacrifizii, 
benchè finora, non sappiamo se per colpa dei ministri o per 
una deplorabile fatalità, questo non sia ancora che un desiderio. 
Ma non potrà, speriamo, ritardarsi più a lungo la sua formazione, 
o per determinazione volontaria del governo, o per secondare i 
giusti desiderii delle Camere. 


Un nuovo cadastro è necessario, non solo in virtù dei prin : 
cipii d'equita e di giustizia che debbono informare le società . 
moderne, ma altresì nell'interesse ben inteso delle finanze, che : 


arche Rae ef ‘Les * sh 


trarrebbero non poco utile da un censimento stabilito su bas.‘ 


ragionevoli ed uniformi. 


Noi portiamo perciò ferma fiducia che il cadastro attuale sarà 
‘già, se non tutto; almeno in gran parte emendato prima: che | 
abbia termine la legislatura che sta per radunarsi, e che k ; 


anomalie le più enormi dell’attuale censimento non esisteranno. ,, 


più quando si dovrà procedere a nuove elezioni. 


Per riparare ad inconvenienti transitorii, non conviene dus- « 
que scostarsi da quel grande e salutare principio dell’ uniformità 
che è la base delle società moderne; se il Belgio se ne scostò -- 


coll’adottare un censo variabile da provincia a pruvincia, e fra 


le diverse località della stessa provincia, questa discrepanza è. 


più apparente che reale, giacchè non vi è differenza naturale 
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el censo elettorale, se non che fra gli abitanti delle città e 
pelli delle comuni rurali (4). E ciò perchè i primi sono sotto- 
osti a maggiori gravezze dei secondi; da noi una tale disparità 
li trattamenti non esiste, ed inoltre la popolazione delle città 
» in massima parte (meno in Genova e Torino) composta di 
roprietari e di coltivatori delle circostanti campagne. 
Ritenuto pertanto il principio dell'uniformità del censo elet- 
orale (per tutto il paese), si può riparare, in gran parte almeno, 
ile anumalie ch'esso produrrebbe, se applicato rigorosamente 
xl fissare in ciascun collegio un numero determinato di elet- 
ori, che scelgonsi fra i più imposti, qualunque sia la quota del 
senso da essi pagato. Questo sistema, in vigore in Francia, può 
mtrodursi da noi in modo da ristabilire una bastevole armonia 
nel sistema elettorale da attivarsi immediatamente. 
Supponendo adottata la base di un collegio elettorale per 
ogni 25,000 anime circa, crediamo che il numero d'elettori non 
dovrebbe fissarsi per ciascheduno di essi al disotto di 180. 
Stabilite queste basi generali, conviene ancora determinare . 
l'ammontare del censo elettorale. Questa grave questione è 
latta ancora più difficile dall’irregolarità del censimento. Giu- 
dicando però dallo stato delle cose in Piemonte, che solo cono- 
iciamo esattamente, crediamo che i diritti elettorali si potreb- 
bero conferire a tutti coloro che pagano 100 lire di tributo 
prediale e provinciale. | 
In Francia il censo elettorale è di lire 200, ma convien riflet- 
ere che questo censo è reputato troppo elevato da molte persone 
li opinione sana e moderata, e che d'altronde colà le contribu- 
rioni dirette sono più gravi che in Piemonte, non andando qui 
oggetti alla tassa personale, alla tassa delle porte e finestrè ed 
id dazio di pstente. Onde si può asserire che non corre gran 
lifferenza nel reddito di chi paga lire 100 da noi, e quello di 
‘bi ne paga 150 in Francia. Ora il limite di 150 sara certamente 


51, Nei collegi rurali il censo elettorale © fissato a 30 fiorini, ossia 
% hire. salvo per la provincia di Namur, la meno ricca del Relgin, in- 
"ui st censo è tidutto à 20 fiorini, 44 lire. 
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adottato neileriforme elettorali, alle quali pare finalmente abbia 
| consentito persino il ministro Guizot. 

Il nostro censo si avvicina al censo belgico, fatto per quel 
paese un ragguaglio fra le città e le comuni rurali; epperciò 
pure che possa pur da noi adottarsi senza timor di largheggiare. 

Le basi da noi indicate farebbero una parte bastantemente 
ampia alla proprietà territoriale. Ma se la nostra legge si limi- 
tasse a conferire i diritti elettorali ai possidenti censitarii, com- 
metterebbe grave errore coll’escludere non solo le capacità, ma 
ancora quasi tutte le classi commercianti ed industriali. 

Queste in Francia, in virtù dell'imposta della patente, parte- 
.Cipano largamente ai diritti politici, ma da noi, non essendo 
sottoposti per cora a nessun dazio diretto, non verrebbero, in 
virtù delle sole norme attuali del censo, chiamati a far parte 
del corpo elettorale. 

Si dira forse che quest’esclusione non sarà che momentanea, 
dovendosi di necessità, per sopperire ai bisogni dell’erario pub- 
blico, sottoporre fra poco il commercio all'imposta di patente. 
Se questa potesse venire introdotta prima delle prossime ele- 
zioni, l’obbiezione rimarrebbe senza risposta, ma siccome una 
buona legge sulle patenti esige molte ricerche, maturi esami e 
lunghe discussioni, e siccome quando sarà promulgata, non 
potrà attivarsi se non dopo varie operazioni preparatorie che : 
vogliono assai tempo, possiamo dire con ragione che i commer- 
cianti non concorreranno alle prossime elezioni in virtù della 
imposta di patente, salvo il caso in cui si avesse il funesto 
pensiero di rimandare l'apertura delle Camere al 4849. Cosa 
affatto improbabile ed assurda. ° 

L'escludere sì larga parte del commercio e dell'industria dal 
partecipare all'elezione della nostra prima Camera dei Deputati. 
sarebbe un atto ingiusto e sommamente impolitico. — Ingiusto, 
perchè priverebbe dell'esercizio dei diritti elettorali una classe 
numerosa di persone che riempiono tutte le condizioni che si 
possono ragionevolmente esigere da un elettore; impolitico, 
perchè in un governo costituzionale dovendo la prossima legis- 
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latura trattare molte questioni commerciali ed economiche, ed 
in ispeciedelio stahilimento d’un dazio di patente, è sommamente 
da desiderarsi che il commercio e l’industria sieno rappresen- . 
tati nelle discussioni, cui queste questioni daranno origine. 

Per ovviare dunque a questi gravissimi inconvenienti, non . 
vediamo altro mezzo che adottare per questa sola volta il 
sistema inglese, accordando cioè i diritti elettorali ai commer- 
cianti ed agli industriali, che per ragione del loro commercio 
ed industria occupano un locale stimato ad un certo valore. 
annuo. Questo valore locativo a ragione dell'immensa differenza. 
dei fitti che corre da citta a città, dovrebbe essere fissato in 
modo proporzionale alla popolazione pei varii municipii. Si po- 
trebbe quindi decidere che saranno elettori tutti quelli che — 
occupano a ragione dei loro negozii o delle loro officine un. 
locale stimato ad un fitto annuo, a Torino e Genova, di lire 600, : 
e nelle altre città di una somma minore, che scemerebbe a ra- 
gione della popolazione, sino a lire 200, limite che non conver- 

In virtù dei principii sin qui stabiliti, i diritti elettorali 
sarebbero estesi a tutti coloro a cui si possono utilmente con- 
ferire a ragione dei capitali materiali di cui sono possessori. 
Rimane ora a vedere la parte che si dee fare ai capitali intel- 
lettuali che più ancora dei primi meritano di essere presi in 
considerazione dal legislatore. 

Ma la causa dell’intelligenza non è contrastata in Italia. Le 
costituzioni di Napoli e di Toscana hanno solennemente ricono-’ : 
sciuti i suvi diritti; la costituzione piemontese li proclamerà 
egualmente. 

Quando tratteremo la questione dell’eligibilità, scenderemo 
ai particolari su quest’argomento di tanta importanza, cercando 
definire le condizioni di capacità necessarie per essere elettore 
ed eligibile. | 


SES 





CONSIDERAZIONI ECONOMICHE 


SUI PROBLEMI SOCIALI 


MESSI IN CAMPO NELLA RIVOLUZIONE DEL 48, 


(Risorgimento 41 e 17 marzo 1848). 


Abbiamo accenvato già quali fossero i gravi problemi sociali 
che il nuovo governo francese ha significato voler risolvere. 
Cercheremo ora di determinare quali sono gli elementi di questi 
problemi, e quali soro quiedi le difficoltà che si parado. en 
contro. | 

Le due grandi quistioni che riassumono tutti i fatti economici | 
di una società, sono la produzione delle ricchezze, degli oggetti 

‘ éicè che possono tornare utili o piacevoli agli uomini, e la loro 
distribuzione fra le varie classi della società. 

Le mire quindi dei socialisti possono essere dirette, sia a 
cambiare il modo col quale questa distribuzione viene operata; 
i che trae seco una modificazione al principio delle proprietà, 
sia a render più efficaci i mezzi di PIoggzione: mercè di un 
Movo ordinamento del lavoro. 

Queste due questioni, quantunque strettamente collegate, 
Yogliono essere trattate successivamente; saremo però costretti 
pù di una volta ad abbracciarle nel loro complesso. 

| Le ricchezze, come le abbiamo definite, vengono create dal 
1 toncorso 1° del lavoro fisico ed intellettuale degli uomini; 
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2° delle forze della natura, sieno esse nella terra, v negli altri 
elementi appropriate e adattate all'ufficio della produzione; 
3° delle macchine o delle altre ricchezze prima create affine 
di concorrere pur esse al medesimo uffizio. 

Quantunque questi due ultimi elementi della produzione 
debbano essere accuratamente distinti dal fato scientifico, tat- 
tavia nelle ricerche che abbiamo intrapreso possiamo consi- 
derarli come ve ne fosse un solo da designarsi colla parola 
capttali; giacchè nella grande questione della distribuzione delle 
ricchezze, considerata dal punto di vista socialista, i proprietari 
delle ricchezze accumulate, e delle forze della natura appro- 
priate, sono rispetto alla condizione degli operai o salariati in 
condizioni identiche. | 

La condizione economica di un popolo dipende dalla quantità 
assoluta di ricchezze che ogni anno si crea, e dal modo cu 
quale esse vengono ripartite fra le varie classi della società. 

Se la produzione è poco abbondante relativamente alla popo- 
lazione totale, qualunque sia il modo di ripartizione, la parte 
di ciascun individuo sarà minima, la società sarà povera. 

Prima condizione adunque del benessere di un popolo si è 
l'abbondanza della produzione. Ma ad ottener ciò si richiede 
che questo popolo sia provvisto di molti capitali, e che il lavoro 
sia bene distribuito, bene ordinato. 

In una nazione che difetti di capitali, qualunque sistema di 
ripartizione delle ricchezze non giungerà mai a procurare alle 
classi più numerose un vivere comodo ed agiato. Siamo certi 
che se nello stato in cui l'industria e l'agricoltura trovansi ia 
Ungheria, si potesse mercè un miracolo provvidenziale operare 
il riparto delle annue ricchezze egualmente per capi in modo 
che la parte che ne toccherebbe al principe Esterahzy non fosse 
menomamente maggiore di quella del più umile pastore dei suoi 
numerosi armenti; ciò nullameno la condizione economica di 
cigscun ungarese non sarebbe gran fatto migliorata, rimarrebbe 
certamente di gran lunga inferiore a quella di un buon opera 
inglese. | 
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- Ma a far prospere le condizioni di un popolo non basta che 


le riechezze prodotte sieno abbondanti; bisogna altresì che la | 


somma di esse si aumenti di anno in anno; e ciò non tanto per 
adempiere quella gran legge di progresso che spinge l'umanità 
incontro a sorti migliori; ma ancora perchè la popolazione 
avendo ‘una tendenza continua ad accrescersi, è forza provve- 
dere ai crescenti bisogni della nazione con nuovi prodotti, con 
nuove ricchezze. 

Se la produzione rimanesse stazionaria, mentre col crescere . 
della popolazione aumentano i consumatori, la parte che toc- © | 
cherebbe a ciascuno di essi sarebbe menomata. Queste » sono © 
verità che non hanno bisogno di dimostrazione. 

Consegue da ciò che l'aumento continuo dei capitali è una 
condizione assoluta della prosperità dei popoli. 

Fra le nazioni civili moderne quest’accumulazione dei capi- 
tali si opera in modo rapidissimo: come ne fan fede le nume- 
rose strade ferrate, le opere pubbliche d'ogni maniera, le nuove . 
case, diremo quasi le nuove città state innalzate; finalmente le 


immense imprese industriali ed agricole condotte a compimento © — 


m America, in Inghilterra, in Francia. da noi, negli ultimi ven- 
l'anni 

Questi nuovi capitali rappresentano un'immensa quantità di 
ricchezze state create non già in vista di un'immediata consu- 
mazione, ma nello scopo di cooperare alla successiva produzione 
di maggiori ricchezze. 

Però ad effettuare una tal creazione di capitali fu : necessario 
che gran numero di persone si astenesse dal consumare gli an- 
mai prodotti di cui potevano disporre; cioè che risparmiassero 
ans parte delle rendite loro coll’imporsi un sacrifizio inmediato 
în vista di an futuro benefizio. I fabbricanti che hanno impie- 
gato parte dei loro henefizi all'acquisto di nuove macchine, i. 
proprietari che consacrarono parte delle loro rendite ad operare 
prosciugamenti, spianamenti ed altri perfezionamenti agricoli, 
\ eapitalisti che hanno contribuito cogl'interessi ricavati dai . 
loro capitali, alla formazione di gran società comwerciali, di 
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vaste imprese industriali, hanno tutti in modi varii, ma analo- 
ghi, contribuito all'aumento del capitale sociale, col sacrificare 
il presente all'avvenire. | 

I capitali adunque sono creati dal risparmio, ed il risparmio 
implica un sacritizio. Questa gran verità economica, che non 
può essere contrastata quando è esposta in modo chiaro e pre- 
ciso, ci somministra un criterio certo per giudicare i sistemi 
socialisti intorno alla distribuzione delle ricchezze. 

Ad ottenere questi sacrifizi dall'universale si richiede, che 
sia assicurato nell'avvenire un compenso a chi li compie. Il 
proprietario ed il fabbricante non s’imporranno certamente al- 
cuna privazione per migliorare i loro beni, aumentare le loro 
fabbriche, se non avessero negli ordini sociali e nel principio 
della proprietà tanta fede da renderli certi di poter godere 0 
far godere alla loro famiglia nell’avvenire, dei frutti dei loro 
risparmi. 

Sintantochè questa fede è inconcussa, la tendenza a rispar- 
miare è una forza immensa, come lo provano e le opere calos- 
sali compiute dal pubblico e dai privali negli ultimi trent'anni 
in Europa ed in America, e l'aumento straordinario della popo- 
lazione e delle ricchezze di tutti i popoli civili senz'eccezione. 

| Ma se questa fede venisse affievolita da alcuni atti attenta- 
torii ai diritti di proprietà, l'azione di questa forza cesserebbe 
immediatamente, ed i più funesti effetti ne risulterebbero per 
la società. 

Cid posto, si può senza tema d'errare asserire, che quando 
anche fosse possibile, fosse facile di cambiare il modo presente 
di operare la distribuzione delle ricchezze senza sconvolgimenti 
o rivoluzioni, sostituendogliene un altro più perfetto; se questa 
mutazione è contraria al principio della proprietà, e perciò 
infirmante l'impulso della forza che spinge tutte le classi della 
società a risparmiare; questa mutazione, dico, sarà in ultimo 
dannosa non solo ai ricchi, ma ben anche ai poveri. Si giungerà 
forse a stabilire un sistema d’eguaglianza, ma sarà l’egnaglianza 
della miseria! 
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Si dira forse, che il nuovo ordinamento sociale sarà tale da 
rendere impossibili le spese eccessive di lusso, onde il risparmio 
diventerà quasi una necessità. 

Quand’anche si potesse raggiungere questo scopo, con mezzi 
ancora ignoti, e si costringessero coloro che guadagnano o pos- 
seggono molto a spender poco, non si eviterebbero i funesti 
risultati da noi indicati. 

Il cercare di godere colle loro famiglie nell’avvenire dei 
risultati dei loro risparmi, i produttori fabbricanti, od agricol- 
tori, se impediti a spendere, cesseranno di produrre oltre quanto 
è richiesto dai loro immediati bisogni. La produzione sarà pa- 
reggiata alla consumazione, non si effettueranno risparmi; non 
avrà più luogo la creazione di nuovi capitali per mezzo dei 
privati. à | 

Giacchè a fare che la produzione sia copiosa non bastano i 
lavori ed i capitali materiali, ma si richiede pure essenzialmente 
il concorso dell'intelligenza, di una mente direttrice, intrapren- 
dente, energica, la quale cesserà certamente di adoperarsi cun 
ardore se gli viene tolta la speranza di acquistare un diritto di 
proprietà inviolabile sui prodotti della sua industria. 

I socialisti, quelli almeno che hanno tentato di ridurre le loro 
declamazioni a sistema regolare, si propongono di sostituire 
l'azione della sucietà a quella degli individui per vperare. il 
risparmio. Così vogliono che il Governo, ossia il potere che 
rappresenta la società, percepisca la massima parte di quanto 
viene ora attribuito ai proprietarii, ai capitalisti, agl’impresari 
dell'industria; ed impieghi quanto non è richiesto dai bisogni 
dello Stato, ad aumentare i capitali, ossia i mezzi di produzione. 

Questo principio è applicato fino ad un certo punto in tutte 
le società moderne. Quando il Governo fa costrurre col prodotto 
delle gravezze, una nuova strada, od un pubblico edifizio, egli 
percepisce una parte dei redditi dei cittadini, per creare un 
capitale ; se l'impresa è buona, l'inconveniente della gravezza 
è più che compensato dall’utilità che tutte le classi della società 

ntraggono da quella. 
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Fintantochè si tratta solo di opere pubbliche di non difficile 
esecuzione, 0 che eccedono le forze dell'industria privata, noi 
crediamo utile l'intervento diretto del potere sociale; ma se 
questa teoria volesse estendersi oltre quei limiti e confidare a 
questo potere la direzione delle operazioni ordinarie dell’indu- 
stria, dell'agricoltura ec del commercio, essa cadrebbe in diffi- 
coltà infinite, insormontabili; sarebbe strascinata nell’assurdo e 
nel ridicolo. Come lo furono e lo suno tuttora i discepoli di 
san Simone e di Fourier, uomini che spesero un ingegno elevato 
e potente a dare una forma precisa ed applicabile alle idee 
oscure ed annebhiate dei comunisti tedeschi. 

Questi strani sistemi implicano la violazione dei principii di 
libertà individuale, investono la società di un potere senza 
limiti, e ridacono gl'individui a far la parte di automi. Noi nos 
crediamo questi sistemi suscettibili di essere seriamente prati- 
eati. E quand'anche ciò fosse, quand’anche si potesse attivare 
una societa sansimonista 0 forierista con buoni risultati econo- 
mici, noi crediamo che il sacrificio del libero arbitrio e d'ogs 
specie di libertà individuale ch'’essa richiederebbe, osterebbe 
talmente agli istinti indomiti dei popoli moderni, che questa 
società non potrebbe sussistere in modo stabile ad onta di qua- 
lunque vantaggio materiale che fosse per risultare ne’ singoli 
suoi membri. 

Se lo Stato non può essere sostituito utilmente ai privati nella 
direzione delle imprese industriali, a che cosa si restringeranno 
le applicazioni delle dottrine socialiste? A modificare forse nel- 
l'interesse della classe più numerosa, l'impiego delle pubbliche 
entrate; ed a migliorare il modo di percezione delie gravezse. 
Se ciò si eseguisce, senza che la tendenza al risparmio venga 
menomata, vi faremo plauso di buon cuore. Applaudiremo alle 
tasse prelevate sulle classi agiate, per istruire, per educare le 
classi povere. Vedremo in ciò un atto di giustizia, che prodace 
inoltre un'utilita economica nelle società, col rendere il lavoro 
più intelligente e quindi più efficace. Applaudiremo a tntte le 
spese pubbliche che ridondano in vantaggio dei più. Fintantochè } 
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quesle spese non necessiteranno gravezze tali da diminuire 
l'incentivo a creare nuovi capitali, noi le approveremo piena» 
mente, senza restrizione. 

Ma qualunque atto, quantunque inteso a lodevole scopo, se 
meuomamente lesivo del diritto di proprietà, prodorrà le più 
funeste conseguenze. 

Queste verità sono a parer nostro talmente evidenti, talménte 
iocontrastabili da potere essere facilmente concepite da qualun- 
que. mente un poco dirozzata. Egli è quindi perciò che consi- 
deriamo un buon sistema d’educazione popolare come il solo. 
efficace rimedio alle dottrine estreme del comunismo. e 

Ma i pericoli di questa setta non consistono tutti nel funesto | 
proposito di modificare radicalmente le leggi che regolano la 
distribuzione del lavoro. Alcuni meno esagerati, si contente- 
rebbero per ora di migliorare repentinamente il modo col quale 
si compie la grand’opera della produzione. A questo scopo 
intenti, essi vanno ripetendo le magiche parole d'ordinamento . 
del lavoro, di garanzia dei salarii ecc. Suscitando nei popoli 
vaghe speranze, mal definiti desiderii. Quali sieno le fonda- 
menta sulle quali poggiano le dottrine di questi comunisti 
moderati, sarà argomento di un altro articolo. 

Le dottrine socialiste 0 comuniste relative alla distribuzione - 
delle ricchezze, gia state esaminate da noi nelle pagine ante- 
cedenti, non paiono sinora dover essere accolte con favore in 
Francia, sia dal populo, sia da coloro cui fu affidato il supremo 
potere. Nessun atto del guverno provvisorio, nessuna manife- 
tazione popolare lascia travedere la benchè remota intenzione - 
di ledere il diritto di proprietà, il quale anzi viene da tutti 
proclamato come inviolabile e sacro. Questa solenne prova del 
hoon senso della nazione francese non ci stupisce, giacchè re- 
patavamo affatto contrarie all'indole sua le astratte e nebulose 
xiee nelle quali si avvolge il comunismo germanico, quando 
ietende regolare il riparto delle ricchezze sociali. 

Ed in questa nostra opinione, fondata già sulla comune cono- 
scenza del carattere di quella nazione eravamo stati confermati, 
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dagli evenimenti politici di Ginevra, da noi attentamente sto- 
diati. 

Jì potere supremo in questa città, popolata di operai che 
hanno coi Francesi comune l’indole e la lingua, cadde ora sono 
diciotto mesi nelle mani della parte estrema democratica. Il 
partito vittorioso riordinò il nacse dietro i principii da esso 
professati. esagerando in certo modo il sistema americano. Ne 
risultò un sistema di governo che siamo lontanissimi dall’appro- 
vare, che anzi reputiamo assai men buono di quello che venne 
rovesciato; ma che non può accagionarsi della menoma ten- 
denza comunista. Gli operai di Ginevra, sia detto ad onor loro, 
seppero resistere agli eccitamenti degli operai tedeschi, e fon- 
dare nn governo che non è certamente il migliore possibile, ma 
che rispetta e fa rispettare pienamente le basi fondamentali 
dell'ordine sociale: la famiglia e le proprietà. 

L'esempio di Ginevra c'inspira qualche fiducia nell’esito finale 
degli esperimenti che si tentano in Francia: e questa fiducia 
sarebbe intera se la popolazione francese avesse raggiunto quel- 
l'alto grado d'incivilimento e d’istruzione che i Ginevrini hanno 
acquistato mercè tre secoli di libertà religiosa e civile. 

Se, come già abbiamo osservato, il governo provvisorio ha 
rispettate le leggi sociali, che regolano la distribuzione della 
ricchezza, e serbato illeso il diritto di proprietà dai maggiori 
insulti del comunismo. esso ha inconsideratamente accolto la 
parte meno assurda, la più speciosa dei principii socialisti, 
quella cioè relativa all’organizzazione del lavoro. 

Col proclamare temerariamente che lo Stato deve provvedere 
il lavoro ad ogni operaio; coll’incaricare una commissione di 
studiare, non solo i mezzi di migliorare le condizioni economi- 
che delle classi povere, ma i principii stessi delle relazioni del- 
l'operaio con chi lo impiega, della mano d'opera col capitale; 
col regolare arbitrariamente varii punti relativi alla durata del 
lavoro, ed alle mercedi che si corrispondono in certe industrie, 
il Governo, diciamo, con questi atti, e più ancora cop iscritti e 
parole imprudenti, ha manifestato altamente il proposito’ suo 
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di riordinare su nuove basi, dietro norme non ancora definite, 
le relazioni in cui stanno ora coloro che concorrono alla produ- 
zione delle ricchezze coi capitali, e coloro che vi partecipano 
solo per mezzo della loro opera personale. In una parola, il 
governu provvisorio cerca nna nuova suluzione al grande e 
tremendo problema dell’organizzazione del lavoro. 

Noi non ci avventureremo nel campo delle ipotesi in traccia 
delle idee socialiste, che potranno essere proposte all’approva- 
zione del governo francese. Stimiamo di utilità maggiore l’ana- 
lizzare gli elementi dell’indicato prohlema, per ricercare quali 
sieno i soli e veri mezzi da promuovere in modo efficace e sta- 
bile il miglioramento delle sorti delle classi le più numerose 
della socielà. 

Noi crediamo che la questione dell’organizzazione del lavoro 
considerata nel suo complesso, racchiuda tre questioni distinte, 
che conviene separatamente esaminare : 

4° Se sia possibile e quindi se sia lodevole l’assicurare a” 
tutti i cittadini il lavoro, ossia i mezzi di conseguire una giusta 
mercede, in compenso di un lavoro ragionevole. 

2° Se il Governo possa giustamente ed utilmente intromet- 
tersi nelle questioni relative alla durata del lavoro, all’ammon- 
tare della mercede od al modo di stabilirla; cioè se i rapporti 
di chi lavora e di chi lo impiega come impresario industriale 
debbano essere legislativamente ed amministrativamente re- 
golati. | | 
. 3° Se sia fattibile lo stabilire su basi più eque, e dietro 
nuovi principii, il riparto dei frutti del lavoro tra il capitalista 
e l'operaio; col far partecipare quest’ultimo ai benefizi dell'im- 
presa alla quale ei concorre coll’opera sua personale. 

Col rispondere a queste tre gravissime questioni avremo 
sciolte, in gran parte almeno, le difficoltà che circondano il 
tremendo problema, che più d'ogni altro merita di fissar l'atten- 
zione dei filosofi e degli statisti, quello dell’organizzazione del 
lavoro. 

E egli possibile l'assicurare il lavoro a tutti gli operai ? Se 
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questa frase si volesse interpretare nel senso più ampio e lette 
rale, cioè col dire che ogni operaio ha diritto di essere impie- 
gato nella professione da esso abbracciata, si andrebbe incontro 
ad una impossibilità assoluta, si cadrebbe tosto nell’assurdo. 
Giacchè, fatta astrazione dalle difficoltà insuperabili che oste- 
rebbero all'applicazione di questo principio, ne conseguirebbe 
che la produzione dei varii oggetti che costituiscono la ricchezza 
sociale, non sarebbe più regolata dalla ricerca o dalla consuma- 
zione probabile di essi, ma bensì dal numero degli individui 
impiegati nei varii rami dell'industria. Così il numero e la 
vastità delle case e degli editizii da costrursi non sarebbe più 
in- ragione dei crescenti bisogni della società, ma del numero 
degli operai che avrebbero abbracciato l’arte del muratore. Lo 
stesso per le manifatture. Dietro l’enunziato principio, la pro- 
duzione delle varie stoffe di seta, di lane o di cotone non si 
ragguaglierebbe come ora alle ricerche dell'interno e dell’estero 
commercio, ma sarebbe determinata dal maggiore o minor 
numero di operai dediti a ciascun ramo di queste particolari 
industrie. 

Basta indicare in modo chiaro queste necessarie conseguenze 
del sistema che pretenderebbe guarentire il lavoro nel mode 
summentovato per dimostrarne l’assurdità. D'altronde ove fosse 
possibile l'applicarlo entro certo limite, il Governo sarebbe, di 
necessità, costretto a regolare preventivamente con norme re- 
strittive il numero degli individui ascritti a ciascun'arte o pre- 
fessione, come pure le condizioni d'ammissione in esse. Ciò 
sarebbe con altri nomi e con altre forme retrocedere verso 
l'antico sistema delle corporazioni privilegiate, cotanto contre 
rio ai progressi dell'industria, cotanto oppusto a quello spirito 
d'indipendenza, a quelle massime di libertà individuale che 
dominano irresistibilmente nelle società moderne. 

J discepoli di Fourier, persuasi di poter sradicare ogni istinte 
egoistico dal cuore umano, reputano potersi facilmente conc 
liare la distribuzione amministrativa degli operai nelle vane 
industrie necessarie al vivere sociale, con quel grado di libertà 
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d'azione richiesto dai tempi. Questa loro opinione si fonda 
sopra una tal modificazione, sopra un sì grande miglioramento 
degli impulsi che determivano le azioni umane; suppone un 
cambiamento così radicale nelle attuali relazioni sociali, che 
in verità, finchè nag.saremno illuminati dai risultati di incontra- 
stabili esperimenti, non potremo per nulla dividere quell'intera 
fede che i Foarieristi ripongono nella virtù miracolosa degli 
istinti individuali, svolti armonicamente mercè dell'educazione 
FALANSTERICA. 

Ma alcuni socialisti piu moderati potrebbero, senza andare 
al segno del Fourier, sostenere duversi stabilire fabbriche na- 
zionali, non gia per far concorrenza alle fabbriche private nei 
tempi ordinarii, ma solo per somminisirar lavoro, nei casi di 
erisi industriale. agli operai che rimanessero disoccupati. 

‘ignuno può facilmente immaginare quali immensi sacrificii 
sarebbero necessari per inetter su queste fabbriche di riserva, 
destinate a rimaner quasi sempre inoperose. Quando poi venisse 
1 casu di metterle all'opera, si dovrebbe impiegar in esse operai 
collettizii, aftidandone la direzione a capi improvvisati; ne ri- 
sulterebbero per lo Stato conseguenze economiche assai più 
funeste, che s'egli avesse corrisposto agli operai impiegati nelle 
fabbriche nazionali una mercede affatto gratuita. 

Vediamo quai tristi risultati offrono quasi tutte le manifat- 
ture amministrate economicamente dal Governo quand'anche 
siano dirette da uomini capacissimi, e s’impieghino in esse 
operai distinti. Si giudichi da ciò che cosa succederebbe in una 
fabbrica nazionale provvisoria, alla quale accorressero i peg- 
giuri operai, siccome quelli, a cui manca prima degli altri il 
lavoro! ! 

Anche questa modificazione del sistema di garanzia del lavoro, 
non regge ad un'analisi anche superficiale. Abbandonato perciò 
l'assunto di provvedere a ciascun individuo che fa parte della 
società i mezzi di lavorare nella professione da esso esercitata, 
vediamo se entro più ristretti limiti quest'idea della garanzia 
del lavoro, non sia capace di una pratica applicazione. (Già 
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prima che i socialisti mettessero in campo gli strani loro sistemi, 
fu da molti pubblicisti e filosofi sostenuto il seguente principio: 
dovere la società sovvenire agli stretti bisogni di qualunque 
individuo che essendo atto al lavoro, chiede î mezzi di campar 
la vita, quali che siano, in cambio della sus opera manuale. 
La questione della garanzia del lavoro così ristretta e defi- 
nita, si confonde con quella della carità legale, stata oggetto di 
tante e sì varie discussioni in questi ultimi tempi. L’Inghilterra 
l’ha da tre secoli risolta in modo affermativo, mercè lu stabili 
mento della tassa pei poveri. Quindi è possibile studiare i pra- 
tici risultati di questo gran principio economico, e tutte le 
conseguenze che ne derivano in un paese. ove la pubblicità è 
massima, ed ovei fatti economici suno con massima cura ricer- 
cati ed avverati. | 
Per trattare degnamente un argomento cotanto difficile, i 

quanto importante, si richiederebbe un’opera apposita, forse di. : 
soverchio peso alle nostre forze. Tuttavia siccome reputiamo : 
urgente il richiamare su di esso l’attenzione del Governo e dd _ 
pubblico, tenteremo di svolgerne rapidamente le parti più es- 
senziali, indicando i veri principii che debbono, a parer nostro, 
regolare i doveri della società verso i singoli individui che la 
compongono. 

Quasi tutti gli scrittori e gli uomini di stato del continente 
sì sono apertamente dichiarati contro qualunque sistema di 
carità legale. I filantropi e gli economisti; gli uomini di pratica 
e.gli uomini di scienza biasimano del pari la tassa dei poveri, 
quale è stabilita in Inghilterra. A fronte tuttavia di questa una 
nime riprovazione, noi crediamo dover manifestare uz. ‘opinione 4 
affatto contraria a quella che regna fra noi, e costituirci difes- # 
sori di un sistema che saviamente applicato può salvar solo la 
società dai pericoli che le sovrastano. 

Crediamo dover proclamare l'assoluta necessità di stabilire: 
in tutti i paesi che hanno raggiunto un alto grado di prosperità 
e di ricchezze sovra solide e prudenti hasi, il principio della 
carità legale, affinchè sia riconosciuto quale uno stretto dovere 
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suciale, il non lasciare nessun individuo esposto a cadere vit- 
tima delle estreme miserie. 

Non ignoriamo quante e quali funeste conseguenze possono 
da questo principio scaturire, s'ora nell’applicarlo si viene a 
trascorrere oltre i limiti fissati dalla fredda ragione. Abbiamo 
attentamente studiati i mali di cui fu causa in Inghilterra prima 
che le leggi sui poveri fossero radicalmente riformate nell’anno 
1854. Ma appunto questi lunghi studi ci fecero acquistare l’in- 
lima convinzione, essere possibile il regolare la carità legale in 
modo, da raffermare l'edifizio sociale, senza far cadere sullo 
stato gravi ed insopportabili pesi. 

I rimproveri fatti alla carità legale come era esercitata in 
Inghilterra prima delle accennate riforme erano meritati e giu. 
sti. Ma dopo quelle divengono esagerati ed ingiusti. — Nel 1834 
si è sottoposto la carità legale ad una norma salutare, indispen- 
sabile. senza la quale si poteva con ragione dire che la carità 
creava assai più miseria di quello che potesse sovvenirne. 

Questa norma, dalla quale la menoma deviazione è fatale, si 
è: di stabilire i pubblici soccorsi in modo, che la persona sov- 
venuta si trovi in una condizione peggiore dell’operaio indipen- 
dente; in modo tale che la condizione del povero non sia mai 
un oggetto di desiderio o d’invidia per chiunque è in grado di 
campare onestamente la vita col frutto delle proprie fatiche. 

Se ci vien fatto di dimostrare che la carità legale, applicata 
secondo questo principio, può essere utilmente introdotta nelle 
wcietà moderne, nvi avremo tolto al comunismo i suoi più 
formidabili argomenti, e segnata la via a migliorare le sorti 
delle classi più numerose, senza mettere a repentaglio l’esistenza 
stessa dell'ordine sociale. 

Ma questa dimostrazione richiede l’esame preventivo del 
sran problema della popolazione, la quale ci somministrerà ir- 
resistibili argomenti sia contro il socialismo, sia in favore del 
sistema di carità da noi preconizzato. 


L'ORA SUPREMA 


DELLA MONARCHIA SABAUDA. 


(Risorgimento 23 marzo 1848). 


L'ora suprema per la Monarchia sarda è suonata, l’ora delle 
forti deliberazioni, l'ora dalla quale dipendono i fati degl'i im- 
perii, le sorti dei popoli. 

In cospetto degli avvenimenti di Lombardia e di Vienna, 
l’esitazione, il dubbio, gl'indugi non sono più possibili; essi sa- 
rebbero la più funesta delle politiche. 

Uomini noi di mente fredda, usi ad ascoltare assai più i det. 
tami della ragione che non gl'impulsi del cuore, dopo di avere 
attentamente ponderata ogni nostra parola, dobbiamo in co- 
scienza dichiararlo: una sola via è aperta per la nazione, pel 
Governo, pel Re. La guerra! la guerra immediata senza indugi! 

Non è possibile l’indietreggiare; la nazione infatti è già in 
guerra coll’Austria. Essa si muove gia tutta in soccorso dei 
Lombardi: i volontarii hanno già varcate le frontiere: i nostri 
concittadini fabbricano e spediscono apertamente munizioni ai 
Milanesi: egli è evidente; la pace è rotta coll’Austria; i vecchi 
trattati dall'una parte e dall'altra sono calpestati ed infranti. 
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Non si tratta quindi di decidere se le ustilità si abbiano, o 
no da cominciare. La sola questione è di sapere se ci dichiare- 
remo lealmente, altamente pella causa dell’umanità e dell'Italia, 
o se seguiremo per lungo tempo le vie tortuose di una politica 
di ambagi e di dubbii. 

Tale essendo lo stato delle cose, il dubbio, lo ripetiamo, non 
è possibile. Ariche pei meno ardenti, per gli uomini di Stato i 
più cauti, il dovere del Governo è patente, palpabile. Siamo in 
‘ condizion tale, in cui l’audacia è la vera prudenza; in cui la 
temerità è più savia della ritenutezza. 

Forse vi sarà ancora chi dira non esser noi preparati, e che 
col dichiarare la guerra ci assumeremmo una terribile rispun- 
sabilità; che la Russia e l'Inghilterra potrebbero in tal caso 
decidersi ad unirsi all'Austria a danno d'Italia. 

A queste obbiezioni opporremo vittoriuse risposte dettate 
dalla sola ragione. Se la Lombardia fosse tranquilla, sarebbe 
follia l’affrettare i tempi e cominciare le ostilità prima di aver 
radunato un esercito e preparati mezzi di offesa proporzionati 
alla forza dei nostri nemici. 

Ma la Lombardia è in fuoco: Milano è assediata: ad ogni 
costo bisogna andare a suecorrerla. Quando non avessimo sulle 
frontiere che cinque mila uumini, questi dovrebbero correre 
su Milano. Forse questi sarebbero battuti; è possibile, quantun- 
que non lo crediamo probabile; ma questa mossa ardita costrin- 
gerebbe gli Austriaci ad abbandunare Milano, permetterebbe 
alla città di provvedersi di viveri e di munizioni; la metterebbe 
in istato di continuare l’eroica resistenza, che ci tiene tanto 
dolorosamente sospesi da più giorni. . 

L'effetto morale di un principio di ostilità, la salvezza di 
Milano varrebbe più per la causa italiana, che non le nuoce- 
rebbe la sconfitta di un corpo di 5000 uvmini. Muovano senza 
indugio i reggimenti stanziati a Novara, a Vercelli, a Vigeg@a 
Corrano su Milano, corrano a dividere i pericoli e la gloria di 
quella. eroica città. 

Guai a noi, se poi per aumentare i nostri preparativi non 
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giangessimo più in tempo! Guai a noi, se quando saremo per. - 
varcare il Ticino, ricevessimo la notizia della caduta della | 


regina della Lombardia! . 

Lo ripetiamo, nelle attuali contingenze vi è una tale politica, 
non la politica dei Luigi Filippi, e dei Guizot, ma la politica dei” 
Federici, dei Napoleoni e dei Carlo-Emanueli. La grande poli- 
tica, quella delle risoluzioni audaci. | 


Ma l'Europa? L'abbiamo già detto; di fatto la nazione ha . 


dichiarata la guerra; e quella tremenda risponsabilità che ci si 
para dinanzi agli occhi qual fantasma spaventevole, l'abbiamo 
già incorsa. Se l’Austria si rassoda in Germania, se ella vince 
in Lombardia, ci muoverà la guerra. Se la Russia è disposta a 
sostenere la decrepita sua alleata contro i proprii sudditi ed i 
nemici che la circondano, le-truppe russe saranno già a questa 
ora partite per alla volta di Vienna. 

Ma l'Inghilterra? Si dice che essa ha protestato; persino mi- 
nacciato della sua collera il nostro paese se il Ticino è varcato. 
Non vogliamo affievolire la gravità della determinazione che. 
eccitiamo il Governo a prendere. Le proteste dell’Inghilterra 
hanno un gruve peso, nol neghiamo. Se fossimo in tempi ordi- 
sarii forse sarebbe prudenza il darle ascolto. Ma in faccia dei 
casi di Milano, quando l’ora della liberazione d’Italia è suonata, 
quando i popoli si armano e si muovono impazienti contro lo 
straniero, lasciarsi fermare dalle proteste dell'Inghilterra sarebbe 
viltà; non una buona e grande politica, ma una politica meschina 
the, senza porci al riparo dai pericoli che ci sovrastano, copri- 
rebbe d'ignominia la nazione, e farebbe forse crollare l'antico 
trono della Monarchia Sabauda in mezzo all'indegnazione dei 
popoli frementi. | 
Ma esaminiamo freddamente quali conseguenze possono aver 
te dell'Inghilterra. 

Mnghilterra cesserà d’esserci alleata ? ci abbandonerà alle 
re sorti? Sia pure! Noi non abbiamo mai divise le illu- 
sioni di alcuni nostri concittadini, che per più mesi riguarda- 
rono l'Inghilterra come la futura liberatrice d’Italia. Abbiamo 
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sempre pensato che la conservazione della potenza dell’ Austria 
era nelle mire della politica inglese. 

Ma per conservare questa potenza vorrà il gabinetto di San 
Giacomo rompere la neutralità, muovere guerra all’Italia e far- 
visi solidaria del sistema assoluto ? Non lo crediamo! Non gi 
per troppa fede che noi abbiamo nella generosità e nella libe 
ralità degli uomini di Stato inglesi. Benchè il potere sia nelle 
mani del partito liberale, se gli interessi politici dell’Inghilterra 
fossero compromessi, non ci stupirebbe il vedere lord Palmer- 
ston e lord John Russell stringer la mano di Metternich ancora 
stillante del sangue polacco ed italiano. 

Ma dopo i moti di Vienna, i quali, qualunque ne sia l'esito 
momentaneo, hanno provato all'Europa essere la Monarchia 
Austriaca in preda ad invincibili germi di distruzione, l'Inghil- 
terra non compromettera certamente la pace del mondo per 
sostenere un edifizio che crolla da ogni lato; non renderà soli- 
daria la politica del glorioso impero britannico con quella del 
cadente e cadaverico impero austriaco. 

L'Inghilterra è apparecchiata alla guerra: può farla, e farla 
tremenda. Stolto chi il nega. Ma la gnerra mossa dall'Inghilterra 
è non solo una guerra europea, è una guerra generale nelle quat- 
tro parti del mondo. Vorrà ella intraprendere questa lotta ter- 
ribile perchè si combatte in Italia per acquistare quei diritti 
che sono sacri agli occhi del popolo inglese? 

Acconsentirà questo popolo a ricominciare la terribile storia 
.. delle guerre della rivoluzione, per impedire la liberazione del- 
l’Italia? 

Non è possibile. Il Governo inglese, nel finire del secolo 
scorso, quand'ancora era quasi onnipotente l'oligarchia delle 
grandi famiglie patrizie, non potè indurre il Parlamento alla 
guerra, se non dopo la morte di Luigi XVI ed il regno dd. 
terrore. Potrà ora un ministero che ha ripudiato le tradizioni; 
di Pitt, indurre l'Inghilterra a cooperare alla barbara impresa di 
mantenere l’Italia nella schiavitù? E ciò non per utile proprio, 
ma per prolungare l’esistenza di uno Stato che da ogni lato si 
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sfascia? Ciò non è credibile. Ma se, per mala sorte, i ministri 
inglesi fossero abbastanza acciecati dalle logore massime di 
un'antica e vieta politica per dichiararsi contro l’Italia; se i 
Russell ed i Grey, contraddicendo a se stessi, ai loro atti pas-. . 
sati, a quelli della loro parte, adottassero il sistema dei Castel- 
resgh e dei Liverpool; se Italia tutta avesse a provare, per 
perte degl'Inglesi, un trattamento pari a quello che soffrirono. 
i Siciliani nel 1815; se l'Inghilterra si dichiarasse apertamente 
contro la causa dei popoli, e si facesse la propugnatrice dei .. 
principii assoluti, guai a lei Si formerebbe contr’essa una tre- 
menda coalizione, non più di principi, come sotto Napoleone, 
ma di popoli. E non vi surebbe più pace nel mondo, finchè non 
fosse distrutta la potenza di un popolo, che avrebbe tradita la 
causa dell'umanità. E non per fanatismo, non per errore, ma 
per un calcolo della più perfida politica. 

Rammenti l'Inghilterra che i tempi sono cambiati, che i sen- 
timenti popolari si sono svolti per ogni dove, che anco nell'in- 
terno delle sue provincie i diritti del popolo contano numerosi 
ed ardenti difensori. Rammenti che nelll’Irlanda, nel Canadà, in 
altre colonie fervono le idee di separazione e di libertà estrema. 
Rammenti che essa non è più la sola gran potenza marittima 
del mondo; che trent'anni di pace le hanno preparato un tre- 
mendo rivale, gli Stati-Uniti, che non consentiranno giammai a 
lasciar, in caso di guerra, porre in vigore quella sua prepotente 
legislazione sui neutri, che gli permetteva di offendere i suoi 
nemici, e di mantenere quasi illeso il suo commercio. Rammenti ‘ 
infine che una guerra liherticida non potrebbe fruttarle, se fe- 
lice, che una vittoria senza gloria e senza utilità; mentre, se 
ivesse esito conforme ai voti dei popoli, segnerebbe l'estrema 
ssa rovina, e la precipiterebbe da quel trono, ove siede come 
la primogenita delle libertà e la regina dei mari. 
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SULLA LIBERTÀ 


DI COSCIENZA. 


(Risorgimento 18 maggio 4848). 


‘ra le maggiori, le più importanti conquiste della civiltà 
derna è certamente da annoverarsi la libertà di coscienza, 
uindi la libertà dei culti che ne deriva qual logica conse- 
nza. Questo gran principio tuttavia non venne proclamato 
nostro Statuto. Il legislatore forse, per non precipitare in 
rave materia un'irrevocabile definizione, credè più oppor- 
p il non farne particolar menzione, riservandosi d'introdurle 
a pratica con leggi speciali. | À 
n fatti, alla pubblicazione dello Statuto tennero dietro i 
raui provvedimenti che, emancipando i protestanti e gli. 
eliti, fecero sparire dalla nostra legislazione, le più gravi 
‘azioni al principio della libertà di coscienza. Noi dubitiamo 
ere nelle viste del legislatore il progredire in questa pratica 
, nell'emendare successivamente Lutte le disposizioni nei no- 
i codici penale e civile contenute, che con esso contrastano 
\ora. | ; 2 
Ma ciò non basta. Un principio qual si è quello della libertà 
i culti, non può essere introdotto nella costituzione di un 
polo altamente civile, per via indiretta: deve essere procla- 
ato come una delle basi fondamentali del patto sociale. 
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Epperciò non dubitiamo d'asserire che quando l'epoca pre- 
vista dal discorso del trono sarà giunta, in cui /a desiderata 
fusione di varie parti della penisola coi nostri Stats renderà 
opportuno il promuovere quelle mutazioni nelle leggi che val- 
gano a far grandeggiare i destini della patria, in allora non si 
. ommetterà più nella Magna Carta italiana, di dichiarare nel 
modo il più esplicito essere ogni coscienza un santuariv invio- 
labile, e doversi accordare a tutti i culti una intera libertà. 

Questa ‘modificazione, o per dir meglio questa spiegazione 
del nostro Statuto, non verrà certamente contrastata da nessun 
uomo illuminato e zelante per le cose religiose. In Italia, la Dio 
mercè, il clero cattolico, se non unanimemente, almeno in una 
grande maggioranza che ne racchiude la parte la più eletta, ha 
abbracciato sinceramente la causa della libertà, considerandola 
strettamente congiunta con quella stessa della religione. Quindi 
non può che far plauso ad una disposizione che fa parte oramai 
della costituzione di tutti i popoli liberi e civili. 

Il clero cattolico penetrato della verità dei dogmi ch'esso 
professa, della sublimità del culto di cui è ministro, non può 
cercare nella forza, nei privilegi, nelle restrizioni, i sostegni 
della causa della religione. 

‘ Il cattolicismo, mosso da quel divino istinto che lo spinge a 
rannodare attorno a sè le forze vive delle società, fa in quasi 
tutta l'Europa causa comune coi popoli. In Irlanda, nel Belgio, 
in Polonia, esso ha combattuto e combatte per gli oppressi, 
. contro gli oppressori. Ovunque ei si fece propugnatore delle 
libertà popolari, ovunque ha iscritto sulla sua bandiera libertà 
religiosa. 

Quella libertà che il clero chiede con tanta energia e ragione 
nei paesi in cui domina il principio accattolico, non vorrà nie 
garla in tutta la sua pienezza agli accattolici nei paesi in cui 
esercita una sì giusta influenza. Se il clero italiano cadesse in 
tale contraddizione, se, non dando retta alla voce del grande 
Gioberti, tentasse ritenere nei nostri codici politici e civili 
alcune traccie del dispotismo religioso dei secoli andati, esso 
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cagionerebbe al cattolicismo danno maggiore di quello che ca- 
gionare gli possano i suoi più fieri persecutori. Col dare argo- 
mento a sospettare della sincerità della proclamata sua alleanza 
colla causa della libertà, scemérebbe l'autorità che esso ha 
riacquistata sui popoli, porgerebbe armi terribili a chi ancora 
lo combatte, avanti a quel tribunale che ormai decide di tutte 
le questioni, quello dell'opinione pubblica. 

Sicuri dell'adesione del clero illuminato, delle simpatie di 
tutti gli nomini di progresso, di tutti coloro che congiungono 
nei loro affetti la causa della religione con quella della libertà, 
siamo certi che basterà pronunziare nel primo Parlamento del- 
l'alta Italia, il gran principio della libertà dei culti, onde esso 
renga acclamato qual legge fondamentale della redenta nostra 
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DELLE CAMERE. 





(Risorgimento 27 maggio 1848). 


Il senato nella sua tornata del 24 ha adottato all’unanimità 
un paragrafo dell'indirizzo, proposto dai Senatori Balbi, Doria, 
e da parecchi altri, il quale esprime nel modo il più esplicito 
essere i Senatori del Regno disposti a consentire al sacrifizio di 
qualunque individuale privilegio che potesse riuscire d’ostacolo 
alle modificazioni allo Statuto, fatte opportune dalla prossima 
riunione al Piemonte delle provincie dell'Alta Italia. 

Questo paragrafo fu cagione di una lunga e, diciam pure, 
confusa discussione. Non già che vi esistesse differenza di sen- 
tire fra i membri dell'Assemblea; ma perchè molti dissentivano 
sul modo il più opportuno di esprimere il comune sentimento. - 
Essa fece palese la molta inesperienza parlamentare.del Senato, 
il modo poco ordinato cun cui i suoi dibattimenti sono regolati, 
ed il soverchio desiderio di parlare di alcuni suoi membri; ma 
essa dimostrò altresi, che se i Senatori non sono tutti oratori 
esperti ed eloquenti, sono ottimi cittadini e pronti tutti del pari 
a posporre ogni personale considerazione al bene del paese, al- 
l'unione dell’Italia. | 

Quest'atto che-onora grandemente il Senato, è una prova non 
solo del suo patriottismo, ma eziandio della sua sapienza legis- 
lativa. Colla determinazione che prese, esso ha tacitamente 
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riconosciuta la necessità di modificare la Costituziore della 
prima Camera, di ordinarla dietro principii diversi da quelli 
sanciti dallo Statuto, ed ha quindi aperta la via ad una riforma 
indispensabile a rendere solido e duraturo l'editizio costituzio- 
nale che sta per erigersi nell'Italia settentriunale. 

Noi crediamo dover seguire il Senato in questa via; e lasciando 
da parte le reticenze e le finzioni parlamentarie, cominciare sin 
d'ora a chiamar l’attenzione pubblica sopra una delle maggiori 
questioni che rimangano a sciogliersi, prima che gli ordini po- 
litici del paese possano dirsi definitivamente costituiti. 

Noi non esiliamo a dichiararci fautori dello stabilimento di 
doe Camere legislative; non già per giungere con ciò ad ottenere 
l'equilibrio dei poteri, ma per assicurare l’azione progressiva e 
regolare delle nostre istituzioni politiche. L'equilibrio in mec- 
canica indica lo stato d'immobilità, stato che mal si addice alle 
società moderne, spinte irresistibilmente nelle vie della civiltà; 
epperciò riputiamo fallace ed erronea la trita metafora colla 
quale tanti pubblicisti hanno cercato di provare l'atilità di usa 
seconda Assemblea. 

Gli ordini politici dello Stato debbono essere stabili in vista 
di un moto continuo, di un non interrotto svolgimento; ma di 
un moto, di uno svolgimento vrdinati e progressivi; e quindi 
riputiamo indispensabile il dividere il potere legislativo fra due 
Assemblee, nell’una delle quali l'elemento popolare, la forza 
motrice predomini, mentre nell’altra l'elemento conservatore, 


coordinatore, eserciti una larga influenza. Respingendo l'idea © 


dell'equilibrio, vogliamo costituire la gran macchina politica in 


modo che l'impulso acceleratore sia combinato con la forsa | 


moderatrice ; vogliamo, accanto alla molla che spinge, il per- 
dolo che regola e rende il moto uniforme. Ma per ciò ottenere, 
non basta scrivere nello Statuto che vi saranno due Camere; 
bisogna ancora far sì che quella il cui ufficio si è di temperare 
l'ardore dell'altra, possegga una forza intrinseca tale da opporre 
efficace resistenza alle passioni violente degl'impeti popolari 
disordinati, alle fazioni incomposte e sovvertitrici dell'ordine. 
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In Inghilterra questo scopo venne raggiunto da una Camera 
fondata sull’eredità. Ivi da più secoli la Camera dei lord coopera 
efticacemente al continuo accrescersi della prosperità, della 
grandezza nazionale, ed allo svolgimento regolare delle libertà 
civili e religiose. 

E egli a dire perciò che una tale istituzione abbia ad imitarsi 
altrove? che in Italia specialmente sia opportuno il creare le- 
sislatori ereditarii ? No certamente. Quantunque accagionati 
spesso d'essere ciechi ammiratori degl’Inglesi, e di nutrire in 
segreto il colpevole pensiero d’introdurre fra noi la parte ari- 
stocratica delle loro istituzioni, dichiariamo altamente, che lo 
imitare in questo casu la Gran Bretagna, sarebbe un errore fu- 
nesto, sarebbe deporre nella nostra Costituzione germi sicuri di 
future rivoluzioni. 

Una Camera ereditaria fra noi, somiglierebbe solo di nome 
alla Paria inglese; sarebbe altrettanto debole, quanto questa è 
forte; invece di contribuire, come il suo modello, alla solidità 
dell'edifizio socisle, ne diminuirebbe la stabilità e la solidità. 
Una Paria ereditaria non può costituire un elemento di forza 
se non quando essa si compone d’individui che posseggano una 
influenza loro propria, indipendente dalle funzioni che essi eser- 
citano. La Camera dei lord è una vera potenza, perchè le tra- 
dizioni, la storia e le ricchezze fanno sì che un gran numero 
de’ suvi membri sarebbe potente, quand'anche essi non ne fa- 

cessero parte. 

L'eredità tende a mantenere ed accrescere questa influenza 
a certe famiglie: è impotente da sè a crearla. 

Se in Italia vi fossero gia di queste famiglie, si potrebbe 
diseutere se convenga v no riunirle in una Camera ereditaria ; 
ma siccome non esistono, siccome fra noi le antiche famiglie 
patrizie non posseggono nè ricchezze, nè influenza straordina- 
ria, il tentar di fondare una Parìa, somigliante alla Paria inglese, 
sarebbe il colmo della stoltezza. 

Allontanata così ogui idea d’eredità, prenderemo ad esami- 
nare gli altri sistemi dietro ai quali si può costituire una seconda 
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Camera. Ci pare ch'essi possono riferirsi tutti ad uno dei tre 
principii seguenti: la nomina fatta dal Re; l'elezione popolare; 
od una coinbinazione di questi due metodi. 

Una Camera scelta dal potere esecutivo, fra certe categorie 
dalla legge stabilite, sarà probabilmente un corpo politico ri 
speltato pe’ suoi lumi, per la sua integrità, ma non esercitera 
giammai un'influenza tale da poter controbilanciare l’azione 
della Camera popolare. L'opinione pubblica, quella vera regina 
delle società moderne, considererà i membri chiamati a com- 
porla come delegati del Governo ; quindi le lero deliberazioni 
non saranno mai reputate pienamente indipendenti, e non avran 
grande autorità. Nè vale il dire che si rimedierà a tale incon- 
veniente col far entrare nella Camera, a vita, uomini popolari 
ed influenti. Giacchè i più fra di loro rifiuteranno l'onore ad 
essi uflerto, onde far parte della Camera dei Depatati, che porge 
più ampia e più animata sfera ai loro talenti, alla loro ambizione. 
Qualunque sia la lealtà del potere esecutivo, il suo desiderio di 
formare un Senato popolare ed indipendente non giungera ad 
altro fuorchè a costituire un corpo stimato, onorato, ma privo 
d'influenza politica. 

Quindi esso sarà ridotto ad esercitare le funzioni di un Con- 
siglio di Stato perfezionato, civè a migliorare la redazione delle 
Jeggi che escono imperfette dalla Camera popolare, ed a pre- 
parare gli argomenti che versano sui punti i più diflicili della 
legislazione. 

La Camera dei pari francesi dopo la rivolazione di luglio, 
quantunque racchiudesse, oltre le antiche illustrazioni dell'im- 
pero, molti uomini distinti per meriti letterarii, scientifici, e 
per glorie militari, non che varii dei primi Magistrati e dei più 
abili Amministratori del regno, non fu mai un vero potere po 
litico, piegò avanti tutti i ministeri, nè contrastò mai colle 
mutabili maggiorità della Camera dei Deputati. 

L'azione vera del Senato essendo così ridotta, non esitiamo 
a dire ch'esso è più d'incaglio che di ainto alla macchina legis- 
Jativa; ch'esso è una costosa appendice, alla quale si potrehhe 
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con vantaggio sostituire un Consiglio di Stato fortemente ordi- 
nato, con certe attribuzioni allargate. 

Condannato il sistema di un Senato a vita e scelto dal Re, 
esaminiamo i due altri sistemi, quello dell'elezione ed il sistema 
misto. Questo consiste nel chiamar gli elettori a presentare al 
potere esecutivo una lista di nomi, fra i quali esso deve sce- 
gliere i membri del Senato. Un tale sistema è più difettoso del . 
primo. I Senatori non essendo eletti direttamente dal popolo, 
e ricevendo in parte il loro mandato dal potere, non avranno 
maggiore infinenza che se fossero nominati da questo. 

Gli womini autorevoli non vorranno correre i rischi di una 
elezione, che da sè non può sortire nessun effetto. Quindi le 
liste dei candidati non racchiuderanno ehe mediocrità. Il Go- 
verno, costretto a scegliere fra queste, farà delle nomine poco 
grate al pubblico, e che avranno l'inconveniente di suscitare . 
infiniti malumori ed uno spirito tenace d’opposizione in totti 
gli amici e fautori dei non prescelti. 

Il sistema di far concorrere alla nomina di qualunque uffizio 
e gli elettori ed il potere esecutivo, è un sistema bastardo che 
reputiamo generalmente vizioso e contrario al vero spirito delle 
istituzioni libere. Non se ne trova traccia frammezzo a’ popoli 
che le posseggono da secoli, nè in Inghilterra, nè in Amerita. 

Si può ammettere tutto al più come un mezzo meno -bdioso 
di esercitare il veto per certi impieghi che sarebbe pericoloso 
affidare a mani non sicure od incaute. Così non lo biasimeremo 
in modo assoluto, applicato alla nomina dei Sindaci e dei Capi 
della Guardia nazionale. Ma trattandosi della scelta dei membri 
d'un’ Assemblea numerosa, in cui i casi eccezionali sono assai. 
meno a considerarsi dello spirito chela informa, l’adoperare 
un tale sistema per costituirla è commettere un gravissimo er- 
rore. La prerogativa di cui sarebbe investito il.potere esecutivo, 
gli riuscirebbe più di danno che-di utilità. Inefficace ad impe- 
dire l'opinione che regna nel corpo elettorale di dominare nel 
Senato, riuscirebbe solo a rendere questo corpo men autorevole 
e men potente che s'egli fosse il risultato diretto dell'elezione. 
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Eliminati tutti gli altri sistemi, ci rimane ancora ad-esami- 
nare il sistema elettivo, il solo razionale, il solo opportuno nelle 
attuali condizioni dei tempi e dell’Italia. E perchè, ci si dira, 
due Camere popolari? Perchè creare due istituzioni identiche, 
‘ destinate a concorrere al medesimo scopo ? È questo un accre- 
scere le complicazioni del meccanismo costituzionale, senza 
‘ renderlo più regolare e più perfetto; è un aumentare le difficoltà 
di governare, senza rendere il potere più solido, le libertà po- 
polari più estese. 

‘A queste difficolta si.potrebbe rispondere in modo prelimi- 
nare,-coll’insistere sui vantaggi del sottoporre le disposizioni 
legislative ad una duplice discussione in Assemblee distinte. Ma 
avendo in mente di trattare altra volta questo punte, ci restrin- 
geremo ad osservare che le ubbiezioni dirette contro il sistema 
a cui abbiamo data la preferenza, avrebbero un gran peso, se 
il modo d'elezione delle due Camere dovesse essere identico. 
Ma tale non è il nostro pensiero, tale non fu mai quello dei 
legislatori che in Europa ed in America stabilirono due Assem- 
blee elettive. | 

Noi crediamo facile il costituir una seconda Camera, animata 
da un istinto conservatore bastevole a porre un argine efficace 
agli impulsi talvolta eccessivi della Camera dei Deputati, senza 
costituire un corpo elettorale privilegiato; e ciò soltanto collo 
imporre ai candidati alcune condizioni d'eleggibilità, e col va- 
riare la composizione dei collegi elettorali, e coll’aumentare la 
durata del mandato dell’eletto. L'esempio del Belgio e della 
Costituzione, sia dell’Unione Americana, sia dei singoli Stati 
che la compongono, avvalorano questa nustra opinione. 

Noi non metteremo qui a confranto i varii sistemi seguiti per 
l'elezione dei Senatori nel nuovo e nel vecchio Cuntiuente. Ci 
basti l'avere indicati i prineipii sui quali questo sistema deve 
poggiare; ne svolgeremo i particolari a tempo più opportuno. 

Prima però di discuterli, ci rimane ancora ad indicare i mo- 
tivi che indipendentemente dal modo con cui il Senato è costi- 
iuito, ci fanno: desiderare ardentemente di veder sancito .nella 
nostra Costituzione lo stabilimento di due Camere. 
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(Risorg. 13, 16, 18, 23 e 29 settembre 1848). È 


11 Ministero ha pubblicato il suo piano finanziero. Tre decreti 
reali, emanati lo stesso giorno, contengono una serie di disposi- 
zioni che debbono procurare al Regio Erario nel breve spazio 
di cinque mesi, straordinarie risorse che egli calcola a 55 mi- 
lioni, ma che noi riputiamo dover ascendere ad una somma 
maggiore di questa, non minore di 70 milioni. n 

Con tali atti il Ministero risponde vittoriosamente alle ingiuste 
accuse, alle calunniose imputazioni che fogli d'ogni dimensione 
e Circoli più o meno patriottici, gareggiando per ottenere la 
palma della popolarità, gli scaglian contro di continuo. Esso ha 
per tat modo chiaramente dimostrato, che fedele al pubblicato 
programma, saprà adoperare i mezzi i più energici per provve- 
dere, sia alla necessità della guerra, ove le negoziazioni diplo- 
matiche non abbiano esito felice, sia ai sacrifizii pecuniarii che 
la pace trarrà seco. o 

Giustamente convinto il Ministro delle finanze, che dopo i 
disastri sofferti in mezzo a negoziazioni guerresche, ogni tenta- 
tivo per contrarre all'estero un vistoso prestito, adequato ai 
bisogni delle finanze, sarebbe tornato vano, si determinò a va- 
lersi unicamente delle risorse interne del paese. 
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La somma che era necessario procacciarsi -era tale, che sa- 
rebbe stato quasi impossibile il ritrarla, mercè nuove o maggiori 
gravezze. È verità economica incontrastata, che l'mposte spinte 
oltre certi limiti, cessano dall'essere produttive, od almeno non 
possono riscuotersi senza produrre tali e sì gravi perturbazioni 
da cagionare in fin dei conti al pubblico erario più danno che 
utile. L'esempio attuale della Francia conferma quest’asserzione. 

Dopo la rivoluzione di febbraio il Governo provvisorio per 
provvedere alle spese straordinarie cagionate dagli sconvolgi- 
menti politici, decretò una sovratassa di 45 centesimi sulle 
quattro contribuzioni dirette, e ne ordinò il pronto pagamento. 
Dopo sei mesi, a dispetto dei mezzi di rigore i più energici, le 
finanze non hanno ottenuto se non la metà delle .summe che 
tale gravezza doveva produrre immediatamente; ed ogni nuovo 
tentativo per costringere i Dipartimenti renitenti a pagare, è 
cagione di gravi e deplorabili tumulti popolari. 

Se il Ministero avesse adottato il sistema del Governo prov- 
visorio e colpita la proprietà di una sovratassa del 50 per cento, 
non avrebbe certamente ottenuto risultati più felici, e dopo sei 
mesi od un anno, si sarebbe procurati sette od otto milioni; ma 
Div sa a costu di quante difficoltà e di quanti contrasti, per non 
dire di quante sediziose opposizioni. 

Meno ancora che dall’imposta diretta si può, nei tempi dil- 
ficili, ritrarre mezzi straordinarii dalle tasse indirette. È noto 
che per quelle che colpiscono oggetti di consumazione popolare, 
le sole veramente produttive, l’aumentarne l'importo produce 
sovente una diminuzione d'entrata; ciò è vero specialmente, per 
quanto riflette le nostre dogane, rette da una tariffa che mira a 
proteggere certe industrie privilegiate, più che a procurare il 
maggior vantaggio del tesoro. Da una riforma di questa si può 
sperare un aumento d'entrata, ma che si manifesterà solo gra- 
datamente dopo un periodo di tempo più o men lungo. — 

La gravezza del sale non vuolsi toccare. La sua diminuzione 
fo un atto di giustizia, un omaggio reso al popolo, che non si 
può muxlificare senza andare incontro alle più gravi difficoltà. 
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L'imposta sul tabacco, in via di continuo progr esso, è combinata 
in modo da dare un prodotto massimo. Le gabelle sono’ accen- 
sate per più anni, e quindi non suscettibili d'essere anmentate. 


Si potrebbe bensì, anzi si dovrebbe estendere la tassa gabellaria 


ad alcune provincie che ne furono finora esenti; ma da. una tale 
misura, la di cui giustizia è incontestabile, non si può aspettare . 
che un sussidio hen lieve in confronto degli ingenti ed incalzanti 
bisogni del tesoro nazionale. 


Riconosciuta l’inefficacia nelle attuali circostanze dei varii - 


sistemi di gravezze, consigliati dalla scienza economica, vi sarà 


forse taluno che suggerito avrebbe l'impiego di mezzi violenti, 
straordinarii, rivoluzionarii nel senso letterale di questa parola, 


come sarebbero un'imposta arbitraria su certe classi delle so- 


cietà, una tassa rapidamente progressiva ed altri espedienti che | 


sapessero più o meno della confisca. 

Ma tali mezzi non solo sono riprovati dalla giustizia e dalla 
sana politica, ma inoltre hanno il grande inconveniente di pro- 
cure risultati finanziarii affatto opposti all’aspettativa di chi 

li adopera. Invece di aumentare le risorse del tesoro, essi lo 
conducuno a sicura rovina. Infatti non possono porsi ih pratica. 


senza produrre una perturbazione economica, tale da arenare — 
compiutamente l’indastria ed il commercio, ciò che cagiona. 


immediatamente un'immensa diminuzione su tutti i prodotti 
indiretti, che non può essere compensata dalle entrate ottenute 
con ingiuste spogliazioni. | 

La storia finanziaria della prima rivoluzione francese con- 
ferma queste salutari verità. 

Più che ogni altro Governo, la Convenzione nazionale adoperd 
mezzi rivoluzionarii, giacchè confiscò la metà, se non i due terzi 
dei beni del paese. 

Più oltre ci pare difficile che si potesse procedere. Eppure” 
questi mezzi iniqui non valsero a sopperire alle necessità del 


tesoro della repubblica. Oltre la confisca fu necessario ricorrere 


alla carta monetata e precipitare il paese nella maggiore delle 


crisi finanziarie che ricordi la storia, seguita da una bancarotta. 
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di 43 milioni (che a tale spaventevole somma ascesero gli.assi- 
gnats emessi e non pagati dalla Convenzione). 

Quest’esempio tremendo, non che le disastrose e funeste 
conseguenze prodotte dalle velleità rivoluzionarie manifestate 
dagli uomini di finanza del cessato Governo provvisorio della 
repubblica francese, duvrebbero convincere tutti gli uomini di 
buona fede che i mezzi violenti predicati da alcuni oratori 0 
giornalisti estremi, se possono lusingare certe passioni antiso- 
. ciali, non valgono a provvedere i fondi -straordinarii che si 
richieggono nelle grandi commozioni politiche. 

L'aumentare le gravezze già. esistenti, come pure l’imporne 
delle nuove, essendo mezzi riconosciuti non adequati alle ne- 
cessità dei tempi, non rimanevano al ministro che due vie a 
seguire, o ricorrere all'imprestito, od emettere della. carta 
moneta. 

Attenendosi ai sani principii economici, egli prescelse il primo 
partito, rigettando il seducente ma funesto ripiego di battere 
moneta con una semplice tavola di rame. - 

L'emissione di duoni del tesoro, di biglietti nazionali pel 
valsente di 70 od 80 milioni, avrebbe cagionato nel paese una 
straordinaria perturbazione economica; avrebbe provocato pel 
commercio e per l'industria una crisi, di cui sarebbe impossibile 
il calcolare la gravità. | 

Infatti, anche nella supposizione che il pubblico accettasse 
questi nuovi biglietti con intera fiducia, ciò che non è probabile, 
nullameno essi dovrebbero necessariamente scapitare. La mo- 
neta, sia essa metallica o di carta, non ha ultro uffizio che di 
servire di agente alla circolazione, col somministrare un mezzo 
comodo e sicuro per l'effettuazione dei negozi e dei cambi che 
di continuo vanno operandosi nello Stato. La quantità quindi 
che se ne può impiegare con massimo vantaggio nello Stato, 
sta in una data ragione coll’ammontare totale delle transazioni 
che si operano, e calla rapidità della circolazione. Questi due 
dati rimanendo costanti, la massa totale della moneta non può 
aumentare, senza che il suo valore. la sua utilità intrinseca non 
scemino d’altrettanto. 
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La ricchezza nazionale non sarà alterata; le medesime tran- 
sazioni economiche si opereranno mercè una maggior quantità 
di monete. In definitiva la muneta diminuirà di valore in pro- 
porzione di tutti gli altri prodotti. Se questa è di carta, scapiterà 
nella stessa ragione; se essa è metallica, verrà esportata in parte 
finchè l'antico equilibrio venga ristabilito. Ed è ciò che acca- 
drebhe da noi, se si aumentasse l’attuale circolazione de’ 70 od 
80 milioni di biglietti. Ma dopo una tale esportazione saremmo 
ridotti ad una circolazione quasi esclusivamente di carta ; l’ar- 
geoto e l'oro, indispensabili per le transazioni coll’estero, ces- 
serebbero dal fare l'ufficio di moneta per le interne transazioni, 
e diventerebbero una vera mercanzia che sarebbe impossibile 
il procacciarsi, se non con sacrilicii e con:premii. Il valore dei 
biglietti, non corrispondendo più a quello della moneta metal- 
ica, essi soffrirebbero un grave scapito, sarebbero perdenti ed 
avviliti. | 
Le conseguenze economiche della depressione della moneta 
legale sono incalcolabili; la più funesta ne è la distruzione del 
eredito. Nessuno potendo prevedere le variazioni nel corso che 
puo subire una moneta depressa, nessuno accorderà delle more 
si proprii debitori, nessuno venderà altrimenti che per contanti; 
Ia uoa parola, non vi sarà più credito, e senza credito il com- 
mercio e l'industria sono affatto impotenti. 
Da ciò ne consegue che la carta monetata è l'ultima delle 
risorse a cui dee appigliarsi un Governo prudente e illuminato. 
Questa verità è talmente evidente, che gli avventatissimi 
finanzieri del Governo provvisorio francese, i signori Garnier- 
Pages e Duclere, dopo aver impiegati senza esitazione mezzi 
in certo modo rivoluzionarii e consigliate misure che sapevano 
di socialismo; dopo avere tentato di stabilire un'imposta pro- 
gressiva, di confiscare le strade ferrate, le compagnie d'assicu- 
razione e, sino ad un certo punto, fino le banche pubbliche ; 
quando venne loro proposto di creare della carta monetata, 
essi rigettarono con indegnazione questo funesto suggerimento, 
dichiarando non volere assolutamente ricorrere ad un ripiego 
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che avrebbe infallibilmente strascinato la Francia nell’abissu 
del fallimento e nella rovina estrema. 

I} Ministero adunque è da commendarsi per avere resistito 
all'idea di creare biglietti del tesoro, che gli veniva da taluni 
proposta. Fedele ai retti canoni dell'economia politica, preferì 
ricorrere al provato patriottismo dei suoi concittadìni, provve- 
dendo alle urgenze della cosa pubblica con'un vistoso imprestito 
forzato. 

In va altro articolo vedremo come questo prestito venne 
combinato io modo du farvi contribuire tutti i possessori di 
capitali facilmente accertabili, senza straordinariamente gravati; 
e come seppe il Governo volgere in aiuto del tesoro i potenti 
mezzi di cui può disporre la sola grande istituzione di credito 
del paese; e ciò senza recare grave pertarbazione sensibile nella 
circolazione monetaria. 

Il prestito forzato venne stabilito dal Ministero in modo da 
colpire. le proprietà stabili, sieno esse case o fondi rustici, i 
capitali guareztiti da ipoteche, l'industria ed il commercio. La 
legge ha accordato un'assoluta esenzione ai proprietarii ‘ed ‘ai 
capitalisti minori: solo sottopone all’obbligazione del prestito 
possessori di uno stabile del valore di lire 10,090, o di un 
credito ipotecario di lire 8,000. 

Oltre questi limiti la quota proporzionale a.carico ) dei singul 
contribuenti, cresce in ragione del valore degli stabili e dei 
crediti dal mezzo per cento sino al 2 pei primi, ed al 3 per 
cento per i secondi. 

Il prestito viene operato mediante la creazione di nuove res- 
dite del valore nominale del 5 per cento, che il Governo cede 
ai mutuanti al corso di 80 franchi; in mudo che colui che è 
tassato ad 800 lire, riceve una rendita di cinquanta lire, e così 
proporzionalmente. Finalmente, per facilitare il pagamento del- 
l'imprestito, esso è ripartito in cinque rate, distanti un mese 
l'unà dall'altra, la prima di due sesti, e le altre di un sesto, is 
modo che si comincierà a versare un terzo dell'imprestito nei 
primi giorni d'ottobre, e se ne farà il saldo nel mese di febbraio. 
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i morosi, quelli cioè che non andando volontariamente a 
dichiarare l'ammontare della loro quota, e coloro che a cagione 
di false dichiarazioni custringeranno il fisco ad adoperar mezzi 
coercitivi, rieeveranno le rendite al loro valore nominale, cioè 
una rendita di lire 50 per ogni 1000 sborsate, e così saranno 
soitoposte ad una multa del 20 per cento. 

Nello stabilire le accennate condizioni del prestito forzato, 
i Ministero cercò di provveder ampiamente agli ingenti bisogni 
delle finanze nel modo il meno oneroso pel paese, ed in guisa 
da non produrre una grave perturbazione nel suo.sistema eco- 
nemico. Ciò nullameno esso va soggetto a molte e vivissime 
critiche per parte di alcuni che lo giudicano troppo favorevote 
di contribuenti, e per parte d'altri che lo accusano di pesare 
soverchiamente sulle proprietà e sui capitali. 

Noi riputiamo queste cuntrarie accuse prive egualmente di 
fondamento. | 

Rispondendo dapprima a coloro i ‘quali pretendono che it 
Guverno doveva mostrarsi men largo verso i contribuenti, e 
costriagerli a pagare a Litolo di gravezza vd à: titolo d'impre- 
stito senza verun premio le somme necessarie allo Stato, diremo 
che una tale determinazione sarehbe stata ingiusta. impolitica 
e furs'anche dannosa alle stesse linanze. 

lofatti, quando una nazione si accinge ad un'impresa straor-. 
dinaria che deve tornare ad immenso beneficio non solo della 
generaziune attuale, ma altresì delle generazioni future è equo, 
è ragionevole il ripartirne il pesu pecnniario sopra una lunga 
serie d'auni. Ora quale impresa può riputarsi più straordinaria, 
più grande, più benefica pei nustri posteri, di quella per cui 
combatiiamo, per compiere la quale è: necessario il sacrificare 
ingentissime somme? Se giungiamo a tramandare ai nostri figli, 
ai nostri nipoti la libertà e l'Indipendenza della patria, essi non 
potranno lagnarsi del glurivso retaggio, quantunque gravato di 
pesanti debili. Essi nun taccieranno d'ingiusti e d'improvvidi i 
mezzi finanzieri cui quali il Governo d’oggidì cerca di alleviare 
i sacrifizii a cui il paese deve sottostare, nè faranno certamente 
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eco alle critiche che-combattiamo. Essi le gindicheranno eome 
noi, insussistenti e sragionevoli. | 

La politica non meno che la giustizia, si opponeva ai partiti 
soverchiamente gravosi. Una straordinaria gravezza (l’abbiamo 
già detto) non già degli 80 milioni necessarii alle finanze, ma 
della metà, del terzo, del quarto anche di questa somma, nos 
avrebbe potuto essere riscossa senza porre in opera mezzi coer- 
citivi violenti, o per dir meglio, misure rivoluzionarie, la pri 1 
gione e forse peggio. é 

Noi sfidiamo il primo finanziere del mondo ad ideare une , 
nuova imposta di 25 o 30 inilioni, che non susciti tumulti e ,, 
sedizioni, che non provochi resistenze tali da non potersi vis- . 
cere se non colla forza, col rigore, e diciamolo pure, col terrore. lei 

Se ciò è, e nessuno di buona fede potrà negarlo, una gravezss, 
pari ai bisogni del tesoro, era impossibile a stabilirsi. {Un mini 
stro abbastanza inetto per proporla, sarebbe stato -condannei 
dalla voce unanime dello Stato. Ed i più estremi dei nostri }, 
giornali, i giornali genovesi, sarebbero stati i primi a biasimare 
un atto che avrebbe gravemente colpito n nei loro interessi i i ca 
pitalisti loro concittadini. | 

Ma concessa l’impossibilità d’imporre nuove gravezze, talons x 
sosterrà che l'imprestito forzato non doveva farsi a condizioni ky 
così onerose pel tesoro; che bastava concedere un ragionevole 
interesse ai contribuenti; che la massima concessione da farsi 
lore ora di pagare ad essi il 5 per cento; quindi, che col 
del © per cento ad 80, ciò che stabilisce il frutto del d 
al 6 ed un quarto, il Ministero ha sacrificato la causa def 
finanze pubbliche agli interessi privati dei proprietarii e dé 
capitalisti. 

|A queste ragiani che vestono un carattere specioso, oppor- 
remo alcune considerazioni che ci paiono irresistibili. 

È cosa notoria che allorquando il ministro Revel presentò 
nel mese di giugno alla Camera dei Deputati le sue prime leggi 
di finanza, l'opinione pubblica ed il Parlamento si pronunzis- 
rono altamente in favore di un imprestito all’estero, da contrarsi 
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ile migliori condizioni possibili. Chi si ricorda. dello state evo- ‘ 
somico dell’ Europa a quell'epoca, riconoscerà che non si puteva 
sperar di ottenere danari a condizioni migliori‘del 5 per-eento — 
ad 80. È dunque innegabile che tutti erano disposti a pagare 
ui capitalisti forestieri il 6 ed-1/4; da quell'epoca le eondizioni 
fnanziere dull’Europa nen si sono migliorate, e la condizione 
nostra politica ha peggiorato d’assai. E se l'imprestito all'estero 
fuse possibile, non lo sarebbe certamente che a patti più one: 
resi di molto. Ciò-essendo, perchè non concedere a quelle classi. 
di eencittadini, che la legge sottopone all’imprestito, lè siese 
etifizioni che im tempi pure più prosperi la nazione fra disposta | 
pesmuentire ai forestieri? Perchè sostenere che i capitalisti ed 

i proprietarii nazionali hanno da esser trattati più severamente. 
i banchieri esteri ? 
senza rispondere a quest’ obiezione; si aggiunge: * co- 
sia, voi. accordate un favore ai contribeenti; sommi- 
ibtrate ‘loro ‘un mezzo di ‘arricchirsi a Spese dello Stato, di 
approfittare delle pabbliche sventare ». - 
Quest'obbiezione posa su di un gravissimo errore. Lo Stato 
men conferisce nessun favore ai partecipanti forzati all'impre- 
site, giacchè tutti possono concorrervi. D'altronde è molte 
giekabile, quasi certo, che il nuovo fondo non si potrà  nego- 
deal prezzo d'emissione e che si venderà al dissotto di lire 
fgitanta. Speriamo ch'esso non scapiteràa di molto; ma come 
F , allorchè il cinque per cento francese si mantiene 
lé vicinanze di 70, e che il nostro rimarrà. ad 80? Satvo il 
in cui piacesse alla Provvidenza di. dileguare miravoloss- 
‘mente le fosche nubi che oscurano l'orizzonte politico, noi 
temiamo che il corso dei nostri fondi si pareggi con quello dei 
fendi francesi. Se.ciò accadesse, i contribuenti sopporterebhero 
en sacrilicio del 12 per cento sulle somme mutuate al Governo, 
poiche sarebbero costretti a pagare 80, ciò che in realtà vale 
18 per cento di meno, ussia 70 solamente. Queste irrecusabili 
cifre provano che se il Guverno si è dimostrato sollecito di non 
gravare soverehiamente i capitalisti ed i proprietarài, non ac- 
cordo loro nessun indebito favore. 
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Finalmente, in favore della larghezza del progetto ministeriale  : 
militano pure potenti considerazioni economiche e finanziarie. 

Col rendere non troppo severe le condizioni del prestito for- 
zato, coll’alleviare i sacrificii imposti ai contribuenti, si scansa 
una crisi economica, inevitabile in caso diverso. Ogniqualvolta 
i capitali impiegati nell’agricoltura, nell'industria e nel com- 
mercio, sono distolti dall’ordinaria loro destinazione per rice 
verne un’altra straordinaria, come quella di sovvenire ai bisogni 
del tesoro, ne risulta una grave perturbazione nel grande feno 
meno della produzione nazionale. Gli agricoltori, gl’industriali, 
i commercianti, con capitali menomati rimarranno incagliati 
nelle loro operazioni, e la massa dei prodotti da essi creati ti 
scemerà in una proporzione notevole in paragone dell'impor- 
tanza reale dei sacrificii a cui dovettero soggiacere. 

Onde evitar così funesti risultati, i finanzieri illuminati has 
sempre cercato di provvedere ai bisogni straordinarii, attirasil 
nelle casse dello Stato quelle masse di capitali circolanti, che 
in tutti i paesi ricchi sono di continuo disponibili, cercande 
impieghi stabili o temporarii. Per mala sorte, questi capitali 
non possono farsi concorrere all’imprestito che in debolissim 
proporzione, sia perchè è difficile l’accertarne l’esistenza, sit 
pure perchè sarebbe ingiusto il far ricadere interamente od is à 
massima parte su questa classe di cittadini I obbligo, di provve ; 
dere alle necessità del tesoro. 

Nei tempi di quiete e di prosperità questi capitali ri 
con alacrita gl'impieghi nei fondi pubblici, e riesce facile 
riunirli per mezzo delle compagnie bancarie, e di 
«quindi ad -un tratto vistosissimi imprestiti. . 

Ma nei tempi di sfiducia, i possessori dei capitali circolanti 
con mezzi menomati per le perdite sofferte, rifuggono dall'æ 
sociarsi, e cercano individualmente d'impiegare il loro danam 
nel miglior modo possibile. Non potranno quindi contrarre o4 
(roverno un imprestito di parecchi milioni; ma se vien stabilito 
un imprestito forzato, tratteranno volentieri con i contribuesti 
che sono sprovvisti dei fondi necessarii per pagare le quote a 
cui sono fassati. 
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Se le condizioni dell'imprestito forzato sono tali, che i con- 
ribuenti non possano esonerarsene se non con gravi sacrificii, 
ssi preferiranno vendere i loro stabili, alienare i loro crediti, 
ritirare dall’industria o dal commercio i loro capitali circo- 
mti, anzichè consentire a perdere il 30 od il 40 per 100 sulle 
mame versate al tesoro, ciò che produr deve quella fanesta 
erturbazione già da noi accennata. | 

Se invece il sacrifizio da farsi è lieve; se, per esempio,. non 
upera il cinque ed anche il dieci per cento, i produttori vi si 
Mtoporranno volentieri, anzichè menomare i loro mezzi di 
maduzione, e l’imprestito si distribuirà naturalmente tra i ca- 
éalisti, i di cui fondi liberi non avevano us preventivo impiego 
all'industria o nell’agricoltura. ' 

Fale sarà, lo speriamo almeno, la destinazione definitiva . 
imagyrestito forzato: epperciò riputiamo essere il sistema — 
ro adottato, non solo conforme all'equità ed alla sana 
tica, ma ancora il più vantaggioso dal lato economico. : 

e il prestito forzato non può condannarsi come gravoso al 
espro, menu ancora gli si. può rimproverare di esserlo sover- 
biamente ai privati. 

: Sa si concede come fatto incontrastabile, la necessità di pro- 
eaceiare al tesoro un'ingente somma, senza il sussidiv de’ pre- 
Miti fatti all'estero, non crediamo fosse possibile ideare un piano 
mamziario che tornasse più accetto ai contribuenti. Il Governo 
E- vale della facolta di decretare nuove gravezze, ma si 









ta di un prestito. E questo non lo impone gia a duri 

; ma bensì a condizioni tali, da non recare gravi satrifizii 

b'eoluro i quali, per adempiere le prescritte obbligazioni, deb- 
bono ricorrere ai fondi altrui. 

Ed infatti nissuno di buona fede accusa il Ministero di troppa 
severità, ma pure alcuni fanno al suo sistema due critiche; l'una 
perchè non colpisce tutte le persone ricche ed agiate; l’altra, 
perchè dopo aver stabilito per base l'aumento progressivo della 
quota contributiva per gli stabilì non eccedenti le 100,009 ed 
i crediti non eccedenti le 159,000; abbia, giunto a-questi limiti, 
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fissata una quota uniforme, qualunque sia il valore dello stabile 
o del credito sottoposto al prestito. 

Esaminiamo brevemente se queste accuse sieno ragionevoli. 

La prima, non si può negare, ha un aspetto di giustizia. Pare 
infatti, a prima giunta, poco equo che i possidenti di stabili e 
di crediti sieno i soli a contribuire al prestito forzato, mentre 
i possessori di crediti chirografici di capitali circolanti, di capi- 
tali immateriali, quelli cioè che traggono larghi proventi dalle 
professioni da essi esercitate vadano del tutto esenti dall'onere 
di concorrere a sopperire ai bisogni del tesoro. 

Una sola risposta è possibile a quest’obbiezione, ma è tale 
da distruggerla affatto. Ed è la somma difficoltà, per non dire 
l'impossibilità di colpire questi capitali senza aprir l'adito ad 
un arbitrario odioso e nocivo ai veri interessi dello Stato. : 

Come mai accertare i crediti chirografici; come ‘mai ci 
gere chi li possiede a soddisfare ad una legge che lì 
Non vi è altro mezzo se non quello di eccitare i debitori a 
nunziare i creditori, accordando un premio alla delazione. Ma’ 
questo mezzo è talmente immorale, talmente contrario all'indok. 
delle libere istituzioni, che nessun finanziere onorato ardi 
consigliarlo quand'anche fossero per tornarne in favore dell'# 
rario non lievi vantaggi. | 

H troppo celebre Proudhon ebbe il tristo coraggio di propoli: 
all'Assemblea nazionale francese. Ma la sua proposizione 
accolta’ con universale disapprovazione, a cui fecero eco 
i Deputati i più estremi. Nissuno da noi vorrà certamente si 
starsi alle funeste idee del più eccentrico dei socialisti, il 
Proudhon, e mostrarsi meno scrupoloso dei nuovi motti 
francesi, 

Eguale, se non maggiore, difficolta s'incontrerehbe nell'ia- 
presa di raggiungere i capitali circolanti, quelli cioè che cercano 
impieghi temporarii, sia in speculazione sopra ogni maniera di 
mercanzia, sia collo scontare carte pubbliche o private. 1 titeli 
da cui risulta sono di tal fatta, da sfuggire alle più minute neer- 
che dei più abili agenti del fisco. 
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Sarà forza per colpirli ricorrere all’arbitrario, e tassare i 
supposti possessori di capitali circolanti secondo la voce pub- 
blica. Ma cjò produrrebbe pessime conseguenze economiche. 
I capitalisti sono per natura timidi e paurosi; l'arbitrario, le 
minaccie li pongono in fuga e li fanno i sparire come per incan- 
tesimo. Impauriti da un’imposfa non fondata su basi precise, i 
capitalisti cesserebbero le loro operazioni, nasconderebbero i 
loro fondi, o li farebbero passare all'estero a dispetto di qua- 
lunque contraria disposizione governativa. Ciò accadrebbe senza 
fallo a Genova, sola città del regno in cui questa clasge di capi- 
talisti sia numerosa e potente; e ciò con gravissimo danno del 
commercio di quell’operosissimo porto che trova importanti 
sussidii nei fondi disponibili di un gran numero di persone che 
non esercitano alcuna professione. 

, Siamo quindi convinti che il solo tentativo di far contribuire 
‘af prestito forzato i capitali circolanti, cagionerebbe al paese 
una perdita molto maggiore della somma che potrebbe ricavarne 
il fisco nel più favorevole supposto. 

Per ciò che riguarda le persone che ritraggono da una lucrosa 
professione larghi redditi, non riputiamo equo e conveniente il 
farli partecipare al prestito. Possono bensi, secondo i canoni 
delle scienze, considerarsi come posseditori di un capitale im- 
materiale; ma questo capitale, capace di produrre larghi frutti, 
non può essere immediatamente realizzato, trasformato in nu- 

io, nè in tutto, nè in parte: quindi non si può costringere 
Mah n'è posseditore a cederne una porzione al Governo anche a 
titolo oneroso. 

Quando, i in circostanze men agitate, il Ministero pr omuoverà 
la riforma del nostro sistema fiscale, e proporrà un'imposta sui 
redditi, ed allora non dubitiamo che esso, ad esempio dell’In- 
ghilterra, non chiami a concorrere alle spese dello Stato tutti 
coloro che ricavano pingui entrate dall'esercizio di una profes- 
sione intellettuale sieno essi avvocati, medici e scrittori, ecc. 
Ma trattandosi di una specie di tassa sui capitali, non à equo 
il sottoporvi coloro che non pusseggono capitali negoziabili, ma 
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solo facoltà personali, preziose bensì, ma che il menomo acci- 
dente può distruggere o rendere improfittevoli. 

Noi crediamo con queste osservazioni avere bastantemente 
risposto a coloro che rimproverano alle misure finanziarie del 
Ministero, di non colpire egualmente tutti coloro che potreb- 
bero contribuire alle pubbliche spese. Vediamo la secunda ac- 
cusa, quella relativa al non essersi stabilita una quota progressiva 
‘oltre certi limiti. 

L'idea di accrescere progressivamente la quota dei cittadini 
ai pubblici pesi in proporzione dell'aumentarsi dei loro averi, 
fu più e più volte posta in campo, ed applicata in varii modi. 

L'esperienza tuttavia fu sempre ad essa contraria, e le discus- 
sioni cui diede luogo provarono evidentemente che conduceva 
alle più fatali conseguenze. 

Non vogliamo qui trattare pienamente il sistema ‘dell'imposta 
progressivo; ci ristringeremo ad un’avvertenza particolare al 
caso nostro che si sarebbe voluto applicare, e ad un argomente 
generale che ci pare senza replica. L'ammontare delle quote 
del prestito forzato essendo stabilito in ragione dei capital; 
posseduti e non del reddito che se ne ritrae, è per ciò ‘solo 
proporzionalmente più grave pei grossi, che pei medii proprie- 
tarii. È cosa nota che l’entrata netta non cresce in ragione 
esatta dei valori dei fondi; non si può dire, per esempio, par- 
 lando in generale, che il possessore di una tenuta del valore di 
500,000 lire, abbia un reddito netto cinque volte maggiore di 
chi possiede solo un podere di 100,000 lire. La legge nos 
badando a questa differenza, pesa perciò in proporzione degli 
averi più gravemente sui più larghi patrimonii. E sfamo di ciò 
tanto convinti che non dubitiamo asserire che, in comune, non 
saranno i possessori di tenimenti di un valore medio i più im- 
pacciati ad obbedire alla legge. 

Ciò premesso, ripeteremo solo l'argomento che dissuase dal- 
l'applicare il sistema progressivo alle imposte tutti i finanzieri 
ì più democratici non tocchi dalla lebbra'del socialismo. 

Le società moderne, figlie del layoro, non possono prosperare, 
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a | possono. migliorare le condizioni delle varie classi .de' cit- . 
dini che le compongono, se non colla formazione continua di 
iovi capitali,se non coll'accrescersi dei mezzi di riproduzione. 

Questa è una legge assoluta che-vien da tutti riconosciuta : 

i seguaci di Smith, come dai discepoli di Fourrier e dalla 
ssa scuola del Lussemborgo. Ne consegue quindi che-un go- 
rno deve astenersi dal fare alcun atto, dal manifustar alcuna 
adenza, che abbia per effetto di rallentare le cause in virtù 
He quali si formano i nuovi capitati. . 

Ora l'imposta progressiva ha certamente quest ‘effetto, quando 
mm dall'essere un favore per le classi meno agiate, come là 
pazione in Inghilterra del tributo sulle rendite, per coloro 
# non posseggono che lire sterline 150 annue; come le faci- 
à comcesse dalla presente legge ai possessori di fondi è di 
i minori di 100 mila e di 150 mila lire; ma .vaolsi appli- 
+iietro norme generali, poichè essa è in certo modo una 
decretata contro l'economia ed'il risparmio, ed in certi 
lei um ostacolo assoluto all'accumalazione e l'accrescimento 
si capitali. 

-Glì uomini intraprendenti, i fabbricatori, i commercianti, . 
mati ad un certo segno di ricchezza, cesseranno dal'accrescere 
den mezzi di produzione, di estendere i loro traffici, se le loro 
orazioni, uve riescano favorevoli, debbonv avere per effetto 
}: accrescere la quota del contributo che pesa già sulle gia 
tate sostanze. Parimente il ricco possessore cesserà dal - 
izzare, dal migliorare i suoi fondi, se coll'accrescere il 
D valore, accresce in proporzione molto maggiore le gravezze 
> debbono gravarli. 

Badisi ancora che | imposta progressiva oppone non solo un 
setacolo materiale. all'accrescersi dei capitali, ma lo combatte 
altresì col gettare una specie di discredito su coloro ché aumen- 
lano le loro sostanze. 

la un paese ove le furtune fossero condannate all immobilità. 
merce de’ fidecommessi e delle sostituzioni, l'imposta progres- 
siva potrobbe introdursi senza gravi sconcerti economici. Ma 
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in una socictà industriosa e libera, in cui le proprietà come i 
capitali sono in circolazione continua, essa impedirebbé ogni 
rapido progresso, agni ben notevole sviluppo della ricchezz 

pubblica. | 

Queste verità sono talmente evidenti per tutti coloro che non 
sono affatto digiuni delle scienze economiche, che le vediamo 
accolte come massime incontrastabili dai popoli in mezzo ai 
quali le sane idee economiche sono maggiormente diffuse, i 
popoli di razza anglo-sassone. Essi infatti ripudiano egualmente 
ogni sistema d’imposta progressiva, sia che conservino come gli 
Inglesi una certa tenerezza per le forme aristocratiche, sia che 
prufessino, come gli Americani degli Stati Uniti, le più larghe 
massime democratiche. 

Gli uomini logici che si sono dichiarati pel sistema degli 
imposti progressivi, non negano i danni immensi ch'esso cagio- 
‘ nerebbe alle società come sono attualmente costituite, ma so- 
. stengono che può a questi rimediarsi, col fare in modo che i 
capitali sieno riprodotti ed accresciuti, non più in virtù dell'o- 
pera dei singoli cittadini, ma mercè di quella del Governo, delle 
‘ società in complesso rappresentate da un potere centrale. 

Non ci faremo a ribattere ora quest'obbiezione, la sola che 
possa mettersi incontro agli argomenti da noi posti in campo. 
Osserveremo solo che non si può ammettere senza dare causa 
vinta ai socialisti, giacchè l’idea che domina tutte le loro dot- 
trine, il principio dal quale derivano tutte le loro teorie, sì è 
quello di far del potere che rappresenta la società il principale, 
anzi quasi il solo agente della produzione. Ammettete che que- 
sto potere possa direttamente accrescere i capitali nazionali, 
ed una logica irresistibile vi costringerà pure ad ammettere, 
sutto una od altre forme, tutte le idee socialiste. 

Crediamo che ciò basti a dimostrare chiaramente avere il 
Ministero vperato con molta saviezza, seguendo le severe norme 
dell'economia politica, e mantenendo il suo piano finanziero 
scevro da ogni menoma influenza delle fatali dottrine che ca- 
gionarono nella vicina Francia così spaventevoli rovine. 
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Terminato l'esame della parte dei progetti ministeriali che 
riguardano il prestito forzato, tratteremo in un altro articolo 
il prestito del Banco di Genova, così ingiustamente criticato da | 
alcuni giornali. 


IL BANCO DI GENOVA. 





Nello stesso mentre che il Governo imponeva ai possidenti 
ed ai capitalisti l'obbligo di un prestito forzato, stabiliva che 
la Banca di Genova avrebbe.aperto al tesoro un conto.corrente 
di 20 milioni di lire, all’annua ragione del due per cento, dando 
temporariamente corso legale ai suoi biglietti; cosicchè cessasse © 
per la banca l'obbligo di rimborsarli in contanti, e dando loro 
per tatte le transazioni sì pubbliche che private l'istesso valore 
della moneta. 

Questa seconda parte del piano finanziario ministeriale fu 
acerrimamente criticata, e suscitò in Genova una viva opposi- 
zione. I giornalisti, i circoli, e (ci duole pure doverlo dire) varii 
negozianti si lamentarono altamente, quasichè si fosse arrecato 
al commercio di quella fiorente città gravissima perturbazione, 
si fossero incagliate le sue operazioni, e posto in pericolo il 
ssidissimo suo credito. 

Si aggiunse inoltre che l'atto del Ministero oltre all'essere 
impolitico, contrario ai sacri principii economici, peccava con- 
tro le leggi dell'equità, e costituiva una | flagrante ingiustizia a 
danno della banca di Genova. 

Noi riteniamo queste accuse come affatto prive di fonda- 
mento. Ben lungi dal considerare come biasimevole la disposi- 
zione ministeriale, teniamo per fermo che essa fu dettata da 
uno spirito di previdenza e di giustizia; e che invece di tornar 
dannosa al commercio, tende a preservarlo da una crisi funesta 
a cui sarebbe andato esposto se il Governo non avesse avuto il 


coraggio di valersi nelle attuali gravissime circostanze dell’opera 
della banca di Genova. 
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‘ Pochi argomenti crediamo basteranno a provare la verità di 
questa nostra sentenza. . 

Certamente il pensiero di procurare al tesoro un sussidio 
momentaneo di 20 milioni, senza accrescere i già gravissimi 
oneri che pesano sul pubblico, influì sul far adottare il progetto 
di prestito dalla banca, ma questo non fu il principale motivo 
della determinazione ministeriale, giacchè essa era consigliata 
da argomenti di importanza hen maggiore. 

. Infatti conveniva provvedere alla circolazione straordinaria 
di numerario a cui doveva dar luogo la riscossione del prestito 
forzato, sotto pena di vedere il commercio e l'industria grave- 
mente incagliati nelle loro ordinarie transazioni. Ora non poteva 
ciò farsi in modo più opportuno, che col provocare l'emissione 
di biglietti di banca per una somma di grande considerazione. 

Il Governo in pochi mesi deve ritirare dalle casse dei privati, 
oltre i tributi soliti, dai quaranta ai cinquanta milioni e forse 
più. Come mai il pagamento di così ingente somma potrà ope- 
rarsi, se l'agente della circolazione non viene aumentato per 
mezzo di carta che rappresenti la moneta? Senza questo sus- 
sidio il prestito forzato produrrebbe una delle due seguenti 
conseguenze; oppure entrambe in grado diverso. La ricerca di 
scudi pei pagamenti a farsi al tesoro o diminuirebhe di molto 
la quantità che è disponibile per l'effettuazione delle transazioni 
commerciali fra i privati, o provocherebhe un’importazione 
dall'estero di dumerario. 

La prima ipotesi, che è la più probabile, realizzandosi , il 
commercio, l'industria, l'agricoltura avrebbero a soffrire im- 
menso disagio, rimarrebbero incagliati in ngni loro operazione. 
Allora sì che i giornali, i circoli ed i negozianti genovesi leve. 
rebbero clamorosi lamenti, e ciò non senza ragione. Allora si 
che essi potrebbero tacciare il Ministero d'imperizia e di poca 
previdenza. . 

Ma ci si dirà che la seconda ipotesi è la sola ragionevole. 
perchè è cosa nota ehe il numerario tende sempre a porsi in 
equilibrio nel mondo economico, e che perciò se è ricercato da 
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noi oltre il consueto, crescerà di valore, e quindi se ne faranno 5 
straordinarie importazioni dall'estero. . 

Non vogliamo contestare questa massima, vera in tesi gene- 
rale, quantunque soffra nella pratica non poche eccezioni: solo 
osserveremo che nell'applicazione il paésé verrebbe a soffrire 
mali analoghi a quelli sovra indicati. 

L'asseverare che il danaro crescerà di valore, torna lo stesso | 
che dire che tutti gli oggetti d’interna produzione diminniranno n 
A prezzo. 

sel danari che si vogliono. importare dall'estero non potranno 
Ron se non con una straordinaria esportazione, la quale non 
gp aver luogo senza produrre un minoramento nei prezzi dei 
gostri prodotti. Quindi nella seconda come nella. prima ipotesi 

a gravissima perturbazione nelle transazioni commerciali: 
» le classi prodpttrici sottoposte a, gravissimi danni... 

; Se questi ragionamenti, come a noi pare, sono incontrasfabiji, 
e consegue che nessun atto poteva tornare più utile al com- 
ercio ed all'industria che la tanto criticata misura, in virtù 
ila quale la banca di Genova sta per mettere in circolazione 
#0 milioni in biglietti. 
KE, lmostri avversarii di buona fede converranno nella verità di 
pesta sentenza; mà aggiungeranno che quando le straordinarie 
t.fecoltà concesse alla banca producano non dubbii vantaggi, 
raggono seco funeste conseguenze di assai maggior rilievo: 
giacchè la sospensione del rimborso in sumerario dei biglietti 
postituisce una vera creazione di carta moneta, la quale in 
















bpitima analisi. condurrà la banca alla sua rovina, e precipiterà 
A paese ic non calcolabili difficoltà economiche. 

Queste asserzioni peccano per evidente e singolare esagera- 
zione. Non abbiamo nè il campo, nè i mezzi per isvolgere la 
i .tsoria della circolazione, sia metallica, sia di carta. Osserveremo 
| solochei biglietti di banca, a cui la legge dà un valore abbli- 
gatorio, si distinguono essenzialmente dalla carta moneta, se 
essi conservano i tre seguenti caratteri che loro sono proprii: 

1° Di essere messi in giro da uno stabilimento privato, che 
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possiede fondi proprii, e ritiene nelle sue mani l'equiva- 
lente dei biglietti emessi. 

2° Di non eccedere di molto la somma che in tempi. di calma 

tali stabilimenti potevano mantenere in circolazione con 
facilità. 

3° Di provvedere alle necessità straordinarie di un tempo di 

crisi, passato il quale debba cessare la facoltà concessa alla 
banca di non rimborsare i suoi biglietti in numerario. 

Sintantochè queste tre condizioni saranno rispettate, la cir- 
colazione.obbligatoria dei biglietti di banca non produrrà alcuni 
degli inconvenienti della carta moneta. 

Essi si manterranno all'istesso livello della moneta metallica; 
suppliranno ad ogni ufficio di questa senza arrecare alcuna 
perturbazione economica nel paese; siccome lo provano l’esem- 
pio dell'Inghilterra, mentre ardeva la guerra della rivoluzione, 
e quello attuale della Francia. 

Ora le disposizioni stabilite per rendere possibile l'imprestitu 
della banca di Genova sono conformi alle indicate condizioni. 
La banca, oltre il suo fondo capitale, è investita di un larghis- 
simo credito ipotecario; la sua circolazione è ristretta a 30 
milioni, somma che costituisce una piccola frazione della circo- 
lazione totale ; finalmente il Governo ha dichiarato che tostochè 
un imprestito all’estero sarà possibile, restituirà alla banca i 
mezzi di rimborsare in argento i suoi biglietti. Ciò essendo 
incontrastabile, non dubitiamo d’asserire che il paese non avrà 
più a soffrire del privilegio accordato alla banca di Genova, di 
quello che la Francia e l’Inghilterra abbiano avuto a lamentare 
quello analogo di cui godettero le loro banche pubbliche, per 
lungo spazio di tempo. 

A convincere pienamente il lettore di questa verità, crediamo 
solo necessario di provare che la circolazione creata dal decreto 
ministeriale non è eccessiva. 

Compito il prestito chiestole dal Governo, la banca potra 
avere al più in circolazione 32 milioni di biglietti. Ora questa 
somma: è poca cosa. in confronto della circolazione della carta 
bancaria in Inghilterra ed in Francia. 
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In quest'ultimo paese di cui pure molte provincie non si 
prestarono a servirsi di biglietti prima della rivoluzione, quando 
le banche dovevano pagare in iscudi, la circolazione si calcolava 
dai 400 ai 450 milioni. Nella gran Bretagna la circolazione dei 
biglietti delle banche pubbliche varia dai 36 ai 40 milioni ster- 
lini. Ora con una circolazione in carta 12 volte minore di quella 
della Francia, e 40 volte minore di quella dell'Inghilterra non, 
si può dire che la proporzione dei biglietti al numerario sia 
eccessiva, nè vi è da temere ch'essi possano a lungo soffrire 
un serio scapito. | 

È nn grave errore economico il supporre che dei biglietti 
abbiano necessariamente a scapitare, perchè non rimborsabili 
a volontà in numerario. I biglietti non perdono tintantochè non 
sono emessi in quantità maggiore di quanto si richiede da bi- 
sogni della circolazione. I fatti constatati in Inghilterra ed in 
Francia alle citate epoche confermano questa verità scientifica. 

Sul finire dello spirato secolo le difficoltà economiche create 
dalla terribile guerra colla Francia, e li disordini interni, avendo 
distratta la fiducia pubblica, e posta la banca d'Inghilterra in 
circostanze estreme, il celebre Pitt, in allora primo ministro, 
non esitò, nell'assenza del Parlamento ad assumere la grave 
responsabilità di un atto che dava ai biglietti di detta ‘banca 
gli stessi privilegi ora accordati a quella di Genova. 

Quest’atto coraggioso, che salvò il Regno Unito da una crisi 
spaventevole, e contribuì non poco a somministrare al Governo 
i mezzi di condurre a glorioso compimento la lotta a morte che 
durò tanti anni coll’eroe del secolo, quest'atto, diciamo, fu al 
suo apparire oggetto di critiche più severe, più amare di quelle 
che si scagliano ora contro i decreti del ministro Revel. I ne- 
mici di Pitt ripetevano, che esso aveva distrutto il credito della 
banca, rovinato il commercio e l’industria con impor loro l’ob- 
bligo di valersi d’un agente di circolazione senza valor costante. 

L'esperienza dimostrò l'ingiustizia di queste accuse, e giu- 
stificò pienamente l’atto dell’illustre uomo di Stato, non meno 
grande politico che abile finanziere. de 
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La banca, benchè investita della facoltà di non rimborsare 
in oro i suoi biglietti, seppe usare con somma prudenza dell'ot- 
tenuto privilegio; non aumentò la sua circolazione se nun in 
limiti ristrettissimi; la regolo dietro i bisogni economici della 
nazione, quindi i suoi biglietti si mantennero al pari; cioè essi 
continuarono, dopo la sospensione del rimborso, a cambiarsi 
sulla piazza di Londra contro l’istessa quantità d'oro, che nel- 
l'epoca anteriore. 

Dal 1797 al 4899, per ben dodici anni, la hanca essendo 
sempre rimasta fedele alle massime di una savia prudenza, i 
suoi biglietti non iscapitarono, e l'Inghilterra presentò il singo- 
lare fenomeno di una circolazione di carta, solida e regolare al 
pari di una circolazione metallica. 

A partire dal 1809, la banca, per provvedere ai bisogni di 
una tremenda carestia ed alle crescenti necessità della guerra 
contigentale, cominciò ad aumentare la sua circolazione oltre 
gli antichi limiti, e quindi i biglietti cominciarono a scapitare. 
L'ammontare dei biglietti in giro si accrebbe da 12 milioni 
sterlini sino a 22 milioni e più; ma il valore reale dei biglietti 
scemò, cadde al disotto del pari, e giunsero persino a perdere 
il 25 per cento. 

La storia della banca d'Inghilterra somministra una luminosa 
conferma delle massime scientifiche intorno alla circolazione dei 
biglietti, e prova che l’imprestito imposto ed i favori concessi 
alla banca di Genova non possono tornare nocivi nè a quello 
stabilimento, nè al pubblico, se non quando e l'uno e gli altri 
fossero spiati oltre i limiti saviamente determinati dal ministro 
Revel. | 

Sin qui abbiamo provato coll'esempio incontrastabile dell'fn- 
ghilterra che era possibile il dare ai biglietti di un banco corso 
obbligatorio, senza che questi scapitassero di valore. L'esempio 
attuale della Francia conferma ora questa nostra proposizione. 
Ognnno sa che pochi giorni dopo la rivoluzione di febbraio il 
Governo provvisorio fece facoltà al banco di Francia di sospen- 
dere il rimborso in numerario dei suoi biglietti, dando loro un 
valore legale. 
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Quest’atto aveva per iscopo non solo di porre in grado il 
banco di sovvenire in parte ai bisogni del tesoro ma altresì di 
diminuire la carestia di numerario metallico che si faceva, in 
allora cotanto sentire, ed era una delle cagioni della crisi com- 
merciale che affliggeva la Francia. Esso produsse infatti un tale 
effetto, e si può dire non esservi stato negoziante che non sen- 
lisse un immediato vantaggio dal corso obbligatorio dato alla 
carta bancaria. | 

Cid è talmente vero che fra gli atti finanziarii extra-legali 
del Governo provvisorio, così aspramente e così a ragione cri- 
licati dagli uomiui di pratica e di scienze, questo solo ottenne 
una quasi universale approvazione. | 

Nei primi giorni che seguirono la sospensione del rimborso 
dei biglietti, questi scapitarono alcun poco e gli scudi ebbero 
un aggio dell'uno e crediamo persino del due per cento; ma il 
banco non avendo aumentate le sue emissioni, i higliet{f riac- 
quistarono quanto avevano perduto in valore, e salirono di 
nuovo-al pari. Dal mese di aprile al giorno d'oggi non soffrirono 
più veruno scapito di rilievo. 

Quest'esempio della Francia che a nuvi pare cotanto autore- 
vole, verra forse respinto come inconcludente dai nostri avver- 
sarii, col dire siccome già fece il Pensiera Ilaliano (per ciò che 
riflette l’esperienza inglese) nell'articolo sul banco di Genova, 
inserto nel n. 208, non essere le condizioni economiche e com- 
merciali del nostro paese pari a quelle delle contrade da noi 
citate. A questo risponderemo che i principii generali che reg- 
gono i fenomeni della circolazione sono leggi costanti, le quali 
risultano dalla natura stessa delle società civili, le quali non 
variano dall'uno all'altro paese, o da un secolo all'altro, più di 
quanto variano le leggi che regolano la creazione e la distribu- 
zione delle ricchezze. E quando anche si volesse oppugnare 
questa verità coll'aggiungere che in Inghilterra le cose proce- 
dono. altrimenti che da noi, credono non si possa di buona fede 
sostenere che le nostre condizioni economiche sieno dissi 
da quelle della Francia. 





172 SULLA LEGGE 

Se prima d'ora ia circolazione della carta bancaria rimase in 
limiti ristretti, non è già che questa fosse incompatibile con 
l'indole economica del paese, ra solo perchè l'antico Governo, 
poco amante delle novità, impedì molti anni la creazione di 
stabilimenti di credito. Ma, appena fondato il banco di Genova, 
i suoi biglietti circolarono facilmente, non solo in quella città, 
ma anche in Torino; ed in quest’ultima città incontrarono tanto 
favore, che in varie circostanze essi conseguirono un piccolo 
aggio. Questi fatti provano che quando nel paese fossero state 
attivate le varie istituzioni bancarie, che erano progettate, la 
circolazione della carta avrebbe raggiunto senza difficoltà is 
somma di 24 ed anche 30 milioni, limite che non vien superate 
dalla legge di finanza. Quindi crediamo che l'esempio attuale & 
della Francia, ed il confronto della circolazione dei biglietti à {, 
banco in quel paese e nel nostro, fatto qui avanti, sieno argo- 
menti di gran valore, a dispetto -delle critiche del Pensiero 
Italiano. 

Il giornale genovese assevera che i bisogni straordinarii dE 
tesoro non avrebbero creato una straordinaria circolazione, 
giacchè il Governo non impone tributi o prestiti per sotterrart 
il contante; ma solo onde sopperire alle spese dello Stato, det 
chè ne consegue ch'egli pone in giro da una mano i danari cda 
riscuote dall'altra. 

Ciò è verissimo; ma è vero altresì che questo : riscuotere dagli à 
uni per pagare ad altri, costituisce una vera circolazione stra- 
ordinaria, la quale non può effettuarsi se non mercè una que 
tita maggiore di numerario o di una carta che lo rappresenti, 
di quanto viene richiesto dalle transazioni ordinarie del tesore 
pubblico. 

Se questo abbisogna in cinque mesi di un sussidio di 70 
milioni, non è esagerato il dire che la riscossione e la distribe- 
zione di questa somma, richiederanno l’impiego dell'agente della 
circolazione, sia esso carta 0 moneta, per un valsente almea di 
20 milioni. 

Ciò dato, come provvedere questi 20 milioni? Col sottrarli 





DEL PRESTITO. 173 
ai bisogni del commercio e dell'industria, o col farli venire 
dall'estero. Quest'ultimo mezzo è riputato facile dal giornale 
genovese. Noi invece crediamo che nelle attuali circostanze 
commerciali sarebbe stato assai diflicile, se non del tutto im- 
possibile l’adoperarlo. Infatti prima della pubblicazione della 
legge del 7 corrente, i cambii ci erano avversi. La carta su 
Parigi si pagava a Genova, se mal non ci apponiamo, 100 1/2 
e sino 100 3/4. Ciò che indica che la corrente del numerario 
versava verso la Francia. Per costringerla a seguire un corso 
contrario, egli è evidente che grandi sacrifizii sarebbero neces: 
sarii. Bisognerebbe che il corso delle nuove cedole ribassasse 
al punto di tentare i capitalisti esteri; oppure far straordinarie 
esportazioni, le quali non possono operarsi se non dietro un 
ribasso dei prodotti nostri. 

Questi ragionamenti ci paiono talmente evidenti, che .non i 
crediamo che dopo averci pensato sopra, il nostro critico geno- 
vese voglia seriamente contenderli. 

Ma lasciati da un lato i ragionamenti teorici, sì i ripete che la 
sospensione del rimborso dei biglietti deve produrre i maggiori 
sconcerti commerciali; che il credito dei negozianti è rovinato; 
che a Marsiglia non si trova più a negoziare (1) la carta sopra 
Genova; che il pacse è minacciato da una crisi peggiore di 
quella che afflisse l'Inghilterra all'epoca del massimo scapitu 
dei biglietti. 

Vediamo ora se i fatti corrispondono a queste paurose as- 
SErzioni. 

Al primo annunzio del decreto ministeriale, vi fu in Genova 
una specie di timore panico; i possessori di biglietti corsero 
dai cambisti, e gli scudi ottennero un aggio che salì sino al 2 
per cento. Ad un tempu vi furono alcuni capitalisti timorosi 
che s'affrettarono di comprare cambiali all’estero per dar corso 
ai loro biglietti, e quindi il cambio colle piazze estere si rialzò 
notevolmente. Le cambiali sopra Parigi si pagarono persino 


(1) Pensiero Italiano. 
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lire 102. Ma, la Dio mercè, questi sragionevoli timori tosto 
sì quietarono. 

Pochi giorni dopo l’aggio degli scudi venne ridotto a 1/2 
per cento, ed i cambii ricaddero quasi al corso primitivo. Se 
la carta sopra Parigi è cara, si è solo perchè è rarissima. Ma 
quella sopra Marsiglia e ad assai miglior mercato; ed essa gode 
solo di un aggio di 1/4 per cento. Se le allegazioni del giorna- 
lista genovese fossero vere, se a Marsiglia le cambiali sopra 
Genova non fossero negoziabili, certamente a Genova il cambio 
con Marsiglia sarebbe molto più elevato. 

I negozianti Torinesi giudicarono sin dal principio assai più 
rettamente le conseguenze dei decreti finanzieri del Governo. 
Sulla nostra piazza i cambi non provarono gravi cambiamenti; 
e lo scapito dei biglietti si ridusse ad un picciolissimo aggio. 
Oggi i cambisti si contentano del 3 per mille per cambiare i 
biglietti in iscudi. E se si trattasse di un'operazione di qualche 
riguardo, si otterrebbero probabilmente condizioni migliori 
ancora. 

Questi fatti facilmente accertabili dauno una piena mentita 
alle profezie dei circoli, e dei giornalisti genovesi. 

Ma ciò che dimostra meglio ancora il modo col quale i capi- 
talisti giudicano gli effetti degli atti relativi al banco, si è che 
le sue azioni lungi dallo scapitare, hanno provato un notevole 
aumento. Prima del 6 settembre si negoziavano con istento a 
lire 1200. Quest’oggi si vendono con facilità a lire 4250. 

E in verità i capitalisti speculatori hanno cento volte ragione; 
giacchè il prestito imposto alla banca le frutterà non lievi van- 
taggi. In primo luogo le assicura un benefizio netto di lire 400 
mila, il che corrisponde al 10 per cento del valore nominale 
delle azioni; in secondo luogo col dare temporariamente un 
valore legale ai biglietti, col promuoverne la circolazione in 
tutte le provincie dello Stato, avvezza il pubblico a servirsene, 
rende il loro uso famigliare ad ogni ceto di persone, epperciò 
tornando lo stato normale il banco si troverà avere una sfera 
d'azione molto allargata. 
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Questi benefizii i capitalisti e gli speculatori seppero apprez- 
zarli immediatamente. Speriamo che il loro giudizio non verrà 
contrastato dal giornalista genovese, e ch’ei stesso riconoscerà 
quindi che non andavamo errati, quando dicevamo che l'atto 
relativo al banco era un vero favore fatto al commercio. 

Prima di terminar questa già soverchia discussione noteremo 
solo, come nelle polemiche dei circoli e dei giornali genovesi, 
il prestito col banco sia ugnora rappresentato quale un -atto 
ostile ai capitalisti ed al commercio di Genova. Una tale accusa 
è affatto priva di fondamento, non solo perchè in realtà questa 
operazione finanziaria è favorevole al hanco ed al commercio, 
ma ancora perchè, cosa forse ignorata dai nostri avversari, la 
metà e forse più delle azioni del barico sono possedute da capi- 
talisti piemontesi. Se l’atto ministeriale dovesse tornare dannoso 
a quella grande istituzione di credito, le perdite ricadrebbero su 
Torino più ancora che su Genova. 

II Ministero, non dubitiamo proclamarlo altamente, non fu 
mosso da gretto spirito di municipalismo nel preparare i suoi . 
piani di finanza, ed in ispecie l'atto relativo al banco di Genova; 
ma bensì dal pensiero di rendere al paese gravosi il meno pos- 
sibile i sacrifizii pecuniarii, fatti inevitabili dalle necessità dei 
tempi. Noi speriamo che gli ‘azionisti genuvesi illuminati dalla 
esperienza renderanno» giustizia a questa verità, Intanto ciò che 
sappiamo di certo si è che l'immensa maggiorità degli azionisti 
piemontesi hanno fatto plauso ai tanto criticati decreti del mi- 
pistro Revel. 

Quest'articolo era gia scritto quando ci venne fatto di leggere 
nel Corriere mercantile una lunga risposta del Deputato P. Fa- 
rina al primo nostro ragionamento sul prestito del banco. Non 
potremmo ribattere tutti gli argomenti e le insinuazioni ingiu- 
riose dell'onorevole nostro collega senza abusar soverchiamente 
della sofferenza dei nostri lettori. Per altra parte crediamo aver 
risposto anticipatamente a quanto si trova di serio nel suo 
scritto. 

Gli faremo solo osservare ch'egli è il primo econumista, il 
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quale abbia asserito che la circolazione dei biglietti di b 
debba essere in proporzione del debito dello Stato e delle s 
pubbliche. Secondo questa norma la circolazione della carl 
credito in America dovrebbe essere minore che in Inghilterr 
in Francia; mentre essa è relativamente assai maggiore. 
. Ma dato anche .per vero il teorema del Deputato Fa 
opporremo ai documenti relativi all'Inghilterra che si ri 
scono all'anno 1845, coi quali egli prova che la circolaz 
creata dalla nuova legge di finanze eccede di un decimo la 
colazione in allora reputata eccessiva del banco di Lon 
opporremo, diciamo, i fatti dell’anno scorso. 
| Alla fine del 1847 la circolazione di varii banchi della ( 
Bretagna, sottoposti tutti all'obbligo del rimborso in numer: 
ascendeva a lire sterline 40,954,591, laddove le spese dell'a 
salirono a lire sterline 53,790,136. Quindi i biglietti stav 
alla spesa pubblica circa come il 4 al 5. Ora ritenute qu 
basi, le spese del nostro Stato superando i 70 milioni di | 
si potrebbe mettere in corso 56 milioni di biglietti, cioè. 
somma quasi doppia di quella stabilita dall'atto ministeriak 

Ciò basti a provare al signor Farina, che se gli uomini ner 
da lui così aspramente attaccati, sono lontani dall'aver tron 
la PIETRA FILOSOFALE, non sono gran fatto imbrogliati a dim 
strare l'erroneità de’ suoi calcoli. 


MO 


I MEZZI RIVOLUZIONARII 


Teoria del signor Broeofferio. 


(Risorgimento 16 novembre 1848). 


Noi abbiam trascurato finora di dichiararci, come lo siamo, 
nettamente avversi ad un principio che, alcuni giorni addietro, 
fu annunziato dalla tribuna, dopo essere stato probabilmente 
materia di vivo contrasto nel Comitato segreto, e che, per la 
sua indecisa portata, per la franchezza con cui fu espresso, e 
per gli applausi di cui fu coperto, ci sembra esser uno di quelli 
che vttengono una rapida celebrità perchè niuno si cura di 
detinirli. | 

Un Deputato, alle opinioni del quale rare volte ci tocca non 
aderire, un oratore di cui c’Impone l'energia e ci commuove la 
voce, formolava in un nuovo modo le colpe del Ministero, ridu- 
rendole tutte al non aver saputo 0 voluto giovare alla causa 
del risorgimento italiano con mezzi rivoluzionarii, i soli, se- 
rondo lui, che sieno capaci di assicurarci un completo trionfo. 

Il discorso, gia noto, del Deputato Scofferi, porse al signor 
Rrofferio Vopportunita di elevare questo nuovo sistema. Noi 
non vogliamo discutere se il vincolo tra le proposte Scofferi, e 
I motivo con cui le appoggiava il Brotferio, sia poi strettissimo 
ed evidente. Egli non ci volle già dare un giudizio sul merito 
intrinseco della legge che il sno collega era venuto a proporre, 
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ma disse ben chiaro che intendeva di darle la sua non facile 
adesione, unicamente perchè ci trovava il saggio, l’inizio di quei 
mezzi rivoluziunarii, a' quali era tempo ormai di venire, se non 
si volesse che il Ministero sia dichiarato per sempre incapace 
di salvare l’Italia. 

Ora è appunto l’idea generica che noi vorremmo discutere 
e depurare; e cuminceremo dal chiedere all'unorevole signor 
Brofferiv che ci ascolti e ci soffra con quello spirito di fran- 
chezza che noi troviamo nelle sue parole. Le nostre potranno 
non mutare per nulla le convinzioni della sua coscienza; ma 
egli è l'uno dei pochi, o furse il solo, a cui ci sentiamo il cu- 
raggio di dire francamente tutto il nostro pensiero, perchè è il 
solo che francamente si spieghi, e non ci sembri apparecchiato 
a sfigurare le nostre tendenze e darci del gesuita per poco che 
avremo ragione. 

Vorremmo, iu primo luogo, sapere che cosa s'intenda per 
mezzo rivoluzionario. e perchè sia preferibile a tatti? 

Finora, il solo criterio col quale sapevamo giudicare della 
bontà di un mezzo qualunque, stava nell’efficacia, nell’attita- 
dine a produrre un fine. Rivoluzionario 0 pacifico, popolare a 
realista, democratico o aristocratico. il mezzo non credevamo 
che avesse valore se non in quanto conducesse allo scopo. 

Se per esempio taluno falsamente credesse che la salute di 
Italia dipenda dal configgere uno stile nel petto a Radetzki; se 
un altro invece sapesse che con qualche milione di franchi si 
possa comprare il dispaccio che imponga al generale austriaco 
di sgombrare della sua presenza il suolo d'Italia, avremmo due 
mezzi, de’ quali l'uno, eminentemente rivoluzionario, lascie- 
rebbe l'Italia nella schiavitù in cui geme, l'altro sarebbe paci- 
fico, oscuro, prusaico, ma senza dubbio preferibile al primo. 
dato che fosse efficace all’intento. 

Se prendessimo dunque in questo senso la prediletta parola 
del signor Brofferiv; se rivoluzionario volesse dire efficace. nu 
non saprervno comprendere nè in che consista la novità del 
sistema, nè che cosa si ottenga a mntare il vocabolo, nè come 
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l'onorevole Deputato abbia saputo partire da questo punto per 
trarne la cunseguenza che il procedere accortamente, il calco- 
lare gli eventi co’ dettami della saggezza, fosse un metodo falso 
e pernicivso. Altrettanto varrebbe il dire, che per aprire una 
breccia convenga preferire le convulsioni di un pazzo ai colpi 
misurati di un artigliere. 

Rinunziando a questo primo significato, poiremmo abusare 
della frase, addebitandole tutto ciò che vi sia di più tristo fra 
i suoi sinonimi; gettare l'allarme nella società, e dire che nella 
teorica del signor Broflerio si tratti di capovolgere, manomet- 
tere, scannare, bruciare. Ma sarebbe puerile calunnia, che 
l'onorevole Deputato non si attende certamente da noi. Cre- 
diamo , invece, aver colpito l’intimo senso della sua parola, 
allorquando la tradurremo in misure energiche, risolute, da 
parte di chi comanda, e sacrifizii insoliti e gravi di persone e 
di averi, da parte del popolo che ubhidisce. Non si potrebbe, ci 
pare. richiedere un’interpretazione più onesta da noi, ed al 
tempo medesimo più propizia all’assunto del nostro avversario. 
Se il suo pensiero contenesse qualclie cosa di più smodato, noi 
gliene sareinmo gratissimi, giacchè non farebbe allora che raf- 
forzare viemmeglio i nostri argomenti. 

Or bene: in tutte le gradazioni per le quali il prediletto. vo- 
rabolo del signor Brofferio possa trascorrere, dalla modesta 
petizione fino al vespro siciliano, una sola cosu di vero. si tro- 
vera: o si parla di un mezzo ben calcolato, efficace; ed in tal 
caso rientra nella classe de’ mezzi ordinari, e la parola rivolu- 
zionario nun toglie nè accresce la sua naturale hontà; o si 
prescinde dall'attitudine intrinseca, ed in tal caso il carattere 
rivoluzionario non può giustificarne 0 compensarne il difetto. 

E tale è, in verità, il segreto concetto che le menti volgari 
si formano delle misure che chiamano energiche, o com'oggi è 
vezzo di dire. collucate all'altezza delle circustanze. Concepiré 
Uno scopo, appoggiarsi supra un'ipotesi. procedere di pensiero 
10 pensiero, formare una concatenazione di elementi prescelti, 
astrarli dalle realità che li circondano e li modificano, disprezzar 
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gli ostacoli. irritarsi davanti a loro, abbatterli ed aprirsi un 
passaggio; ecco tutto il sistema nella sua nudità. È un mondo 
ideale. architeltato nel silenzio del gabinetto sugli istinti buoni 
o perversi del nostro cuore; è un tratto dell’'umana superbia, 
al quale la natura oppone costantemente o l'impossibilità mo- 
mentanea, o la punizione del disinganno. 

Gli uomini dalle misure energiche, gli nomini, davanti ai 
quali noi non siamo che miserabili moderuti, non son già nuovi 
nel mondo: ogni epoca di rivolgimento ha avuto i suoi, e la ‘ 
storia c'insegna che non furon mai buuni, se non vra ad accoz- 
zare un romanzo, ora a rovinar le cause più gravi dell'umanità. 
Quanto più disprezzano le vie segnate dalla natura, tanto meno 
riescono. Noi potremmo ripubblicare e spargere a milioni di 
copie le belle parole di Cormenin sull'indipendenza d’Italia, 
questo completo sistema d'insurrezione lombarda: ma finchè 
nel mondo reale esistano le contrarie forze di cui l'illustre 
scrittore non tenne conto nella sfera ideale del suo progetto. 
egli avra scritto due pagine di una sublimità inimitabile, ed il 
soldato tedesco seguirà a riposarsi tranquillo in Milano. 

Quando poi non si tratti dell'impossibilità momentanea, si 
tratta sempre di un trionfo effimero ed illusorio. La moltitudine 
applaude, il saggio tace; l'evento soprav viene e giustifica le pre- 
videnze del saggio. Un momento vi paiono vittoriosi; l'indomani 
orge la fredda ragione. sorgono i bisogni inerenti alla specie, 
sorgono gl'invincibili interessi della famiglia; sorgono tutti come 
un'ondata, ingoiano il mezzo rivoluzionario e lo scopo è fallito. 
Si direbbe che la natura li adeschi e li attenda, per poi beffarsi 
di loro ed avvezzarli a venerarne le leggi. 

Infatti, chi ha perduto mai sempre le rivoluzioni più belle e 
più giuste? La smania de’ mezzi rivoluzionarii, gli uomini che 
pretesero rendersi indipendenti dalle leggi comuni e si credet- 
tero forti abbastanza per rifarle da capo. 

Era fra le leggi della natura che, dove manchi ordine e pace, 
ivi il danaro si debba nascondere. e il eredito debba sparire. 
La rivoluzione dell'89 si credette superiore a questo supremo 
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decreto della Provvidenza, e creò gli assegnati. Era energica e 
risoluta misura, collocata all'altezza delle circostanze; ma le 
mancava pur nondimeno di essere all'altezza della natura, e. 
malgrado tutto il suo carattere essenzialmente rivoluzionario, 
doveva appunto aggravare que’ mali che intendeva di guarire. 

L'assegnalo tirò dietro a sè il corso forzoso; questo chiamò, 
la legge del minimo, quindi i venditori si ascosero, quindi la 
guerra al fantasma del monopolio, quindi la fame: e al trar dei 
conti, il mezzo rivoluzionario nacque, compì il suv corso, mort, . 
lasciando dopo di sè il discredito, la penuria del numerario, la 
rovina delle fortune, i mali tutti che si voleva evitare con un 
sol tratto di penna ed a dispetto della natura. 

La natura ha voluto che il cuore umano senta orrore del, 
sangue, e si ribelli a colui che lo versi. Marat e Robespierre 
pretesero invece avere scoperto un gran mezzo rivoluzionario, 
allorchè concepirono il pensiero di seppellire nel sangue tuttu 
ciò che venisse a rallentare il corso de’ loro ambiziosi progetti. 
Caddero migliaia di teste, ma che cosa ne raccolse la rivoluzione 
francese ? Il direttorio, il consolato, l'impero. cl 

La natura ha voluto che le nazioni conservino le loro auto-- 
nomie speciali, che rispettino a vicenda i confini, le abitudini, 
le lingue, che si amino e non si fondano, che vivano ciascuna 
da se e non sieno violentemente accozzate e asservite. Napo- 
leone, il gran maestro di mezzi energici, credette che con ugual 
facilità si potesse vincere una battaglia sul ponte di Lodi e. 
cancellare una legge della natura. Tutto gli arride un momento, . 
e tatto si piega davanti a lui. Distrugge i troni nemici e dispensa . 
novelle corone, calpesta le masse, si ride de’ sapienti, forza a 
suo modo fino il commercio e l'industria; ma nel momento in 
cui pare vicino a stringere nel suo pugno la monarchia univer- 
sale, una manovra sbagliata sul campo di Waterloo sopravviene 
a scoprire che tante fortune non erano se non che lo splendore. 
d'una meteora, trascorsa la quale, doveva apparire la verità 
semplice e nuda quanto l'isola di S. Elena. | 

Una setta iniqua e ignorante si è or ura levata sopra. 
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ipotetico desiderio, vecchio come la storia, e sucid 
più cieco egoismo. Trova contro di sè la scienza, l'al 
dividuo, la famiglia, ogni legge fondamentale dell'um: 
.°... Che importa? Essa ha fede vivissima nel mez 
zionario, è sicura di trionfare, ed intraprende il 24 
li sangue francese scorre a fiumi, la Francia all'orlo d 
si desta, accorre e sopprime la nuova follia. Che co 
outo ? Cercavamo una repubblica democratica e so. 
vamo in mano il germe di molte idee, che svolte pac 
e con mezzi ordinarii, avrebbero probabilmente frut 
che nuovo progresso nella scienza; e invece abbiam 
a Parigi lo stato d'assedio, in Piemonte una mediazit 
dubbiosa, a Napoli una vergugnusa amicizia tra l'invi 
blicano e il tiranno Borbonico. . . . . Attendiamo 

momento, e vedremo l’ultimo effetto del mezzo rivo 
Luigi Napoleone sul trono! 

Applicate codesta riflessione ogni dove, a Berlino, 
a Francfort, dappertutto una medesima conseguenza 
è buono se adatto, è pernicioso se disadatto. Il supp. 
per questo solo che abbia il carattere rivoluzionario, è 
solennemente smentito da tutte le storie; errore in « 
gli intelletti non dirozzati o i cuori corrotti, e in cr 
vrebbe inciampare Brotferio. 

Forse ancora, il solo criterio che possa divenire 
sicura nelle grandi intraprese, è quello di partire 
opposto. Ritenete per dannevoli in massa i mezzi rivo 
e quando, senza punto badare a questo carattere est 
dimostrata la loro evidente efficacia, adottateli pure, r 
perchè son buoni, e solamente per ciò. 

Nel calore della sua aringa il signor Brofferio citò 
e noi la citeremo, noi pure, per confutarlo. Chi cre 
impeto cieco e istantaneo abbia determinato il movi! 
liano, s'inganna. frenta e più anni lo prepararono ; 
di inalterabile pazienza, e di sordo travaglio, occupa 
dare, ad impedire ogni slancio improvviso, ad at 
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momento opportuno, in cui una sola voce bastasse, e non man- 
casse un sol uomo all'appello. Fino al novembre 1847, sa egli, 
il signor Brofferio, qual fosse il più rivoluzionario de’ mezzi dai 
Siciliani adoprato? Gettarsi in mezzo del popolo, temperarne 
l'ardore. impedire la rivoluzione immatura. Ed una volta lan- 
ciati nel movimento, potrebb'egli indicarci un sol atto, una sola 
di quelle misure che parrebbero inevitabili in un paese abban- 
donati) a se stesso. senza forze materiali. affidato all'incerta 

fiesrio del gabinetto britannico, tradito da occulti maneggi 


- 


‘degl’inviati francesi? Il più fermo proponimento di respingere, 

+ di combattere ogni 16220 rivoluzionario, di tenersi ai dettami 
della più fredda prudenza, ecco ciò che ha sostenuto per 10 
mesi }a rivoluzione Siciliana, ciò che la farebbe ripullulare 
domani. quand'anche la politica delle grandi potenze scendesse 
alla viltà di tradirne le più giuste speranze! 

Tornando agli interessi dell'alta Italia, noi comprenderemmo 
la logica del Brofferio se egli venisse a dimostrare l'efficacia di 
un mezzo qualunque, considerato in rapporto allo scopo; ma 
quandu egli, indipendentemente dall'efficacia, si appiglia al 
carattere esterno; quando accenna alla spoliazione e l’approva, 
non perchè giovi al tesoro. non perchè i bisogni della guerra lo 
vogliano, ina perchè ci sente il sapore dell'energico, del violento 
e del rivoluzionario; quando un imprestito forzoso, un'emissione 
fittizia permessa al banco di Genova son da lui riprovafi, non 
perchè turbino il corso spontaneo de’ publici e privati interessi, 
ma invece perchè l'han poco turbato; noi non possiamo rico- 
noscere nella ragione del signor Brofferio, altro che una fatale 
aberrazione, la quale di passo in passo condurrebbe l'Italia ad 
un'eterna rovina. 

Che egli adunque ci chiami sopra un terreno più degno, € 
ben volentieri lo seguiremo. Tutto siam pronti ad ammettere, 
e non ci è cosa che ci spaventi. quando ci si ponga la quistione 
nel suo vero punto. La spoliazione, la leva in massa, la propa- 
ganda, la carta-inoneta, se volete anche il (errore, tutto siam 
disposti a discutere ed abbracciare, quando ci sarà chi si fidi 
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di dimostrare che sieno mezzi efficaci a conseguire ed assicu- 
rare l'indipendenza e la libertà italiana. Ma finchè ci si venga 
a proporli in grazia del demerito che li distingue, in grazia del 
loro carattere rivoluzionario, noi non sapremo che doppiamente 
abborrirli, perchè iniqui in se stessi, e perchè tradiscono il fine 
supremo delle nostre tendenze. 

Mezzi rivoluzionari! Ecco una frase destinata a passare di 
bocca in bocca, di circolo in circolo, di giornale in giornale. La 
vedremo tra poco, compresa sotto mille diversi e contraddit- 
torii sigaificati, convertirsi in una specie di cieca fede. San 
probabilmente il compendio della prosperità italiana. Sarà l'an- 3 
cora della nostra salute. Sarà un bel dono che la democrazia 
piemontese possa scambiare colla Costituente del Corriere Li- 
cornese; quest'altro fantasma che, trasportato dalla piazza al 
dicastero, si è trovato non essere che un'idea hen antica, ben 
nota ad ogni angolo più oscuro d'Italia, ma nota co’ suoi difetti. 
O per dir meglio, colle sue tante difficoltà, contro le quali tutto 
l'ardore di Montanelli non ha speranza di trionfare, se non colla 
pazienza e col tempo, che ahbisognavano a noi, alla Società 
federativa, ai nostri ministri, ad ogni uomo di senno. 

Eppure, noi saremmo contenti di poter augurare alla teoria 
del Brofferio. la sorte che sappiamo vaticinare al programma 
del Montanelli. Una Costituente italiana sarà difficile, non è 
certo impossibile, è necessaria ed utile, o presto 0 tardi si avrà; 
ma il sistema de’ mezzi rivoluzionarit, è falso in se stesso, ed 
è direttamente nemico all'intento da tui il suo gagliardo soste- 
nitore è partito. 
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SUL DISCORSO PROEMIALE 


DEL CORSO DI ECONOMIA POLITICA 


DEL PROFESSORE FERRARA. 


(Risorg. 44, 26 e 29 dicembre 1849 e 5 gennaio 1850). 


La rivoluzione di Francia del 48 ha avuto, se non altro, il 
merito di porre in piena luce una grande verità: cioè, che i 
maggiori problemi che l'età nostra è chiamata a sciogliere, non 
sono più i problemi politici, ma bensì quelli sociali; che alle 
questioni intorno alle varie forme di governo sovrastano d'assai 
quelle che riflettono l'ordinamento economico della società. 
Questa verità ripetuta invano per lunghi anni dai più illustri 
economisti nel silenzio dei loro studi è ora fatta talmente chiara 
ed incontrastabile dai tumulti delle piazze, dalle guerre delle 
contrade, che ognuno che non sia colpito da intellettuale cecità 
è costretto a riconoscerne l’altissima importanza. 

Ciò essendo ne consegne che fra tutte le scienze morali la più 
importante, quella il di cui studio si dovrebbe maggiormente 
Promuovere e diffondere, è la scienza dell'economia politica, 
Che ha per iscopo di ricercare le leggi secondo le quali si 
Compiono i fenomeni sociali; d’indagare le cause che regolano 
la creazione e la distribuzione delle ricchezze, e quindi la con- 
dizione relativa delle varie classi della società. 
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Eppure, cosa strana a dirsi, questa scienza è Lullora nella 
massima parte degli Stati Europei trascurata disprezzata, € 
soventi volle osteggiata. Mentre si è visto in essi, da un mezzo 
secolo, innalzarsi un'infinita di nuove cattedre aprirsi nume 
rusissime scuole tecniche, e moltiplicarsi gli insegnamenti di tutti 
i rami delle scienze fisiche e morali, la sola economia politica 
è rimasta negletta, i suoi cultori astretti a tributarie un culto 
silenzioso, o ridotti al più a professare i sacri principii della 
scienza in mezzo ai dilegi degli statisti e dei sedicenti uomini 
pratici, e le contraddizioni clamorose di non pochi uomini 
teoria. 

Questa misera condizione della scienza economica, più che 
altrove è notevole nella vicina Francia. In quel paese, che ha 
sì strane pretensioni al primato intellettuale, essa fu non sol 
trascurata, ma altresì acerbamente perseguitata. Gli uomisi 
di Stato i più distinti, le maggioranze dei Parlamenti, le acces 
demie le furono del pari apertainente ostili. 

Esclusa dalle università e dai ginnasii, ella se ne stette rile- 
gata in un angolo oscuro del collegio di Francia, quasi ignota al 
pubblico, senza che potessero accrescerle autorità ed acquistarle 
influenza nè la singolare sugacità nè la straordinaria lucidità di | 
Pellegrino Rossi, nè l’ingegno peregrino di Michele Chevalier, 
chiamati successivamente ad occupare quella cattedra solitaria. : 

Allo stato deplorabile delle dottrine economiche in Francia 
è da attribuirsi in gran parte la rapida e facile diffusione delle 
teorie socialiste, e la favorevole accoglienza fatta dalle masse : 
popolari alle più strane utopie, ai più assurdi progetti di rior- 
dinamento sociale. La verita di questa sentenza parrà incon- 
trastahile se si paragonano i fortunosi eventi di questi ultimi 
due anni accaduti in Inghilterra ed in Francia. 

Nella prima di queste due contrade, malgrado l'inmens 
numero dei proletari, le agitazioni prodotte dalle crisi commer- 
ciali, ad onta della potente organizzazione della setta cartista, 
la tremenda tempesta suscitata dal socialismo viene sedata 
senza l’impiego della forza materiale, dei mezzi violenti, mercè 
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la sola autorità dell'opinione pubblica cui concorre a formare, 
non solo la voce unanime delle classi medie ed agiate, ma 
quella della parte la più eletta degli operai. | 

Nella Francia invece, benchè essa sia in condizioni econo- 
miche men pericolose, a frenare il sucialismu si richieggono i 
cannoni, gli esigli, e l'impiego di quei mezzi violenti che in altri 
luoghi il dispotismo adopra per conculcare lo spirito di liberta! 
La ragione principale di questo contrasto si è che in Inghilterra 
i veri principii economici insegnati in duemila e più anni sono 
diffusi in tutte le classi della società, rispettati come verità in- 
‘toncusse dagli spiriti i più eletti, dagli uomini di Stato i più 
potenti, come dalle intelligenze le più volgari; mentre in Francia 
l'economia politica è una scienza ignota all'immensa maggio- 
ranza della nazione, considerata come fallace o dannosa da tutti 
coloro che hanno interesse al mantenimento degli abusi econo- 
mici. Le grandi riforme daziarie di sir Roberto Peel, i sacrifizi 
consentiti dall’aristocrazia fondiaria hanno preservato la Gran 
Bretagna dal contagio del socialismo. L'ostinazione dei mono- 
polisti francesi, l'egoismo dei produttori privilegiati, dei pru- 
prietari di foreste e di pascoli, la debolezza degli uomini di Statu 
di Luigi Filippo hanno spianato la via ai discepoli di Fourrier 
e di Louis Blanc. 

In Piemonte l'opinione pubblica si dimostrò assai meno ostile 
all'economia politica che nol fosse in Francia. Cid nullameno 
la diffidenza dei governanti non la lasciò per molti anni pene- 
trare nel tempio del pubblico insegnamento. Invano il . venera- 
bile conte Prospero Balho fondava per essa una cattedra speciale 
all'università di Torino; questa veniva soppressa di fatto appena; 
eretta, in seguito ai turbidi del 24. Onde la scienza, benchè ri- 
ùpettata in teoria, non ebbe alcuna influenza pratica. 

Da quest’obblio la ritrasse, or sono pochi anni, uno di quei 
fari e benemeriti ministri che si servirono, mentre regnava Carlo 
Aberto, del potere assolnto per preparare le vie alla libertà. 

Cesare Altieri, accingendosi alla riforma degli studi universitari, 
rdi nella generosa impresa coll'iustituir un corso d'economia 
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politica , cui affidava ad un givvane e distinto napoletano , 
già celebre in Europa per precoci e scientifici lavori, Antonio 
Scialaia. 

I portentosi eventi del 48 sorpresero lo Scialoia prima ancora 
ch'egli avesse finito di gettar le basi del suo scientifico insegna 
mento. Mosso dal desiderio di cooperare alla rigenerazione pe 
litica del suo paese natio, egli abbandonava la tranquilla su 
cattedra per tornare a Napoli, ove l'opinione pubblica lo spio- 
geva tosto a far parte dei consigli del re, che pareva allora 
disposto a muoversi sincero nelle vie di libertà. Fatale onore! ‘ 
Lo spirito di reazione essendo ricomparso in Napoli ed invaso 
di nuovo la corte, i più liberali fra i ministri furono precipitati 
dal seggio del potere in un carcere politico. 

L'insegnamento politico, interrotto per alcun tempo dagli e 
venti politici, venne affidato ad un distinto nostro concittadino 
della parte estrema d’Italia, il professore Francesco Ferrara. 
Questi usciva per salire sulla cattedra dello Scialnia da quel me- 
desimo carcere borbonico, in cui stava per essere racchiuso il 
suo esimio predecessore. Strana coincidenza! Dolorosa conferma 
di quel detto che il nuovo professore pronunziava chiudendo il 
suo inaugurale discorso: « I! despota transige col demagoge, 
non perdona all'economista ». 

Prima di penetrare nel campo della scienza per svolgernei 
principii, il sig. Ferrara ha creduto dover preparare il suo udi- 
torio col giustificare l'economia politica dai rimproveri e dalle 
accuse contraddittorie, di cui essa è fatta bersaglio, ponendo con 
ciù in piena luce l'altezza e l'importanza dello scopo che questa 
scienza si prefigge. 

Su quest'argomento verso la prima sua lezione, che viene 
ora fatta di pubblica ragione dall'editore Giuseppe Pomba, qual 
proemio di una nuova collezione di eccnomisti. 

In questa il sig. Ferrara, dopo di avere dimostrato quanto 
sia erroneo il rimprovero diretto all'economia politica di fos- 
darsi sopra idee triviali e volgari, prende a combattere la strana 
opinione che vorrebbe rendere risponsabili gli economisti delle 
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male conseguenze della politica moderna, alla quale furono sem- 
pre estranei e soventi volte decisi oppositori, con una serie di 
incalzanti argomenti, a cui pon termine con le seguenti note- 
volissime parole: | 

+ Cominciando dall'ordine più elevato, io ignoro, o Signori, 
dove mai il criterio economico abbia figurato finora come pri- 
mario elemento di capacita governativa. Re, Assemblee, gior- 
palisti, partiti, tutti questi crogiuoli in cui si fondono i ministeri, 
han posto mai, nell’infinita varietà de’ loro programmi, il sapere 


‘ economico, come vi han messo la guerra 0 la pace, la rivolta e 


la reazione, la monarchia e la repubblica, il ramo primogenito 
ed il cadetto, il principio ereditario e l'elettivo ? Se si chiamas- 
sero ad una gencrale rassegna gli nomini di Stato che impressero 
il nome loro sui periudi in cui brillarono, non vedremmo che 
celebrita puntellate da miserabili errori economici. Integri e 
laboriusi quanto un Necker, e poi incarnati in tutte le preoc- 
cupazioni contro il commercio, che la filosofia del secolo XVII 
ereditava da Montesquieu. Energici e penetranti quanto un Pitt, 
e poi ridotti a gettarsi in una serie di misure antieconomiche 
per sostenere una lotta, nella quale l’esistenza della Gran Bre- 
fagna andava a dipendere da una giornata di Waterloo, e chia- 
miamone ancora di codesti nomi che una cieca fama ha gonfiati, 
i Villele, i Polignac. i Perrier, i Laffitte, i Guizot, i Thiers; 
chiamiamoli a render corto degli atti loro davanti al supremo 
interesse della società; domandiamo che allato alle sante al- 
leanze, alle battaglie di Navarino, alle barricate di luglio, alle 
quistioni d'Oriente. a’ diritti di visita, alle fortificazioni di Pa- 
Hg, ai banchetti riformisti, alle spedizioni di Roma, producano 
qualche titolo più seriamente connesso colla prosperità mate- 
nale de’ popoli. Oh! che potranno essi allegarvi, fuorchè un 
ammasso di assurdità economiche, un meschino mosaico di 
lanffe. una speciale predilezione per tutte le mezze-idee e le 
lradizioni de’ bassi tempi? Regolamenti sul commercio dei grani, 
diritti differenziali, brevetti d'invenzione, quistioni di materie 
grezze e manofatte; di produzioni nazionali e straniere, di 
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zuccheri indigeni e coloniali, di ferri, di lini, di sete; e sempre le 
meticolosità dell’uomo disavvezzo ai grandi principii; e sempre 
le sciaurate rimembranze del tempo in cvi l'oro era tutto, e il 
commerciare collo straniero era un'onta od un tributo; e sem- 
pre le velleità di chi non creda nella scienza; e sempre l'eterna, 
l'assurda. la ridicola distinzione tra la teoria e la pratica. Tale, 
in fatto di cose economiche, è la pallida aureola che cinge k 
politiche sommità ; fino all’altr'ievi il più grande dei meriti lore 
era il trovarsi di qualche secolo indietro. Qual meraviglia, che 
tanta indifferenza e tanto disprezzo della verità scientifica, 
scendendo dall’apice alla hase, si legga su tutti i volti, e sì 
riveli negli atti più comuni e più solenni de' popoli? » 

Ma l'accusa la più grave mossa contro l'economia politica, 
quella che maggiormente eccita contro di essa i pregiudizi e le 
antipatie popolari, è di essere insensibili ai mali che travagliano 
le classi le più numerose della società di non provare simpatia 
di sorta per le miserie, le angustie del proletariato. 

Mendace accusa. stolida calunnia! Se l'economista per rag- 
giungere il suo scopo, che è la ricerca della verità scientifica; 
è costretto a dare ascolto alla voce della ragione più che 4 
quella del cuore; s'egli deve attenersi ai precetti della logica, 
anzichè abbandonarsi alle fantasie dell'immaginazione; se la 
sua mente positiva rifugge dalle sterili declamazioni, egli per- 
ciò non è men sollecito del bene de’ suoi simili, men desideroso 
di alleviare i mali che affliggono l'umanità di quanto nol siano 
quegli audaci demagoghi che pretendono al monopolio dei sen- 
timenti di filantropia e di carità. 

La scienza economica pone in piena luce le piaghe scbifose 
del corpo sociale; ma non è essa che ne sia l'autore. 

Nel fare quest'espusizione essa compie ad un sacro e dolorow 
dovere che la rende altamente benemerita dell'umanità; giac 
chè come mai si potrebbero applicare a queste piaghe rimedi 
adattati, sottoporle a cure radicali, se nessuno avesse il corag- 
gio d'investigarle minutamente, di rintracciarne le origini, di 
ricercarne le cause e le conseguenze?’ 
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Se si desse ascolto a taluno dei più acerbi nemici dell'econo- 

mia politica, si direbbe che i dolori del proletariato suno un 
nuovo morbo morale introdottu nel mondo dalle dottrine eco- 
nomiche. Eppure non vi è verità storica più certa, più mate- 
maticamente dimostrata del progressivo miglioramento della 
sondizione delle classi più numerose. Noi deploriamo altamente 
mali che dal proletariato derivano, noi speriamo di vederli 
menomati col volgersi dei tempi. coll'incremento dell’incivili- 
sento, ma non dubitiamo di affermare che il proletariato mu- 
derno è un progresso immenso rispetto alla schiavitù in vigore 
in quelle antiche repubbliche il di cui sistema economico eccita 
tuttora l'ammirazione di parecchi dei nostri retori; ed al ser- 
vaggio del medio evo, tanto caro agli scrittori che s’inspirano 
ad un certo romanticismo cattolico. — Il proletariato nun è 
probabilmente l’ultima fase dello svolgimento economico del- 
l'umanità. 

Gli economisti nou sostennero mai sì erronea opinione; essi 
non negano la possibilità di nuovi e successivi progressi; ma 
ciò che essi, come dice egregiamente il sig. Ferrara, dichiarano 
Impossibile « è il volere che l'umanità passi dallo stato della 
* sua imperfezione presente ad uno statu di subitanea perfe 
‘Lione. da un giorno all’altro, per un atto di volontà indivi- 
‘duale, per upera di nn architetto riformatore. Ciò sarebbe 
* dientemenc che rompere bruscamente la catena delle neces- 
‘sita naturali, pretendere che l'intelligenza voli e non marci, 
‘abolire il tempo e lo spazio. queste due condizioni ineluttabili 
* dell'umano progresso, queste due inesorabili sentinelle, alle 
‘quali siamo dati in consegna perchè raffrenino ogni menomo 
‘slancio della nostra superbia ». 

Ipo avere purgata la scienza dalle accuse d'insensibilita, e 
di tendenze stazionarie, il professore Ferrara indica maestrevol- 

Mente, quali sieno le condizioni del vero progresso: violando 

quali si cade nell'utopia e nell'assurdo; e termina con le 
guenti parole, che crediamo duver qui riferire ad onta della 
overchia lunghezza di quest'articolo, la parte dogmatica di 
juell'aureo suo discorso. 
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« Lungi dal rinnegare il progresso, l'economia ne forma i 
suo predicato; perchè considera l'umanità come rigorosamente 
legata al problema della sussistenza, e vede il problema dell 
sussistenza farsi ogni giorno più difficile e piùcomplesso a misn 
che più ne siano moltiplicati i mezzi di sciorlo. Progressiva dos 
que quanto il benessere umano, è così rassegnata davanti ai fatt, 
come ritrosa ed incredula davanti alle impros vise creazioni di 
un impaziente cervello. Da ciò lo sdegno con cui fu | 
guardata da’pensatori, alla eni fantasia, o al eni buon così 
eziandio, gli scrupoli dell'osservazione, la temperanza delle dede 
zioni, la parsimonia delle promesse, sentivano di freno e d'ir 
ciampo. Gli uni la trovarono froppo piccola, gli altri troppo 
superba; gli uni poco dogmatica, gli altri troppo erudele; e dopo 
averla assalita alla spicciolata, si è finito con contrapporle k 
teorie complessive. imputarle a difetto la sua poca arroganza 
e farne l'antitesi del progresso. Ma i suoi acensatori non ha 
veduto che l'acensa poteva naturalmente ripiombare su va 
stessi. La teoria del futuro non può coslituirsi nemica alla teon 
del passato. se dichiara di riposare sni fatti già consumati, | 
ha, per ciò stesso, titolo aleuno a sfregiare nina scienza che E 
militato costantemente sotto Ta stessa bandiera. Se invecesì 
appoggia sopra un organismo cavato a priori dalle proprie ve 
scere, astrologato in un gabinetto, e proclamato in un ché 
questa non è più teoria del futuro, ma conginra contro la logs; 
è la pretesa d'imprigionare l'umano intelletto nelle dimensi 
del Lussemburgo; è un arresto intimato all'umanità ; non el 
feoria, ma l'eresia del progresso. 

I corso del signor Ferrara. cominciato in modo così spl 
dido, corrisponderà, ne siam certi, alle speranze concepite @ 
coloro, che prima ancora che gli fosse stato riaperto l'adito al 
cattedra universitaria avevano avuto campo di apprezzare È 
profondo sapere e il fervido ingegno del giovane e perseguita 
professore. Il suo insegnamento segnerà nn'éra novella nell 
stadio delle scienze economiche in Piemonte. La crescente # 
fuenza degli uditori, le vive simpatie che destano i principi 
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clamati, gli applansi frequenti che accolgono le sue 
i sono arra sicura che i semi scientifici ch’egli va 
0, frutterauno al paese un'ampia messe di rette opi- 
nomiche. 
essore Ferrara a huon diritto convinto che lo studio 
ire delle leggi, in virtù delle quali il numero degli in- 
he costituiscono una società diminuisce o s "accresce, 
nsabile all’esatta intelligenza dei principii sopra i quali 
la scienza economica, ha dedicato tre delle sue prime 
quest’argomento di suprema importanza, conosciuto 
mite sotto il nome di Teoria di Malthus. 
omincid col ricordar a' suoi uditori quanto impopolare 
sta teoria, e quanto il suo autore ed i suoi discepoli 
nvisi alle nuove senole economiche che dir si possono 
(1). 

> rappresentano Malthus come uno dei più accaniti 
el progresso civile, déf più crudeli fautori dei difetti 
ne sociale; come un avversario implacabile delle classi 
erose e più povere, come, un. propugnatore inesorabile 
ressi delle classi ricche ‘e favorite. dalla sorte. Nella lor 
vocabolo Malthusianò à uf'vocabolo sinistro che rac- 
uanto v'ha di più odioso al mundo, che da sè solo vale 
li epiteti infamanti, coi quali i monopolisti di libertà 
vituperare i loro avversari scientifici e politici; è un 
) il di cui significato è senza paragone più tristo di 
tico, di retrogrado, di gesuita e persino di codino. 
remesso, il signor Ferrara si affrettò di dirsi altamente 
iano e di proclamar essere i principii non già scoperti, 
a prima volta scientificamente esposti dal celebre autore 
la pietra angolare sulla quale riposa l'edificio della 
economica; aggiungendo che con tale solenne dichiara- 
si riconosceva pienamente meritevole delle contumelie 


i adoperiamo Ja parola radicale nel senso ch'essa ha nel con- 
on nell'Inghilterra, giacchè i radicali inglesi, come i Cobden, 
i Bowring e simili, sono Malthusiani ardenti. 


spensa III. A 
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e dei vituperii di coloro che cercano di sciogliere i gran pro- 
blemi sociali, sia con le utopie socialiste, sia colle reminisceme 
del medio evo. 

Prima di seguir il dotto profesgore nella luminosa esposizione 
di questa tanta caluniata teoria, e far conoscere in compendio 
gli argomenti coi quali esso ne stabilisce la verità e la giustifica 
dalle contrarie ed ingiuste accuse di cui è fatta bersaglio dii 
fautori delle scuole estreme, noi crediamo dover tributargi 
altissima lode per lo schietto coraggio col quale egli ha spiegato 
in cospetto del pubblico il vessillo della verità senza darsi fasti 
dio dei potenti pregindizii che egli feriva colle sue franche pe- 
role, delle passioni che queste potevano suscitare a sno danne. 

In questi tempi fortunosi, quando tanti pericoli minacciast 
l'ordine sociale, e si numerose e sì gravi difficoltà circonda 
l'impresa riformatrice che il nostro secolo è chiamato a con- 
piere, il coraggio morale è la prima virtù degli uomini di scieszs 
come degli uomini politici. Le sottigliezze legali, gli artifici 
scolastici, le ambagi diplomatiche; efficaci forse quando i destisi 
del mondo intellettuale e politico si decidevano nelle aule act 
demiche o nelle anticamere delle corti, sono mezzi puerili! 
ridicoli quando, come ora, tutte le grandi questioni sì teoridt 
che pratiche si dibattono apertamente al supremo ed inappé 
labile tribunale della pubblica opinione. 

Ma veniamo a Malthus ed alla sua teoria. 

Comincieremo dall’osservare che se le accuse dirette al M# 
thusianismo sono illogiche ed assurde, quelle rivolte al ® 
autore sono sovranamente ingiuste; giacchè se mai vi fu sert 
tore animato da sincero amore per le classi operanti, desiderst 
del loro miglioramento, se mai vi fu pubblicista di rette ap 
intenzioni, questi fu certamente Malthus. | 

Modesto ministro della Chiesa anglicana, e tranquillo pr 
fessore nel collegio della compagnia delle Indie Orientali à 
Haileybury, ei non ricercè nè ambì potere, onori 6 ricchesst. 
Datosi esclusivamente al enlto della scienza, ei non si previlit : 
mai della celebrità del suo nome, del favore col quale i sufi 
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n vennero accolti dai potenti del giorno, per sollevarsi oltre 
ura sfera in cui si aggirò la lunga e laboriosa sua carriera. 
> pussiam dire ch’egli merita il rispetto e l'amore dei po. 

per l'eccessiva benevolenza del suo carattere, gl’ istinti 
atevali del suo cnore, non meno che per l'altezza del suo 
gno. 

althos quindi si distingue dai suoi detrattori non solo per 
sldezza dei principii ch'egli ha proclamati, ma forse più 
ra per un nobile e generoso disinteresse, di cui troviamo 
ri esempii fra i nuovi apostoli dell'umanità. 

preteso fuutore degli abusi e dell’ineguaglianza suciale 
ò una vita uscura e ristretta senza lasciare ai suoi figliuoli 
r eredità che la sua fama; mentre vediamo i promotori delle 
luzioni sociali lavorare ad una pretesa più equa ripartizione 
e ricchezze, in mezzo ai maggiori agi della civiltà moderna. 
utta la teoria di Malthus è racchiusa in pochi teoremi fon- 
eatali, che si possono distinguere in due categorie. 
primi relativi ai principii che si riferiscono in modo speciale 
cause che determinano direttamente l'incremento o la dimi- 
ione della popolazione; i secondi alle variazioni corrispon- 
li, in più od in meno, nei mezzi di sussistenza di cui di- 
se la società. | 
A prima categoria consiste in due sole proposizioni così 
lenti, che ove nun prevalesse lo spirito di parte, sarebbero 
te da tutti per verità assiomatiche. 
falthus comincia dallo stabilire che il genere umano possiede 
potenza riprodultrice tale da rendere possibile la rapida 
tiplicazione della specie; e suggiunge che fra gli istinti innati 
‘uomo, quello della riproduzione essendo uno dei più ener- 
, ogni società è sottoposta all'impulso di una forza che tende 
lantemente u promuovere l'incremento della popolazione. 
a secondo luogo Malthus osserva che la forza accrescitrice 
a popolazione vien contrastata da altre forze che operano 
e diverse società, con più v meno d'energia. 
Æ forze di resistenza suno di due specie: le une diminuiscono 
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l'intensità della forza riproduttrice ; le altre ne scemano le cet 
seguenze col distrurre gli effetti della riproduzione. 

Le prime diminuiscono il numero dei matrimonii e dele 
nascite; le seconde accrescono il numero delle morti. Queste 
possono chiamarsi forze od ostacoli repressivi; quelle, fore dl 
ostacoli preventivi._ 

Dall’azione combinata di queste opposte forze, dalla lor 
risultante (per valerci d'una immagine tratta dalla meccanica) 
vengono determinate le successive e continue mutazioni che fi 
veriticano nel numero degl'individui componenti la società. 

La prima di queste proposizioni non può dirsi una scoperti 
di Malthus. Molti scrittori, a cominciare da Platone, l'aveva 
già proclamata, senza che sia stata mai seriamente contestali 

Malthus però ha il merito singolare d'averne fatto argomatt 
di una lunga serie di ricerche ordinate scientificamente. 

Essa non ha d'uopo in certo modo d'essere dimostrata. Bet 
por mente alle più semplici leggi della fisiologia per rimaat@ 
convinti che la specie umana è dotata di facoltà fisiche tali à 
rendere possibile un rapidissimo aumento della popolazioni 

Non cercheremo di determinare in quanti anni una soc 
posta nelle circostanze le più favorevali ad immaginarsi, pori 
raddoppiare; ci basterà il far osservare che in questi ulli 
tempi venne accertato che questo raddoppiamento può eft 
tuarsi in un non lungu periodo di tempo. 

La popolazione degli Stati Uniti d'America, dall'epoca db 
loro emancipazione sino al 1840, anno ia cui si fece l'altist 
censimento, provò un quasi regolare aumento del 32 al 35 # 
100 ogni decennio, e si raddoppiò in ogni periodo di 234 
25 anni. 

Nell’Inghilterra l'incremento della popolazione fu men rai 
ma tuttavia notevole. 1 censimenti operati dal 4800 al 488 
copstatano un aumento decennale quasi costante del 15 pf 
100, ciò che fissa a 50 anni circa il periodo del raddappir 
mento della popolazione. — 

Nelle altre nazioni europee rimaste in condizioni economidi 
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e sociali men favorevoli dell'Inghilterra e degli Stati Uniti, la 
popolazione crebbe lentamente, ma crebbe tuttavia; onde puossi 
asserire che i fatti osservati in tutte le sucietà civili da oltre 
mezzo secolo confermano più o meno la prima proposizione 
malthusiana sull’efficacia dell'istinto che spinge la specie umana 
a valersi della sua potenza riproduttrice per accrescere il nu- 
mero degli abitanti della terra. 

La diversità qui motata nella ragione dell'incremento della 
popolazione in varie nazioni, compòste d’uomini d'una mede- 
sima razza, e posti nelle stesse condizioni di clima, è prodotta 
dalla maggiore o minore efficacia delle cause già indicate, come 
contrastanti alla propagazione della specie umana. 

L'energia delle cause repressive, l'influenza degli ostacoli 
preventivi, più potente sul Continente e nell’Europa che nelle 
regioni transatlantiche, sono causa che la popolazione francese 
cresce molto più lentamente della popolazione inglese, e questa 
della popolazione americana. 

Che il grado d'intensita col quale si esercita questa forza 
preventiva varii fra limiti estesissimi in varie contrade, è cosa 
incontrastabile; come è incontrastabile che le abitudini morali 
di un popolo esercitino una singolare influenza sul numero e 
sulla fecondità dei matrimonii. 

Così vediamo che mentre nella città di Ginevra, abitata dalla 
popolazione la più prudente del globo, non si conta che 2 75 
nascite per matrimonio, se ne contano più di quattro nel Belgio, 
e sino a sei in alcuni distretti della Francia. 

Del pari vediamo che il numero dci matrimomii sta alla po- 
polazione come 1 al 102 in Prussia, mentre in altri paesi questo 
rapporto è solo dell’4 al 150. 

Queste semplici cifre bastano a dimostrare quanto possa 
variare l’efficacia dell'ostacolo che le abitudini di previdenza 
possono opporre alla potenza riproduttrice della specie umana. 

L'esistenza degli ostacoli repressivi che si oppongono all' in- 
cremento della popolazione non ha, pur troppo, mestieri di 
difficile dimostrazione. | 
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In questa categoria si racchiudono tutte le cause che tendon 
ad aumentare la mortalità, la guerra, le epidemie, le carestie, 
le occupazioni insalubri, il difetto di un cibo sano e bastevok, 
le cattive abitazioni, la corruzione dell’atmosfera nelle cili 
popolose, ed altre ancora. Nei secoli addietro le più dolorose 
fra queste cause, la guerra, la fame, le epidemie operavano con 
tremenda energia. Ma grazie ai progressi della civiltà la loro 
azione è ora insignificante, e nun possono considerarsi come 
veri ostacoli all'incremento della popolazione. Infatti si er 
conosciuto che le gigantesche guerre della rivoluzione e deil'is- 
pero, le ripetute invasioni del cholèra, la malattia delle patsis 
non hanno esercitato una straordinaria influenza sull’incremeste 
della popolazione curopea. | 

Le altre cause da noi accennate, meno apparenti ma ass 
più efficaci, sono quelle che mantengono nelle nostre vecché 
società quest'incremento in limiti assai più ristretti che nol st 
in America. 

Se si esamina attentamente l'origine di queste cause, se % 
ricercano le circostanze che ne determinano l'intensità, si vedi 
di leggieri che tutte o quasi tutte possono riferirsi alle con 
rioni fisiche e morali della classe la più numerosa, ai mezzi d 
sussistenza di cui essa dispone, in una parola alla maggiore 
minor somma di miseria a cui è esposta. 

Non vale il nasconderlo : la mortalità di un popolo è qua 
sempre in ragione del più o meno benessere di cui godonok 
classi operanti. Essa cresce col crescere della miseria, dimineà: 
see collo spandersi dell’agiatezza. 

Debolissima in aleuni distretti della Svizzera ove la poveri 
è ignota, è assai maggiore in Francia che in Inghilterra, per 
colà più dura è la condizione delle classi faticanti. Varia M 
quartieri di uma stessa città, secondo che essi sono abitati à 
persone in condizioni più 0 meno agiate. 

La mortalità nel duodecimo circondario di Parigi è qui 
doppia di quella del primo. In questo-dimora la parte la pt 
ricca, in quello la più povera della popolazione, 
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Avendo riconosciuto con Malthus che la miseria è il princi- 
pale, se non il solo degli ostacoli repressivi che incontra il 
progresso della popolazione, noi ricercheremo qual azione que- 
slu progresso eserciti sulle condizioni economiche dei popoli; 
e verremo così a stabilire le proposizioni sui mezzi di sussi- 
stenza che costituiscono la seconda categoria dei teoremi sui 
quali si fonda l'edifizio del Malthusianismo. 

Se, mentre le umane società crescono in numero, i prodotti 
dell'industria e i mezzi di sussistenza dovessero rimanere sla- 
zivnari 0 solo men rapidamente crescere, l'aumento della pu- 
polazione prudurrebbe le più funeste conseguenze, e sarebbe 
cagione di crescenti privazioni e miserie, le quali tosto ne 
frenerebbero il corso, coll'aumentare l’efticacia fatale dell’osta- 
colo repressivo, che già accennammo nel precedente nostro 
articolo, quale forza distruggitrice dei soverchi effetti dell’i - 
stinto che spinge l'umanità a moltiplicarsi. 

Tale però non è il volere della Provvidenza. Essa ha dotato 
le umane società delle facoltà necessarie per trarre dalla terra 
nuovi mezzi di sussistenza, per procacciarsi maggiori prodotti 
industriali, in proporzione del crescente loro numero. Solo essa 
volle che la condizione dell'umanità nel suo complesso consi- 
dérata avesse a peggiorare od a migliorare, secondo che l'au- 
mento della popolazione fosse più o men rapido del correlativo 
aumento dela potenza produttrice. 

Non entreremo qui nel minuto esame delle leggi che regolano 
il gran fenomeno della produzione (ciò che ci condurrebbe ad 
intraprendere un completo corso di economia politica); solo ri- 
corderemo che alla produziune concorrono tre diversi elementi: 

Le furze fisiche ed intellettuali dell’uomo, ossia il lavoro; 

L'azione del lavoro accumulato, ossia il capitale; 

Le forze infine gratuitamente somministrate dalla patura, le 
quali, appropriandosene l’uso, l'uomo rivolge allo scopo della 
produzione. 

Esaminiamo ora in che modo questi tre elementi possono 
svolgersi ed ampliarsi per sovvenire ai crescenti bisogni della 
umanità. 
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In quanto al lavoro, egli è evidente ch'egli cresce in est 
proporzione colla popolazione. Nelle società moderne il numero 
degli oziosi è relativamente così piccolo da potersi dire che la 
quantità delle persone che lavorano è in rigorosa ragione colla 
massa della popolazione. Conviene però avvertire che il /avore, 
anche considerato indipendentemente dal sussidio delle ms- 
chine, può essere più 0 meno efficace e produttivo secondo 
l'indole fisica e morale, le abitudini, la coltura delle popola 
zioni. È infatti cosa provata che l'operaio inglese produce in 
un giorno una somma di lavoro assai maggiore dell’ operai 
francese, il quale produce più dell'operaio spagnuolo, quan 
tunque questi sia tuttavia infinitamente superiore al lavoratore 
delle rive del Gange. 

E siccome è fatto costantemente riconosciuto che l'efficacia 
del lavoro cresce colla civiltà, potremo quindi conchiudere die 
lo svolgersi del primo degl'indicati elementi della produzione 
in una società progrediente sarà più rapido dell'aumento sie 
della popolazione. 

Così pure accadrà del secondo clemento della produzione, i 
capitale. L'uomo che vive in una società in cui la proprietà è 
rispettata e sicura, prova un tale e si vivo desiderio di miglio 
rare la propria condizione e quella della sua famiglia, ch' egi 
d'ordinario risparmia una parte dei prodotti di cui può disporrt 
accrescendo cosi il proprio capitale e quindi il capitale sociale 
Il numero degli economi supera di gran lunga quello dei prodi 
ghi. L'esperienza di tutti i popoli moderni lo dimostra all'enr 
denza. Nell’Inghilterra p. e. ove regna un lusso prodigios, 
ove il desiderio di essere tenuto per più ricco di quello che wo 
nol sia è universale, ove tanti spendono smisuratamente e 
impoveriscono per ostentare ricchezze ch’ essi non hanno, li 
somma dell’annuo risparmio è tutiavia enorme. Un valestt 
economista stima che il capitale addizionale che vieri crestò 
ogni anno in quel paese superi 60,000,000 di lire sterfine alt 
un miliardo e mezzo di franchi. E certo questo calcolo not | 
parrà esagerato se si pon mente che in meno di dieci apri 
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phifterra Ha consacrato alla costruzione delle strade ferrate 
si sei miliardi di franchî, senza che perciò si rallentasse il 
gresso dell’agricolturà, dell'industria e del commercio. 

: da notarsi che questa tendenza al risparmio è assai più 
zace e potente nei paesi ricchi e popolosi che nelle contrade 
ere e spopolate, ed inoltre ch’essa cresce col crescere della 
olizione. L'esempio ora citato dell'Inghilterra conferma la 
na parte di questa sentenza, già di per sè evidente; e in 
oggio della seconda parte citeremo gli Stati Uniti d'America, 
il progresso delle ricchezze e l'accumulazione del capitale 
a settant'anni più notevole ancora dell’imménso incremento 
a popolazione. 
al siñ qui detto chiaro apparisce ché se alla produzione dei 
zi di sussistenza concorressero solo il lavoro ed il capitale, 
vi sarebbe alcun pericolo che lu societa ne difettasse, 
anche il numero degl’individui che la compongono si 
iplicasse indefinitamente per una indeterminata serie di 
. Ma così pur troppo non è, a cagione dell’ indispensabile 
orso del terza fra i notati elementi della produzione — le 
> delta natura ñ cui uso l'uomo si appropria. — 
| questa categoria possono annoverarsi tutti gli elementi di 
rezza che la terra racchiude, tutte le forze motrici e fisio- 
he che la natura somministra gratuitamente all'umanità. E 
le miniere, le acque correnti, e specialmente la potenza 
tale che possiede il terreno. ì'er non estenderci soverchia- 
le, ci occuperemo solo di quest’ultimo primarissimo cle- 
to della produzione. 
gli è evidente che il suolo coltivabile essendo limitato, le 
> naturali che concorrono alla produzione degli alimenti e 
‘materie prime debbono considerarsi come aventi un limite. 
n pacse quindi in cui tutte le terre sono ad un dipresso 
te a coltura, nel Piemonte, a cagion d'esempio, il terzo 
eMo della produzione può dirsi ristretto sotto un certo | 
40 fra insuperabili confini. 
m si deve perd qüindi conchiudere che in questi paesi non 
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si possa aumentare la produzione agricola. Ognuno sa che in- 
piegando sopra terreni già coltivati nuovi capitali e un addizie 
nale lavoro, se ne ricaverà un maggiore prodotto; ma è par 
anche noto che, generalmente parlando, questo capitale e questo 
lavoro aggiunto daranno un prodatto relativamente minore dd 
capitale e del lavoro preventivamente impiegati. L'azione delk 
forze naturali sarà meno efficace: lo sarà maggiormente quella 
dell'industria umana. 

Così se da una possessione si ricavano in media quindié 
ettulitri di grano per ogni etlare di terreno mediante un cap 
tale cd una quantità di lavoro determinato; per ottenerne veali 
sara mestieri di accrescere oltre il terzo le spese di coltivazione 

Non è a dire per ciò che questo impiego addizionale di lavore 


e di capitale non possa tornare soventi volte proficuo al pre 


prietario od al conduttore del fondo. La boutà della specale 
zione dipenderà dal prezzo del grano, dal tasso dei capilai 
dal prezzo dei salarii. Ove il prezzo delle derrate alimentari 
aumentasse repentinamente in un paése e vi si mantenasse pel 
molti anni elevato, si vedrebbe probabilmente (massime se # 
esso fossero abbondanti i capitali) |’ industria agricola riceret 
un grand’incremento, tuttochè dalla maggior coltivazione no 
si ricavasse se non un prodotto lordo minore relativamente i 
quello che si otteneva antecedentemente. 

Questo caso si è verificato in Inghilterra nel primo period 
di questo secolo. La guerra col continente dapprima, e qui 
le leggi frumentarie protettrici dei prodotti indigeni, avesé 
fatto salire il prezzo dei grani oltre gli ottanta scellini il quarte 
(34 lire l’ettolitro), una gran copia di capitali vennero dedi 
cati all'agricoltura; e benchè il prodotto che se ne ricavava #8 
natura fosse tenue, mercè gli alti prezzi, valutato questo # 
danaro era bastevole per assicurare ai coltivatori un utile pifi 
a quello che si ricavava dagli altri impieghi dei capitali. 

La legge economica relativa agli ostacoli che incontra à 
produzione crescente delle materie prime, non si applica ng 


rosamente se non quando l'arte agricola rimane stazionare. ' 
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Ogni nuova scoperta, ogni nuovo progresso che renda più 
proficuo il lavoro della terra ne modifica o ne sospende gli ef- 
letti. Ciò è vero del pari, quando in una località si sostituiscono 
a vecchi sistemi, sistemi più perfetti, vi s’introducono miglio- 
ramenti già altrove esperimentati. 

Così per esempio la sostituzione in molte contrade del set- 
entrione d'Europa della coltura a vicenda, al sistema del mag- 
ese; l'introduzione della coltura in grande in Inghilterra delle 
ape e dei navoni ({urneps), hannu non solo aperto un nuovo 
ampo all'impiego dei capitali nell’industria agricola, ma hanno 
eso quest’impiego straordinariamente profittevole. A dimostrar 
mesta sentenza basta il citare la contea di Norfolk, che settan- 
‘anni addietro si componeva quasi esclusivamente di terreni 
abbiosi semi-sterili, e che ora è una delle contee le più pro- 
luttive della Gran Bretagna, mercè l’indroduzione dei sovra 
adicati miglioramenti; e ciò per opera d'illuminati capitalisti 
igricoli i quali trassero da queste loro speculazioni immensi 
beneficii. 

Così pure ai giorni nostri si vede l'applicazione ognora più 
estesa del costosissimo sistema del prosciugamento sotterraneo 
(drainings) accrescere singolarmente la potenza produttrice 
dei terreni della Gran Bretagna, e rendere possibile in un paese 
ove l’arte agricola era già giunta ad un alto grado di perfezione 
l'impiegare in modo non meno fruttifero che per lo passato 
nuovi ed ingenti capitali. 

Nelle nostre contrade i progressi dell'industria agricola, ben- 
chè notevoli, non sone però a paragonarsi a quelli sovra accen- 
nali; e ciò è da ripetersi, sia dall'essere la nostra agricoltura 
gia da molto tempo in via di miglioramento, sia dal non essersi 
ancora sviluppato pienamente da noi quell'istinto progressiyo 
che potentemente travaglia la razza Anglo-Sassone. 

Tuttavia da noi si sono tentate, c si possono ancora tentare 
up gran numero di costosissime imprese agricole con la quasi 
certezza di ricavare dai capitali in esse impiegati un utile com- 


peiente. 


è 


204 SUL DISCORSO PROEMIALE 

Senza trattenerci a parlare dell’uso dei concimi artificiali, 
delle macchine e degli strumenti altrove con vantaggio adope- 
rati, accenneremo solo la possibilità di estendere a varie locs- 
lità delle nostre provincie il heneficio dell’ irrigazione, per di 
mostrare la verità della sovra espressa sentenza. 

Un canale che portasse un vasto corpo d'acqua sulle sterili 
pianure che da Vigevano si estendono verso il Po; un compiute 
sistema d'arginamento dei principali fiami e torrenti dello Sato 
sarehbero imprese che aumenterebbero d'assai i nostri prodotti 
agricoli, ed arricchirebhero ad un tempo coloro che vi dedices- 
sero i loro capitali. 

Dopo aver posto in chiaro quali sieno le gravi modificazion 
che i miglioramenti ed i progressi dell'industria rurale possote 
arrecare alla legge, la quale determina principalmente if modo 
d'azione del terzo degli accennati elementi della produzione, 
le forze cioè dalla natura all'uomo gratuitamente somministrate, 
crediamo potere, senza paura di veder male interpretate le no 
stre parole, formolare questa legge con la seguente semplice € 
chiara proposizione: 

a L'arte agricola rimanendo stazionaria, ogni nuova quan 
» fità di lavoro impiegata alla coltura del suolo in un deter- 
» minato distretto darà un prodotto lordo relativamente minoti 
» a quello che si otteneva anlecedentemente, e ciò che torna l 
» stesso, il prodotto assoluto crescerà, ma non in ragione de. 
» l'aumento del lavoro ». 

Si è, appoggiato a questa legge incuntrastabile, che Malthe, 
e assai più di lui alcuni dei suoi discepoli, stabilirono in ne 
assoluto la seguente desolante proposizione : 

« Avere la popolazione una tendenza a crescere più rapid 
» mente dei mezzi di sussistenza », 

Se questa proposizione fosse rigorosamente vera, se in ess 
la parola (endenza avesse ad interpretarsi, come si fecé da troppi 
economisti, come forza. fatale, irresistibile, la teoria dî Multhes E 
ci condurrebbe a pronunziare la più dolorosa delle sentent, 
sentenza che distruggerebbe ognisperanza del sognato possibi 
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progresso dell' nmanità, e condannerebbe il genere uwano ad 
iggirarsi eternamonte in un cerchio di dolori e di miserie. In 
lora questa profonda e feconda teoria ed il celebre suo autore 
meriterebbero le ingiurie e le maledizioni che dacinquant'anni 
cagliano contro essi con eguale acrimonia ed i retrogradi ed 
riformatori rivoluzionarii. 

Ma, la Dio mercè, questa deduzione speciosa di una legge 
lella natura incontrastabile è interamente erronea. Essa si fonda 
a parte sopra un equivoco grammaticale, in parte sopra una 
acompleta ed inesatta osservazione ed analisi di tutti i dati 
be concorrono a determinare il rapporto della popolazione coi 
nezzi di sussistenza; questa grande equazione da cui più che 
la ugni altra causa dipendono le sorti future dell'umanità. 

I discepoli di Malthus, o per meglio dire gli esageratori delle 
ue dottrine nel proclamare che il genere umano era spinto da 
na forza fatale a moltiplicarsi più rapidamente dei mezzi di 
mssistenza, non hanno rettamente valutato, sia le cause che de- 
Æminar possono un continuo aumento della produzione, sia il 
rado d'efficacia cui sono chiamate ad acquistare le forze desti- 
atedalla Provvidenza a moderare il progresso della popolazione. 

lo primo luugo la produzione può essere ampliata dal migliore 
più intelligente impiego delle forze fisiche ed intellettuali 
ell'uomo. Una brigata di robusti e ben diretti operai ricave- 
anno dal loro lavoro un ben altro prodotto, anche senza il sus- 
dio di alcuna macchina, che un egual numero d'indolenti e 
al condotti braccianti. 

Jp virtù soltanto del principiv della divisione del lavoro, su- 
*libile tuttora di ricevere infinite nuove applicazioni, si sono 
tenuti i più singolari risultati; e siccome coll'aumentarsi della 
polazivne cresce altresì la facilità di estendere e perfezionare 
lesta divisione del lavoro, ne consegue che le società col di- 
ntar più numerose acquistano il mezzo di accrescere l'efii- 
cia d'uno dei principali elementi della produzione, il /avoro. 
In secondo luogo i capitati riproduttivi crescono d’ordinario 
sai più rapidamente della popolazione. Questa proposizione 
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vien confermata dalla storia di quasi tutte le naziuni civili. Il 
capitale che ora in Europa ed in America coopera al gran fe- 
nomento della procuzione industriale ed agricola, sta al numero 
degli abitanti dei due emisferi in una proporzione senza con- 
fronto maggiore di quanto il fosse nei secoli addietro. 

Questo più rapido accrescimento del capitale può in parte 
compensare le maggiori difficoltà che incontra lo svolgimento 
dell'industria agricola. Infatti egli è costante che. coll impiegu 
de’più cospicui capitali, coll'intraprendere lavori, i di cui risul- 
tati si abbiano più lungamente ad aspettare, si potranno anche, 
astrazione fatta da qualunque progresso nelle arti rurali, impie- 
gare alla cultura de’terreni già produttivi nuove braccia senza 
che perciò debba necessariamente scemare la ragione in cui 
stava il lavoro alla produzione. In questo caso il profitto dei 
capitali diminuerà, ma i mezzi di sussistenza aumenteranno 
quanto la popolazione. 

Debbesi in ultimo avvertire che i progressi dell'arte agricola 
operano di continuo per mantenere l'aumento dei mezzi di sus- 
sistenza in relazione coll’aumento della popolazione. Nè è da 
considerarsi questa causa benefica come di poco momento, è 
come destinata ad andare gradatamente scemando d'energia. 
Noi portiamo ferma fiducia che il contrario abbia da accadere, 
e che l'industria rurale sia suscettibile di indefiniti successivi 
notevoli miglioramenti. I fatti relativi alla rivoluzione opera- 
tasi nella coltura di molte contrade, ci dimostrano quanto una 
scoperta, una modificazione nel sistema degli avvicendamenti, 
aumentino la massa dei prodotti che ricavar si possono dalla 
terra. I progressi già compiti ci sono arra di nuovi e maggiori 
progressi. Solo da alcuni apui si è dato principio allo studio 
seriv delle scienze ausiliari dell'agronomia; ma questo studio è 
tuttora nell'infanzia. Dall'applicazione però della chimica vege- 
tale si sono già ricavati notevoli vantaggi; ma nulla ancora si 
è fatto per utilizzare le forze elettriche che trovansi sparse con 
tanta copia nella natura, e che paiono avere sì larga parte nei 
fenomeni fisiologici. Chi ardirebbe assegnar nn limite al sussidio 
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che l'agricoltura potrà ottenere da queste forze misteriose? 
Dupo la miracolosa invenzione del telegrafo magnetico, è lecito 
sperare che la scienza giungerà a scoprire il mezzo di valersene 
per accrescere immensamente la potenza produttrice della terra. 

Questi riflessi intorno alle cause che influir possono sulla 
produzione bastano a stabilive quanto sia erronea l'opinione di 
coloro che dichiarono non potersi sperare di vedere, nel pro- 
cedere dei secoli. i mezzi di sussistenza crescere con uguale 
rapidità della popolazione. 

Ma quand’ anche avessimo esagerata la potenza di queste 
cause, non perciò sarebbe assolutamente vera la desolante sen- 
tenza degli esageratori di Malthus. 

Noi abbiamo già accennato e provato che se un istinto na- 
turale spingeva la specie umana a moltiplicare rapidamente, gli 
effetti di questo istinto erano contrastati da ostaceli e forze 
cuntrarie in continua operazione. Queste, come pure già avver- 
timmo, sono di due specie: forze morali che prevengono l'au- 
mento della popolazione: forze fisiche che lo distruggono in 
parte — ostacoli preventivi, ed ostacoli repressivi. — 

Tralasciando per ora di occuparci di queste nitime forze 
destinate a ristabilire l'equilibrio fra la popolazione ed i mezzi 
di sussistenza coll'accrescere la funesta influenza delle priva- 
zioni e della miseria sulla vita dell’ uomo, ci restringeremo ad 
esaminare se l'azione delle forze preventive non basti da sè per 
rendere erronea la fatale sentenza dei meno illuminati fra i di- 
scepoli di Malthus. 

La forza preventiva che si oppone al progresso della popo- 
lazione, non consiste in altro che in quelle abitudini di prudenza, 
che tendono a rendere i matrimonii men precoci, a diminuirne 
il numero, e farli men fecondi. Queste ubitudini esercitano sulle 
diverse nazioni una ben diversa influenza. Quasi nulla nelle con- 
trade poco civilizzate, o nei paesi in cui le terre incolte e fertili 
abbondano; essa cresce di eflicacia nelle antiche società, in pro- 
porzione della diffusione dei lumi e della civiltà. Se si ricerca 
quale sia in queste società la principale causa che determina 
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Venergia della forza preventiva, si troverà che e 
quasi interamente dalla condizione fisica e morale 
le più numerose, Le classi faticanti. 

Le abitudini di previdenza, gli istinti di prudenz: 
eravi privazioni, non si possono nè esigere nè spe 
vidui ridotti in sì bassa condizione, da uon pote 
vederla peggiorare. Il bracciante che non ritrae di 
che lo strettissimo necessario per campare la vita 
ragione di sorta. per privarsi dellnnica consolazit 
sia dato di partecipare del pari cogli esseri pit fi 
sorte, i piaceri del matrimonio. Non gli darà fasti 
sua prole, giacchè ei pensa che a peggio andare e: 
più misera ch'esso nol sia. Egli quindi prenderà 
che trovi una donna che voglia associare La propria 
sua e procreerà quanti più figliuoli potrà. 

Non è così per quelle classi della società che da 
o da altre sorgenti di reddito traggono i mezzi di | 
oltre lo stretto necessario, anche qualche comode 
agiatezza. In queste classi Je abitudini di previden. 
‘anno largamente, la voce della prudenza eserci 
debole impero. 

L'nomo che guadagna 0 può disporre di una m 
dotti maggiori di quanto è strettamente necessa 
sussistenza, ha un mezzo certo di migliorare la su 
e d'innalzarsi nella sfera sociale; basta per ciò ch'e; 
dal consumare intto il suo reddito e ch'egli si pr 
sparmio un piecolo capitale. od aumenti quello d 
possessore. 

Ora il desiderio di migliorare la propria condizi 
i gradini dell'ordine sociale, essendo uno dei più p 
del cuore umano, esso esercita una grande influenz 
che hanno il inezzo di soddisfarlo. E siccome |’ ee 
risparmio riescono assai più facili e soventi solo p 
peraio scapolo, così esso sarà ridotto a ritardare 
suo matrimonio finchè sia giunto ad accumulare 
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capitale ; e con questi ritardi accadrà spesso ch'egli lasci sfug- 
gire quel breve perivdo della vita, durante il quale possono 
realizzarsi, con fondate speranze di successo, que’ sogni di 
domestica felicità che la massima parte degli uomini concepi- 
scono nella loro gioventù. 

Sugli animi i più timidi il timore di peggiorare di condizione, 
di perdere il rango sociale acquistato, produce analoghi effetti 
a quelli sovra indicati. 

Crediamo quindi poter stabilire come verità economica in- 
contrastabile : « non produrre effetto le abitudini di prudenza 
e se non su coloro che non sono ridotti allo stretto necessario: 
« e per ciò operare l’ostacolo preventivo con più o meno effi- 
e cacia nelle varie società, in ragione della condizione più 0 
e meno agiata delle classi più numerose ». 

L'analisi dei dati statistici raccolti in tutti i paesi europei, 
picasmente conferma questa grande verità. 

Se la popolazione indigena di Ginevra è quella sulla quale 
apera con maggiore energia l'ostacolo preventivo, si è perchè 
ensa è una delle più agiate d'Europa. I capitalisti in essa ab- 
bondano e gli operai essendo addetti a delle industrie le quali 
richieggono un lavoro intelligente, e perciò largamente retri- 
huito, hanno più che in altri paesi i mezzi e quindi il desiderio 
di migliorare la propria condizione. 

Ai medesimi risultati si giunge analizzando i dati statistici 
relativi al movimento della popolazione con tanta cura da al- 
cuni anni raccolti nella Gran Bretagna. Da questi appare, che 
le classi della società sulle quali l’azione dell'ostacolo preven- 
tivo è minore, in cui si contano i matrimoni i più precoci ed 
i più fecondi, sono appunto quelle che trovansi ridotte in peg- 
giori condizioni. 

Così i matrimoni e le nascite sono relativamente alla popo- 
lezione. totale più numerosi fra gli operai irlandesi, che fra i 
braccianti inglesi. Lo stesso si verifica pei tessitori a mano 
(hand loom weawers), la di cui industria è di giorno in giorno 
meno retribuita, in confronto coi filanti il cotone che ricevono 
una mercede tre volte maggiore. 2 
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Non v'è dubbio, che oltre l’accennata causa altre ve ne sono 
che influiscono sull'intensità della forza preventiva. E cos a 
cagion d'esempio le varie credenze religiose, le opinioni popo- 
lari, la coltura intellettuale, il modo con cui la proprietà terri | 
toriale è ripartita, alcune istituzioni politiche ed economiche, 
la coscrizione, le casse di risparmio, suno altrettante cause che 
tendono ad aumentare o diminuire il numero e la fecondità 
dei matrimoni. Ma ciò nullameno non crediamo, che anche nel 
loro complesso l'azione di tutte queste forze sia paragonabile 
alla sola influenza esercitata dalla condizione economica delle 
classi più numerose; epperciò doversi ritenere per vera la ses- 
tenza sovra enunciata. 

Ciò stabilito, ne consegue che ogni progresso economico, chi 
si estenda a tutte le classi della società, tende ad accrescere 
l'efficacia delle forze morali, dirette a mantenere l'equilibrio 
tra l'accrescimento della popolazione, e quello dei mezzi é 
sussistenza. 

Certamente, se mentre cresce l’agiatezza delle classi faticaati, 
le loro abitudini morali peggiorassero, se scemasse in esse b 
spirito d’antiveggenza, e gli istiuti di prudenza, in allora lost 
colo preventivo perderebbe della sua efficacia, e la condizione 
delle masse popolari sarebbe tosto ridotta alle antiche stré- 
tezze; così accade pur troppo soventi volte, quando in æ 
speciale genere d'industria, in seguito a qualche favorerok 
circostanza, i salari sono di repente molto aumentati. A 
quando il progresso economico si estende a tutte le classi dei 
salariati, quando ad esso corrisponda un miglioramento ist 
lettuale e morale, in allora si può con certezza affermare, mt 
essere da temere un soverchio aumento della popolazione. 

A conferma di questa proposizione invocheremo un’altint 
volta l'esempio dell'Inghilterra, ove più che altrove chan 
mente si manifestano le leggi che regolano lo svolgimento ect 
nomico dell’umanità. 

Da cinquant'anni in Inghilterra le condizioni delle classi opt- 
ranti, considerate nel loro complesso, hanno migliorato d'astà 
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come risulta incontrastabilmente dal notevole accrescimento 
della vita media. E siccome contemporaneamente l’educazione 
popolare ha fatto lenti, ma continui progressi; così l'efficacia 
dell'ostacolo preventivo si è fatta maggiore. Di questo impor- 
tantissimo miglioramento fanno fede gli annui registri delle 
nascite e dei matrimonii, ed i sunti statistici ogni anno pubbli- 
cati dai commissarii stabiliti già da quindici anni per sovrain- 
tendere alla compilazione dei registri dello stato civile. 

Questi rapidi ragionamenti, all’appoggio dei quali potremmo 
aucora addurre un'infinità di fatti non contrastabili, bastano a 
dimostrare quanto sia erronea la fatale conclusione che alcuni 
vogliono trarre dalla teoria di Malthus, proclamando : — essere 
la popolazione spinta da una forza irresistibile ad accrescersi 
più rapidamente dei mezzi di sussistenza. 

Ma abbiamo già avvertito che se alcuni scrittori giunsero a 
questa desolante conclusione per difetto di sana logica, altri 
furono condotti ad accogliere senza esame una massima dalla 
quale, mercè un equivoco grammaticale, si dedussero analoghe 
conseguenze. 

Quest'equivoco fu per la prima volta posto in piena luce da 
uno dei più acuti economisti mederni, il dottore Whately, arci- 
vescovo di Dublino, colle seguenti sagaci osservazioni. 

Malthus asseverò avere la popolazione una tendenza a mol- 
tiplicarsi più rapidamente dei mezzi di sussistenza. — Ora la 
parola tendenza può ricevere due diversi significati. Può essere 
considerata, come indicante una forza, la quale non incontrando 
ostacoli, conduca a un dato risultato. In questo senso si può 
dire che la terra, od ogni altro corpo, che si aggira attorno un 
centro che lo attrae, ha una tendenza a sfuggire dalla sua or- 
bita per via della tangente; si può dir pure che l’uomo ha una 
tendenza a cadere prostrato al suolo, poichè la forza di gravità 
se non venisse contrastata dalle forze muscolari, non lu lascie- 
rebbe rimanere a lungo in piedi. 

Ma la parola tendenza può anche significare un fatto proba- 
bile in dipendenza di un certo stato di cose : si dice esservi 
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una tendenza a tale o tal altro risultato, quando questo risul- 
tato riesce quasi inevitabile. E così si può dire avere la terra 
unatendenzaa rimanere nell'orbita che essa percorre da secoli. 

Quindi noi riputiamo assolutamente esatta ed incontroverti- 
bile la sentenza Malthusiana, se la parola tendenza, che in essa 
si trova, si interpreta nel primo degli accennati modi; assorda 
ed erronea, se ad essa si attribuisce il secondo significato. 

La storia dei secoli passati, lo studio delle condizioni econo 
miche della società presente ci dimostrano del pari che, se vi 
esiste una forza potente che spinge l'umanità a crescere in nv- 
mero, questa viene contrastata da altre forze che ne moderano 
l'efficacia, e fanno sì che in definitiva la popolazione ha cre- 
sciuto e continuerà probabilmente a crescere meno rapidamente . 
dei mezzi di sussistenza. 

Ecco la sentenza finale alla quale ci conduce la teoria di 
Malthus, e da cui si possono dedurre un'infinità di conseguente 
pratiche della massima importanza. Noi saremmo vogliosi di 
andarle discutendo al cospetto del pubblico, ma ci toglie il 
coraggio di farlo il timore di aver di già soverchiamente abu- 
sato della pazienza dei nostri lettori, trattando argomesti 
prettamente scientifici in un foglio consacrato alla polemia 
politica ed alla ricerca delle notizie quotidiane. 





DELLA QUESTIONE 


RELATIVA ALLA LEGISLAZIONE INGLESE 


SUL COMMERCIO DEI CEREALI. 


L'economia politica è considerata ai dì nostri come uno dei 
rami priocipali delle scienze sociali. Ad essa sono consacrate 
delle cattedre nelle più celebri università; essa viene professata 
in tutti i grandi centri d'istruzione e di lumi. Grazie alle pro- 
fonde investigazioni di Adamo Smith, alle ingegnose dimostra- 
zioni di Say, alle dotte e rigorose analisi dei signori Senior e 
Rossi; grazie anche agli sforzi di una quantità di altri distinti 
soggetti, i fenomeni occasionati dalla produzione, dalla distri- 
buzione e dalla consumazione delle ricchezze sono stati riuniti 
ed ordinati in un modo scientifico, nel tempo stesso che le leggi, 
le quali nel nostro ordine sociale ne regolano i rapporti, erano 
rigorosamente riconosciute. La spiegazione di questi fenomeni, 
dopo aver data per lungo tempo origine a sistemi speciosi, e 
ad ingegnose ipotesi, è divenuta l’oggetto di una scienza non 
meno positiva, non meno certa che la maggior parte delle scienze 
fisiche, e molto mens dubbia che quasi tutte quelle, le quali si 
occupano di fatti puramente morali. Ad onta di alcune dissi- 
denze apparenti e di controversie sovente ripetute sopra punti 
secondarii, può dirsi che le basi della scienza economica sono 
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definitivamente stabilite, e che i suoi principali sviluppi appli- 
cabili alla organizzazione sociale attuale sono sufficientemente 
determinati. In Germania come in Inghilterra, in Italia come in 
Francia, nella Spagna, non meno che nell’America, trovansi ad 
una certa elevatezza intellettuale le medesime dottrine, le me- 
desime credenze econumiche. | 

Non è però da dirsi che l’economia politica raccolga cel 
mondo intellettuale nnanimi suffragi. Essa ha incontrato ed 
incontra giornalmente molti ed ardenti contraddittori. Ma se 


bene questi contino fra loro alti talenti e potenti scrittori, € ‘ 


sebbene essi sieno riusciti a scuotere la confidenza del pubblico 
in generale nell’edifizio scientifico fondato da Adamo Smiù, 
non sono mai riusciti ad innalzare teorie solide abbastanza, per 
sopravvivere alle circostanze passeggiere alle quali avevano 
dovuto la loro nascita. Nessuno di loro ha fatta una scuola. Il più 
celebre di questi scrittori dissidenti, lo stesso sig. De Sismond 
non ha lasciato tracce durevoli nel campo della economia pol 
tica. Le sue opere in cui trovansi le qualità brillanti del sw 
spirito, quantunque ispirate dai più generosi sentimenti e @ 
una ben sentita simpatia per la causa dell'umanità, non han 
scossa l'autorità scientifica delle teorie di Smith e di Riccardo, 
di Malthus e di Say. A dispetto di attacchi così violenti le teort 
di questi scrittori hanno ricevuto, non è molto, un'ultima c#- 
sacrazione dalle lezioni del signor Rossi al collegio di Franc 
Dopo averlo udito esporre con un talento così sublime, ps 
dirsi che il loro impero è oramai assicurato, se non sul pubblico 
almeno nelle elevate regioni dell'insegnamento. 

IL signor De Sismondi fondando i suoi attacchi sopra fatti 
che non hanno niente da fare colla economia politica, ha impr 
tato a questa scienza delitti, dei quali essa era del tutto ia? 
cente e l’ha resa risponsale di molti guai e miserie, che bet 
lungi dall’essere conseguenza delle massime che ella insegn® 
erano piuttosto il risultato di sistemi che ella biasima energitt 
mente. Egli la voluto organizzare il lavoro, ha creduto di potere 
coi soli sforzi di una immaginazione entusiasta, compier l'operì 
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ll’avvenire. Ei non è riuscito. Le sue opere piene di pitture 
mate, di descrizioni patetiche, di analisi ingegnose e fine, 
}n contengono veruna idea nuova di cui sia possibile l’ap- 
icazione. 

Varii autori seguendo le medesime vie del signor De Sismondi 
anno tentato di dedurre dai suoi principii delle conseguenze 
ratiche; ma invece di riuscire a fondare una nuuva scienza 
ypra basi più larghe e più elevate, non hanno fatto che dare 
fogo a sentimenti onorevoli in violenti declamazioni che non 
eggono ad una severa analisi. 

Così dunque mentre riconosciamo l'esistenza di alcune voci 
éssidenti, crediamo poter affermare che i principii fondamen- 
ali della scienza economica, sono definitivamente stabiliti e 
eneralmente adottati da tutte le scuole. Uno spiritoso e dotto 
rofessore, il signor Michele Chevalier, ha lasciato trasportare 
n alcuna delle sue lezioni la pretesa di costituire una scuola 
rancese, come una specie di rivale alla scuola inglese. Ma niente 
i quello che ha pubblicato, nè di quello che gli abbiaroo 
dito professare, ci autorizza a credere che egli sia nel punto 
Hi spiegare i fenomeni della produzione e della distribuzione 
delle ricchezze con altre leggi che quelle stabilite da Smith, 
Malthus e Riccardo. Noi crediamo solamente che riconoscendo 
però il valore attuale delle sue leggi, ei non le giudichi vaste 
abbastanza per abbracciare tutti gli sviluppi che il tempo può 
operare nella organizzazione sociale. Uomo essenzialmente di 
avvenire e di progresso, ei cerca di far camminare la scienza 
nella via feconda della pratica e delle applicazioni per le quali 
la sua mente ingegnosa ha delle così felici disposizioni. 

Ma se i principii scientifici dell'economia politica hanno ac- 
quistato una sempre crescente importanza, l’influenza pratica 
di questa scienza non è aumentata in proporzione. All’incontro, 
son giudicando se non da ciò che avviene sulla superficie della 
società e secondo gli atti della maggior parte dei governi, 
saremmo tentati di concludere, che a misura che questa scienza 
consolidava il suo impero nel mondo intellettuale, essa andava 
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perdendo del terreno nella pratica. Doloroso contrasto il vedere 
le nazioni battere una strada opposta a quella che viene loro 
indicata dalle sommità intellettuali! 

Non è già che noi pretendiamo che l'economia politica possa 
o debba aspirare a regolare definitivamente i movimenti del 
mondo positivo. I principii che essa proclama, i-fatti che essa 
conferma, le verità che essa mette in luce, sono elementi ne- 
cessari di tutti i problemi che presenta l'ordine sociale, ma non 
sono nè i soli, nè i più importanti; ve ne sono di un ordine 
infinitamente superiore, i quali, più che essi, devono contribuire 
alla ricercata soluzione. L'economia politica, in quanto è scienza, 
si occupa esclusivamente della produzione delle ricchezze e del 
meccanismo della loro distribuzione. Ora la ricchezza non è i 
solo scopo che l'umanità riunita in società debba cercare, noa 
è il solo movente delle nazioni, e la cura per ottenerla noa | 
costituisce la missione speciale dei loro governi. L'uomo bs 
costituito la società non solamente per soddisfare ai suoi bisogni 
materiali, per aumentare la massa dei suvi godimenti mediante 
l’accumulazione dei prodotti dell'industria, ma soprattutto, s 
fine di poter sviluppare e perfezionare le sue facoltà morali e 
intellettuali. L'economia politica non deve dunque pretendere 
di esercitare un dominio assoluto nel mondo. Essa non deve 
occupare che il secondo posto, e non essere in certo modo che 
la sorella cadetta delle scienze e delle arti, che determinano ke | 
leggi dell’intelligenza e dello sviluppo morale delle nazioni. 

Il non avere riconosciuta questa verità, l’avere assegnato 
alla economia politica una missione che non le appartiene, sono 
il motivo per cui tanti autori sono caduti in gravi errori, e si 
sono imputati alla scienza falli dei quali essa era del tutio 
innocente. 

Per quanto possa essere necessario il mantenere l'econom@ 
politica entro i limiti della sua importanza reale; non bisogs 
per questo dar meno peso all'influenza ch'essa è chiamata ad 
esercitare nel mondo politico, Dai principii stabiliti da lei sopr* 
una base incontrastabile deriva una quantità di conseguenze 
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pratiche, l’applicazione delle quali ben lungi dal contrariare le 
leggi delle altre scienze sociali si armonizza con esse compiu- 
tamente. In questo caso, le prescrizioni della scienza nou po- 
tendo essere combattute, se non con considerazioni di un ordine 
economico, dovrebbero incontrare una debole opposizione ed 
essere sollecitamente accolte dal pubblico illuminato. Ma non 
è così. Precisamente nelle questioni straniere alla morale ed 
alla politica, l’ecunomia politica è stata combattuta col maggior 
accanimento e con più successo presso un certo pubblico, ed 
il suo insegnamento è rimasto il più sterile. Questo fatto che 
sembra così stranrdinario si è riprodotto in tutti i paesi ed 
oche in Inghilterra. Le dottrine di Adamo Smith e di Riccardo 
sono state per ben lungo tempo impotenti a detronizzare un 
sistema mercantile più esagerato, più assurdo di quello che 
domina in Francia, ed in oggi ancora, il loro trionfo è lungi 
dall'essere completo nella patria di questi maestri della scienza. 

Gli avversari della scuola inglese si sono fatti un’ arme del 
poco credito di cui gli economisti hanno goduto presso degli 
nomini di Stato della Gran Bretagna per combattere la loro 
teoria. Il signor De Villeneuve, il più accanito fra essi, cita con 
una singolare compiacenza (1) un’opera pubblicata nel 1822 
per ordine del governo inglese, nella quale i principii di Smith 
sono colpiti di un'assoluta riprovazione. Prende le mosse di là 
per stabilire che gli economisti sono visionari, utopisti senza 
nessuna influenza sul mondo reale. Sebbene tutti gli uomini di 
Stato che hanno succeduto a quelli del 1822 abbiano fatta una 
riparazione alla economia politica per le ingiurie dei loro pre- 
decessori, l'argomeato avrebbe un qualche valore, se, in tutto 
il rimanente della sua opera, l’autore non cessasse d’imputare 
a Smith ed a Riccardo tutti i mali, tutte le miserie che afflig- 
gono la società inglese. Questa singolare contraddizione, che 
può rimproverarsi al signor De Sismondi non meno che al 
signor De Villeneuve, basta per far vedere fino a qual punto 


(1) Économie politique chrétienne. Introduzione, pag. 20. 
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lo spirito di sistema e le passioni, anche le più generose, pos- 
sano offuscare l'intelligenza degli scrittori più distinti. 

Questa opposizione della scienza e della pralica è notabile 
in tutte le questioni che si riferiscono alle relazioni economiche 
internazionali. Non v'ha parte alcuna dell’edifizio scientifico 
innalzato da Adamo Smith che riposi sopra basi più solide, 
più rigorosamente logiche, che la teoria della libertà del com- 
mercio. Infatti elia non ha mai dato luogo ad alcuna coo- 
troversia, nè eccitata la minima dissidenza fra i suoi discepoli. 
Tutti all’incontro si sono sforzati di riunire in suo favore 
nuovi argomenti, nuove dimostrazioni, e sono riusciti a togliere 
ai suoi avversari ogni autorità scientifica (1). Ma mentre che 
questo principio è divenuto onnipotente nel mondo intellettuale, 
il suo valore è impugnato da un gran numero d’uomini pratici. 
Ben lungi dall’estendersi la sua riputszione, esso è quasi de 
pertutto costretto a battersi in ritirata, ed a cedere del terreno 
alle esigenze sempre crescenti delle classi delle quali contrari 
gli interessi egoisti. | 

La storia di questa lotta dell’empirismo contro la scienza, è | 
feconda d’insegnamenti istruttivi. Studiando attentamente k 
sue diverse fasi, si riuscirebbe a spargere una viva luce sull'ar 
damento c sullo sviluppo delle idee nuove nella società modern. 
Sarebbe altrettanto curioso quanto utile il verificare l'influesu 
delle verità teoriche sul mondo reale, e la portata che posso® 
avere i tentativi reazionari dei pregiudizi contro i principé 
della scienza. Questo lavoro è superiore alle nostre forze, sen 

(1) Le dottrine preibitive hanno ripreso qualche favore in Germana 
sotto l'influenza degli interessi e dei sentimenti, che l'unione dogzmale, 
effettuata sotto gli auspici della Prussia, ha sviluppati. Una scuola + 
meresa si professa apertamente. I suoi principii sono esposti nell' 
intitolata: « Del sistema nazionale di economia polilica » del dott. Lis. 
e difesi continuamente nel giornale Zulluereinblatt, giornale che k 
stesso autore pubblica a Stuttgard. Noi non abbiamo studiato abbastasz 
le opere di questo autore per arrischiare un giudizio definitivo sul s+- 
rito di questa nuova scuola, ma crediamo di poter osservare che mu 
dlopo avvenimenti economici, i quali hanno eccitato al più alto gra 
l'entusiasmo della nazione tedesca, non sarebbe da maravigliarsi, se es 


fosse dominata da un sentimento eccessivo di nazionalità, più che dal- 
l'amore disinteressato della verità scientifica. 
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ssumere di intraprenderlo faremo osservare che le cose, su 
esto particolare, vanno ben diversamente nei paesi nei quali 
zione del governo è concentrata fra un piccolo numero di 
ni, ed in quelli nei quali l'opinione pubblica esercita una 
luenza diretta sulla confezione delle leggi. Nei primi veggonsi 
rente i principii della scienza adottati con favore da un prin- 
e illuminato, o da un uomo di Stato distinto; allora essi 
onfano completamente, almeno per qualche tempo, dello 
irito di abitudine dei pregiudizi popolari. Negli altri all’in- 
atro si vedono continuamente le dottrine economiche accolte 
principio con favore, come una innovazione progressiva; ma 
seguito non tardano a sorgere contro di loro una coalizione 
‘midabile composta di opinioni erronee e d'interessi offesi 
ntro la quale è per esse impossibile il lottare con vantaggio. 
Questa osservazione ci conduce a riconoscere, che, prendendo 
to insieme, le vere dottrine economiche incontrano, alla 
‘o prima introduzione, meno ostacoli nei paesi nei quali 
pinione pubblica non ha molto potere. In ciò non v'ha niente 
e debba sorprenderci. In fatti la superiorità del sistema libe- 
le in materia di commercio non è una di quelle verità che 
piscono a prima vista. Per stabilirlo è necessario prendere 
considerazione non solo i suoi effetti immediati, ma le con- 
uenze indirette, che ne risultano per economia generale della 
zione, il che suppone un certo sviluppo intellettuale che è 
ro trovare nelle masse, anche quando esse sono composte di 
rsone che hanno ricevuto i primi elementi dell'istruzione. In 
ambio i vantaggi parziali del sistema pruibitivo sono facili 
‘omprendersi; essi traduconsi in fatti apparenti, alla portata 
ciascuno. Deriva da questo contrasto, che presso una nazione 
co abituata alle idee scientifiche, l’ultimo sistema conterrà 
molto maggior numero di partigiani che non ne conterrà il 
tema opposto, l’opinione così traviata trovandosi in maggio- 
1za, farà la legge. In un governo assoluto, vi è una probabilità 
rchè il principe o gli uomini di Stato che lo circondano ap- 
rtengano alla minorità intellettuale, che ha fede nella scienza. 


220 QUESTIONE RELATIVA ALLA LEGISLAZIONE INGLESE 
Allora la pratica è messa in armonia colla teoria. In un paese 
governato da assemblee popolari, non bisogna sperare che la 
ragione trionfi alla prima degli interessi particolari, sostenati 
da sistemi erronei, ma la falsità dei quali non può essere dimo: 
strata se non con qualche difficoltà. 

Quello che avviene in Francia, agli Stati-Uniti, in Germania 
conferma quanto abbiamo ora asserito. Dappertatto in quest 
paesi, le masse ignoranti sono quelle che impongono al fiore 
della società un sistema economico-pernicioso. Bisognerà egli 
ora concludere da ciò, con certi umori malinconici, che la causa 
della libertà commerciale è perduta per sempre nei paesi, nei 
quali il poter legislativo è dominato dalla voce popolare? Que 
sto sarebbe un grand’errore: l’esempio dell'Inghilterra baste- 
rebbe per provarlo. Ma indipendentemente dall’argomento irre- 
sistibile, che può dedursi da quello che accade già da cinquas- 
t’anni in quel paese, sarebbe conoscer male il potere della ve- 
rità nelle società moderne, il proclamare il regno eterno di w 
falso principio. La verità, una volta ch'ella sia pusta in lacs 
esercita sulle intelligenze una influenza lenta, ma invincibile. 
Lo studio di tutte le grandi scoperte, di tutti i progressi notabil 
dei popoli inciviliti, prova ad evidenza. che ogniqualvolta um 
idea nuova è stata rigorosamente dimostrata, quando essa è 
stata accettata dalla vanguardia intellettuale della società, ess 
estende gradatamente il suo impero in virtù di una forza pror- 
videnziale che è impessibile di negare sebbene le sue leggi 
sfnggano alla nostra percezione. Si opera per così dire us 
infiltrazione insensibile, ma continua a traverso degli strati is 
tellettuali del paese, e così la luce si propaga fino alla base del- 
edifizio sociale. 

Questo progredire della verità è lento; spesso per ricono 
scerla sarebbe necessario un microscopio morale; ma non pe 
questo, essa è meno certa. Ci sono voluti dei secoli e dei lr 
vori immensi per distruggere l'autorità dell'astrologia giudizis- 
ria, della quale si trovano ancora molte tracce nella maggior 
parte degli almanacchi popolari; deve egli recare meraviglia 


SUL COMMERCIO DEI CEREALI 291 
che dopo sessant'anni le dottrine di Adamo Smith non abbiano 
ancora trionfato degli errori del sistema mercantile? Ma nel 
modo stesso che l’astronomia ha seguito nel medio evo, e dopo 
il rinascimento (detto dai francesi la renaissance), una lunga 
carriera di sviluppo, l'economia politica nei tempi moderni non 
ha cessato un solo momento di acquistare nuove forze. Per im- 
pugnare questa verità, vano sarebbe l'opporci i molti successi 
ottenuti dai proibizionisti. Esaminando attentamente le cause 
alle quali questi successi sono da attribuirsi, si riconoscerà che 
la forza apparente del partito proibitivo non è dovuta ad un 
aumento del numero dei suoi aderenti, ma agli sforzi disperati 
degli interessi minacciati dai principii della libertà commerciale 
ed alla inerzia delle masse naturalmente inclinate a dichiararsi 
in favore del partito più clamoroso. Vi sono ora meno veri 
partigiani del sistema protettore che in verun’altra epoca della 
storia; ma l'urto dei principii e dei pregiudizii ha fatto scatu- 
rire in grandi masse una quantità di sentimenti favorevoli al 
regime proibitivo, e che fino allora erano rimasti lucenti; vi 
vorrà lungo tempo prima che l’azione della ragione e del tempo 
giunga a dissiparii. 

Le differenti fasi della lotta che abbiamo indicata, fra le 
verità teoriche e gli interessi che sono da queste contrariate, 
stanno sempre sotto l'influenza degli avvenimenti del mondo 
politico. Questo è vero sopratutto per i piincipii economici che 
toccano quasi tutte le classi della società; infatti l'applicazione 
loru è per lo più subordinata a cause totalmente straniere ai 
problemi della produzione e della consumazione delle ricchezze. 

Così le dottrine commerciali di Adamo Smith erano ap- 
pena penetrate nel continente, ed erano conosciute soltanto da 
sicuni uomini imminenti, quando le guerre della rivoluzione 
vennero ad opporre un ostacolo invincibile alla loro applica- 
zione, e ad impedirne la diffusione fra il pubblico illuminato. 
L'impero fu anche loro più sfavorevole; il commercio straniero, 
sottoposto agli effetti perturbatori di una guerra universale, 
venner colpiti in tutte le maniere possibili, per effetto della 
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indomabile passivne che dominò l’ultimo periodo della carriera 
dell'imperatore, e che più di una volta offuscò la sua pussente 
intelligenza. Questa passione era l'odio dell'Inghilterra. Trasci- 
nato da lei egli fu condotto a violare successivamente {ulti i 
precetti della economia politica e del buon senso. Per riuscire 
ad abbattere la sua potente rivale, sacrificò l'uno dopo l'altro, 
gl'interessi di tutti i popoli del cuntinente. Credette di aver tm- 
vato uu’arme irresistibile nel blocco continentale, e non trovò 
più riposo, finchè non lo avesse esteso da una all'altra estremità 
dell'Europa. 

Ma non è dato al genio, per immenso che ci sia, quali sieno 


le risorse delle quali dispone, il far violenza oltre un certo punto . 


alle leggi che reggono il mondo morale. Napoleone per riuscire 
avrebbe dovuto chiudere all'Inghilterra il mondo intieru: questa 
idea non valse ad arrestarlo. Dopo avere imposto il giogo della 
sua tirannia commerciale a due terzi dell'Europa, volle set: 
tomettervi ciò ch» ancor ne rimaneva al nord ed al mezzodi. 
Allora fu quando egli incontrò degli ostacoli insuperabili, contro 
i quali il suo potere quasi sovrumano andò a spezzarsi. Lave 
rando alla rovina economica dell’Inghilterra ei corse alla su 
Cadde, meno in conseguenza di certi accidenti disastrosi, che 
per la reazione degli interessi materiali che aveva così violet 
temente oppressi. Gli errori economici dell’imperatore, ardist 
dirlo, gli sono stati più fatali, che non fussergli quegli che gl 
fece commettere il suo delirio ambizioso. 1 famosi decreti di 


Berlino e di Milano sono stati i suoi primi passi sulla via chi 


lo condusse a Sant'Elena. 

La caduta dell'impero non recò alcun protitto all'econuni 
politica. Troppe cause diverse contribuirono a produrre quel 
gran catastrofe, perchè la massa potesse distinguervi la part 
che era giusto attribuire alle false teorie commerciali dell'is- 
peratore. La lezione andò perduta, salvo furse per un piccol 
numero di osservatori intelligenti c posati, senza influenza al 
epoche dei grandi sconvolgimenti politici. 


=. Aia. 


La ristaurazione ereditò una gran parte delle dottrine ect | 
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nomiche dell'impero. Napoleone le aveva fatte penetrare in 
utte le parti della sua onnipossente amministrazione, la di cui 
xrganizzazione sopravvisse alla sua caduta. Il sistema protettore 
à trasmise negli ufficii come una tradizione sacra: esso vi do- 
mina tuttora: nella burocrazia si trovano i suoi addetti più 
irdenti, sono essi quelli che hanno il più contribuito a conser- 
rario nella sua integrità. È giusto d'altronde il riconoscere che 
i molti interessi creati dalla guerra e dal sistema continentale 
avevano diritto ad essere protetti contro la rovina di cui erano 
minacciati dalla concorrenza straniera. Nel 1814 le loro do- 
lianze ed i loro riclami erano legittimi. Era pure ragionevole 
ed equo il far succedere al blocco imperiale un sistema pro- 
lettore moderato; sgraziatamente si andò più là ed il sistema 
proibitivo fu quello che si adottò. 

Sembra però che la pace, avendo fatto nascere delle nume- 
rose comunicazioni, e dei frequenti rapporti fra i popoli: sepa- 
rati per così longo tempo da una guerra a morte, avrebbe 
dovuto venire in aiuto agli uomini della scienza, nel loro lavoro 
per distruggere gli errori economici dell'impero. Ma così non 
fu. Le esigenze della politica e varie altre cause contrariarono 
à progressi delle sane dottrine anzi che favorirle. 

Bisogna porre qui in prima linea gli esempi che l'Inghilterra 
deva allora al mondo. Dopo i venticinque anni di separazione 
assolata, il pubblico illuminato del continente volse, su quanto 
avveniva in quel paese, uno sguardo investigatore e curioso. 
Grande fu il suo stupore, quando vide che ad onta degli inau- 
diti sacrifizii, quel popolo di cui l'imperatore da brevissimo 
tempo non cessava di annuuziare la rovina, offriva uno spetta - 
tolo di prosperità e di ricchezza senza esempio nella storia. 
L'effetto che ne risultò sopra tutti i pubblicisti e sugli uomini 
di Stato di quel tempo fu considerabile. La maggior parte delle 
opere finanziarie ed economiche che uscirono alla luce dal 
1844 al 1820 ne fanno fede. Fra le più rimarchevoli ci basterà 
citare ad appoggio della nostra asserzione il libro del signor 
AL de la Borde sullo spirito di assuciazione, ed il grande e bel 
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lavoro del sigaur Carlo Dupin sulle forze produttive della Giu 
Bretagna. 

È dunque natarale il credere, che cercando di spiegarsi la 
meravigliosa prosperità dell'Inghilterra, si faccia ogni sforzo per 
ritrarne delle lezioni e dei precetti. Quelli che si dedicarono si 
un talelavoro dovettero bentosto riconoscere, che il sistsiit 
economico di quel paese, era incontraddizione diretta colle ist: 
sime dei suvi economisti, e che in nessun luogo le teorie"@ 
Smith non avevano meno credito che nei legislatori di West 
minster. S'inclinò dunque naturalmente a concludere, dt'# 
ricchezza dell'Inghilterra era effetto della persistenza, till 
quale vi si cra applicato ed esteso il sistema proibitivo a til 
i rami della produzione. In fatti questo sistema era arrivato ill 
1815 al più alto grado di sviluppo. Il famoso atto di nivift: 
zione assicurava il monopoli» dei trasporti alla marina sit 
nale; l'industria manifatturiera era protetta da una tari 
sovente inutile ma sempre esecutiva. L'agricoltura n 
assicurata dai diritti enormi che colpivano quasi tutte le n 
terie alimentari straniere ; le colonie finalmente gioivano sti 
che altri vi partecipasse del diritto di vendere sui mercati dl 
metropoli. Dei progressi incontrastabili coincidevano così cs 
esistenza del regime proibitivo; se ne deduceva la conseguelilà: 
che questi due fatti erano fra loro nella relazione di ceisst'@& 
effetto. Si trascurò di esaminare se questa prosperità meriti 
gliosa non poteva derivare da causa totalmente indipenét 
dal regime delle dogane; non si tenne pessun conto dell’iu 
di due secoli di pace interna, dei benefici di una Je 
protettrice, del lavoro e della proprietà; dell'ammirabile # 
sizione geografica del paese, delle sue vie di comuiemidili 
così perfette, relativamente a quelle di tutti gti altri pa 
delle risorse straordinarie che il suo suolo così riccodi # È 
ferro e di carbone somministra all'industria; dello spirito € 
trapresa dei suoi abitanti e della loro singolare attitudine dl 
lavori meccanici. Poca attenzione si diede a questo comtettt: 
straordinario di circostanze che aveva contribuito al progitàà 
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la ricchezza dell'Inghilterra, e si persistette a non vedervi che 
argomento irresistibile in favore del regime protettore, ed 
i condanna assoluta dei principii di Adamo Smith e della 
scuola, sulla libertà commerciale. 

n presenza di fatti che sembravano dar lor una formale 
utila. quale autorità le teorie degli economisti inglesi pote- 
« elleno acquistare sul continente? In fatti esse rimasero 
za nessuna influenza reale, quantunque avessero trovato in 
B. say un interprete dotato del dono prezioso di rendere 
ire e facilmente intelligibili le idee le più astratte. 

sli avvenimenti che si succedettero in Inghilterra nei pri- 
anni della pace non contribuirono niente di più a popola- 
rare l'econvmia polilica. Ognuno si ricorda, che una crisi 
ustriale senza esempio nel passato, manifestossi allora nella 
in Bretagna. Quella crisi era prodolla, come tutti posterior- 
nie Lo hanno riconosciute, da una serie di cattivi ricolti, e 
Ja persistenza del patimento ad eseludere dai mercati interni 
derrate alimentarie e coloniali straniere, unici prodotti col 
440 dei quali nn gran numero di nazioni potessero comprare 
rodotti delle manifatture inglesi. Durante nn certo tempo, le 
mi favoratrici furono in preda a crudeli patimenti. La pit 
a della loro miseris esagerata anche dalle passioni politiche 
lalle gelosie nazionali commosse profondamente tutte le ani - 
e sensibili deli'iLuropa. si innalzò un grido generale di 1m- 
obazioni contro un paese, in cui potevano esistere così grandi 
serie accanto ad inaudite ricchezze. sarebbe stato ben ragio- 
ole il dedurre da questo fatto delle conseguenze contro il 
sine economico che il parlamento manteneva con tanto rigo- 
. Le cose andarono ben altrimenti. La maggior parte degli 
rifteri che trattarono allora. questa grave questione, co- 
sendo molto più le opere degli cconomisti inglesi che il 
tenta del governe, credettero dovere attribuire alle massime 
la scuola di smith tatti i mali da cui erano afflitte le classi 
eratrici. Si videro allora degli nomini di gran talento animati 
ino zelo più generoso che illuntinafo, rimprovera amaramente 
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a Smith ed ai suoi discepoli le conseguenze disastrose di 
sistema che avevano combattuto duraute tutta la loro v 
Ne risultò che l'economia politica, dopo aver sofferto il disp 
zo degli uomini di pratica, perchè il governo inglese av 
ricusato di seguire i suvi consigli, fu proscritta da tutti gli 
tori delle sedicenti scuole organizzatrici e sociali, come c: 
unica della miseria degli operai inglesi. 

Tristo destino delle severe verità scientifiche! Attaccat 
vicenda dagli spiriti servili della abitudine e dalle immag 
zioni esaltate si finisce ad imputar loro gli errori degli uni 
aberrazioni degli altri. Questo concerto di accuse, che qi 
tumque contraddittorie si fortificavano invece di distrugg 
ritardò per lungo tempo il corso della loro influenza pro 
denziale. 

Ma il governo inglese non agi sfavorevolmente sull'a 
mento delle sane dottrine economiche somministrando € 
argomenti ai difensori del sistema proibitivo e dei tem 
ardenti declamazioni ai dottori delle scuole dissidenti; il 
sistema ebbe degli effetti più diretti e più immediati. Qu: 
la pace venne a ristabilire le relazioni per così lungo te 
interrotte fra l'Inghilterra ed il continente, questo paese 
libero di adottare due sistemi diversi; ci poteva, ascoltan 
consigli degli economisti, permettere l'ingresso dei pro: 
agricoli che le nazioni straniere cerano in istato di pot 
somministrare a buon mercato, non limitando la loro imp 
zione che per mezzo di diritti moderati; ovvero persiste 
come per lo passato, nel sistema mercantile, bisognava 
assicurasse con una tariffa eccessiva il monopolio de} mer 
nazionale ai produttori privilegiati,. Questo secondo sisten 
quello che prevalse. Nel 1815 e nel 1816 si vede il parlam 
quasi esclusivamente occupato a soddisfare le esigenze « 
classi produttrici che la concorrenza straniera minacciay 
per conseguenza mantenere tutti ì diritti antichi ed imp 
dei nuovi. Rileggendo i discorsi pronunciati in quel tempi 
ministero e dagli oratori della maggioranza, si truvano es 
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mente le medesime massime, i medesimi principii, i medesimi 
argomenti di cui si servono ora i partigiani del sistema proibi- 
tivo in Francia, in Germania, ed agli Stati-Uniti. Se ad alcuno 
venisse in mente di riprodurli nelle sale del palazzo Bourbon 
o del Lussenburgo, non lascierebbe più nulla a dire al signor 
Grandin, nè al marchese di Boissy. 

L'Europa e l'America non avevano prodotti manifatturati da 
offrire agl’Inglesi; ma avrebbero potuto somministrar loro in 
abbondanza ed a buon mercato una massa considerabile di 
materie prime. Se l’Inghilterra avesse aperti i suoi ricchi mer- 
cati a quelle derrate si sarebbe stabilito un commercio immenso 
di scambio di materie prime e di oggetti manifatturali fra il 
resto del mondo e lei. Ma servendo alle teorie mercantili, 
sottoponendosi alla legge delle classi privilegiate, essa colpi 
con diritti proibitivi, i grani, gli zuccheri, i legnami di costru- 
zione, tatti i prodotti in una parola, che avrebbero potuto dare . 
luogo ad uno sviluppo di grandi transazioni commerciali. 

Questa condotta dell'Inghilterra, così dannosa ai suoi veri 
interessi, ma non meno dannosa alle nazioni del continente, 
costrinse queste, in certa manicra, a darsi alla produzione degli 
oggetti che essi non avevano il mezzo di comprare ed a divenire 
manifatturiere, mentre la loro vera condizione economica le 
destinava a rimanere per lungo tempo specialmente agricole. 

L'Inghilterra fu in certo modo quella che impose all’ Eu- 
ropa il sistema proibitivo colle sue misure violenti contro le 
industrie straniere, dalle quali essa aveva da temere qualche 
rivalità. Essa commise allora un grande errore, che in seguito 
ha vanamente tentato di riparare. Essa è stata crudelmente 
punita per non aver dato ascolto alla voce dei suvi pubblicisti 
pià distinti e dei suoi uomini di stato più generosi, che inutil- 
mente sopplicaronla di adottare, all'epoca della pace, una poli- 
tica più larga, più equa, più conforme agli interessi generali 
della nazione, la sola che potesse assicurare lo sviluppo regolare 
delle immense risorse che ella possedeva. 

Il sistema adottato dal parlamento non tardò a portare fratti 
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amari. La crisi industriale, che turmentò così crudelmente il 
paese nel 1820 e nel 1821, deve essergli quasi esclusivamente 
attribuita. Quella trista esperienza aprì gli occhi ad una quaotità 
di persone che si crano lasciate sopraffare dai clamori delle 
classi privilegiate. Il numero e l'influenza dei partigiani della 
libertà del commercio si accrebbero considerabilmente; un par 
tito potente nella Camera dei comuni si dichiarò in suo favore; 
il gabinetto stesso finalmente ispirato dall'uomo di Stato il più 
brillante dei tempi moderni, credette dover proclamare una 
nuova politica commerciale. Per la prima volta, gli uomini del 
potere resero un luminoso ed unanime omaggio ai principi 
della scienza, ed ammisero la necessità di porre d'accordo i 
suoi principii colla pratica degli aflari. 

In presenza di tanti abusi, di interessi così estesi, così forte- 
mente organizzati, l’opera della riforma.commerciale presenta 
immense difficoltà. L'abile collega dell'illustre Canning, Huskis 
son l'intraprese con coraggio e risolutezza. Incominciò cos 
misure prudenti, il merito principale delle quali consisteva 
piuttosto nella nuova tendenza che indicavano, che negli effeui 
che erano destinati a produrre. Distrusse quasi tutte le proibi 
zioni sostituendo loro però dei diritti protettori. L'atto più 
notabile del suo ministero fu la revoca del famoso atto di nari 
gazione, considerato fino allora come la causa principale dell 
superiorità marittima dell'Inghilterra. 

Ma se gli atti del signor Huskisson furono dettati da un 
politica prudente c spesso anche timida, le sue parole furow 
franche c risolute. Più di una volta egli sviluppò nel parl 
mento le dottrine econumiche, dichiarandosi apertamente loro 
discepolo. Fu un gran giorno per la scienza quello in cui uomisi 
invecchiati nella pratica degli affari, uomini di Stato consumati 
vennero a proclamare la concordanza delle tevrie raziunali, € 
della sana politica. Da quell’istante si rese evidente che la 
causa della libertà commerciale era definitivamente viola n 
Inghilterra. Infatti se dopo quell'epoca gl' interessi che ess 
cortraria, sono più di una volta riusciti ad arrestarne l'anda 
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nto, mai non hanno potuto di nuovo, ad onta di sforzi inau- 
i, riuscire a farla retrogradare una linea. 

Dall'epoca in cui il ministero Canning inalberò il vessillo 

la riforma commerciale, l'opera della distruzione del sistema 

pibitivo prosegnì quasi senza interruzione. Nel 1828 si esegui 

a prima riforma delle leggi cereali; nel 1852, il ministero di 

rd Grey annulld il famoso trattato di Methuen, riguardato 

me il. capolavoro della politica mercantile. Più tardi il mini- 
ero Melbourne, dopo varie misure di una importanza secon- 
dia, tentò di realizzare tutto ad un tratto le teorie di Adamo 

@ith e di Huskisson, rifondendo sopra basi liberali la tariffa 

alta intiera. Questo progetto ardito andò a vuoto; il partito 

îry la vinse nel parlamento e nelle elezioni, a motivo dello 

Postamento della maggioranza; un nuovo ministero, rappre- 
eatante interessi conservatori, fu costituito. 

li capo del governo, sir Roberto Peel, sebbene, per arrivare 
À potere, avesse approfittato delle passioni che animano le 
bdustrie privilegiate, pure guardossi dall’adottare un sistema 
èazionario. Nel tempo stesso che biasimava l’ applicazione 
foppo assoluta dei principii proclamati da’ suoi predecessori, 
ton meno per questo, sebbene con più cautela seguiva la via 
la loro tracciata, la revisione completa della tariffa fu uno dei 
primi suoi atti. Egli operò più riforme e più abbondanti, che 
alcuna di quelle che fino allora erano state effettuate. Non si 
arrestò se non in faccia alle due più grandi questioni. Atterrito 
dalla opposizione formidabile dei proprietari di fondi e dei 
Pantatori delle Indie occidentali non tentò di sciogliere in 
modo completo queste questioni, si limitò ad attenuare gl'in- 
tonvenienti del monopolio, che queste due classi esercitano, 
ton una serie di misure palliative, le quali coll’aiuto di circo- 
Slanze favorevoli ebbero nn momentaneo successo. 

Ad onta delle continue concessioni di sir Roberto Peel, il 
novimento riformatore è lungi dall'essere arrestato; fino che i 
preali saranno sottoposti a dazi regolati da una scala mobile, 
hchè gli zuecheri stranieri saranno caricati di una sopratassa 
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L’agitazione fomentata e mantenuta da questa associ: 
quantunque sottomessa alle influenze che i ricolti più c 
abbondanti esercitano sopra il prezzo del pane, e per 
guenza sullo stato dell'industria e delle classi lavoratric 
può essere calmata che mediante l'applicazione comple 
principii della libertà commerciale. La sua importanza 
maggiore, gli effetti che è destinata a produrre sono b 
considerabili di quelli che si aspettano dall’agitazione irl 
la quale sembra essere la sola che atliri a sè gli sguai 
pubblico europeo. 

L'esito definitivo di questa lotta non può essere dubbi 
possibile che avvenimenti impreveduti, circostanze ci 
alle considerazioni economiche, l'abilità finalmente de 
stero attuale il quale cerca di sottrarsi alla necessità di 
sciare l’edifizio proibitivo, demolendolo pezzo a pezzo, gi 
a ritardare per qualche tempo il trionfo assoluto delle d 
liberali; ma secondo tutte le probabilità umane, si può f 
questo trionfo per un'epoca non molto lontana. 

Questo avvenimento deve avere immense conseguenz 
solo per l'Inghilterra, ma per il mondo intiero. Nel modo 
che l'esempio di questa potenza quando ella seguiva ils 
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cercheranno di indebolire l'autorità delle riforme inglesi, s0s- 
tenendo che la nazione che le opera dopo avere fedelmente 
aderito al sistema protettore, durante il tempo necessario per 
acclimatare e sviluppare la sua industria, cerca ora di diffon- 
dere dapertutto le massime della libertà coinmerciale, per 
impedire agli altri popoli di arricchirsi come lei. Questo ragio- 
namento mancante affatto di verità non potrebbe avere che 
una influenza effimera. La più piccola attenzione basta per farne 
conoscere l'assurdità. Infatti esso supporrebbe che la nazione 
iaglese formasse un solo corpo, che fosse animata da un solo 
spirito, che facesse continuamente una commedia fondata sopra _. 
dotti calcoli colla vista di un avvenire lontano. Esso suppor-. 
rebbe anche delle classi diverse, dei produttori e dei consuma- 
lori; senza legame nè solidarietà che li unissero, sottomettentisi 
a lunghe privazioni, imponentisi pesanti sacrifizi per il più gran 
bene del paese, e soprattutto ner il più gran male delle nazioni 
straniere. Finalmente questa supposizione implicherebbe l'esis- 
tenza di una cuspirazione segreta e perfida organizzata dai 
partiti i più opposti ed i più ostili, per arrivare in mezzo a 
late sorti di peripezie, alla realizzazione di un piano formato 
da alcuni profondi diplomatici. Perche l'ipotesi che combattiamo 
avesse qualche cosa di plausibile, bisognerebbe ammettere che 
tutte le lotte che hanno avuto luogo in Inghilterra da trenta 
ani sulle questioni economiche, che gli sforzi continui dei 
partigiani della libertà commerciale, la resistenza accanita degli 
interessi privilegiati non sarebbero stati che una finta abile e 
ben combinata per ingannare le teste deboli e gli utopisti cre- 
dali, sparsi sul continente. Tutto questo è troppo assurdo anche 
per gli abbonati a certi giornali di Parigi che tirano partito da 
no vecchio e cieco istinto antibritannico. 

Quando la rovina del sistema mercantile sarà terminata, fa- 
cile sarà il dimostrare ch’ella è stata prodotta dalle medesime 
cause, ch'ella ha costato i medesimi sforzi che in ogni tempo 
sono stati necessarii per distruggere un regime di disugua- 
glianza utile ad una minorità privilegiata, e per sostituirgliene 
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un altro fondato sopra leggi eque, dirette allo scopo di fa- 
vorire egualmente tutte le classi della società. L'esame attento 
delle diverse fasi della lotta commerciale farà vedere la cas 
della libertà del commercio sostenuta, primieramente ed'escla- 
sivamente, dagli uomini di scienza, esposta al suo mostrarsi 
agli attacchi di una coalizione di pregiudizi ed interessi che 
pareva invincibile, indi raccogliendo a poco a poco intors 
alla sua bandiera un gran numero di spiriti riflessivi ed im- 


parziali, non che una massa crescente d'interessi illuminati . 


sul danno che il sistema mercantile loro arrecava, abbracciato 
finalmente con calore dal partito potente al quale è riserbato 
. in Inghilterra l’ufficio glorioso di prendere l'iniziativa e di 
proclamare la necessità di tutte le riforme che il tempo sl 


suo corso produce. Quando l’effetto occasionato da questi 


grande rivoluzione economica sarà calmato, quando sarà ee 
sato il primo stupore, tutto il mondo riconoscerà che la stema 
legislativa dell’Inghilterra non ha, sotto questo aspetto, niente 
di particolare. Tutti, meno coloro che hanno un interesse dl 
impedire che l'errore si dissipi, saranno costretti a confemart, 
che in questa storia si ritrovano i caratteri ordinarii dell 
lotta .che le industrie privilegiate, favorite da antichi pregi 
dizi e- dalle antipatie nazionali, sostengono e sosterranno st- 
cora per un tempo più lungo probabilmente in Francis,‘ 
Germania ed agli Stati-Uniti d'America contro gl'interessi pe- 
perali ed i precetti della scienza e del buon senso. 

La rivoluzione commerciale che si prepara in Inghilerm, 
indipendentemente dall'effetto morale che produrrà, avrà we 
attiva influenza sulla condizione economica del contisente 
Aprendo alle materie alimentari il mercato il più ricco dl 
mondo, favorirà lo sviluppo della loro produzione, scopo pri 
cipale delle industrie agricole, che sono fra tutte le più is 
portanti. La necessità di soddisfare alle domande regolari de 
l'estero, ecciterà l'energia di queste industrie, raddoppitrì 


le loro forze, e le farà uscire dalla loro hpatia ordinaria. È À 
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commercio, divenuto un elemento essenziale di prosperità P° }, 
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classi agricole, queste classi saranno naturalmente spinte 
unirsi ai partigiani del sistema liberale. I produttori delle 
iterie prime saranno allora relativamente ai manifatturieri 
ivilegiati lo stesso di quello che sono în questo momento 
loghilterra le classi industriali relativamente ai proprietari 
rritoriali ed ai piantatori delle colonie. La causa della ve- 
la sostenuta da tanti difensori durerà ben meno fatica a 
ionfare sul continente ed in America, perchè ella non in- 
mirerà in nessun luogo ostacoli paragonabili a quelli che 

aristocrazia fondiaria e coloniale, è stata in situazione di 
pporle nella Gran Bretagna. 

Ma se gli avvenimenti economici che accadono in Inghil- 
ra debbono avere l’importanza che noi abbiamo loro data, 
mi sono di nua natura da eccitare seriamente l’attenzione 
on solo dei pensatori e dei dotti, ma più anche di tutti quelli 
he sono interessati allo sviluppo degli interessi materiali, o 
be debbono risentirsi delle modificazioni, che il tempo è de- 
Imatn ad operare nelle leggi che regolano la produzione e 
1 distribuzione delle ricchezze. Questo è il motivo per cui 
bbismo credato che potesse esservi qualche vantaggio e qual- 
be interesse per alcuni dei lettori di questa raccolta a pre- 
entar loro una esposizione circostanziata della lotta econo- 
mea che ha avuto Inogo in Inghilterra, quantunque al primo 
guardo questo oggetto sembri avere uno scopo troppo spe- 
ale per la maggior parte delle persone che abitano dalla 
perte di qua della Manica. 

Per il momento noi ci occuperemo esclusivamente delle 
eggi cereali. Il soggetto è abbastanza vasto, abbastanza com- 
Nieto per meritare un lavoro a parte; esso è quello d'al- 
ade che ha più attaalità, e che presenta per il continente 
interesse il più diretto. Queste leggi sono quelle contro le 
tali si concentrano in questo momento gli sforzi principali 
4 partito riformatore. Ultimo recinto del sistema mercantile, 
se sono attaccate e difese con l'accanimento ce collo zelo 
le gli assedianti e gli assediati. spiegano, quando, dopo un 
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lungo assedio, il trionfo e la sconfitta non dipendono più che 
da una sola muraglia. 

Prima d’intraprendere l'esame della questione al punto a 
cui ella è giunta, prima di determinare la sua importanza po- 
litica e le sue conseguenze probabili, sembraci necessario il 
ritracciare brevemente la storia della legislazione dei cereali. 

Noi lo facciamo tanto più volentieri in quanto che non 
solo ella getta un gran lume sulla situazione attuale, ma inol- 
tre somministra numerosi insegnamenti per l'economista e per 
il pubblicista. A parer nostro, la serie di fatti che questa sto- 
ria presenta, è più di qualunque altra tale da far risaltare 
le conseguenze funeste del sistema, che fondato su false no- 
zioni, trascura in tutte le circostanze l’interesse generale, cioè 
quello dei consumatori per favorire certe classi di produttori. - 

Finchè il sistema feudale conservò qualche vigore, i grandi 
baroni proprietari della maggior parte delle térre miseru più 
pregio ad aumentare il numero delle persone che vivevano 
nella loro dipendenza e dalle quali potevano esigere i servigi 
in caso di bisogno, che ad impinguare le loro rendite in dc- 
naro. Ond'è che nel medio evo non trovasi alcuna traccia di 
quest'antagonismo che si è manifestato in seguito fra i con- 
sumatori ed i produttori; gli nni come gli altri lavoravano 
di comune accordo per mantenere a hasso prezzo i prodotti 
della terra destinati a nutrire il popolo. Con un tale scopo 
si fece una quantità di leggi severe e di regolamenti circo- 
stanziati, ma che lutti si riferiscono al commercio interno. Il 
principale oggetto che i legislatori di allora avevano in vista 
era di combattere le pretese manovre dei mercanti di grano 
e degli accaparratori, ai quali i pregiudizi popolari attribui- 
vano il rincarimento delle derrate di prima necessità. Bomi- 
nati da questa idea errunea eglino imposero al commercio 
interno ogni sorta di intralci e di restrizioni, che aggravarono 
sempre i mali ai quali dovevano rimediare; facile sarebbe il 
fare una lunga storia degli errori legislativi sopra questo sog- 
getto; ma siccome, grazie al cielo, questi errori sono stati 
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riparati, c che i pregiudizi popolari sui quali erano fondati 
sono stali presso a poco sradicati fra tutti i popoli inciviliti, 
non ce ne occuperemo qui, e ci limiteremo ad osservare che 
una storia di questo genere potrebbe offrire un esempio di 
quello che abbiamo accennato più sopra, cioè della infiltra- 
zione lenta sì ma certa della verità, e del suo trionfo deti- 
Dilivo sopra ‘i pregiudizi che incontra in tutti gli strati della 
massa sociale. 


Il regime feudale scomparve sotto i Tudor. Ciò non ostante 


non si trova nè durante la loro dominazione nè durante il regno 
dei primi Stuart, indizio alcuno di quella opposizione d'interessi 


fra i consumatori ed i produttori, alla quale il sistema protet- 


tore deve la sua origine. Questo dipende forse dalla circostanza, 
che il prezzo del grano per effetto di cause naturali, non cessò 
di accrescersi in Inghilterra, dalla fine del secolo decimoquinto 
fino alla seconda metà del sedicesimo. Questo fatto notabile è 
dovuto, in gran parte almeno, ad una rivoluzione agricola avve. 
muta in quell'epoca. Quando Enrico VII ebbe consolidata la pace 
interna col distruggere qualunque potere indipendente, ai grandi 
signori divenne inutile quella numerosa turba di vassalli che 
avevano mantenuto fino allora per i bisogni della guerra. Dovet- 
ùero cercare di sbarazzarsene tanto più, in quanto che le loro 
abitudini di spesa erano sottoposte ad una compiuta modifica- 
zione mediante la duplice influenza della distruzione della po- 
genza feudale e dei progressi del lusso. Così stando le cose, la 
coltivazione delle terre non doveva più avere per iscopo esclu- 
sivo quello di dare dell'impiego al maggior numero possibile di 
famiglie, ina di essere organizzata in modo da rendere più de- 
naro. Il miglior mezzo per riuscirvi era allora di convertire le 
terre arabili in pascoli, e di sostituire alla produzione dei grani 
quella delle lane, che Lrovavano nelle città ricche ed industriuse 
della Fiandra uno sbocco sicuro e vanlaggiuso. Questa modifi- 
cazione di sistema agricolo doveva necessariamente fare aumen - 
tare il prezzo del grano fino a che la coltura dei cereali non 
desse un prodotto netto eguale a quello della educazione delle 
bestie da lana. | 


| 
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Questo movimento ascendente reale nel prezzo dei grani 
dovette sembrare molto più considerabile agli occhi del pub- 
blico a cagione dell'abbassamento graduale che si operò nel 
valore delle monete a contare dalla fine del secolo decimasesto. 
In fatti, durante il periodo di cui parliamo, le lagnanze furono 
esclusivamente per parte dei consumatori, e gli sforzi della le- 
gislatura furono diretti ad arrestare il movimento irresistibile 
di rialzo, che avveniva nel prezzo dei cereali; come era natu- 
rale, questi sforzi furono vani. 

Il prezzo medio del grano, che al principio del regno di En. 
rico VIII, era di 6 scellini e 6 denari per quarter, si ‘alzò sotto 
Elisabetta a 30 scellini per quarter, e fu sotto Giacomo I € 
Carlo I di 32 a 40 scellini per quarter. 

Le guerre religiose e civili avvenute verso la metà del secolo 
decimosettimo , aumentarono ancora di molto questo prezzo. 
Al tempo del protettorato di Cromwell esso giunse alla enorme 
elevatezza di 88 scellini il quarter, e durante tutta quell'e— 
poca si mantenne con poche variazioni ai 60 scellini. 

Il ritorno della pace dopo la restaurazione degli Stuar # 
produsse una reazione violenta nei prezzi. Aumentando rapi 
damente la popolazione per effetto della tranquillità di cu 
godeva il paese, le derrate alimentarie ebbero un ribass 
enorme. La rovina di quasi tutti gli affittaiuoli che avevano 
‘ stipulato degli affitti sotto l'influenza degli alti prezzi degli 
anni anteriori, ne fu la conseguenza, e per contraccolpo i pro 
prietari territoriali soffrirono delle perdite considerabili. Sis 
vide accadere allora quello che è accaduto ai giorni nostri 4 
dopo le guerre dell'impero. A due secoli di distanza i pro-— 
prietari e gli affittaiuoli affacciarono le medesime pretese e le 
medesime esigenze. In ambedue le epoche rendettero egual- 
mente risponsabile il Parlamento della diminuzione delle loro 
rendite e dei loro guadagni, cagionata dal ritorno della pace, 
e pretesero, come un dirilto sacro, il marimum del prezzo 
eccessivo, a cui i prodotti delle loro terre erano giunti per 
effetto dei disastri della guerra. Più potenti allora che nol 
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sono Oggi, otlenuero anche più facilmente quello che doman- 
davano, e riuscirono senza gran falica ad intronizzare nella 
legislazione commerciale dell'Inghilterra il sistema protettore. 

Nel 1663 un primo bill fu passato per proteggere i pro- 
dotti nazionali, ma soltanto nel 1670 il Parlamento adottò un 
complesso di misure che avevano lo scopo di organizzare il 
commercio dei grani nell’interesse esclusivo dei proprietari. 

La legge del 1670 stabilì che i grani stranieri sarebbero 

sottoposti ad un dazio di 16 scellini, quando i prezzi fossero 
al disotto di 54 scellini il quarter (4); che questo dazio sa- 
rebbe ridotto agli 8 scellini quando i prezzi si mantenessero 
fra i 54 e gli 80 scellini; finalmente che al disopra di que- 
sto limite, nun sarebbe più che di 1 scellino. 

Questo statuto ha una grande importanza storica, non s0- 
lamente perchè indica il primo passo decisivo nelle vie della 
proibizione, ma anche perchè vi si trova la traccia la più 
«antica dei dazi regolati secondo una scala mobile (he sliding 
scale, determinata dalle variazioni dei mercati interni. Questo 
modo di protezione, divenuto celebre ai nostri giorni, non ha 
Masai cessato un istante, ad onta delle tante variazioni, di 


(4) Essendo costretti nel seguito di questo articolo a fare un fre- 
“quiente uso delle misure inglesi abbiamo creduto necessario di presen- 
Care qui una tavola di riduzione in ettolitri ed in franchi dei prezzi 
€ spressi in quarter ed in ettolitri, 


Quando il quar- Il prezzo dell'et- Il dazio d'en  Equivale a un da- 


ter varrà {olilro sava  trata per quarter zio per etlolit. di 
30 scellini fran. 8 60 cent. { scellini fran. 045 cent. 
x A » 1299 >» 9 » . ) 86 >» 
40) . » 1720» ò 5 . 1 99 - 
45 . » 49 55 : 5 » 245 >» 
ot) . Ê 21 50 . 6 , , > 44 » 
13 . , 9979 >» 10 » » 450» 
60) . » 95 80 Li 12 » o 46 » 
63 . » 27 95 14 . , 602» 
66 sa 2958 : 16 . , Gb » 
68 » sr 29 24 è» 18 . 7 74 « 
70 ' » 35010 » 20 » 360 « 
76 » » 5 09 è» 

30 . » 14 40 » 
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dominare la legislazione dei cereali ; si vede anche vggidi 
feso colla più grande persistenza dai produttori, come il | 
ladium dei loro diritti. 

Quantunque la scala del 1670 fosse semplicissima, non t 
sistendo che in tre dazi differenti, essa però rendeva ne 
sarie delle misure per fissare i prezzi medii dei mercati inte 
Nei secoli precedenti, il Parlamento si era già occupati 
questo oggetto; ma siccome allora la determinazione dei pr 
medii aveva per unico scopo il precisare le circostanze, n 
quali l'esportazione dei cereali poteva essere permessa st 
pericolo; l'esecuzione ne era commessa ai primi dignitari d 
Stato, i quali essendo principalmente preoccupati delle c 
seguenze politiche che questa misura poteva produrre, p 
importanza davano ad una esatta verificazione dei merc 

Questo mezzo imperfetto non conveniva più al regime ( 
nomico che il Parlamento aveva adottato; in fatti nel 4 
ordinò che-in tutte le contee marittime, i giudici di p 
radunati in sessione trimestrale , cioè quattro volte l'an 
dovessero determinare il prezzo medio dei grani venduti 
mercati della contea, sia interrogando sutto la fede del 
ramento i proprietari e gli affittaiuoli che non avevano r 
zioni coi mercanti di grano, sia procurandosi delle infor 
zioni con qualunque altro mezzo che potessero avere. 

Questo piano era inticramente difettoso. Le mercuriali | 
date esclusivamente sulle dichiarazioni delle classi produtt 
ed abbandonate al giudizio arbitrario dei magistrati loc 
grandi proprietari per la maggior parte, dovevano nece 
riamente essere formate con uno scopo ostile al comme 
estero. Si cercò a più riprese di migliorarlo; una qual 
innumerabile di atti furono passati con questa vista senza 
ottenere lo scopo; perchè anche al presente ad onta € 
ultime riforme di sir Roberto Peel, il modo cal quale 
terminano i prezzi regolatori dei dazi di entrata occas 
attacchi vivi e ben fondati. | 

1 bill del 1680 e del 1685 non tardarono a cessare di 
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disfare. il sedicente interesse agricolo. La continuazione della 
pace avendo esercito un eftettu più potente sui progetti del- 
l'agricoltura che sullo sviluppo dell'industria e del commercio, 
la produzione delle sostanze alimentarie aumentava più rapi- 
damente che i bisogni della consumazione, e il prezzo dei grani 
non cessò di diminuire. Nel 1689, le prime qualità n non valevano 
più che 25 scellini il quarter. 

L’aristocrazia fondiaria, approfittando dell'ascendente che 
la rivoluzione del 1688 gli assicurava sopra il governo, si de- 
terminò a trascinarlo più innanzi nelle vie della protezione; 
non contenta di opporre ai grani esteri una barriera fiscale in- 
superabile, esigette che venisse accordato un- premio alla uscita 
dei grani nazionali. Questo premio fu fissato a 3 scellini per 
>gni quarter, e dovetle essere pagato lutte le volte che i 
>»rezzi dell’interno non oltrepassassero i 48 scellini. 

Questa misura eccessiva dovuta ad un abuso deplorabile del 
»olere, commesso dalla classe onnipotente dei gentiluomini 
Îella campagna, rimase in vigore per quasi un secolo. Essa 
=©stò all'Inghilterra 7,000,000 di lire sterline pagate agli espor- 
Læatori di grano. Questa somma enorme per il secolo passato, fu 
Cile in parte ai consumatori stranieri , facilitando loro il mezzo 
di comprare il pane a miglior prezzo, ed in parte fu un dono 
&ratuito fatto ai proprietarii fondiarii. Il governo si sarebbe 
Condotto in un modo più giusto, od almeno più efficace e più 
razionale, se, volendo favorire l'aristocrazia territoriale, avesse 
impiegato nel riscatto della decima (quella imposta sul pro- 
gresso agricolo più oneroso a quello il quale lo paga, che van- 

laggioso a quello che lo riceve) una parte della somma spesa 
Per stimolare indebitamente la produzione del grano. Questo 
stema assurdo fu lungo tempo popolare ed ebbe pochi avver- 
ri prima di Adamo Smith. Ottenne il suffragio di un gran 
tumero di autori e, fra gli altri, di Arturo Young. Questo osser- 
Yatore così abile ed ingegnoso, vantava i premii per l'uscita 
dei grani come un prodigio di genio, e si doleva che non se ne 
fosse usato in modo esteso, aumentandone l'ammontare, a 
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misura che la produzione divenne più abbondante. Ora essi noi 
sono più difesi da nessuno, neppure dai difensori più ustinal 
del sistema protettore. Tanto è vero che gli errori onnipotent 
in un tempo finiscono, quando sono combattuti con persistenza 
u sparire a poco a poco da tulte le classi della società, senz 
eccettuarne quelle che ne ritiravano un vantaggie diretto. 

I proprietarii e gli aflittuarii furono ciò non ostante lungi dal 
trarre dal sistema che avevano imposto al Parlamento, i ver 
taggi che se ne promettevano. Questo sistema contrariando b 
sviluppo naturale delle risorse del paese fu fuvorevole all'is- 
dustria agricola a spese di Lutte le altre. Ne risultò che durante 
tutta la prima metà del decimosettimo secolo, il prezzo di 
srani, lungi dal mantenersi entro limiti elevati, rimase quasi 
sempre al disutto del punto che ora si Chiamerebbe dai parti 
giani del sistema protettore, tassa rimuneratrice. 

Ciò che misure violenti non avevano potuto ottenere, opt- 
rossi affatto naturalmente per la forza stessa delle cose. A 
contare dal 41745, dopo che il germe delle guerre civili rimet 
sollocato a Culloden , per mezzo di an furtunato concorso 6 
circostanze delle quali l'Inghilterra sola in quell'epoca era à 
misura di approfittare, l'industria ed il commercio presero un 
slauciy inaspettato. Aiutata dalle ammirabili scoperte degli Ar 
kright, dei Leagrave, dei Watt e di Lanti altri prodigiosi meg 
canici, l'industria fece in puchi anni dei passi giganteschi ed 
terminò un acerescimento rapido di popolazione e di ricche, 

Al prezzo del grano aumentò col numero dei consumatori 
questa derrata. I produttori furono soddisfatti, ma tutte le 
classi della sucietà soffrirono immensamente. Venne la 
loro di dolersi e di chiedere al Parlamento un sollievo ai 
inali, mediante una riforma nella tariffa dei dazii d' 
Questa riforma si operò. Un bill di una natura liberaliss 
passato nel 1773, permise l'importazione dei grani esteri 
diante un semplice dazio di bilancia, quando i prezzi ol 
savano i 18 scellini il quarter, e limitò il premio ai casì 
quali i prezzi ricadessero al disotto di. 14 scellinj, 
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Questa misura dettata da uno spirito saggio ed illuminato, e 
che indica ad un tempo una sospensione nel progresso del si- 
stema protettore, potrebbe sorprendere i nostri lettori, e parer 
loro contraria a quello che abbiamo detto relativamente alla in- 
fluenza prolungata degli errori e dei pregiudizii popolari sulle 
leggi economiche, se non facessimo loro osservare ch'ella è stata 
passata in un momento in cui una specie di rivoluzione indu- 
striale influiva sal prezzo del grano, in modo da compensare 
ampiamente gli effetti della concorrenza straniera, e nel quale 
per conseguenza l'attacco dei consumatori soffrenti doveva es- 
sere molto più energico e più efficace della difesa dei produttori 
soddisfatti. Non è inoltre fuori di proposito l’osservare che al- 
l'epoca in discorso le dottrine razionali sul commercio dei grani, 
proclamate in Francia dagli economisti della scuola del dottore 
Quesnay, esercitavano già una influenza visibile sull’animo degli 
uomini illuminati, senza pertanto aver fatto ancora bastante 
strepito per eccitare la diffidenza e la collera dgj pratici, di- 
fensori delle classi privilegiate e del sistema mercantile. 

Il regime liberale stabilito dalla legge del 1773 durò fino 
al 1790. Quest’epoca è segnalata da una riforma completa di 
tatti gli antichi regolamenti cheinceppavano ancora il commer- 
cio interno dei cereali. Il buon senso riportò una vittoria deci- 
siva sui pregiudizii assurdi, che pel corso di tanti secoli avevano 
animati i governi e la società contro i mercanti di grano, e 
questa classe di negozianti eminentemente utile fu assicurata 
della medesima libertà e della medesima protezione, di cui la 
costituzione inglese faceva godere da lungo tempo tutte le altre. 

Per soddisfacenti che fossero per il paese le conseguenze del 
naovo regime, gl'interessi agricoli fecero udire contro di esso 
delle lagnanze sempre più amare. Irritati dai progressi superiori 
della industria del commercio, essi imputavano ai principii li- 
berali introdotti nella legislazione dei cereali, l’inferiorita dello 
sviluppo dell'agricoltura. I loro partigiani erano i più forti nelle 
dne camere del Parlamento; da che essi chiesero con istanza 
una madificazione nei dazii d'entrata, divenne impossibile il 
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resister loro. lin bill passato nel 1794 diede loro piena soddi 
sfazione. 

La nuova legge portava da 44 a 54 il limite a cui l'import- 
zione doveva essere permessa. Essa rimase senza effetto in cos 
seguenza di una serie di cattivi ricolti, che fecero salire i prezzi 
ad un punto ben superiore a quello in cui il commercio era di- 
chiarato libero. Si fecero grandi importazioni (41); ma i bisagsi 
del paese erano tali, e la difficoltà di procurarsi all'estero delle 
derrate alimentarie si era accresciuta a cansa dei disastri dela 
guerra in un modo che i prezzi si mantennero dal 1791 al 1802 
ad una tassa esorbitante. 

Nel 1802, durante il breve intervallo di riposo che la pace 
d'Amiens dette al mondo, i prezzi ricaddero al punto a cai 
erano stati avanti la guerra. All’istante l'interesse agricolo sì 
agitò, fece udire grida di angustia, e riclamò imperiosamente 
nuove misure protettrici. Come al solito, il Parlamento gli «-. 
cordò tutto quello che domandava. L'importazione fu colpila 
di un dazio di 24 scellini tutte le volte che i prezzi non ecte- 


devano i 63 scellini; e soltanto quando giungeva a 66 sceltini — 


l'importazione diveniva libera mediante un dazio di bilancio. 
In tal guisa le esigenze dei produttori crescevano cui lo 
guadagni. Dopo aver accettato nel 17753, 48 scellini per quarier 
come un prezzo rimuneratore, chiesero che fossero loro asset 
rati 54 scellini nel 1791, e 63 scellini nel 1804. Essi rigost* 
davano i guadagni realizzati nei tempi di angustia come diriti 
acquistati; e fondavano le loro ingiuste pretese sulle stesse & 
sgrazie del loro paese. | | 
La legge del 1804 ebbe la stessa sorte di quella del 4791. 
La guerra la rese inutile, facendo risalire i prezzi ad una (2 
enorme, senza precedenti nella storia commerciale dell'Ing 
terra. Dal 1806 al 1814 il prezzo medio del grano fa di % 
scellini il quarter, e più di una volta salì fino ai 110 e 19 
scellini. Quel tempo fu un'epoca di grande prosperità pf 


(4) Dal 1793 al 4803 si importarono in Inghilterra 413,555,587 qui 
ters di grano, e 2,695,401 quintali di farina, 
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ra, e sopralluito per gli affittaiuoli, i quali realiz- 
i guadagni considerabili. 
stessa epoca però venne segnalata da una misura emi- 
te razionale, che gli amici del progresso domandavano 
tempo. Nel 1806 tutte le barriere fiscali che esiste- 
*Inghilterra e l'Irlanda furono abolite, il commercio 
isole fu dichiarato intieramente libero, Ne risultò un 
imento nella produzione e nelle esportazioni dell'Ir- 
allora in poi i mercati dell'Inghilterra ricevettero ogni 
quantità crescente di derrate agricole irlandesi. Si può 
in oggi senza esagerazione questa esportazione annna 
jpresentante un valore di 12 milioni di lire sterline. 
commerciale delle due isole ebbe, come vediamo, delle 
nze feconde. L'Inghilterra-le va debitrice, almeno in 
avere potuto abitualmente fino ad ora fare a meno del 
dei cereali stranieri, ad onta del rapido accrescimento 
popolazione. È essenziale il notarlo perchè è un fatto 
» deve tenersi conto nella discussione delle ragioni che 
20 in campoin favore e contro la libertà del commercio. 
ice del 1814 ebbe sui prezzi la sua solita influenza. 
ribassarono di 50 per cento. Gli agricoltori ebbero 
ente ricorso al Parlamento ; i loro rappresentanti gli 

dottare nel 1815 un bill che costituisce il punto cul- 
| del sistema protettore. L’importazione fu proibita 
i prezzi non eccedevano 80 scellini il quarter. Non 
eccezione se non in favore delle colonie inglesi, i di 
dotti furono ammessi tutte le volte che il grano si 
1 67 scellini. 

ta legge ingiusta così oppressiva per la massa della 
3 fece nascere una opposizione vivissima. Le classi in- 
li, più illuminate che non lo erano per lo passato sui 
ri interessi, fecero tutti gli sforzi per farla rigettare. 
o influenti ancora nel seno del Parlamento, la loro 
"iuscì appena a riunire nella Camera dei comuni 77 
niro 245, e nella Camera alta 24 contro 4128. 11 popolo 
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si agito. Le resistenze al di fuori, quantunque vive e nume 
rose, furono facilmente represse dal governo, divenuto onni- 
potente tanto nella strada quanto sotto le volte di Westminster, 
per effetto dei successi brillanti della sua politica esteriore, 

I primi anni della pace furono segnalati da una carestia 
generale in Europa. I prezzi si mantennero negli anni 1816, 
1817 e 1818 alla tassa eccessiva, cui erano arrivati nell'ak 
timo periodo della guerra. I produttori inglesi non conoscendo 
la vera causa di questo rialzo straordinario, credettero che 
la legge del 1815 avesse assicurato il loro avvenire in un 
maniera indestruttibile, per conseguenza intrapresero dei vasi 
lavori di miglioramento nello scopo di aumentare la mass 
dei loro prodotti più che fosse possibile. Pienì di una cieca 
fiducia in un appoggio littizio, correvano senza avvedersene 
verso l'abisso che doveva inghiottire una parte delle ricchezze 
che avevano accumulate durante la guerra e negli anni di 
carestia. 

Gli anni 1819, 1820, 1821 e 41822 furono anni di una 
- abbondanza altrettanto generale e straordinaria, quanto la 
carestia lo era stata negli anni precedenti. Sopra tutti i mercati 
dell'Europa i cercali andavano soggetti ad un ribasso enorme. 
Questo ribasso fu più notabile in Inghilterra che in qualunque 
altro luogo; gli stessi grani che nel 1818 si crano vendnti a 112 
scellini caddero a 88 scellini nel 1822. 

Lo stato d’angustia in cui trovaronsi gli affittaiuoli fu gene 
rale ed eccessiva: le abitudini di lusso contratte nel tempo 
della prosperità lo rendevano loro anche più difficile da soppor- 
tare. Un gran numero soccombette, ce se tutti non furono cu 
piutamente rovinati, deve attribuirsi in parte all’avere i pro 
prietarii in molti casi acconsentito a dividere le loro perdite, 
diminuendo volontariamente il prezzo degli affitti. 

È giusto l'osservare che i disastri delle classi agricole in que 
l'epoca non possono essere imputati unicamente al corso inco 
stante dei ricolti, ed alle aberrazioni del sistema proibitito. 
Essi furono singolarmente aggravati, in conseguenza di un 
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misura, i di cui effetti, imperfettamente valutati da principio, 
erano pieni d’iugiustizia per varie classi della società, soprat- 
tutto per quella degli affittaiuoli; intendiamo di parlare della 
cessazione del corso obbligatorio della carta, e della ripresa del 
pagamento in ispecie per parte della banca d'Inghilterra. Questa 
misura avendo esercitato una grande influenza sullo stato eco- 
nomieo di questi venti ultimi anni, e lasciato nell'animo di una 
parte del pubblico delle traccie che sussistono anche presente- 
mente, crediamo duver entrare in qualche spiegazione a suo 
riguardo. 

Durante la guerra della rivoluzione, il governo inglese, avendo 
dovuto pagare immensi sussidii alle potenze continentali, aveva 
preso iu prestito dalla banca la maggior parte della sua riserva 
metallica, la quale formava una guarentigia necessaria al cre- 
dito dei suoi biglietti. L'indebolimento della riserva coincidendo 

Coi timori che Îc circostanze politiche ispiravano al pubblico 
fecero vacillare il credito illimitato, di cui quella potente istitu- 
Line avea goduto fino allora. Da tutte le parti affluivano alla 
Cassa domande di rimborso. La banca resistette qualche tempo 
alla crisi che la minacciava. Ma vedendo che le sue risorse 
erano esaurite, senza che la fiducia fosse ristabilita, si vide co- 
stretta a ricorrere al genio potente, che per sostenere la lotta 
gigantesca da lui impegnata contro la rivoluzione francese , 
l'aveva per così cire spogliata dei fondi che costituivano il pe- 
gno dei suvi creditori. Pitt, in presenza di queste circostanze 
estreme, seppe prendere un partito energico: egli costrinse il 
Gabinetto titubante a prendere sopra di sè la grave respunsabi- 
lità di un ordine del Consiglio, che autorizzava la banca a so- 
Spendere i suoi pagamenti. in ispecie, e che dava un corso for- 
Lato ai higlietti Questo equivaleva al creare una vera carta mo- 
Netata. Il Parlamento, dominato da Pitt, sanzionò questa misura 
ardita. Per lungo tempo l'Inghilterra non ebbe più altro agente 
di circolazione che della carta, e potè disporre di tutto il suo 
‘ro per continuare la guerra terribile che sostenne contro la 
Francia ed il suo irreconciliabile imperatore, 
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Avendo i biglietti avuto un corso forzato, presero com 
meute nella circolazione il posto dei metalli preziosi, i qu 
rono esportati sul continente. Fino a tanto che non furor 
stituiti che all'oro ed all’argento, fino a tanto che restaront 
medesima proporzione di questi col movimento generale 
scambii, il loro valore, relativamente a quello di tutti gl 
oggetti, non variò. Ma la necessità in cui trovossi la bau! 
fare dei nuovi prestiti al governo, e forse anche il desidi 
aumentare i suoi guadagni, cagionarono delle emissioni pi 
di biglietti di banca. La circolazione divenendo allora p 
bondante, l’antico equilibrio che esisteva fra il grande in 
diario degli scambii, ed il numero stesso degli scambhii d: 
tuarsi fu rotto, il valore reale dei biglietti diminuì. I { 
tutte le altre derrate agricole se ne risentirono, e quest 
_ biamento influi sul prezzo degli affitti, e su tutti gli alt 
tratti stipulati in quell’epoca. 

È da notare che le specie metalliche essendo scompars 
circolazione, l’oru e l'argento erano divenute mercanzie 
le altre, il valore reale delle quali non interessava che 1 
colo numero di banchieri e di ricchi negozianti; il pubbli 
diede alcuna attenzione al ravvilimento che aveva soff 
carta. Gili effetti furono così poco apparenti, che il celet 
nomista Ricardo ebbe bisogno di lunghe ricerche e di d 
gionamenti per istabilire in un modo incontrastahile | 
comparativa del valore dei biglietti e dell'ora, e per prov 
i primi avevano valuto fino a venticinque per cento d 
della moneta ch'essi avevano avuta sempre ‘la pretene 
rappresentare esattamente. 

Alla pace la banca fece dei grandi e indevoli sforzi p 
zare il corso dei biglietti. Dopo alcuni anni essa trovoss 
sura di riprendere i suoi pagamenti in valuta metallica. 
grande rivoluzione nella circolazione fu portata al suo 
mento da una jegge presentata dal sig. Peel. Siccom 
erano nel caso di spiegarsi esattamente l’effetto che quel 
doveva produrre, così ella non incontrò una grande opp 
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alcune classi della società a spese di molte altre. Gli 
principalmente, che avevano stipulato dei contratli 
\ guerra e negli anni di carestia, dovettero soffrir 
Ibbligo di pagare in oro aggravò eccessivamente la 
one, che il ribasso naturale delle derrate agricole ren- 
ritica. 

ioria di quell’epoca ha lasciate nell'animo degli agri- 
le forti e dolorose impressioni che sono ancora ben 
essere distrutte. Anche al presente essi fanno udire 
inze amare contro la ripresa dei pagamenti in valuta 
ver parte della banca, e contro il nuovo sistema di cir- 
che ne è stato la conseguenza. La circolazione della 
mente popolare fra loro, che un ministro, il quale 
se l’emissione, altre volte praticata, di biglietti d'una 
a, li farebbe probabilmente acconsentire all’aboli- 
> leggi cereali. 

a per effetto del ribasso dei prezzi cagionato da varii 
secutivi abbondantissimi, sia per effetto del ristabili- 
la circolazione metallica, l'angustia delle classi agri- 
ie nel 1822 al-suo colmo. Il Parlamento ne fu viva- 
etrato. Ricusando di riconoscerne la vera causa, l’esa- 
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fatti, mista di rimproveri e di ingiurie coutru gli econom 
abbastanza arditi per imputare al sistema ultra protettore 
i disastri delle classi che avea per scopo principale di prot 

Tutte queste pubblicazioni, tutte queste inchieste nm 
vono ad ottenere alcun risultato pratico. I rimedii che 
nevano i partigiani degli agricoltori erano troppo violenti, 
assurdi perchè il 'arlamentu qualunque essere potesse l'in 
di questo partito, si decidesse ad adottarli. 

Gli uni volevano un dazio fisso di 40 scellini all'ent 
dei premi crescenti all'uscita; gli altri chiedevano delle 
zioni assolute; i più zelanti finalmente proponevano di { 
a spese del pubblico degli immensi depositi di grano, m 
antivenire alle carestie future, che per la speranza nasci 
pena di vedere marcire o divorare dagli insetti una par 
derrate che sopraccaricherebbero il mercato. H tempo « 
misure era definitivamente passato. Sia che le consegue 
neste del sistema protettore avessero aperti gli occhi ad 
numero di persone, sia che le esagerazioni delle classi 
trici avessero un effetto contrario a quello che esse se 
mettevano; certo egli è che la crisi agricolu del 1822 
spingere il Parlamento a prosperare nella via economie: 
guiva da quarant'anni, lo indusse a fare i primi passi ne 
direzione di una politica più liberale. In fatti dopo ave 
un milione di lire sterline per essere prestale agli agi 
contro dei depositi di grano, adottò una nuova legge men 
siva che quella del 1815, in virtù della quale il grano fu 
era ammesso mediante un dazio di 12 scellini, quando il 
arrivasse ai sessanta scellini. 

La causa della riforma commerciale che non aveva ri 
dato nel 1822, fece l'anno seguente un passo decisivo 
gresso del sig. Huskissou nel gabinetto nella qualità d 

( 1} Questi medesimi rimproveri e queste medesime ingiui 
quelle che il six Alban de Villeneuve riferisce con tania con 
nell'opera che ha pubblicata per domandare ragione a quest po 


nomisti così maltrattati nel foro paese di tutto quello che st « 
Inghilterra da sessanta anni iu qua. 
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dente dell’uffizio del eommercio. Quel ministro appoggiato da 
Ganning, intraprese la rifusione totale della legislazione fiscale 
dell'Inghilterra quel capo-lavoro del sistema mercantile. 

Ei procedette in quest'opera così difficile con una prudenza, 
con una fermezza e con un coraggio che meritavano lo studio e 
l'ammirazione di tutti gli uomini di Stato. Il suo esempio mo- 
strò loro in qual modo bisogna condursi per trionfare degli er- 
rori e degli abusi che essi hanno la missione di distruggere , 
quando si appoggino ai numerosi interessi delle classi più po- 
tenti della società. 

Il sig. Huskisson, avendo dovuto incominciare le sue riforme 
colla distruzione dei monopolii assoluti, di cui gioivano certi 
rami dell'industria, primieramente gl’interessi agricoli, posti ad 
una così dura prova dalla crisi alla quale erano andati soggetti. 
Ei non toccò la legge del 1822, soltanto sperando di suscitare 
con un mezzo indiretto una concorrenza ai produttori nazionali; 
fece dichiarare che i grani delle colonie sarebbero sempre ara- 
messi mediante un dazio fisso di cinque scellini per quarter. Lo 

scopo che il sig. Huskisson si proponeva andò fallito, a motivo 
del regime coloniale di cui non aveva ancora osato d'intrapren- 
dere la riforma. La sola colonia che sarebbe stata in situazione 
di fornire all'Inghilterra delle masse considerabili di grano, il 
Canada, fu distolta dal dare all'industria agricola gli sviluppi 
dei quali sarebbe stata suscettibile, dagli eccessivi incoraggia- 
Menti che: le tariffe della metropoli accordavano al commercio 
dei suoi legni di costruzione. Occupata quasi esclusivamente a 
far valere le sue foreste, il Canadà non ha concorso fino a que- 
sti ultimi tempi all'approvvigionamento dei mercati inglesi che 

- CO quantità di derrate all'atto insiguificanti. 

Una sequela di cattivi ricolti determinò il ministero che si 
tra ricostituito sotto la presidenza di Canning, sopra basi più 
liberali, ad estendere nel 1827 la riforma commerciale alle leggi 
cereali. Dopo aver fallo passare alla Camera dei comuni il bill 
che la consacrava, ei perdette la causa alla Camera dei lordi 
in faccia all'opposizione del partit tory al quale si era unito un 
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gran numero cdi grandi proprietarii whigs con lord Grey alla tt- 
sta. Canning, contando sul potere che gli dava la sua grande 
popolarità, si proponeva di rinnovare l'anno seguente la bot 
nella quale si era impegnato coll'aristucrazia territoriale, mala 
morte venne a sorprenderlo all'apice della sua carriera, e ad x- 
restare la realizzazione del suo progetto. 

Ciò non di meno questo progetto era ben lungi dall’operare 
una riforma radicale nei dazi d'entrata. Sebbene egli abbia ec- 
citate delle collere implacabili, era ben più favorevole ai pre 
duttori, che non lo fosse l'ultimo bill sui cereali del sig. Ped. 
Come esso, egli pure voleva mantenere un prezzo che mollo 
non si allontanasse da quello di 60 scellini il quarter, ed in que- 
stu scopo proponeva una scala di dazi più alta di quella cheè 
in vigore al presente. In tal guisa le riforme che sedici asti 
sono sembravano eccessive, sono ora riguardate come iosuff- 
cienti dallo stesso partito tory, tanto le idee e le opinioni favo 
revoli alla libertà del commercio hanno fatto dei progressi & 
quell'epoca in poi. 

Sebbene il sig. Peel abbia respinto il sistema di Canniag, 
dal momento in cui ritornò al potere puco tempo dupo la morte 
di quell'uomo di Stato, si credette in obbligo di fare qualens 
in favore dei consumatori. Nel 1828 egli presentò una punta 
. legge sui cereali, chè aveva delle grandi analogie con quella del 
ministero precedente, ma che perd ne differiva in varii posti 
essenziali. Nel tempo stesso che adottava il sistema della sc 
molnle, il suo scopo cera quello di mantenere il prezzo medt 
del grano a 66 scellini il quarter. Così quando il prezza gi 
geva a quel punto, il dazio era ancora di 20: scellini. Qua 
lo oltrepassava il dazio ribassàva con rapidità, di maniera dt 
a 70 scellini non era più che di 10 scellini, e che a 73 cadet 
ad uno scellino dazio minimo. AI disotto del prezzo di 66 st 
lini i dazi anmentavano in ragione della diminuzione dei presi 
essi erano di 26 scellini quando i prezzi cadevano fino a #. 
scellini. | 

La legge del 1828 non solo era parzialissima per le chili 
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i, ma il sistema sul quale la scala dei dazi era rego- 
ninentemente difettoso, Infatti, siccome essa ammet- 
inni molto rapide quando i prezzi si avvicinavano 
ai quali la importazione diveniva quasi libera, av- 
ogni volta che l'Inghilterra ebbe un bisogno assoluto 
ranieri, i mercanti sforzarono il corso con compre 
abilmente, finchè i prezzi regolatori si fossero alzati 
1 da far cadere i dazi al grado più basso della scala 
rani andarono in tal guisa soggetti a variazioni vio- 
meno spiacevoli ai consumatori cestretti più di una 
portare dei movimenti di un rialzamento fattizio, che 
er il tesoro il quale non introitò mai che deboli dazi 
e enormi di grani, che sono state importate sotto il 
questa legge. 

8 al 1840, 11,322,085 quarter di grani esotici fu- 
imati in Inghilterra. Sopra questa quantità 9,000,000 
» i quattro quinti, pagarono dei dazi di 1 a 6 scellini 
ù; e notisi che quello che perdette lo scacchiere non 
te al paese, poichè, per giungere a far ribassare i 
peculatori furono costretti a mantenere i prezzi molto 
n della tassa, alla quale sarebbero arrivati, se aves- 
to il corso natarale delle cose. 
nercio dei grani sotto il dominio della legge del 1828 
oggetto a tante variazioni violente, a tante occastoni 
ni enormi e rischi di perdite eccessive che si potè ri- 
come in uno stato perpetuo di crisi. Gli nomini savi, 
sti laboriosi e prudenti dovettero rinunziarvi, e la- 
‘ampo libero agli speculatori temerari, che non temet- 
porsi ad una rovina totale, per correre più presto 
la della fortuna. Nelle foro mani il commercio, per- 
ni andamento regolare, fu trasformato in un giuoco 
di cui finirono ad essere vittime tutti quelli che vi 
arte. 
rsi che ia legge del 1828 riuscì fatale a tutti, sì ai 
ri come ai produttori, ai finanzieri nun meno che 
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ai commercianti. I cattivi ricolli accaduti dal 1857 al 1840 
avendo resi patenti tutti gli inconvenienti, divenne evidente h 
necessità della riforma. Il ministero whigs sebbene composto di 
persone penetrate dei veri principii economici, aveva lungo 
tempo esitato a prendere un partito che doveva suscitare uppe 
sizioni così forti nelle classi agricole. l'er non indisporre troppo 
la Camera dei lordi, che gli era di già ostile, il suo capo, lord 
Melbourne, aveva più volte dichiarato, che una riforma radical 
delle leggi cereali sarebbe un atto di demenza. Ciò non vstante 
negli ultimi tempi della sua esistenza, sia che egli credesse di 
non aver più nulla da aspettarsi dal sistema di riguardi che avea 
adottato, sia che la crisi commerciale ed industriale che si pro- 
lungave da varii anni, avesse aiutata la maggioranza a Urivnfare 
degli serapoli di una parte de’ suoi membri, il consiglio si de- 
cise tutto ad un tratto a proclamare la ferma intenzione di upe- 
rare una riforma completa nelle leggi su i cereali. 

Il piano del ministero abbracciava non solo la riforma delle 
leggi cereali, ma anche quello delle leggi sugli zuccheri, sui le- 
gnami di costruzione e sui dazi protettori dei prodotti della me- 
tropoli nei mercati delle colonie. Era questa, come si vede, una 
misura decisiva, che rovesciava fino dalla sua base tutto l'ed- 
fizio mercantile della Gran-Bretagna. Questo piano andò fallito 
sia avanti alle Camere, sia avanti al paese. Gili sforzi disperati 
delle classi privilegiate, aiutati da una specie di reazione rel 
giosa in favore della chiesa anglicana, ottennero nelle elezioni 
un successo decisivo. Il partito conservatore trionfo, ed il nuore. 
Parlamento si radunò in mezzo alle grida di gioia degli affil:. 
taiuoli e dei proprietari, i quali credevano di avere assicurati 
per sempre la conservazione dei loro privilegi. 

Ma il capo del nuovo gabinetto ed i suoi principali colleghi, 
erano troppo abili e troppo illuminati per non avere approft 
tato delle leziuni dell'esperienza. Ond’è che lungi dal lasciarsi 
inebbriare dalla pienezza dei successi ottenuti, si allrettarono a 
riconoscere la necessità di proseguire l'opera della riforma con 
merciale incominciata dal sig. Huskisson. Fino dalla prima ser 
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sione dopo l'avvenimento al potere, sir Roberto Peel presentò 
una nuova tariffa di dazi, la quale consolidava, riformandole , 
tutte le antiche leggi delle dogane, eccettuate quelle sui cereali 
e sugli zuccheri , delle quali era costretto ad aggiornare le ri- 
forme a cagione delle circostanze politiche e filantropiche che, 
riguardo ad esse, dominavanole questioni puramente economiche. 

La nuova tariffa del sig. Peel, stabilita sopra basi general- 

mente moderate, costituisce un progresso tanto più notabile nella 
via dell’applicazione pratica dei principii scientifici, in quanto 
che l'illustre ministro manifestò apertamente la sua intenzione di 
avvicinarsi, più clic polesse, ai precetti dei maestri della scienza. 
Tulti i capi di partito, tutti gli uomini l'opinione dei quali ha 
gran peso nella Camera, si unirono a lui per rendere omaggio a 
Smith ed alla sua scuola, per così lungo tempo trattati con di- 
sprezzo dai cani del Parlamento. 

Noì non esamineremo nei suoi particolari questa riforma, 
qualunque agli occhi nostri ne sia l’importanza. Ci limiteremo 
a notare, che le riduzioni le più considerabili si riferirono prin- 
cipalmente alle derrate alimentarie ed ai prodotti agricoli. Gli 
animali vivi, fino allora proibiti, furono ammessi mediante un 
tenue dazio, di molto inferiore a quello, di cui gli educatori 
francesi riclamano la conservazione, come indispensabile per 
l'esistenza della loro industria. 1 dazi sulle carni salate, il lardo, 
l riso ed i legumi, vennero considerabilmente ridotti. Simili 
riduzioni si fecero sugli oli, sulle semenze olcaginose, e sui 
Grani per la seminagione. Questa semplice ennmerazione basta 
Per far vedere quanto fu ridotta la protezione di cui gioivano 
le classi agricole per la maggior parte dei loro prodotti; onde 
Se accolsero con grida di rabbia la nuova tariffa; e durante il 
Corso di an anno i mercati dell’interno e le assemblee degli af- 
fitainoli echeggiarono d’imprecazioni contro sir Roberto Peel 
edi suoi colleghi. 

Il ministero consacrò ai cereali un hill particolare. Quello 
che lo aveva preceduto aveva proposto al Parlamento di sosti- 
aire alla scala mobile un dazio fisso di otto scellini. Questo era 





IU SCUPU UICLHIATALU CI VIN CHIC ŒUASI prUIDILI Vit, veu qua 
il prezzo del grano discendeva al di sotto di 66 scellini i 
ter. La nuova legge ammise come prezzo normale dei 1 
interni 60 scellini; quando i grani erano a questo prezz 
ammetteva i grani stranieri, mediante un dazio di 43 s 
Quindi ella dichiarò che i dazi aumenterebbero o dimii 
bero nella proporzione aritmetica inversa dei prezzi medi 
alcuni tempi di stazionarietà poco importanti, regolati ii 
che il dazio ascendesse a venti scellini quando i prezzi 
sero fino a 50 scellini, e che si riducesse ad uno scellino, « 
questi arrivassero a 73 scellini. Ma quello che era più 
tante, la legge soppresse ogni proibizione assoluta, e d 
permessa in ogni tempo VIAIDOLHARIONE, mediante un da 
nimo di 20 scellini. 

” Ad onta dei rimproveri amari che il partito whigs ha 
contro questa misura, è forza riconoscere che essa lia int 
nel commercio dei grani dei notabili miglioramenti. Il s 
vincolato dai suoi antecedenti e da quelli del suo part 
creduto dover mantenere il sistema della scala molsile, 
fatto del tutto per attenuarne gl'inconvenienti. In vet 
sbalzi repentini che ammetteva l’antica tariffa, egli ha 3 


nna ciale roanlara ananta ora nnecihila nella analo al of 
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altronde in tutte le circostanze, il sig. Peel ha sostituito ai 
zi antichi dei dazi sensibilmente meno alti ed ha regolate le 
lezioni in modo che esse sono tanto più sensibili quanto meno 
alto il prezzo del grano. È facile il convincersene confron- 
do le due scale. 











Essendo Il dazio imposto 

I prezzo medio | dalla le ge 
per quarter | del 185 
di sarà 


Differenza 


Scellini 50 | Scellini 36 6 | Scellini 20 | Scellini 16 8 


» b1 n 3b 8 » 19 » 16 8 
» 52 n 34 8 » 18 » 16 8 
» 53 » 33 8 n 18 » 15 8 
» 54 » 32 8 » 18 » 14 8 
» 55 » 31 8 » 17° n 14 8 
n 56 » 30 8 » 16 » 14 8 
a 57 » 29 6 » 15 ” 14 8 
a 58 » 28 8 » 14 n 14 8 
” 59 » 27 8 » 13 » 14 8 
n 60 » 26 8 » 12 » 14 8 
” 61 a 25 8 ”» 11 » 14 8 
n 62 » 24 8 » 10 » 14 8 
» 63 » 23 8 » 9 » 14 8 
”» 64 n DI 8 » 8 » 14 8 
» 65 » 21 8 » 7 » 14 8 
» 66 ” 20 8 » 6 » 14 8 
n 67 » 18 8 » 6 » 13 8 
» 68 ”» 16 8 ” 6 » 10 8 
» 69 ” 13 8 » 5 n 88 
ES 70 » 10 8 » 4 » 6 8 
» 71 a 6 8 » 3 » 3 8 
a 72 » 28 » 2 v 08 

73 ” 10 » 1 » 00 


» 
pd al di sopra 


Se abbiamo messa una certa importunza a far conoscere il 

ecanismo della nuova legge sui cereali egli è perchè ci pre- 

va di provare che i capi del partitò conservatore sotto l’im- 

‘o delle circostanze cle li rendevano momentaneamente on- 

otenti hanno sacrificati gl'interessi della classe la più nu- 

rosa dei loro aderenti, alla irresistibile tendenza che spinge 
e 





in fondo, ne è egli stesso convinto quanto lo siamo noi. 
dal suo ritorno al ministero ha posto somma cura a n 
impegnare il suo avvenire. Al principiare di ogni sessio! 
chiara quello che gli pare opportuno di fare per il moi 
ma ricusa sempre di pronunciarsi in una maniera del 
sulla durata del sistema che ha fundato. 

Infatti dopo avere abbassati i dazi sopra tutti i gra 
tici, ci volle favorire la colonia che sula può contribuire 
provvisionamento dell'Inghilterra, il Canadà. Nel 1845, 
presentato da lord Stanley ridusse ad uno scellino per € 
il dazio sulla importazione dei grani. È certo che ques 
sura ha avuto per oggetto, meno il vantaggio del Capad 
il desiderio di creare ai produttori nazionali una conc 
formidabile. | 

Il bill sulla importazione dei grani del Canadà chiuse | 
degli altri che da tre secoli sono stati destinati a reg 
commercio dei grani in Inghilterra. Dopo la sua adoti 
non è stata fatta alcuna modificazione a questo ramo. 
tante della legislazione. All'ultima sessione, sir Roberto | 
sulennemente dichiarato ch'ei non credeva giunto il mc 
di ritoccare le leggi cereali; è probabile che nella sessio 
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loro attualità. Questo sarà ancora per lungo tempo il prin- 
; campo di battaglia in cui i partiti s'incontreranno. Esse 
sranno compiutamente risolute se non il giorno in cui 
le barriere protettrici che circondano le produzioni del 
saranno state tolte. Questo giorno così importante, non 
xer l'Inghilterra, ma per il mondo intiero, non può essere 
> lontano, perchè ad onta delle riforme operate da sir Ro- 
| Peel, e delle sue misure palliative, si può dire che la sorte 
ndustria della Gran Bretagna è strettamente legata a quella 
libera entrata delle materie alimentarie. Questa verità che 
tito riformatore si sforza di presentare sotto tutte le sue 
e, e che il partito conservatore combatte debolmente, è ap- 
traveduta sul continente. Il resto di questo articolo è con- 
ito a metterla in tutta la sua luce. Se ci rinsciamo avremo 
mato lo scopo che ci eravamo proposti, cioè di dimostrare 
À movimento il quale spinge l’Inghilterra verso la libertà 
merciale è dominato da una forza irresistibile, la di cui 
le non cesserà, finchè in quel paese non sarà portato a 
dimento il perfetto accordo delle leggi fiscali coi principii 
| economia politica. 
oi non pretendiamo di sviluppare qui i principii generali 
juali si fonda la teoria della libertà commerciale. La loro 
strazione si trova in tutte le opere di economia politica. 
ci limiteremo ad esaminare le circostanze particolari all'In- 
lerra, che rendono la loro applicazione in quel paese, per 
she riguarda le derrate alimentarie, non solo vantaggiosa 
sua prosperità, ma strettamente necessaria al mantenimento 
o sviluppo economico al quale è giunto. 
"Inghilterra ci presenta lo spettacolo di una società arrivata 
iù alto punto di ricchezza che la storia rammenta. Grazie 
accumulazione di una massa immensa di capitali trasfor- 
i in agenti prodattivi di ogni specie; grazie alla energia 
alla attitudine industriale dei suoi lavoratori, all'attività ed 
ità di quelli che li dirigono, una popolazione numerosa è 
ita a produrre sopra uno spazio ristretto una quantità enorme 
Ÿ 





riputato necessario al mantenimento delle classi a caric 
società, dei soldati, dei prigionieri, dei poveri, col re 
quale le classi medesime sono assoggettate nei paesi i pi 
e più inciviliti del continente. 

Questa massa enorme di oggetti è creata da due. cate; 
lavoratori, gli agricoltori e gl'industriali, estendendo q 
tima denominazione alla classe commerciante della n 
Una gran parte ne è destinata alla consumazione inter 
rimanente è scambiato all’estero contro altri.oggetti ne 
al popolo inglese, e che il suolo britannico non produce: 

I progressi giganteschi della produzione oitenuta st 
suolo limitato sono l’effetto di due cause principali: 

4.° L'accumulazione dei capitali impiegati come ag 
prodottivi ; 

2.° Le scoperte ed i perfezionamenti di ogri gene 
hanno così prodigiosamente accresciuta l'efficacia del la 
tutti i rami dell'industria manifatturiera ed agricola. 

Esaminiamo ora separatamente l’azione di queste ci 
due rami della produzione, e cerchiamo di precisare l'in 
che le leggi cercali hanno esercitata ed esercitano ane 
loro effetti. 
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mte una maggiore divisione cd una migliore ‘distri- 
ivoro, dal che risulterà una diminuriotie delle 
duzione, quando anche le cognizioni teoriche e-prà- 
sbricanti non abbiano fatto aleun progresso. ‘Così 
che 20,000 persone dedicate esclusivamente Alld 
toniera, a circostanze d'altronde eguali, produrrannt 
à di stoffe più che doppia di quella che fabbriche- 
)0 operai. Quello che del certo lo prova, si è la sti- 
sontrastabile, ad enta del caro prezzo abituate della 
ra, dei grandi centri di produzione intorno ui quali 
no le industrie similari sugli stabilimenti isotati. 
icoltura avvien l'opposto. Se da un suolo limitato 
una massa più considerabile di prodotti, the no 
e se ne ottiene mediante l’impiego del capitali e del 
esige il sistema generale di colturii, si satà Costrelti, 
) l’arte-agricola stazionaria, di consacrare a quésta 
addizionale, una mass rélitivamente più considé- 
ipitali e di lavoro. 
pio che ora abbiamo posto è incontrastabile. In fatti 
al primo. agricoltore che ci si presenta, se, me- 
nuova anticipazione di capitali, ei crede di poter 
ina possessione in buono stato una quantità di pro- 
tore di quella che già ne ritraeva (1); egli risponderà 
ente, ch'egli non può intraprendere l'operazione che 
sta, se non in quanto sarebbe ragionevole il contare 
amento sicuro del prezzo degli oggetti ch'ei produce; 
dire, ch'ei considera quella produzione addizionate 


ne sovente che dei capitali applicati con intelligenza alla col- 
erra, ne aumentano le rendite al di là degli interessi che 
esi comunemente. Questo risultato che sembra contraddire i 
e abbiamo emessi è dovuto alla circostanza che le intraprese 
di rado dotate dei capitali necessari per mettere in opera 
pratiche agricole conosciute. Le anticipazioni fatte allora alla 
no a surrugare al sistema in vigore un sistema perfezionato. 
‘390 ce la rendita aumenta, non è perchè i nuovi capitali sieno 
ivi che gli antichi; ma è la conseguenza del miglioramento 
i di coltura, é l'effetto d'un vero progresso dell'arte agricola, 
nforme al complesso delle nostre teorie. o 
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come una produzione da dovere occasionare proporzional 
più spese di quella delle derrate che raccoglie abilualmer 
sua possessione. 

Questa impotenza della terra di produrre indefinitan 
in ragione custante dei capitali che s’impiegano nella : 
tura è un fatto incontrastabile che tutti ammettono qu 
presentato isolato. Esso è la base unica della teoria de 
dita, così rigorosamente dimostrata da Riccardo, e che è 
così poco valutata sul continente, sebbene sia la chiav 
quantità di problemi economici. 

Ammesso questo fatto, ne risulta che 20,000 perso: 
ranti coi medesimi metodi, il medesimo suolo, non ne 
ranno due volte tanto quanto i 10,000 operai che k 
messo in coltura. 

Così dunque, nella nostra prima ipotesi, tutte le a 
striali rimanendo stazionarie, l’accumulazione dei capital 
mento della popolazione avranno per effetto di accresc 
ficacia del lavoro, e di diminuire quella delle industrie : 
Per conseguenza confrontando la consumazione media 
epoche, si troverà che alla seconda ogni individuo av 
sua disposizione un maggior numero di effetti manifatt 
una minore quantità di materie prime. 

In un tale stato di cose l'aumento della popolazione 
ben tosto arrestato, perchè presto si arriverebbe al ps 
cui la parte delle derrate alimentarie che toccherebbe 
miglie dei lavoratori sarebbe insufficiente per permett 
di moltiplicare. Le leggi cereali sarebbero allora talme: 
nose che diverrebbe inutile il combatterle con argomen! 
tifici; esse caderebbero sotto il peso della disapprovazi 
nerale. | 

Fino adora l'ipotesi che abbiamo esaminata non si i 
zata. La seconda causa che abbiamo indicata, cioè ip 
di tutte le arti industriali, ha contribuito anche più dell: 
cioè l’accumulazione dei capitali. alla prosperità econo: 

“qui gode la nazione inglese. 
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L'invenzione delle nuove macchine, l’applicazione di pro- 
cessi più perfetti in tutti i rami dell'industria, hanno, prodigio- 
samente aumentati i mezzi di produzione e l'efficacia del lavoro. 
Nell'industria manifatturiera soprattutto sonosi fatti i progressi 
più notabili; ond'è che il prezzo di tutti gli oggetti fabbricati 
si è enormemente ribassato, e la consumazione ne è aumentata 
in una proporzione anche più forte. 

I progressi delle arti rurali, sebbene meno apparenti, non 
sono per questo meno importanti. Più tardi avremo occasione 
di esaminarli in qualche dettaglio; ora noi ci limitiamo ad in- 
dicarli come un fatto incontrastabile. Ne è risultato che sotto 
l'influenza dei metodi perfezionati, si ottiene ora dal medesimo 
suolo, colla medesima quantità di lavoro, una massa di derrate 
molto maggiore che non se ne otteneva cinquant’anni sono. 

Cusì può dirsi che le due cause che abbiamo indicate come 
influenti sui progresso delle ricchezze, hanno agito nel mede- 
simo senso per ciò che concerne l’industria manifatturiera, ed 
in un senso opposto per ciò che concerne l'industria agricola. 

Quanto a quest'ultima sarebbe difficile il determinare con 
esattezza l’influenza e la portata delle due cause. Se si consi- 
dera la produzione nel suo complesso, si avrà ragione di soste- 
nere che la maggiore abilità dei produttori compensa, ed anche 
al di là, le difficoltà crescenti della produzione. Ma limitandosi 
a considerare quella porzione dei prodotti agricoli che deter- 
mina il prezzo, quella cioè la di cui produzione esige maggiori 
spese, si giungerà ad una conclusione contraria, che d'altronde 
è confermata dall'aumento di prezzo cui andarono soggetti la 
‘carne, il grano, i latticini dall'epoca in cui incominciò in In- 
gbilterra il grande sviluppo della popolazione e della ricchezza. 

La questione che abbiamo sollevata è talmente grave, è così 
importante il farsi un'idea esatta degli elementi che costitui- 
scono il valore reale dei prodotti della terra, per arrivare a ri- 
solverei problemi spinosi di economia sociale dei quali abbiamo 
intrapreso l’esame, ehe crediamo indispensabile, ad onta del- 
l'aridità della materia, e la poca attrattiva che ella offre al 
lettore, l’entrare qui in qualche sviluppo, 
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Per gli oggetti manifatturati, le spese di produzione, « 
valore delle materie prime impiegate si compongono 
esclusivamente del salario dei lavoratori e degli intere: 
capitali impiegati per la riproduzione. Cusi, meno alcu 
eccezionali, può dirsì che il valore di una certa chasse d' 
fabbricati nel paese, delle stoffe di cotone per esempio, 
porzionale alla quantità di lavoro e di capitali consacrati 
sto ramo d'industria. 

Non avviene lo stesso per le derrate agricole. Abbiaux 
che sopra un suolo di una estensione limitata, non si pu! 
aumentare la prodazione in ragione del lavoro e dei capi 
cui si può disporre. Quando si è giunti ad un certo limi! 
si innalza, è vero, a misura che l’arte agricola fa dei pro 
non. si ritrae più dall'impiego del medesimo lavoro e di 
desimi capitali, che dei minori prodotti. Ora, se i bisog 
paese esigono clie questa produzione più costusa si effet 
cosa evidente che le spese da essa uccasionate saranno 
che determineranno il valore di tutti i prodotti della ter 

Allora potrà dirsi in un certo senso, che le spese di { 
zione di tutte le derrate agricole sono actresciute, scbi 
realta non ve ne sia che una debole porzione, la di coi [ 
zione esigesse maggiori capitali e lavoro, che per lo. pass 

L'’alzamento dei prezzi che avverrà in questo caso, de 
naturalmente estendersi a tutti i prodotti senza eccezion 
seguirà che i capitali cd il lavoro di già impiegati.alia 0 
della terra produrranno un valore più considerabile di: 
che è necessario per indennizzarli dei servigi che avranno 
prelevata questa indennità rimarrà.dunque ancora un'ecoed 
che sotto la forma di rendita sarà percepita dal proprictar 
suolo. | 

Lo..stesso accadrà quando invese, di domandare alla! 
sima. terra. più fgrti prodotti, si sarà costretti. a rieorvere a 
meno :fertili:(1), © meno bon situate relativamente .ai æ 


(1) Spesso il mettere a coltura terr: da lungo tempo incolte. 
I deternnaarc un aumento nella quantità della rendita, che rita 
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regolatori. La loro coltura esigendo più lavoro e più capitali, 
essendo i loro prodotti aggravati da una massa maggiore di spese, 
ne risulterà necessariamente un alzamento di prezzo nelle der- 
rate agricole. Questo alzamento aumentando il valore dei pro- 
dotti delle terre più fertili diggià coltivate, creerà, come nel 
primo caso che abbiamo esaminato, una eccedenza, la quale co- 
stituirà una rendita in favore dei proprietari. 

Queste brevi riflessioni bastano per far conoscere la natura 
della rendita e per far valutare la parte che essa ha nei feno- 
meni della produzione. Sebbene essa nun abbia influenza sul 
prezzo delle derrate agricole, se si considera il valore che il 
complesso loro rappresenta, si vedra che essa forma uno dei 
principali elementi delle spese di produzione. Risulta da ciò, 
ehe, anche supponendo che il valgre abbia una più grande po- 
tenza, duvuta ai progressi dell’agricoltura, se, per effetto delle 
due cause creatrici della rendita, questa si è notabilmente ac- 
cresciuta, ne avverrà probabilmente che le spese di produzivne 
sranno aumentate, ed allora tutte le classi della società eccet- 
tati è proprietari territoriali , risentiranno i medesimi effetti, 
che, se l'estensione delle terre fertili essendo illimitata, l'efti- 
cacia del lavoro fosse diminuita. 

Questo è il caso dell'Inghilterra. Le derrate alimentarie stra- 
hiére non potendo concorrere all'approvvigionamento del paese, 
si è dovuto trarre da un suolo limitato di che supplire ai biso- 
gui di una popolazione rapidamente crescente; per questo si è 

Stati costretti a porre in coltura le terre le menu fertili ed a 
consacrare a quelle che erano già coltivate una quantità sempre 
maggiore di capitali e di lavoro. In conseguenza l'ammontare 


bruprielari produce un effetto contrario. Ciò avviene quando queste terro 
rimaseru incolte, non a motivo delle loro deboli qualità produttrici, ma 

hé usanze antiche o leggi positive se ne appropriassero l'uso asso - 
Fato. } beni comunali una volta così estesi in tutta l'Europa sono per la 
maggior parte in questo caso. Il porti a coltura, ben lungi dal favorire 
Faumento della rendita, gli è contrario ; questo è talmente vero, che 
Vinghilterra va iu parte delitrice ai dissodameuti consulerabili che si 
sono fatti da un secolo, di non aver dovuto sopportare, malgrado le 
leggi cervati, un aumento esorbitante nella rendita delle terre. 
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delle rendite si è progressivamente elevato, e le spese di prò- 
duzione, ad onta dei miglioramenti di ogni genere introdotti 
nell'agricoltura, sono esse pure aumentate. 

Abbiamo fatto vedere quali erano i principali effetti delle 
leggi cereali sulla produzione interna: essi sono spiacevoli cer- 
tamente, e bastano per giustilicare i nostri rimproveri riguardo 
a queste leggi. Ciò non ostante, siccome non si potrebbe, senta 
esagerazione, negare di riconoscere che fino ad ora lo sviluppo 
delle arti agricole ha in gran parte attenuati i mali che avre 
bero potuto risultarne, non sarebbe ragionevole il proclamare 
la loro abolizione come una necessità imperiosa, sc queste leggi 
non producessero altre conseguenze molto più gravi. Noi sr 
remmo così lungi dal pensarlo, che nel caso in cui fosse per- 
messo di sperare, cosa che ci pare una ipotesi temeraria, che i 
processi di coltura sieno per fare nel periodo che si apre is- 
nanzi a noi, dei progressi analoghi a quelli che si sono compizti 
da un secolo, confesseremmo con dispiacere, che l’abus di po- 
tere che commettono i proprietari del suolo dell'Inghilterra ri 
tenendosi il monopolio dei mercati interni, potrebbe prulusgars 
ancora per lungo tempo, senza far nascere uno di quei inuri- 
menti di opposizione violenta, ai quali i poteri politici i meglio 
stabiliti sono fuori di stato di resistere. 

Se le leggi cereali sono condannate ad una cenpleta riforma. 
in un vicino avvenire, cagione principale ne suno i pericoli che. 
minacciano il commercio straniero. si 

L'Inghilterra, come è noto, importa annualmente dal di fuori: 
delle masse di oggetti sempre più considerabili, per soddisfart: 
ai bisogni d'ogni genere della sua numerosa populaziune, Lt: 
maggior parte di questi oggetti sono divenuti per lei oggetti di: 
prima necessità. Senza i cotoni, gli zuccheri, gli olii, ecc., ché 
esso tira ogni anno dall'estero, la sua popolazione non sareblt: 
vestita, non sarebbe illuminata, sarebbe imperfettamente ne 
trita. D'altronde nello stato di sviluppo a cui è ginuta la st 
industria, il commercio straniero è divenuto un elemento esset 
ziale della sua esistenza, una sorgente di ricchezze e di vili,” 


ded 
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alla quale non si può lottare senza far correre alla società tutta 
inliera i pericoli i più gravi. 

Il popolo inglese non può dare in scambio delle derrate che 

importa altro che il prodotto del suo lavoro e dei suoi capitali. 
Il sun suolo non gli da che dei carboni, del ferro e della terra 
di maiolica, uggetti che costituiscono una debole parte delle sue 
ssportazioni; queste ultime si compongono quasi esclusivamente 
l'oggetti manifatturati, che hanno acquistato un gran valore a 
notivo delle trasformazioni, che l'industria ha fatto subire alle 
aterie prime Lirate dall'estero. In ultima analisi, il lavoro con- 
acrato ai coloni dell’ America, alle lane della Germania ed ai 
ni della Russia, è quello che dà all'Inghilterra il mezzo di sal- 
are il prezzo di tutte le sue importazioni. 
“Per ben lungo tempo essa non incontrò alcun rivale formi- 
abile sui mercati stranieri. Fintanto che essa fu sola al mondo 
godere degli inapprezzabili beneficii di una pace interna non 
aterrotta; fintantochè il suo governo fu quasi il solo che ono- 
asse il lavoro, fino all'istante finalmente in cui ella rimase nel 
»ssesso esclusivo dei maravigliosi segreti dell'industria mo- 
lerna, ella non ebbe a temere nessuna conoscenza seria. ll mo- 
nopolio di tutti i mercati, nei quali i suoi prodotti pofevano pe- 
netrare, le era assicurato. In questo stato di cose, i prezzi sta- 
bili all'estero dei suoi prodotti manifatturati erano determinati 
dai medesimi principii che regolavano i prezzi all’interno; so- 
lamente i prezzi correnti, sottomessi alla possibilità di varia- 
zioni che i produttori potevano più difficilmente prevedere, 
oscillavano fra limiti molto più estesi di quello che lu sareb- 
bero stati, se industria non avesse avuto a provvedere che il 
mercato nazionale. 

Le leggi cereali non potevano avere allora un effetto diretto 
molto esteso sul commercio straniero. Soltanto ritenendo vio- 
lentemente per la coltura delle terre una parte dei capitali, che 
si sarebbero portati, se il commercio- fosse stato libero verso le 
manifatture, esse hanno nociuto alla organizzazione dell’indu- 
stria, e costretto il paese a consacrare alla produzione di certe 
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materie prime una più grande quantità di lavoro, che non sa- 
rebbe stata necessaria per procurarsele dall'estero, scambian- 
dole contro degli oggetti manifattorati. 

Dopo la pace, questa superiorità così grande dell'Inghilterra, 
è singolarmente diminuita, e giornalmente è andata scemando 
l'immensa distanza che separava la sua industria da quella del 
resto del globo. Un gran numero di paesi trovansi ora, presso a 
poco, nelle medesime coudizioni economiche, alle quali è dv 
vuto il prodigioso sviluppo delle sue risorse naturali: la pace 
esterna è fermamente stabilita quasi da per tutto: la Gran Bre 
tagna non è più il solo paese, in cui il lavore sia incoraggiato 
ed onorato; finalmente i maravigliosi segreti della meccanica 
inglese sono state rivelate agli operai del continente e dell'Ame- 
rica. Così da per tutto si vede l’industria ingrandire rapida- 
mente, e farsi rivale dell'industria britannica che riputavasi 
ancora, venti anni sono, una potenza invincibile. 

Quello che qui abbiamo avanzato viene confermato dallo 
sviluppo costante del commercio esteriore non solo della Fran- 
cia, della Germania, del Belgio e della Svizzera, ma anche di 
quello degli Stati-Uniti. Risulta dai prospetti ufficiali pubblicati 
per cura dei governi di queste differenti nazioni, come anche 
dalla confessione degli uomini di Stato i più esperti dell'Inghit 
terra, che la concorrenza che le loro principali industrie fanno 
alle manifatture inglesi va ogni giorno aumentando. Così, peri 
panni, la Francia ha già la preferenza sulla maggiur parte dei 
mercati; per le cotonerie i fabbricanti inglesi si trovano in pre- 
senza dei prodotti più eleganti di Mulbouse, se si tratta di stoffe 
di lusso e di tele ordinarie, ma poco costose di Lowell in Ame- 
rica, e gli stessi prodotti delle loro ammirabili filature devono 
lottare contro i fili di Zurigo. — Se considerando l'industria 
nel suo complesso si è costretti a confessare clie l’Inghitterra 
conserva ancora una superiorità incuntrastabile, aon è meno 
vero che questa superiorità tende ad indebolire ogni giorno di 
più, di modo che, ammettendo che nessun cambiamento accada 
nella condizione counomica delle diverse nazioni industiiali; si 
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bbe calcolare il giorno in cui ella caderà intieramente. Le 
cereali dehbono accelerare questo momento. Il loro risul- 
sendo quello di far rincarare il prezzo di costo delle der- 
‘he consumano le classi lavoratrici, esse influiscono sulla 
dei salari e tendono per conseguenza a fare alzare i prezzi 
xuzione di tutti gli oggetti manifatturati. 

1 qui questi effetti spiacevoli sono stati considerabilmente 
nati mediante i progressi delle arti agricole. Durante un 
spazio di tempo l'Inghilterra ha migliorata la sua agri- 
‘a, mentre che quella del continente rimaneva stazionaria. 
teva chiedere allora al suo suolo dei produtti sempre 
bbondanti, senza che per questo la sua condizione econo- 
variasse relativamente a quella delle altre nazioni. Ma in 
8 cose sono cangiate. L'agricoltura nella maggior parte dei 
d'Europa, in Francia, in Germania, in Italia ha preso un 
sento rapido, per lo meno, quanto quello delle altre in- 
le. Se essa non vi è peranco giunta al grado di prosperità 
è giunta nella Gran Bretagna, vi sono alcuni luoghi nei 
vi è vicinissima. Siccome gl’Inglesi, sotto l’aspelto agri- 
son posseggono verun vantaggio naturale, di cui non go- 
ad un grado almeno eguale se non più alto, molte altre 
nt, essi debbono aspettarsi che le nazioni le più avanzate 
ranno a rendere il lavoro applicato alla coltura. non meno 
ttivo che presso di loro. Quando queste avendo a loro 
sizione delle terre che relativamente alla loro popolazione 
molto più vaste di quelle delle quali dispongono gli agri- 
i dell'Inghilterra, esse otterranno le derrate alimentarie a 
i vieppiù inferiori a quelli che esigerà la loro produzione 
est'altimo paese. Ne seguirà un rialzo relativo nei salari, 
sto rialzo renderà sempre più dubbia la lotta che i fab- 
iti inglesi sono custretti a sostenere sui mercati stranieri 
> i loro rivali di Europa e di America. Per un certo tempo 
santerranno il terreno che hanño conquistato, in grazia 
circostanze che favoriscono in un modo particolare l'in- 
x britannica, Disponendo di capitali enormi, aiutati da una 
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ammirabile organizzazione industriale, avendo a disposizione 
loro tutte le materie prime le più preziose, che suno il carbone 
fussile cd il ferro, sostenuti finalmente da una razza di operai 
l'energia dei quali non ha l’eguale, saranno difficili a vincersi. 
Ma alla fine la forza che rode la loro superiorità, operandu 
senza interruzione , finirà a trionfare di tutti i loro vantaggi, 
Obbligati a nutrire i loru operai con un pane che costerà due 
volte di più a prodursi di quello che consumano gli operai del 
coutinente, le loro ricchezze, la loro abilità, il loro spirito di 
intrapresa verranno a rompersi contro gli intralci dei quali lì 
attornia una legislazione viziosa. 11 cavallo da corsa il più di- 
stinto sarà vinto nell'arena dal corritore più ordinario, se quello 
che lo monta è costretto a portare dei pesanti zoccoli di piombo. 
Le leggi cereali sono degli zuccoli di piombo per l'iodustria ie- 
glese; se ella non riesce a sbarazzarsene, non potrà mai conser- 
vare il vantaggio che ha avuto tanto tempo sulle industrie sue 
rivali. 

Così noi crediamo di aver dimostrato che per effetto dell'e ; 
sistenza delle leggi cereali, i pericoli che minacciano il cos 
mercio esteriore dell'Inghilterra sono urgenti. Se i nostri ragio- 
namenti troppo astratti e forse anche truppo confusi, non fe» 
sero riusciti a far penetrare questa verità nella mente che i falli 
soli hanno il potere di convincere, noi le inviteremo ad esami 
nare per alcuni momenti quello che accade nella Gran Bretagna. 
Vedrebbero quanto tutte le classi industriali la sentono vive 
mente e fino a qual punto ne sono scosse; vedrebbero questi 
leorie scientiliche per le quali professano un così alto disprezzo, 
ricevere una sanzione popolare luminosa, e forse allora ammet 
terebbero le conclusioni alle quali noi ci siamo sforzati di artt 
vare, e proclamerebbero con uoi la prossima caduta del sistemi; 
protettore e l'inevitabile compimento della riforma commerciale. 

Fin qui abbiamo cercato di dimostrare in modu dirette € 
scientitico, che le leggi cereali tendevanu ad arrestare il mov 
mento della ricchezza e della popolazione in Inghilterra, e ché 
per conseguenza la loro abolizione doveva divenire in ret 
tempo una necessità imperiusa. | 


specioso. 

ombattere il libero ingresso dei grani, si appoggia sui 
che correrebbe l'Inghilterra se per effetto di una guerra 
na infelice, il commercio delle derrate alimentarie ve- 
| essere interrotto. 

lo argomento non mancherebbe di valore, se le previ- 
lla politica inglese dovessero estendersi fino al caso della 
me forzata di qualunque commercio esterno. Ma questo 
: accadere. Al punto di sviluppo a cui sono giunte le in- 
che impiegano delle materie prime esotiche può dirsi 
lipendentemente dalle derrate alimentarie, il commercio 
O è una necessità assoluta per la Gran Bretagna. Quando 
lla fosse abbondantemente provveduta di cereali, se il 
la lana, il lino che alimentano le sue migliaia di fabbri- 
issero a mancarle, ne seguirebbe una perturbazione spa- 
lle di cui sarebbe impossibile calcolare le conseguenze. 
delle altre potenze divenute padrone del mare riuscis- 
arrestare il suo commercio esterno ed a chiudere i suoi 
r soli sei mesi, sarebbe finita la sua esistenza politica, 
mmercio caderebbe in balia dei suoi nemici, Questa 
tionè è talmente evidente che nessuno può pensare a 
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più intelligente impiego del lavoro, ha bastato fino ad ora per 
nutrire una popolazione che si aumenta seguendo una propor- 
zione che non ha precedenti nella storia, si deve corcludat 
che gli agricoltori sono in istato di mantenere per l’avvenirela 
produzione delle derrate alimentarie al livello dei bisogni cre- 
scenti che il tempo farà pascere. 

Quest'argomento è specioso; noi crediamo doverlo esami 
nare in tutti i suoi particolari, primieramente perchè è quello 
che ha esercitato la maggiore influenza negli uomini pratici, i 
quali non tenendo conto se non dei fatti compiuti, senza farsi 
carico delle cause che li hanno determinati, credono sempre di 
poter concludere dal passato all'avvenire; quindi perchè se riu- 
sciamo a stabilire essere poco probabile che la produzioneagricola 
continui ad aumentare nella medesima proporzione geometnea 
che per lo passato, av'emo confermato, mediante considerazioni 
del tutto pratiche, quello che abbiamo cercato di dimostrare 
scientificamente, cioè che gli intralci i quali arrestano à com- 
mercio delle derrate alimentarie fino ad ora perniciosi, tendose 
in avvenire ad opporre un ostacolo assoluto ai progressi delle 
popolazione e della ricchezza. 

In primo luogo osserveremo clie il fatto sul quale si fondi 
l'argomento presente non è intieramente esatto. Non è vero dt 
gli agricoltori della Gran Bretagna sieno, rapporto ai meresi 
nazionali, nella medesima posizione nella quale si trovavano n 
secolo fa. Allora non solo supplivano esclusivamente a tolti i 
loro bisogni, ma esportavano anche sui mercali stranieri sf 
grande quantità di derrate. In oggi all'incontro ad onta ddl 
protezioni d'ogni sorte da cui sono circondati, debbono soppet 
tare la concorrenza che i prodotti stranieri vengono a far lo 
nell'interno del regno. Per completare il suo approvvisiesr 
mento, l'Inghilterra è costretta ad importare ogni asso w 
grande quantità di prodotti agricoli, del butirro, del formaggio 
delle uova, del pollame, delle frutta ed altri oggetti, che nd 
loro insieme costituiscono un valore considerabile. Anche pel 
ciò che riguarda i grani, le circostanze sono ben cangiate; # 
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vece di esportarne come faceva altre volte, il pacse è costretto 
a ricorrere ad intervalli sempre brevi, ai prodotti stranieri. Se 
si considerano separatamente i periodi decennali che sono scorsi 
dal 1760 al 1840, si troverà che le importazioni di grano non 
hanno cessato di aumentare, eccettuato il periedo fra A 1810 
ed il 1820 così crudelmente controsegnato dai disastri della 
guerra e da una carestia europea. 

Nell'ullimo periodo decennale, cioè dal 1830 al 1840 epoca 
durante la quale si sono contati cinque ricolti abbondanti, due 
ricolli mediocri e solansente tre cattivi, l'importazione annua 
media è stata da 908,118 quarters, che grazie alle barriere fi- 
acali, che impediscono si commercio dei grani di avere wa conso 
regolare, rappresentano un valore di tre milioni di lire sterline 

In prosenza dei fatti che abbiamo qui stabiliti, è forza con- 
fessare che ia prodozione agricola non ha progredito a passo 
eguale coi bisogni della popalazione. 

Ciò non ostante siccome cinqne ed anche sei milioni di lire 
sterline, sono poca cosa relalivamente al valore delle derrate 
alimentarie consumate da 28 milioni di individui, noi non ci 
arresteremo a questa prima obbiezione, ed ammetteremo come 
esatta la base nella quale i produltori si appoggiano per ricla- 
mare il mantenimento dei loro privilegi. 

Dall’avere l'agricoltura fino ad ora potuto soddisfare ai biso- 
gui crescenti della popolazione, ne segue egli ch'essa sarà in 
misura di continuare a farlo per l'avvenire ? Le produzioni della 
terra potranno ellena accrescersi indefinitivamente nella mede- 
sima proporzione, che la popolazione e la consumazione? 

Per potere sciogliere queste gravi questioni dalle quali prin- 
cipalmente dipende la soluzione del problema che ci siamo po- 
sti, è indispensabile lo studiare gli avvenimevti che hanno 
influito da quarant'anni sullo stato dei mercati agricoli dell'In- 
ghilterra. 

L’accrescimento dell’approvvisionamento delle «errate ali- 
mentarie in quel paese, è l'effetto di tre cause principali: 
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La soppressione di tutte le dogane interne nelle isol 
niche, ba determinato una esportazione continuamente € 
delle derrate agricole d'Irlanda in Inghilterra. È diffici 
cisare la cifra a cai è giunta in oggi; ciò non ostante pr 
per base i calcoli del sig. Mac-Culloch, dei quali è not 
derazione , crediamo poterne stimare il valore 45 m 
lire sterline almeno. Ecco già un supplimento di pr 
ben considerabile, di cui non può tenersi conto agli ag 
inglesi. 

La seconda causa che abbiamo indicata, l'aver post 
tura una gran quantità di terre incolte, ha avuto deg 
anche più importanti che non ne ha avuti l'unione ec 
dell'Irlanda. 

A misura che il prezzo delle derrate agricole si al 
dissodamento delle terre incolte doveva produrre guad 
forti ai proprietari dei tenimenti di cui facevano parte 
che le possedevano in proprietà assoluta poterono di 
liberamente ; ma siccome la maggior parte di quelle ter 
soggette a servitù comunali, per renderle libere vi vol 
autorizzazione speciale. Il Parlamento ne accordò on 


sima nnmarn à rinacta enna indinata entin il nnma Adi fe 
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- Per mettere in coltura 

regina Anna vi sono state 

leggi accordanti la facoltà 

chiudere in numero di . 9 — 4,439 acri 
iorgio 1. . . . .'. 1416 — 47,660 id. 
orgio H. . . . . . 226— 18,778 id. 
renimento al trono di Gior- 

I fino al 4797. . . . 1532 — 9,804,437 id. 
7 al 18352 . . . . . 2403 -P id. 


i è stato possibile di determinare il numero di acri che 
dono i 21053 atti passati nell'ultimo periodo del nostro 
>. Se si supponesse che ciascuno di questi atti stesse 
rzione della medesima estensione ‘di terra, cogli atti 
el periodo precedente, il numero di acri ascende- 
3,848,490, il che porterebbe la somma totale degli acri 
coltura dal regno della regina Anna fino al 1839 a 
)4. 

mn ostante, siccome l'ipotesi che abbiamo adottata po- 
ssere esagerata, atteso che è naturalmente da credersi, 
Itimi dissodamenti sieno stati meno considerabili dei pri- 
rremo la cifra degli acri messi a coltura, a 6,000,000. 
ione delle terre oggidi coltivate in Inghilterra non è 
entinove milioni di acri presso a poco. Per conseguenza 
| i dissodamenti contare in questa cifra per sei milioni 
costituiscono fra il quarto ed il quinto del suolo che 
\ Ja popolazione inglese. 

issodamenti relativamente più estesi si sono fatti in 
Ma un atto pessato nel 4695 dal Parlamento scozzese, 
accordato ai Lords of sessions la facoltà di autorizzare 
imento delle terre comunali e dei pascoli soggetti a ser- 
n esiste verun documento parlamentario che possa som- 
inci delle cifre su questo particolare. Soltanto, siccome 
zazione dei Lords of sessions era molto più facile ad 
i che un bill del Parlamento, è certo che si sono messe 

6 
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in coltura le terre vaghe nella Scozia, principalmente dopo la 
distruzione del potere fendale dei capi di Clan, sopra una scala 
più vasta, ed in modo più celere che in Inghilterra. 

In tal guisa, da quanto abbiamo ora stabilito, viene a risul- 
tare, che per il solo fatto dell'estensione che ba preso la col- 
tura nella Gran Bretagna, l'agricoltura di quel paese si trova 
ora in situazione di poter far fronte, a circostanze tutte eguali 
d'altronde ai bisogni di una popolazione che sarebbe del 95 
per cento più considerabile di quello che lo era nel 1750. 

Qualunque importanza voglia attribuirsi alle due cause che 
ora abbiamo esaminate, forza è confessare, per non essere in- 
giusti verso gli agricoltori della Gran Bretagna, che lo straur- 
dinario aumento della produzione è dovuto principalmente alla 
terza, vale a dire ai continui progressi che le arti agricole hanno 
fatti da un seculo. 

Fino agli ultimi anni del secolo decimosettimo l'agricoltura 
rimase presso a poco stazionaria in Inghilterra. Al principio del 
secolo ottavo ella fece qualche progresso, ma soltanto più tardi, 
verso la metà del secolo stesso ella prese uno slancio rapido è 


brillante. Noi non tenteremo di analizzare minutamente tottii | 


miglioramenti agricoli compiutisi da quell'epoca fino ai nostri 
giorni; vi vorrebbe un tempo che ci manca, e cognizioni ch 
non abbiamo. Ci limiteremo ad ‘accennare le cause principli 
che hanno contribuito ad aumentare in una così forte proper 
zione la potenza del lavoro agricolo, per porre il lettore a per- 
tata di giudicare se si possa ragionevolmente sperare, che gr 
zie alla continuazione dello sviluppo delle cause antiche, o is 
virtù delle cause nuove, i progressi dell'avvenire corrispunde 
ranno ai progressi del passato. 

AI principio del periodo, che ne occupa, l'agricoltura del 
Gran Bretagna cera, per così dire, ancora nell'infanzia. Me 
poche eccezioni, da un'estremità del regno all'altra, il sistess 
dei tempi barbari continuava ad essere fedelmente segnito. ls 
materia di assudamenti o maggesi non conoscevasi che la ot 
Lura continua dei cercali interrotta da tempo a tempo dl 
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A teoria degl'ingrassi c dei concimi essendo quasi af- 
nosciuta, si trascurava di fare uso di una quantità di 

l'impiego delle quali è stato posteriormente trovate 
e. Le razze di animali domestici, meno la cavallina, 
gligentate. I soli istrumenti dei quali gli agricoltori si 
o, rammentavano la rozzezza del medio evo. Final- 
si imperfette erano ancora le comunicazioni, che per 
ie si fossero i mezzi di produzione, v’erano molte lo- 
elle quali non si poteva utilizzarne che una parte per 
a dì uscite. | 
iego dei concimi o delle callorie calcari ha di molto 
| l’introduzione della coltura alternata, e per suo effetto 
o degli ingrassi animali. Così essi hanno contribuito in 
giera sia direttamente, sia indirettamente, a sviluppare 
za produttrice delle terre. 
alla calcina ed alla marna, gli agricoltori inglesi, me- 
utti gli altri hanno saputo tirar partito da una quantità 
sie che hauno un'azione fertilizzante notabile, come gli 
li animali, i panelli dell'olio , la cenere, ece., ecc. Le 
ino sulla vegetazione un effetto notubilissimo; ciò non 
sono appena cinquant’anni che l’uso se n’è generalizzato. 
o alla prima dallo spirito di abitudine, è ora praticato 
rricoltori di abilità. All’impicgo delle ossa in grandi 
si attribuisce in parte la grande prosperità dell’agricol- 
certi territori della Scozia e di alcune contee dell’In- 
a. Ond'è che l'immensa consumazione di animali che si 
ei paesi non è più sufficiente a soddisfare alle domande 
fittaiuoli: tutti gli anni essi tirano dall'estero delle quan- 
siderabili ci ossa. Le importazioni di questo artieolo 
entano una somma di sei milioni di franchi. 
ielli dell'olio hanno una virtù fertilizzante non minore 
€ delle ossa. L'Inghilterra ne produce una piccola quan- 
a ogni anno ella ne compra per somme considerabili dal- 
. Nel 1841 le importazioni di panelli ascesero a 758,890 
| metrici. 
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Senza fermarci ad esaminare la parte che hanno avuta nel- 
l'agricoltura varie altre materie che possono riguardarsi come 
ingrassi, quali sono la fuliggine, i nitrati, il sale marino, ec. 
osserveremo che l'impiego esteso che ne è stato fatto, ha po- 
tentemente contribuito ai progressi della produzione agricola. 
Considerando nel loro insieme gli cfletti dei concimi o delle 
callorie e degli ingrassi, siamo quasi tentati ad attribuire loro, 
nei progressi dell'agricoltura, una parte non meno imporianle 
di quello che dipende dall'adozione di un sistema perfezionato 
di maggese. | 
Progressi analoghi a quelli che abbiamo accennati nella col- 
tura delle terre, si sono fatte nella educazione degli animali do- 
- meslici. Mercè i lavori rinomati educatori Bakewell, Collier e 
dei loro successori, le razze ovine e boviuc destinate al ms 
cello, sono in Inghilterra soggiaciute ad una perfetta trasforma - 
zione. Sacrificando tutte le altre qualità allo sviluppo degii or. 
gani digestivi, si è riuscito a creare delle bestie dotate di w 
potere d'assimilazione meraviglioso. Questo potere è tale, ch 
la medesima quantità di materie nutritive consumate da um 
vacca courte-corna, a corna corte, 0 da una pecora Dishley, 
produrrà la metà di più di carne e di grasso, che se avesse ser- 
vito al nutrimento di un animale ordinario. Alla creazione Ë 
queste razze preziose va debitrice l'agricoltura dell’Inghiltera 
di avere potuto soddisfare alla consumazione di materie an- 
mali di una popolazione rapidamente crescente. Senza quest 
non le sarebbe mai stato possibile di aumentare la produzior 
delle carni da macello, nella medesima proporzione di quelo 
dei cereali. Infatti se v'ha una verità bene stabilita in agric+ 
tura, è quella che egli è infinitamente più difficile, principe 
mente dove non si ka la risorsa dei prati irrigatorii, l'aumes- 
tare la massa dei prodotti destinati al mantenimento del Le- 
stiame, che quello dei prodotti destinati ad essere direttamente 
consumati dagli uomini. 
In tal guisa dunque abbiamo tutto il fondamento di cote 
{are il miglioramento delle razze da macello, fra le cause che 
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anno il più contribuito a mantenere l'equilibrio fra la produ- 
ione e la consumazione agricola nell’interno della Gran Bre- 
igna. 

L'applicazione della meccanica, come tutti gli altri miglio- 
menti che abbiamo indicati, conta la sua origine dalla metà 
secolo scorso. Da quell'epoca in poi tutti gli istrumenti 
mali sono stati singolarmente perfezionati, e ne è stata inven- 
ta una quantità di nuovi. La meccanica agricola nou ha pro- 
tto, a vero dire, risultati brillanti quanto quelli che ha pro- 
ti la meccanica industriale; nessuna delle sue applicazioni 
msiderata isolatamente, può paragonarsi ad una mull-jenny, 0 
la macchina a movimento continuo per la fabbricazione della 
irta. Ciò non ostante, le risorse che essa ha procurate all’a- 
icultura non hanno avuto effetti meno importanti. L'economia 
tale di lavoro dovuta al perfezionamento degli aratri, non è 
inore di quella ché può attribuirsi alla più luminosa delle sco- 
erte meccaniche, la mull-jenny. La macchina per battere il 
rano nei paesi, nci quali si adopera il correggiato, ha dimi- 
uito le spese di produzione, aumentando la massa dei prodotti, 
pche più che il (elaio meccanico. 

Gli erpici più diligentati, i seminatori di ogni specie hanno 
ermesso di estendere nel sistema alterno la coltura in linea a 
niti i cereali, il che costituisce il più alto punto di perfezione 
ui l'agricoltura moderna sia arrivata. 

In somma, se si paragonano gli utensili grossolani, dei quali 
i servivano esclusivamente i coltivatori un secolo fa ed il com- 
lesso degli istrumenti e delle macchine di ogni genere di cui 
lispone oggidì un ricco affittaiuolo del Norfolk, si riconoscerà 
on noi, che la meccanica agricola è una delle cause che hanno 
I più contribuito ad accrescere la potenza del lavoro applicato 
Ma terra. 

La maggior parte dei miglioramenti che abbiamo accennali 
non avrebbero potuto effettuarsi, se le comunicazioni interne 
fossero rimaste nella Gran Bretagna nel medesimo stato in cui 
erano al principio del secolo scorso. I prodotti brutti che si 
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ritraggono dalla terra, essendo generalmente di un debole va- 
lore, relativamente al loro volume, sono particolarmente pre- 
giudicati dalle spese di trasporto. In un paese mancante di ca- 
nali, ed in cui le strade sono cattive, basta una debole distanza 
per aumentare vitre misura il prezzo di tutti i prodotti agricoli. 
Il tempo non è ancora ben lungi nel quale nella stessa Irighil- 
terra, il valore del grano raddoppiava, quando bisognava tra- 
sportarlo a traverso di certe montagne. 

In fatti il perfezionamento di tutte le strade antiche, e la 
creazione di una gran quantità di strade nuove, unita alla co- 
strazione di una estesa rete di canali che lega fra loro tutti i 
punti del regno, sono stati per l'agricoltura inglese un benefizio 
immenso. La riduzione enorme nelle spese di trasporto, che 
ne è risultata non solo ha stimolato lo zelo e provocati gli 
sforzi dei produttori delle parti le più remote del territorio, as 
sicurando ai loro prodotti uno sbocco vantaggioso ; ma ciò che 
“ non è stato meno importante, essa li ha posti in istato di po- 
tersi procurare, per tutto ove si trovavano in abbondanza, le 
materie necessarie per migliorare e fertilizzare le loro terre. 
Senza l’ammirabile sistema di comunicazioni di cui la Gran Bre- 
tagna gioisce dal principio di questo secolo è probabile che li 
produzione non si sarebbe largamente sviluppata se non nelle 
vicinanze dei grandi centri di comunicazione, e che per con- 
seguenza i progressi agricoli sarebbero rimasti concentrati in 
varie località favorite, sia sotto l'aspetto della facilità di smer- 
ciare i loro prodotti, sia sotto quello della vicinanza delle cuve 
di calcina o di mama 0 magra. 

1 vantaggi che gli agricoltori ritraggono dai canali per il tra- 
sporto dei prodotti vegetali, le strade di ferro ed i battelli a 
vapore, li procurano loro per quello degli animali. Grazie al 
vapore essi possono ora far percorrere distanze enormi alle be- 
stie le più pesanti, con poca spesa e senza esporle a nessum pe- 
‘ricoto. Se questa nuova maniera di far viaggiare gli animali 
non esistesse, sarebbe stato impossibile di propagare le razze 
da macettu perfezionate, perchè queste razze che sonv dotate 
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to grado della facoltà d'ingrassare, sono incapaci di 
re le fatiche di un lungo cammino. 

il miglioramento dei mezzi di comunicazione dall’u- 
ida vicinale fino alle magnifiche rail-ways che uniscono 
il rimanente della Gran Bretagna ha potentemente con- 
ai progressi ed allo sviluppo dell'agricoltura sopra tutta 
ne del regno. 
sizione rapida che abbiamo fatta basta per dare un'idea 
isformazione notabile e senza esempio nella storia, 
i in Inghilterra in tutti i rami della economia rurale. 

forse poco esatto il dire che quel paese è il meglio 
: del mondo; considerati insiemie noi crediamo che la 
ed il nord dell’Italia gli sieno superiori. Ma, e senza 
izione, il paese nel quale in un tempo dato, l'agricol- 
‘atto i progressi più giganteschi (4). 
oque la Gran Bretagna è riuscita fino ad ora a nutrire 
imerosa popolazione esclusivamente coi prodotti del 
torio, essa he va debitrice alla sua unione commerciale 
ida, al dissodamento di più della quinta parte delle sue 
tivabili, finalmente ai meravigliosi progressi che ha fatti 


scarso raccolto dei cereali e la malattia delle patate in alcune 
dell'Europa hanno provocato delle disposizioni per parte di al- 
rai che non sembrano le migliori, disposizioni che il Journal 
ymistes di ottobre p. p., parlando del Belgio, con ragione qua- 
que perchè aprono i porti all'importazione e proibiscono l’espor- 
| Gabinetto inglese mosso dai vivi riclami dell'Irlandae dicasi 
itto il regno unito, tenne varie sessioni, ma nulla per anco ri- 
creile che aspetti la riunione del Parlamento per proporre dei 
senti. Lord Ashley, membro del Gabinetto, rimproverato da'suoi 
ti perché non sollecitava questi provvedimenti rispose loro: — 
hreve, perchè non posso promettervi nessun cambiamento nella 
lotta... il destino delle leggi sui grani è deciso: i capi di par- 
\ legislatura sono riconciliati colla loro abolizione eventuale, | 
coti dell'ultima sessione non lasciano il minimo dubbio su que- 
icolare... Così essendo le cose, direm inutile il discutere sulla 
nità 0 inopportunità di un simile cambiamento ; più savio con- 
Eprepararvisi. Il richiamo subitanco di queste leggi sarebbe una 
Ja Joro abolizione graduale sarebbe meno perniciosa. In questo 
voi potete ancora offrire delle condizioni; è probabile che voi 
otrete offrire lungo tempo. » — Intanto la lega contro le leggi 
e tutti i fogli pubblici declamano e si lagnano di questi mezzi 
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l’arte di far valere la terra. Vediamo ora se nell'avve 
probabile che le medesime cause o altre cause analoghe 
tinuando ad agire con una eguale energia, riusciranno a 
tenere la produzione interna a livello dei bisogui della 
mazione, che noi supponiamo dovere aumentare nella me 
proporzione che per lo passato. 

Le isole britanniche non formano più sotto l'aspetto 
mico, che un solo territorio; l'Inghilterra per conseguer 
può più sperare di trovare alla sua porta una sorgente 
dante di derrate alimentarie simile a quella che l'union 
aperto in Irlanda. La produzione di quest'isola può aum 
perchè essa è imperfettissimamente coltivata, ma non è 
dersi e meno ancora da sperarsi che le sue esportazioni 
mentino. Tutti gli uomini di Stato, degni ‘di un tal nom 
bono, sforzandosi di sviluppare le risorse del suo fertile 
avere in vista di procurare alla numerosa sua popolazi 
mezzi di sussistenza meno miserabili, anzi che di provo 
accrescimento di produzione destinato ai bisogni dell 
Inghilterra. 

Quello che si vede da varii anni accadere tende a c 
rare la nostra opinione; perchè se l'esportazione dell’av 
continuato ad aumentare rapidamente in Irlanda, l'espor 
del grano all’incontro è sensibilmente diminuita. Durant 
anni ora scorsi, dal 1835 al 1844, quell'isola ha man 
Inghilterra 2,989,060 quarters di formento, mentre | 
sette anni precedenti essa vi aveva mandato 4,672,82! 
ters, cioè quasi il doppio. 

Novi crediamo, che questa notabile diminuzione dell: 
fra le derrate alimentarie, non sia il risultato di una 
produzione, ma che esso denoti un principio di miglior 
nella condizione delle classi inferiori dell'Irlanda. 

In mancanza di una nuova Irlanda da cui trarre | 
sir Roberto Peel ha provato di aumentare le risorse alia 
della Gran Bretagna, ammettendo quasi senza dazio sui : 
interni i grani del Canadà. Questa misura produrrà senza 
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le conseguenze utili, e di già se ne fanno sentire gli effetti. 
esportazioni dei grani del Canadà sono ascese nei primi 
o mesi del 1844 da 2,000 a 30,000 quarters, e quella delle 
ine di 50,000 a 307,000 quintali usuali. Queste sono ancora 
ptilà insignificanti; ma avuto riguardo al piccolo numero di 
ii che sono scorsi da che la riduzione dei dazi è stata operata, 
e non sono senza importanza, come indicanti una tendenza 
nunziata, sia al Canadà sia nei paesi limitrofi degli Stati- 
li ad aumentare la produzione del grano in vista dei mercati 
‘Inghilterra. 

40 non ostante non bisogna esagerarsi la portata di questa 
lenza. Il Canadà possiede una gran quantità di terre fertili 
nentemente proprie alla coltura dei cereali. Ma il suo clima 
entrionale, gl'inverni rigidi che vi sono frequenti rendono 
bioso il ricolto dei grani, il che deve produrre delle grandi 
ruaglianze nel commercio coll’Inghilterra. D'altronde quella 
nia, possedendo delle cadute di acqua magnifiche, essendo 
drtata di miniere di combustibile e di metalli le più ricche 
mondo, è chiamata ad un avvenire industriale, il che è t0- 
nente contrario alla destinazione economica che il sig. Peel 
roluto darle. 

lefinitivamente, senza negare l'influenza che il Canadà può 
reitare sull’approvvigionamento dell'Inghilterra, ed applau- 
do anche alla misura che ha soppresso i dazi imposti sui 
ni di quella colonia, noi non potremmo attribuire a questa 
ura se non delle conseguenze economiche molto inferiori 
l’importanza a quelle che ha avute per quaranta anni l’u- 
ne economica dell’Iganda. 

A seconda delle sorgenti che abbiamo accennate, quale 
ste potentemente contribuito all’accrescimento della produ- 
ne agricola è presso a poco esaurita. Non vi sono più nella 
ip Bretagna che pochissimi terreni da dissodare, ed il poco 
» ne rimane è di una qualità inferiore. Infatti l’intiera super- 
dell'Inghilterra e del pacse di Galles è di 36,990,900 di 
{sui quali 28,749,000 sono stati posti in coltura. Non vi 
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sono dunque che 8,244,000 acri che rimangono incolti; se 
questa quantità si deduce l’estensione dei boschi, dei fiu 
delle montagne non coltivabili, e che quindi se ne detrags 
i terreni occupati dalle strade, dai canali, dalle strade di fe 
dalle città, dalle ferricre, dalle case isolate, si vedrà che | 
dustria agricola non ha quasi più terre da conquistare. 

Del rimanente, l’esperienza conferma questo ragioname 
Le leggi portanti permissione di chiudere con cinte, inclosi 
hills, diminuiscono ogni anno di numero e d'importanza « 
lo dimostra il prospetto seguente: 


° Il numero 
degli inclosure-bills Media anm 
é stato 
Dal 1801 al 1810. . . . 996 99 
Dal 4811 al 1820. . . . 771 11 


Dal 1891 al 1830. . . . 186 
Dal 1851 al 1840. . . . 175 


1842. . ..... » » 
1843. . . . …. . » » 
1844. . . . …. . 8 8 


L'Irlanda possiede, è vero, ancora un gran numero di L 
vaghe. Ma si può sperare che la Provvidenza ne destini i | 
dotti a migliorare lo stato miserabile al quale è ridotta la gra 
maggioranza della popolazione di quel paese. 

Non ci rimane più da esaminare se non gli effetti che f 
durrà nell'avvenire la terza delle cause che hanno contrib 
nel passato all’accrescimento della pr@duzione; essa è la! 
la di cui azione continui ad essere potente. Per notabili 
abbiano potuto essere i progressi compiutisi nelle arti agnit 
siamo ben lungi dal pretendere che queste arti sieno giunte 
l’apogeo della perfezione, nè che non vi sia più luogo 
aspettarsi nuove e preziose scoperte. All'incontro, lo sl 
delle scienze ausiliarie dell'agricoltura, ed una pratica di v 
anni ci inducono a credere, che s’ignori ancora la maggior p' 
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dei segreti della natara, la cogaizione dei quali è necessaria per 
trarre dalla terra tutti i prodotti che ella può dare. L'applica- 
zione della chimica all'agricoltura è appena nata, la fisiologia 
vegetale è tuttora nell’infanzia, ma queste due scienze collivate 
con ardore da tanti uumini eminenti sono destinate a prendere 
uno sviluppo rapido, dal quale si ha tatto il diritto di promet- 
tersi numerose scoperte e nuove risorse. Senza mancare del do- 
vuto rispetto a quelli che ci precedettero, crediamo poter af- 
fermare, che in fatto di teoria l'economia agricola è ancora al- 
l'esordio di una immensa carriera, che essa deve percorrere 
prima di giungere al punto di sviluppo a cui sono in generale 
arrivate le scienze fisiche. | 

Poichè la teoria è così imperfetta, è ragionevol cosa il con- 
cludere che la pratica ha ancora molto da guadagnare. Ma ne 
segue egli che nel paese, in cui l’agricoltura è stata portata ad 
un alto grado di perfezione relativo, per esempio, in Inghilter- 
ra, sia certo 0 solamente probabile, che quest'arte faccia dei 
progressi considerabili e rapidi quanto lo furono per lo passato. 
Noi non lo crediamo e siamo d’avviso che tutti gli uomini il- 
fuminati i quali hanno studiata la storia agricola degli ultimi 
sessanta anni saranno della nostra opinione. 

Varii miglioramenti importanti si stanno di presente introdu- 
tendo nell'agricoltura inglese, ed è giusto il tenerne cunto. Così 
Boi non impugneremo l'influenza del guano, sostenendo nello 
stesso tempo ch’esso pon può produrre effetti estesi quanto le 
@ssa v i. panelli dell'olio. Converremo volentieri che il rigolag- 
gio sotterraneo e l’uso dell'aratro sotto il suolo (sub soil drai- 
ning) possono nelle terre forli, umide e compatte fare maravi- 
glie; ma non crederemo mai che l'accrescimento di produzione 
<he ne risulterà sia paragonabile a quello prodotto dalla intro- 
dzivne delle colture radici, delle praterie artificiali, della col- 
tura in linea. Varii altri miglioramenti meno importanti si ope- 
Nano certamente in tutti i rami della cconomia rurale. Questo 
Movimento progressivo è lungi dall’arrestarsi, esso può e deve 
ontinuare per un tempo indefinito. Indipendentemente dai 
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segreti che l'avvenire ci svelerà si trovano nella Gran Bret 
delle sorgenti di ricchezze conosciute, e ciò non ostante tr: 
rate; così quel paese possiede nelle cloache delle sue gi 
città delle miniere feconde delle quali non può apprezza 
valore agricolo, e che non si sono sapute mettere a profil 
può vedere che noi non siamo di quelli che credono alla 
fezione dell’arte che esercitano e che condannano i loro su 
suri alla immobilità. Quanto e più che qualunque altro, s 
disposti a fare ai partigiani del progresso larghe concession 
onta di ciò, lo ripetiamo, senza temere di essere contrad 
dagli uomini che alla teoria uniscono l'abilità pratica, e 
estremamente improbabile, per non dire impossibile, chel 
coltura in Inghilterra, si migliori in modo da potere in 
spazio di sessant’anni , triplicare la massa dei prodotti ci 
ritraggono da un suolo limitato, come ha ottenuto nel pe 
di eguale durata che ora è terminato. 

Sebbene si ammetta che i progressi futuri delle arti agr 
non potrebbero eguagliare i progressi passati, si può obbie 
che rimane ancora molto da fare, prima che tutte le part 
paese sieno arrivate a produrre quanto sarebbe possibile : 
trarne, se i buoni metodi di coltura fossero universaln 
praticati. — Questo argomento non è privo di valore. E 

certo che quando anche le cognizioni teoriche e pratiche: 
| nessero stazionarie in agricoltura, la produzione aumenta 
per il solo fatto della propagazione dei sistemi i più per 
Quest'aumento nulla di meno non oltrepasserebbe certi li 
e sarebbe assurdo lo sperare, che da una estremità all 
della Gran Bretagna tutti i poderi arrivino mai a rassomi 
a quello del fu sig. Coke, il patriarca del Norfolk nè a qu 
lord Spencer, il principe degli attuali educatori di besti 
Perchè a meno di contare sopra una modificazione nelle 
che regolano la natura umana, bisogna rassegnarsi a vede 
tutti i tempi degli affittaiuoli negligenti cd inabili, e dei 
prictari mancanti dei capitali e dei lumi necessari per mi 
rare i loru terreni. Qualunque cosa accada vi sarà sempre 
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a dir ver a igesio à one der deo tici peincpali alla ricone 
sceza dei luna. essere da desiderare che la popolazione 
non aumenti pi rapidamente che i capitali, che la ricchezzio, 
che ì mezzi di sussistenza; ma non sono mai stati insensati al 
punto da presebuere, che fosse conveniente l'opporsi alla at 
comuiazi.ce dela ricchezza, all'acerescimento dei mezzi edi 
sussistenza. per mantenere la popolazione dentro giunti linnti 
D'alironie uo si: lu all'anmento delle derrate di prima ne 
cessità, 5.0 può esercitare un'azione sullo sviluppo della popo 
lazione, se non facendo provare alle masse i patimenti della 
miseria ed ii tagello del bisogno. Non è certamente questo l 
scopo che si propengeno gli economisti, se essi hanno aie at. 
con una enerzia sovente calunniata le funeste consegnenze di 
una condotta improvvida, egli è unicamente per stimodane le 
bazioni iucivilite a praticare l'economia e la prudenza, vit 
che sole pusseno conciliare il progresso della popolazione collo 
sviluppo della moralità e del ben essere. 

Con quelio che precede, noi crediamo di avere dinostiaio 
sia col mezzo di considerazioni economiche, sta coll apprgio» 
dei fatti che nessun uumo pratico può negare, che Le leggo le 
quali allontanano i grani stranieri dai mercati dell Inghelte vr, 
Non potrebbero essere mantenute indefinitamente «etza 61 
tere in pericolo la supremazia industriale di quel proc e senza 
produrre un tempo di stazionarietà nello sviluppi dela ns 
popolazione e delle suc riechezze. 

Questa verità & sentita da tutti i veri noti di Late hs 
Gran Bretagna. Nel fondo dell'animo noi ne sso r06%46 1, 
sir Roberto Peel giudica le questioni commerci: nel sede 
stesso che lord John liussel. Questo del resto scio che ptit 
dai suoi discorsi, quando si studiino con atlenzinne fersttetra) 
egli non impugna l'autorità dei principi econeri 1, 9,4 000 00010 
egli li ha spesso difesi con una rara abilita. fr nd ci pe 140189) 
hatte l'applicazione, la combatte scmpre con delle sagioni di 
opportuuità che possono perdere La loro forza da us sestetto 
all'altro. I membri i più eminenti del galinetto, attuale, min 
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economici di un gran paese? D'altronde quando anche 
fosse esatta, quando fosse provato che l'agricoltura contin 
a fare progressi egualmente rapidi che per lo passato, come 
plire alle due sorgenti di accrescimento dei prodotti agricoli 
sono in oggi esaurite? Durante gli ultimi quarant'anni l'Ir 
ha contribuito ad aumentare l’approvvigionamento dei me 
dell'Inghilterra per una somma annua di quindici milior 
lire sterline. Il dissodamento di sei milioni di acri in Inghili 
e di due milioni in Iscozia, 8 milioni in tutto, la portato u 
crescimento di prodotti della terra, per un valore, il quale 
non si calcola che a 5 lire sterline il prodotto medio di 
acre, ascende a quaraula milioni di lire sterline. Questo su; 
mento nell’approvvigionamento , che mancherà in avve 
come rimpiazzarlo, se non col dirigersi alle altre mazioni : 
cole? Ardirassi egli pretendere che l'agricoltura della Gran 
tagna sia in istato non solo di accrescere questi prodotti i 
medesima progressione geometrica che per lo passato, ma 
che di supplire al valore di cinquantacinque milioni di lire : 
line che mancheranno per soddisfare intieramente ai bis 
della consumazione in conseguenza della diminuzione che 
biamo accennata ? È impossibile: sarebbe una pretesa temer 
ed assurda. Rispinti nei loro ultimi trincieramenti, totti i | 
tigiani sinceri del sistema proteltore saranno eostrelti a cos 
nire, che il mantenimento delle leggi cereali è incompati 
colla continuazione del progresso della ricchezza e della pi 
lazione in Inghilterra. 

Dopo una tale confessione, alcune persone, esagerandi 
celebre teoria di Malthus, potrebbero sostenere che, giacchi 
pregresso troppo rapido della popolazione non è da desidera 
le leggi l’effetto delle quali sarebbe il ritardarlo, come lek 
sui cereali in Inghilterra, debbono essere considerate comes 
nentemente utili ad onta degl’inconvenienti che potessero é 
tronde avere. 

Questo argomento il quale manca essenzialmente di buensft 
non può essere sostenuto seriamente. Gli economisti proclamei 
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a dir vero, e questo è uno dei loro titoli principali alla ricono- 
scenza dell'umanità, essere da desiderare che la popolazione 
non aumenti più rapidamente che i capitali, che la ricchezza, 
che i mezzi di sussistenza; ma non sono mai stati insensati al 
punto da pretendere, che fosse conveniente l'opporsi alla ac- 
cumulazione della ricchezza, all'accrescimento dei mezzi di 
sussistenza, per mantenere la popolazione dentro giusti limiti. 
D'altronde un ostacolo all'aumento delle derrate di prima ne- 
cessilà, non può esercitare un'azione sullo sviluppo della popo- 
lazione, se non facendo provare alle masse i patimenti della 
miseria ed il flagello del bisogno. Non è certamente questo lo 
scopo che si propongono gli economisti, se essi hanno indicata 
con una energia sovente calunniata le funeste conseguenze di 
una condotta improvvida, egli è unicamente per stimolare le 
nazioni incivilite a praticare l'economia e la prudenza, virtù 
che sole possono conciliare il progresso della popolazione collo 
sviluppo della moralità e del ben essere. 

Cun quello che precede, noi crediamo di avere dimostrato 
sia-col mezzo di considerazioni ceonomiche, sia coll’appoggio 
dei fatti che nessun uomo pratico può negare, che le leggi le 
quali allontanano i grani stranieri dai mercati dell'Inghilterra, 
non potrebbero essere mantenute indefinitamente, senza met- 
tere in pericolo la supremazia industriale di quel paese, e senza 
produrre un tempo di stazionarietà nello sviluppo della sua 
popolazione e delle suc ricchezze. 

Questa verità è sentita da tutti i veri uomini di Stato della 
Gran Bretagna. Nel fondo dell'animo noi ne siamo convinti, 
sir Roberto Peel giudica le questioni commerciali nel modo 
stesso che lord John Russel. Questo del resto è ciò che risulta 
dai suoi discorsi, quando si studiino con attenzione. Giammai 
egli non impugna l'autorità dei principii cconvmici; all’ incontro 
egli li ha spesso difesi con una rara abilità. Quando ci ne com- 
hatte l'applicazione, la combatte sempre con delle ragioni di 
opportunità che possono perdere la loro forza da un momento 
all'altro. I membri i più eminenti del gabinetto attuale, sono 
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egualmente illuminati che il loro capo. Certamente se non fos- 
sero stati convinti della necessità di distruggere l'antico si- 
stema mercantile non avrebbero accettato per collega, aff- 
dandogli la direzione degli affari commerciali, il sig. Glad- 
stone, il quale, giovine ancora, non aveva altro titolo per 
aspirare al potere, che le sue vaste e profonde cognizioni 
economiche. Legato dai precedenti della sua vita politica, co- 
stretto a risparmiare gl'interessi fondiarii , che rappresentano 
la porzione più numerosa del partito conservatore, sir Ro- 
berto Peel non poteva abbattere con un sol colpo le barriere 
protettrici che l'agricoltura inglese era stata abituata a ri- 
guardare come indispensabili alla sua esistenza. Preferendo 
scansare le difficoltà piuttosto che affrontarle, sapendo an- 
che in caso di bisogno adottare un partito decisivo, esso ha 
creduto potere ritardare la soluzione della questione econo- 
mica che agita l'Inghilterra, impiegando vari mezzi pallis- 
tivi, che hanno prodotto l’effetto di attenuare le conseguenze 
spiacevoli delle leggi che egli non credeva potere ancora . 
riformare radicalmente. Colla sua tariffa del 1842, col suo 
bill del grano del Canadà, con varie altre misure secondarie 
che troppo lungo sarebbe qui annoverare, egli ha fatta una 
larga breccia al sistema protettore, ed lia permesso ai pro- 
dotti stranieri di concorrere fino ad un certo punto all'ap- 
provvigionamento dei mercati interni. Queste misure sono 
insufficienti, noi crediamo averlo rigorosamente provato, ma 
siccome la loro azione è stata secondata da un concorso di 
circostanze favorevoli, e soprattutto da due ricolti abbon- 
danti consecutivi, esse hanno supplito ai bisogni del mn- 
mento. Ond'è che esse sono riuscite a calmare temporaria- 
mente l'agitazione che i partigiani della libertà commerciale 
erano giunti ad organizzare su basi formidabili. 

Ad onta del successo momentanco degli espedienti ai 
quali è ricorso, il signor Pcel, ne siamo cerli, non si in- 
gunna sulla gravezza dei pericoli che minacciano l'industria 
inglese, e si è deciso a continuare, sessione dopo sessione, 
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l'opera riformatrice da lui intrapresa. Se a questo proposito 
noi osassimo arrischiare una congettura, che è nel tempo 
stesso un desiderio, diremmo che il ministero domanderà il 
mantenimento della income-tax che è al momento di spirare, 
e che si servirà del di più della rendita, che per conseguenza 
avrà a sua disposizione per operare una larga riforma, nella 
tariffa delle materie prime che formano le prime basi della 
consumazione popolare. | 

Questa misura ardita avrebbe una immensa portata. I di- 
stinti vantaggi che l’industria ne ritrarrebhe, permettereb- 
bero forse al ministero di allontanare per alcuni anni il 
giorno , in cui l'abolizione delle leggi cereali diverrà una 
necessità politica imperiosa. Checchè accada perd , questo 
giorno non tarderà a venire. Quando un sistema economico 
è riconosciuto come un principio contrario alla ragione, alla 
giustizia, ed alla equità; quando i suoi più abili difensori 
sono ridotti a non invocare in suo favore che dei motivi 
di convenienza e di opportunità; quel sistema è periclitante, 
e crolla fin dalla base, il più piccolo urto impreveduto, la 
più piccola circostanza straordinaria basta per rovesciarlo da 
cima a fondo. 

. Ciò essendo,-possiamo predire in un prossimo avvenire 
la riforma delle leggi cereali, e per effetto di questa, la 
caduta di tutte le barriere protettrici che hanno per così 
lungo tempo attorniata l'industria agricola e manifatturiera 
della Gran Bretagna. Il tempo si avvicina in cui l’Inghil- 
terra offrirà per la prima volta l'esempio di una nazione 
potente, presso la quale le leggi che regolano il commercio 
straniero saranno in perfetto accordo coi principii della 
scienza. Questo esempio eserciterà una influenza salutare sul 
mondo economico. La scienza, appoggiando le sue lezioni 
sulla pratica di un gran popolo, acquisterà più autorità su- 
gli animi, ed i suoi precetti trovando di giorno in giorno 
un maggior numero di ausiliarii fra le classi che approfit- 
tando dell'apertura dei mercati inglesi, hanno interesse a 
Dispensa III. 1 
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vedere estendersi le relazioni internazionali , finiranno : 
fare anche nel continente , dei pregiudizi e delle fal 
trine economiche, l'impero delle quali può oggi anco 
brare irresistibile. 

Tale è almeno la nostra profonda convinzione (1). 


Camiizo ni Cavi 


(1) Tutti i clamori delle popolazioni per lo anarso raccolto 
malattia delle patate, tutte le declamazipni dei giornali, tutto 
della Lega non valsero ancora a determinare il governo ingle 
dificare la legge relativa al coramercio dei grani. 

L'inaspettala rinunzia di sir Roberto Peel e de’ suoi colleghi 
dere che lord Russel, chiamato dalla regina a comporre un Ru 
netto, dovesse produrre persino l'intera abalizione della Reg 
reali; ma essendo riescite vane tutte le pratiche del lord Wig 
porre un ministero nel seuso da lui divisato, rinunciò all'incari 
e Peel ritornò al polere co) cambiamento di alcuni membri 1 
netto. Se stiamo al dire dei giornali, Peel aveva rinunciato per 
opposizione di alcuni suei colleghi di prestarsi appunto alla 
della Jegge sui cereali, e la sortita, fra gli altri, di lord St 
gabinetto, indicato già come il pîù potente oppositore, farebb 
che ora Peel ayrà campo di far adottere dal Parlamento i ces 
che Ja lega, il commercio e le popolazioni, con evidenti ragi 
mente reclamano. 

La convera del Parlamento è fissata per il giorao #2 gen 
Intanto la Lega non dorme, ed un grande meeting tenutosi a 
ster, sua residenza gencrale, ha chiesto una contribuzione vel 
sei milioni e mezzo, raccogliendo nel giorno isiesso durame À 
un milione e 500,000 franchi, | 
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* Fra i numerosi discorsi che il conte Cavour proferiva nelle 
due Camere del Parlamento, noi abbiamo scelti quelli, che 
per varietà ed importanza di materie, potessero meglio 
dimostrare le sue molteplici cognizioni e l’attitudine sin- 
solare del suo ingegno a diverse e disparate discipline. 
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SULLA QUESTIONE 


della opportunità od inopportunità della guerra 
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ignori, la luminosa discussione a cui diede luogo la rela- 
me del signor Ministro dell'Interno ha fatto sì che può dirsi 
ere omai bastantemente chiarita la diversità che passa fra il 
tema del ministero e quello dell'opposizione. 

Valerio. Noi non abbiamo fatto proposizioni. 

Cavour. (Volto all’interruttore). Io entro nella sua idea. Il 
tema del ministero fu formolato chiaramente dal rendiconto 
À signor Pinelli, e quello dell'opposizione puossi assai esat- 
mente dedurre dai discorsi degli onorevoli deputati Buffa, 
tofferio e Valerio, in guisa tale ch'io credo potersi rigorosa- 
ente stabilire quai sieno i punti sui quali essi divergono. 

lo comincierò dall'esporre in che consista, a parer mio, 
lesto divario. | 

Esso cade su due punti soli, sull'opportunità di continuare 
lle vie della mediazione; sull'opportunità di rompere imme- 
Atamente la guerra. 

Sul principio che domina queste due questioni, tutti, a me 
‘bra, siamo d'accordo, giacchè i ministri riconoscono essi 
ire essere la guerra non che possibile, probabile, e poter di- 
Clare da un giorno all’altro opportuna. Ed i deputati 


294 QUESTIONE DELLA OPPORTUNITA' 
dell'opposizione non hanno condannata in assoluto la 1 
ne, anzi hanno riconosciuto che fu cesa pradente l'a 
all'epoca in cui fu proposta. L'avvocato Brofferio e | 
Buffa lo dissero ieri, se non esplicitamente, almeno 
implicito. | 

Buffa. Quanto a me, io non he mai riconeserati 
diazione in principio, ma semplicemente come un 1 
mistizio sott'altro nome e nulla più (Mavità). 

Cavour. Comunque sia, la mediazione viene riconc 
tutti, se non altro, almeno come un fatto compiuto; 
sola discussione possibile verte sul punto di sapere se 
rinunziare ad essa senza più, oppure se convenga tent: 
lima prova, ascoltare per alcun poco uncora la voce 
tenze mediatrici. Questo, ognuno lo vede, è una qui 
opportunità. 

In ordine alla guerra, tutti consentiamo in principà 
nistero , lo ripetiamo, la ritiene per probabile, per qu 
tabile. L'opposizione va più oltre, e considerandola 
come tale, dichiara essere questo il momento il più 
per romperla. Qui pure è una semplice questione di te 
opportunità. 

lo credo aver ridotto in termini precisi e schietti i 
divario che esistono fra il sistema ministeriale e quelli 
posizione, fra le conclusioni del rendiconto del min 
l'interno; e le conseguenze dell’ordine del giorno, 
deposto ieri sul tavolo del presidente dal deputato Br 

Stabilite così le basi della discussione, esaminerò 
stemi che starmo a fronte l’uno dell'altro, per vedere 
quello che meriti la preferenza, quale sia quello che « 
tenere i suffragi della Camera. 

Gli oratori dell'opposizione, parlando della mediazi 
sero doversi rompere senza più, perchè impotente a. 
ad un risultato accettabile al paese, perchè dannosa’ oi 
nostri interessi. Ragionando su quest’argomento, if. 
Buffa disse: vedete l'Inghilterra, essa Na accettata L 
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ne per compiacere alla Francia, solo per non rimanere iso- 
la; ma nen lo fece con animo sincero, giacchè in Inghilterra 
opinione che domina il potere, è ostile all'Italia. Ponete 
ente alle discussioni del Parlamento, leggete i fogli inglesi e 
iconvincerete di leggieri, che le simpatie di quella nazione 
‘opendona assai più per l’Austria che per poi. 
lo confesso che su questo punto io porto una ben contraria 
inione, e tengo per fermo essere entrata l'Inghilterra fran- 
inente, lealmente, risolutamente nella mediazione. Questa 
chiarazione mi espone, ben lo so, al pericolo di essere più 
A solito tacciato d'anglomano, e quello eziandio di essere 
tto di bel nuovo bersaglio, nelle appendici dei giornali di 
lesta capitale, al trabocchevole spirito di alcuni scrittori. Ma 
salunque sia la surte che mi aspetti fuori di questa Camera, 
mi lasingo che i miei colleghi dopo di avere udite le ragioni 
Ne quali poggia questo mio giudizio, mi assolveranno dalla 
fave accusa di non amare, più d'ogni altro, il mio paese. 

L'Inghilterra non ha assunto la mediazione per mera gene- 
sità, per ispirito di filantroepia. Tale non è certo la mia 
pinione: Ressano può supporre ch'io spinga tant'oltre l’inge- 
vita politica. Io credo semplicemente che l'Inghilterra vuole 
+ mediazione, perchè ha un vero e potente interesse, ad ot- 
mere lo scopo che si prefigge. Per provare queste asserzioni 

La prima, gia accennata dal ministro degli affari esteri, si è 
‘he l'Iaghilterra desidera vivamente il mantenimento della 
sce, perchè le commozioni potitiche e le guerre internazionali 
meciono all'immenso suo commerciv, scuotono l'edifizio gi- 
pate della sua industria. 

Le rivoluzioni che lianno turbato quest'anno il continente 
Rropeu lkanzo prodotto una diminuzione nella esportazione 
kgis oggetti manufatti nella Gran Bretagna di parecchi milioni 
lerlini. Questo fatto solo basterà a convincervi che l'Inghil- 
trra vuole la pace. 

Fd è appunto per ciò che il suo ministero è entrato alacremente 
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nella mediazione, perchè egli sa non potervi essere pace sta- 
bile e duratura in Europa, se l'indipendenza dell’Italia non è 
assicurata, s’essa non è resa libera da qualunque dominazione 
straniera. 

La seconda ragione, ch’io considero come assai più grave, 
si è che l'Inghilterra sente nna singolare gelosia per-quella 
nuova potenza germanica che si è costituita a Francoforte con 
mire di estrema ambizione. Il germanismo appena è nato, e 
già minaccia di turbare l'equilibrio europeo, già manifesta 
pensieri di predominio e di usurpazione. La dieta di Franco- 
forte non nasconde il divisamento di estendere il suo dominio 
sino sulle spiagge del mare del nord, d’invadere coi trattati e 
colla forza l'Olanda, onde diventare potenza marittima, e con; 
testare sui mari l'impero che esercita l'Inghilterra. 

A fronte di queste tendenze è naturale che gl'Inglesi consi- 
derino di mal occhio il nuovo impero germanico e nutrano per 
esso sentimenti di mal nascosa ostilità. 

La prova della vivacità di questo sentimento s'incontra og8®* 
giorno negli articoli dei fogli pubblici inglesi, nei discorsi deg! 
uomini politici; ma risulta ancora più dagli atti stessi del ge 
verno. Questo, infatti, non dubitò di dichiararsi, nella que 
stione dello Schleswig, assai meno importante della questio 
italiana, in favore dell’oppressa Danimarca, ed a minacciare 
guerra alla Prussia ed alla Germania, ove le ostilità non fo 
sero state sospese, ed accettata la proposta mediazione. 

Ora l'Inghilterra considera la questione italiana non gessi 
come questione austriaca, ma come questione germanica. Es Æ 
su che l'impero austriaco non può più esistere nelle antiche sup-# 
condizioni; ch'esso deve trasformarsi e diventare imper 
slavo, oppure essere assorto dall’ impero germanico. Quin %# 
nel cooperare alla separazione dell’Italia dall’ Austria, essa nc? 
indebolisce un antico e fedele alleato, ma bensì combatte di 
politica ambiziosa d'un impero rivale. 

Se queste mie vedute sono giuste, s'io non m'inganne, 
pessuno potrà contestare che gl'interessi reali dell'Inghilterra 
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non la spingano a sostenere la mediazione, e che perciò si può 
sperare nel sincero suo concorso. 

Sapete tutti che quando i suoi interessi sono compromessi 
in una causa, essa la promuove e la sostiene con una tenacità 
ed energia, che nessun popolo ha sinora saputo pareggiare. 

Ma la mia fiducia nell’Inghilterra riposa pure sull’onorevole 
carattere degli uomini di Stato che reggono le sue sorti, del 
capo del gabinetto, lord John Russell, del ministro degli affari 
esteri, lord Pord Palmerston, lord John Russell, lo dico schietta- 
mente, a rischio d'incorrere sempre più nella taccia d’angloma- 
mia, è il ministro il più liberale che siavi in Europa. Da oltre 
trent'anni sui banchi dell’opposizione e sugli stalli del mini- 
stero, ei si dimostrò sempre fedele alla causa della libertà e del 
progresso; ei fu sempre il campione delle più generose dottrine. 

Il liberalisino di ford Palmersten non può ispirare un'eguale 
fiducia, ma in compenso si può riposare sulla sua singolare te- 
macità di proposito. Di queste qualità egli ha dato ripetute e 
singolari prove. 

Per non attediare la Camera, gli ricorderò solo la vertenza 
Belgica, stata testè accennata dal deputato Valerio. La causa 
dell'Olanda era in allora assai popolare in Inghilterra, sia per- 
ehe il regno dei Paesi Bassi era in qualche modo una creazione 
della diplomazia inglese per costituire un antemurale all'am- 
Bizione francese, sia perchè gli Olandesi sono protestanti ed i 
Belgi cattolici. 

Ebbene, ad onta dell'opinione pubblica che altamente si 
manifestava in favore del vecchio re Gugliehno, lord Palmer- 
soa propugnò la causa del Belgio, non solo con dei protocolli, 
ma ben anco colle armi, mandando bloccare i porti dell'Olanda 
per costringere il tenace sovrano di quel paese ad accettare le 
condizioni della mediazione che le era stata imposta. 

lo dico adunque che dal liberalismo di lord John Russell, 
€ dalla tenacità di Lord Palmerston traggo nuovo argomento, 
Per confidare nella sincerità dell'Inghilterra; senza temere che 
Somini di tal fatta possano lasciarsi aggirare dalle subdole arti 
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di quell'uomo di Stato, ridotto ora alla condizione di prafugo, 
la di cui politica fu così bene tratteggiata dagli onorevoli ora 
tori che mi hanno preceduto alla tribuna. 

Venendo ora alla Francia, esporrò schiettamente i me 
pensiero. 

lo credo che la Francia desideri leaimente, vivamente l'io 
dipendenza d’Italia, ch'ella sia cntrala di buone fede nell 
mediazione, e voglia spingerla innanzi. Ma erede pure che l 
difficoltà dell'interna sua politica sono immense: noi tuiti L 
Sappiamo; esse rendono mero coraggiosa la sua azione, la rea 
done impari all'altezza che snrebbe propria di quella nazione 
In ordine pei alla Francia, gli unerevoli oppesiter» mi rispet 
dono: « Dalla Francia non è la mediazione che ei vorrebbe 
ci vorrebbe l'intervento »; ed in questo punto io cansente pit 
namente con loro: se fusse possibile vttenere l'intervento i 
vorrei lacerare fin d'ora la carta relativa alla mediazione, 
onde non averne a parlare mai più. 

Ma come mai ottenere questo intervento ? 

Dai signori Buffa e Brofferio si disse egualmente che, ros 
pendo la guerra, avremo l'intervento; ma per ragioni divent. 

H deputato Buffa dice: « La nazione francese è una aie 
generosa, ardimentosa: siate generosi, coraggiosi, siate andi 
imprudenti; desterete la simpatia della Francia, ed essa accst 
rerà al vostro aiuto, alla vostra difesa ». Io questo generi 
sentimento commendo e onoro altamente; ma pur troppe È 
storia dè una crudele mentita alle asserzioni del depatal0 
Buffa. E qual nazione fu più oppressa, e fu più generosa dell 
nazione polacca? Quale nazione aveva più titoli, più diri 
alla protezione della Francia? Ma pur sinora la nazione fs 
cese non. si è commossa ai lunghi patimenti della Polonia, I 
si è mossa in aiuto di quell’iMustre e sventurata nazione. 

Una vece. Fu colpa di Luigi Filippo. 

Cavour. La repubblica non fece di più di. Lmigi Filipp® 

Ravina. Repubblica di pochi giorsi, 

Caveur. L'onorevole depulato Brafferio sè valse di un ste 
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argomento : ei disse: « Muovete risoluti la guerra, questa ge- 
nerosa risoluzione eceiterà lo sdegno della nazione francese 
contro il pusillanime suo governo, e provocherà una nuova 
rivoluzione popolare ». | 

A questo punto ie mi rivolgo all’onorevole deputato Bruffe- 
rio e lo prego di permettermi di manifestare lo stupore ch'io 
provo nel sentirio esprimere come un voto, come una speranza 
la distruzione violenta dell’attuale governo della Francia. 

lo non capisco come esso possa applaudire ad un fatto che 
isrebbe la più completa condanna di quelle instituzioni demo- 
eratiche delle quali egli è uno dei più sinceri lodatori. Come 
R potrebbe desiderare una rivoluzione? Contro di chi? Contro 
l'asemblea nazionale, che è l'espressione la più completa del 
raffragio universale ? Ed io qui credo di dover dire al signor av- 
rocato Brofferio che egli s'inganna sulle conseguenze di questo 
moto popolare. Nel generoso suo sentire, egli crede che 
rebbe per effetto di sostituire a Cavaignac Lamartine. Ma 
iguardo a ciò mi permetta di dirgli che ora l'illustre Lamartine 
Ra perduto la sua influenza, ed è obbligato egli stesso a far 
plauso alle nuove combinazioni ministeriali del generale Ca- 
vaignac, come risulta dal giornale da lui diretto col titolo di 
Bien public. Le vere conseguenze della rivoluzione, quate è 
quella a cui accenna il deputato Brofferio, i risultati di una 
dova battaglia come quella di giugno, ma combaltata con esito 
diverso, sarebbero di sostituire a Cavaignac ed ai ministri che 
lo cireondano, uomini della Repubblica rossa, nomini del so- 
tialismo, i Ledru-Rollin, i Cabet, i Raspail ; sarebbero di sosti- 
luire a quella libertà, di cui gode la Francia, il reguo del ter- 
More e dell'anarchia. E che cosa ne avverrebbe ? Probabilmente 
te avverrebbe che le provincie della Francia non vorrebbero 
xattarsi all'anarchia trionfante in Parigi; che vi. si desterebbe 
il fueco della guerra civile, e che quello stesso esercito delle 
Mpi il cui aiuto noi invochiamo, sarebbe il primo a muovere 
Wotro Parigi per accorrere alla salvezza dello Stato. lo credo 
dunque che l'eventualità cui ha accennato il signor avvocato 
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Brofferio tornerebbe dannosa non solo alla causa d'Italia, ma 
alla causa della libertà europea, e produrrebbe una dolorosa 
venzione del dispotismo. To credo che in ordine alla Francia 
noi possiamo sperare il suo concorso amichevole, senza però 
lusingarci di un intervento attivo ed energico, epperciò io con- 
fesso parimenti che non ho nell'efficacia della sua mediazione 
una fede molto viva. | 

Ma è ella questa una ragione per romperla senza più, per 
non usare alcun riguardo verso le potenze mediatrici che s 
presentarono a noi come amiche, e che non che farci alcun 
male, ci resero anzi molti servigi, quali furono testè in parte 
accennati dal ministero degli affari esteri© Sarebbe hene dico, 
rompere la mediazione, mercè di un atto che potrebbe essere 
considerato come ostile dalle potenze nostre alleate? 

No certamente : io credo che si debba, in ordine alla media 
zione, soprassedere alcun poco, usare alcuni riguardi i quali 
non possono menare le cose molto alle lunghe, e che faranno 
bene il ministero e la nazione nello sciogliersi dalla mediazio 
ne, di badare a non rendersi nemiche le due potenti mediatriéi 
la cni alleanza può sempre tornarci utile, qualunque sia l'esito 
della gnerra che saremo per intraprendere. 

Esausto il primo punto, passo a trattare il secondo, e qu 
dirò francamente che se gli argomenti dell’opposizione ni 
avessero convinto, io mi darei per vinto. Ove fosse dimostrato 
che questo è il momento più opportuno per rompere la guertì, 
che ogni indugio ci è dannoso, io direi: poniamo la diplomazit 
per ora in non cale; facciamo la guerra. Ma io credo appunto 
che anche sul secondo argomento, sul secondo punto, la que 
stione d'opportunità non sia :picnamente quale l'opposizione 
ce la rappresenta. Gli oratori dell'opposizione per prova 
che il momento di rompere la guerra è giunto, che ogiir 
dugio sarebbe tornato dannoso alla causa italiana, accent 
rono varie circostanze che io cercherò di ricordare com 
meglio la mia memoria mi aiuterà. L'onorevole avvocato Brof- 
ferio disse: guardate i popoli d'Italia che erano neghittosi pel 
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e di agosto, ora si muovono ed impongono ai governi 
bbligo d'intervenire nella guerra italiana. Io non voglio qui 
minare qual possa essere l'influenza del moto di Livorno: 
e il progetto di una Costituente, bandito dal professore 
ntanelli, sia destinato a condurre a quell’armonia che tanto 
è necessaria al trionfo della causa italiana. 
o voglio entrare nelle viste del deputato Brofferio, e sup- 
re che il ministero Guerrazzi, e quell'altro che sta per 
cedere al Ministero Capponi, sia il più energico, il più 
oto alla causa nazionale , il più deciso a cooperare con 
i mezzo alla guerra d’indipendenza. 
da che perciò? Cosa potrà fare îl ministero toscano in 
tro aiutoî Fuorchè egli possegga un potere soprannatu- 
, di dono dei miracoli, non gli sarà possibile di coope- 
» efticacemente alla guerra che stiamo per rompere: im- 
ciocchè non esistono in Toscana forze regolari; ed è im- 
sibile a qualunque governo l’improvvisare un esercito. 
Por troppo , dopo i tristi casi di luglio, nulla si fece in 
Kana per riordinare le deboli forze regolari tornate dai 
ppi lombardi. Pur troppo l’esercito di quella nobile pro- 
Kia può dirsi non più esistere. Quindi dobbiamo ricono- 
re non potere aspeltare da cesso che un sussidie debole € 
ro efficace. 
La Toscana per ora sarebbe ridotta a mandare solo sui 
pi lombardi quei giovani ardimentosi, gloriosi avanzi delle 
tuose giornate di Curtatone e di Montanara, pronti sem- 
» a formare corpi di volontari, e come tali ad unirsi al 
Miro esercito. 
lo, certamente, non disconosco il valore di quest'aiuto, 
xedo al députatu Broflerio che queste legioni di volontari 
mano agevolare le operazioni del nostro esercito, ma asse- 
m senza tema di essere smentito da verun militare assen- 
lo, che pocu gioverebbero alla soluzione del grande pro- 
ma della guerra, il quale sta, come diceva testè il deputato 
lana, nell'oppugnazione di quel terribile triangolo, o più 
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esattamente, quadrilatero fortificato, formato dalle forti 
rocche di Mantova e Peschiera, Verona e Legnago. 

Da Roma dobbiamo aspettare meno ancora che dall 
scana. Nun è già ch'io accusi di debolezza o mala vo; 
nuovo ministero, presieduto da Pellegrino Rossi. Confidi 
in quell’illustre statista, ed io spero ch'egli sia deciso 
minare degnamente l’avventurosa sua carriera, consec 
al bene della sua patria le singolari facoltà del vasi 
ingegno. Ma la ftomagna, meno ancora detta Toscana po 
gli elementi di un esercito regolare. In essa nulla è ] 
rato, nulla è ordinato per costituire una forza che pos 
trare immediatamente in campo. 

FH ministero antecedente, sia per una fatale negligen: 
forse per motivi più tristi, lasciò sciogliere e disordi 
gioriosi avanzi dell'esercito che combuitè nei campi dell 
nezia. Gli Svizzeri che tanto eroismo dimostrarono, pr 
ogni ricompensa, trascurati e negletti, abbandonarono 
parte un ingrato vessillo. I volontari privi di sussidii, 
tornarono alle loro case, vendendo, strada facendo, k 
armi per procacciarei i mezzi di campare la vita; le n 
irregolari farono disperse e sciolte. Ondechè Roma si 
ora meno preparata alla guerra, che non lo fosse nei più 
‘giorni di Gregorio XVI.’ 

Dal governo romano dunque non dobbiamo per ora i 
tare alcun valevole sussidio. 

ll signor avv. Brofferio ci parlava poi di quegli em 
lombardi che sono nelle valli e sui monti della Svizze 
alludeva al pericolo chie questi, precipitando gl'indugi, sc: 
sero fin d’ora senza più attendere in Lombardia, e © 
ciassero, sotto nuovi auspicii, con altra bandiera la gueri 

Qualunque sieno le opinioni politiche di quegli esuli 
rispetto. Essi sono sotto il peso della più amara sva 
i diritti dell'infortunio sono sacri per me. 

Ma per quanto sia ardente il loro patriotismo, per q 
fasi sieno animosi ed audaci, io però non pusso crede 
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d sieno per tentare pna disperata impresa. Privi qual essi 
no di ogni materizie di campagna, privi d'ogni qualsiasi 
piare ordinamento mititare, come mai potrebbero pensare 
muovere soli contro lintiero esercito di Radetzky ? 
lo spero, come diceva testè il deputato Valerio, che la 
e della ragione, della prudenza sarà sovr’essi più potente 
quelle dell'infortunio, e gl’indurrà ad aspettare, come noi, 
nemento opportuno per riconquistare la patria e l’indi- 
denza. 
30 al pari dei deputati opponenti che troveremo in Lom- 
dia un valido appoggio nell’insurrezione dei popoti. Non 
sito che i popvli di quelle contrade fatti accorti dalle sof- 
le sventure, appena lo stendardo subalpino avrà varcato 
licino, si leveranno in armi, e deposto ogni altro pensiero, 
nbatteranno aecanto a noi per respingere il crudele loro 
pressore. 
Ma quest'appoggio ei è assicurato qualunque sia il mo- 
into in cui si rompa la guerra, e l’aspettare alcuni giorni 
r cogliere l'istante opportuno, non diminuirà certo l'ardore, 
eoraggio degli oppressi Lombardi. Dunque, benchè delo- 
ssimo sia per nei H vedere per alcuni giorni protratti i 
to dolori, non si può dire, che per quanto riflette l'esito , 
Ha guerra, la speranza del loro concorso debba determi- 
rei a passare immediatamente il Ticino. 
Ma fra tutti gli argomenti posti in campo dall’opposizione 
f provare essere questo il momento il più opportuno per 
tominciare le ostilità, il più grave è certamente quello, 
Mo dagli uitimi casi di Vienna, dagli sconvolgimenti delle 
rineie austriache. 
A questo riguardo osserverò essere indotti i miei oppo- 
ati in errore, da una falsa analogia fra gli avvenimenti at- 
di, e quelli del mese di marzo. Mi conceda la Camera di 
rare su questo importantissimo argomento in qualche par- 
dlare, per isvolgere chiaramente il mio pensiero. 
moto di Vienna del mese di marzo fu un moto meramente 
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politico. Il popolo della capitale, interprete dei sentimeuli che 
animavano tutti i popoli dell'impero, si levò e combattè per 
ottenere l'istituzione degli ordini costituzionali, e tutte quelle 
concessioni politiche , richieste dallo spirito dei tempi. 

Questo moto fu facilmente composto dalle concessioni più 
o meno sincere fatte dall'imperatore. Ma appena ristabiliu 
la pace interna, quell’istesso popolo che aveva combattuto 
con. tanto ardore per le sue libertà, si unì al suo governo 
per combattere contro di noi, e per rapirci le nostre libertà 
non solo, ma un bene più prezioso ancora, l'indipendenza 
(Fremiti di sdeyno). 

Sì, o signori, fra le prime file dell'esercito austriaco cos 
batterono i volontari viennesi, gli eroi delle barricate di marw, 
della rivoluzione di Vienna. 

Valerio. Ma quelli non erano studenti, erano bordaglia. 

Josti. No, l'oratore ha ragione. 

Cavour. Il fatto che io espongo, mi è stato confermato à 
un gran numero di ufficiali dell'esercito che contro quelli st 
denti pugnarono. 

Ma nell'impero austriaco la questione di libertà, la que 
stione politica non è la sola che agita gli animi, che muovi 
le masse popolari. Accanto ad essu ve ne ha un'altra bet 
più grave, ben più minacciosa ancora: ed è la gran lotta deli 
razze le une tendenti a mantenere un antico predominio e k 
altre ad acquistare una nuova nazionalità. . 

Vi csiste sulle terre dell'impero una razza numerosa, enr 
gica, ardimentosa, ma da più secoli oppressa, la razza skve 
Questa razza si estende in tutle le parti orientali dell'impero 
dalle spunde del Danubio sino ai munti della Roemia, vok 
uttenere l’intera sua emancipazione, riconquistare la sua © 
zionalità. La sua causa è giusta, è nobile. Essa è propuguat di 
vrde rozze ancora, ma ardimentose ed energiche; essa quiodi 
è destinata a trionfare in un non lontano avvenire. 

Il gran moto slavo ha ispirato il primo poeta del seco, 
Adamo Mikiewitz, e da questo fatto noi siamo indotti a ripur? 
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elle sorti di quei popoli una fede intiera. Perchè la sturia ci 
segna, che quando la Provvidenza ispira uno di quei genii 
blimi come Omero, Dante, Sbakspeare o Mikiewitz, è una 
ova che i popoli in mezzo ai quali essi sorgono sono chia- 
iti ad alti destini. | 
Comunque sia, poco dopo il trionfo della causa liberale in 
anna, il moto slavo cominciò a manifestarsi apertamente nel- 
npero. Il ramo più intelligente della famiglia slava, gli abi- 
ti della Boemia, tentarono sin dal mese di aprile di sot- 
rsi al predominio germanico, di fondare in Praga un centro 
orno al quale tutto lo slavismo venisse a rannodarsi. 

Questa generosa impresa andò fallita : tutti i partiti a Vienna 
unirono per reprimere il moto buemo. L’infelice città di 
aga volle ricorrere alla forza; ma fu vinta, dopo una dispe- 
a lotta, bombardata e mitragliala, fu posta sotto il giogo mi- 
are, € governata da leggi statarie, che pochi giorni sono 
ano tuttora in vigore. 
ti moto slavo represso dalla forza brutale nel settentrione 
Il'impero, si spiegò più vigoroso, più minaccioso, più potente 
4 mezzodi delle provincie danubiane, abitate dagli Slavi 
vati. . 

Jo non prenderò qui ad esame le cause ud i pretesti che su- 
Itarono il moto della Croazia contro l'Ungheria. Non voglio 
scendere nei particolari cella gran lotta che ferve tra i Ma- 
lari e gli Slavi. Solo ricorderò alla Camera, che i Magiari no- 
li, generosi quando si trattava di difendere i diritti della loro 
azione, contro la prepotenza imperiale, si mostrarono sempre 
fgogliosi, tirannici, oppressori verso la razza slava sparsa 
elle provincie dell'Ungheria. 

Falerio. Non è esatto. . 

Cavour. Sì, 0 siguori, nessuno può negare che in Ungheria 
iristocrazia appartenga alla razza magiara, il popolo alla 
uza slava; e che in quel regno l'aristocrazia abbia sempre 
presso il popolo. 

Comunque sia, io non intendo fare l’apologia dei Croati 

Dispensa III 8 
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(Narità) e nemmeno dell'ardito loro capo, il bano Jellachich. 
Mi restringo ad osservare che il vessillo ch’essi hanno spicgato, 
è il vessillo slavo, e non già come altri suppone, il vessillo 
della reazione e del dispotismo. 

Jellachich si è valso del nome dell’imperatore, ed in ciò ti 
dimostrò accorto politico. Ma ciò non prova che il suo scopi 
principale, se non unico, non sia la ristaurazione della nazi 
nalità slava. Cosa è infatti il potere imperiale ? Un vano sime 
lacro di cui si valgono a vicenda i partiti che dividono l’in- 
pero. Jellachich, vedendo l’imperatore in dissidio coi viennesi, 
si è dichiarato per il potere centrale, ma non già per la ricosti 


tuzione del gotico edilizio politico atterrato dalla rivoluzione, 


di marzo. 

Per dimostrare che il moto di Jellachich non è una semplice 
reazione militare, basti l’osservare che al suo avvicinarsi 4 
Vienna i deputati slavi, segnatamente quelli della Roemia, i 
«quali rappresentano la parte illuminata dello slavismo, lascis- 
rono l'assemblea coll’intendimento di ritirarsi a Praga oda 
Brunn, per ivi istituire un Parlamento slavo. 

lo credo dunque che la lotta che ferve nel seno dell'Ansins 
non sia già una lotta politica come quella di marzo, ma bem 
il preludio di una guerra terribile di razza, della guerra dd 
germanismo contro lo slavismo. 

Valerio. Tanto meglio per noi. | 

Cacour. Se queste mie considerazioni sono esatte, egli è 
evidente che l’iniziata guerra deve svolgersi rapidamente, 
estendersi a tutte le provincie slave, diventare gigante, e che 


qualunque sia l'esito della battaglia che sta per combattei - 


sotto le mura di Vienna, la guerra deve farsi più accanita. In 


he. 


-- na. 


fatti o lo slavismo vincerà e s’impadronirà di Vienna, ed & 


lora state certi che le provincie germaniche ricusando di st-. 
tostare ad una razza da essi considerata con disprezzo, rigettè 
ranno il giogo della capitale ed aiutate dall'Assemblea & 
Francoforte combatterauno il principio slavo a Vienna, a Pra, 
nella Croazia. 


lt nti 


OD INOPPORTUNITA’ DELLA GUERRA 307 

Oppure Jellachich sarà vinto, ed allora costretto a ritivarsi 
nelle proprie contrade, minacciate dai magiari vincitori, richia- 
merà sulle sponde della Drava la numerosa fanteria croata che 
costituisce il nerho dell'esercito di Radetzky, per ricominciare 
l'ardita sua impresa. 

Credo adunque poter asserire che in ordine agli evenimenti 
della Germania l’indugio non e pericoloso, che l'eventualità 
dell'avvenire sono tutte a noi favorevoli (Sensazione). 

Non dico per ciò che debbansi rimandare indetinitamente 
le operazioni della guerra; ma sostengo che l'opposizione tro- 
Vasi in grave errore quand’essa c'indica gli avvenimenti di 
Vienna, come un irresistibile argomento per ricominciare in- 
contanente le ostilità. 

In ultimo si- osserva potersi rompere la guer ra, perchè le 
condizioni dell'esercito siansi in questi ultimi due mesi di 
molto migliorate. E qui debbo rendere piena giustizia alla 
lealtà dei membri dell'opposizione, che facendo tacere ogni 

Spirito di parte, tributarono al nostro ministro della guerra 
Quielle giuste lodi ch'egli merita cotanto a ragione dello zelu 
ua minato, delle sapienti cure colle quali egli governa le cose 
dle= 1 l'armata. 

Ma tornando all'argomento dell'opposizione dirò ch'egli è 

Y&* a<issimo che la condizione dell'esercito siasi di molto miglio- 
Fa € a; ma che esso però non è ancora in uno stato perfetto, e 
cha quindi alcuni giorni ancora di esercizi non possono che 
tœ a nargli sommamente giovevoli. | 

Wo credo di avere esaminate tutte le considerazioni poste in 

A e mpo dall'opposizione per stabilire l'opportunità della guerra 

Uta wnediata e di averne dimostrata l'insussistenza; credu pure - 
dù avere stabilito in modo incontrastabile che l’indugio non ci 
€ @ra sfavorevole, che anzi può tornare utilissimo alla nostra 
Causa. | 

Non mi rimane più che a riassumere il già troppo lungo mio 
iscorso, col conchiudere che essendo evidente che sia in or- 
dine alla mediazione, sia in ordine alla guerra, l’indugio può 
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esserci fatale, dobbiamo lasciare il governo del Re lib 
determinare nell'intimo della sua coscienza quale sia l' 
più opportuna per rompere la guerra. 

Quest’ora suprema potrà suonare domani, potrà suona 
una settimana, fra un mese ( Sussurro ), ma qualunque 
essa suoni, ci troverà, ne son certo, pienamente unili e 
cordi sui mezzi della guerra, come ora lo siamo già tul 
principio di essa (L’oratore discende dalla’ ringhiera | 
vissimi applausi ). 


a OSSERVAZIONI 


FATTE 


DAL DEPUTATO CONTE CAMILLO CAVOUR 


‘alla Camera li 49 dicembre 1848 


INTORNO AL MODO DI SUSSIDIARE VENEZIA 
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lo credo, che la proposta del deputato Pinelli, non vada 
all scopo ch'egli si propone. 
| Il suo scopo era di soccorrere più efficacemente Venezia, 
n ed jo credo, che invece diminuirebbe di molto l'efficacia del 
i : MOccorso che tutta la Camera.è disposta a dare a quella ge- 
; erosa città. | 
Egli proponeva d'introdurvi, invece di danaro, un valsente 
Wmensile in vettovaglie e combustibili, e di ritirare ogni volta 
a camero corrispondente de’biglietti ora in corso nella città 
«Ri Venezia. Io penso, che vi siano a queste due proposte due 
@ravissimi inconvenienti. In quanto al primo , bisognerebbe 
be il governo facesse esso stesso acquisto di vettovaglie , 
aepisto di combustibili. Ora, ognuno sa, che un governo fa 
operazioni di commercio molto meno vantaggiosamente dei 
Commercianti, le fa con più dispendio e molto minor profitto. 
Se fossimo in tempi normali, quando il credito corre facil- 
Mente, si potrebbe far aprire nelle case di commercio (come 
é (x per l'ingtta di vettovaglie) un credito corrispondente 
I governo, da quegli stessi negozianti di Venezia designati 
| governo, per es. ad Odessa, ed agli altri porti del Mar 
tto, che somministrano a Venezia le vettovaglie, di cui 


310 . OSSERVAZIONI 

abbisogna. Se fusse possibile di aprire sia al governo, sia a 1 
negozianti dal governo designati un credito di 600,000 
al mese, sicuramente questo sarebbe un metodo efficacissi 
di soccorrerla , il quale non graviterebbe immediatamente si 
nostre finanze; ma temo che questo non sia possibile m 
stato attuale delle nostre cose politiche. Slimo pertanto . 
se si vuole aiutare Venezia, il miglivr mezzo sia di di 
danaro. Di questo difetta assaissimo Venezia, mentre ha 
una copia soprabbondante di biglietti, che, come dicevi 
signor deputato Pinelli, non sono ricevuti dagli esteri, i qu 
in contraccambio dei loro grani e combustibili, vogliono h 
scudi d'argento e marenghini d’oro ({{arità). 

In quanto poi all'idea di ritirare biglietti in contracca 
bio del danaro che mandiamo a Venezia, io credo che U 
nerebbe inutile, quanto al credito degli stessi biglietti, E( 
farebbe perdere a queste nostre misure il merito di gene 
sità, di fratellanza, che denno principalmente avere (Ben 
E d'altronde questi biglietti sarebbero o quelli già posti 
circolazione 0 nuovi. Se sono i biglietti già in circolazio 
bisognerà comperarli dai negozianti; ed allora non avrà ul 
alcuno Venezia: se sono biglietti nuovi, non avrebbero | 
lore di sorta. Inoltre, togliendole la carla monetata, le 6 
remo i mezzi di fare le spese interne. Vi sono spese clef 
pagare colla carta, e sono le spese locali: ve ne sono poi 
importazione, le quali non può pagare che con numerario. 

Credo dunque che questa seconda parte della proposisi 
del deputato Pinelli non sia utile, e dico di più, che sim 
un certo punto toglierebbe alle misure che sliamo per pe 
dere, della loro generosità, poichè sembrerebbe un voler 
a Venezia il tutore. 

Tengo adunque per fermo, che se la Camera intende di 
un sussidio a Venezia, decorra darlo nel modo più effità 
mandandole danaro di cui tanto difetta (Bene! Bravo!) 

Il signor deputato Farina mi ha detto che egli crederai 
potesse ovviare al primo inconveniente da me indicato @i 
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Jlo che il governo dovesse farsi negoziante. Vorrebbe affi- 
e ad un imprenditore l'approvvigionamento di Venezia, 
io non ho mai detto che il governo stesso mandasse ad 
ssa a far acquisto di grano. So benissimo che il governo 
erve d'intrapreoditori; ma stimo che appunto questo mezzo 
ica sempre molto meno opportuno, che quando si lascia 
;mmercio di provvedere le piazze a seconda dei loro bi- 
ni. 
o credo che se si dovesse mettere all’asta pubblica la som- 
iistranza a Venezia di 2,000 sacchi al mese, questo co- 
ebbe al governo nostro molto più che non ne costerebbe 
overno di Venezia l'acquisto diretto. 
)anque sta sempre la prima mia obbiezione. In quanto 
| seconda, prego la Camera di avvertire che il governo di 
kezia ha duc nature di spese; una che chiamerò spese in- 
le, quelle che si fanno nella città stessa, ed a queste spese 
rvede con la carta emessa e con quella da emettersi. Per- 
se voi costringete il governo di Venezia a diminuire la 
la in circolazione, a darne cioè una parte al nostro go- 
no,. voi diminuite di molto i mezzi del governo di Ve- 
ia per sopperire alle spese interne che sono pur gravis- 
e. Voi mi dite che egli sopperirà colla carta già: emessa e 
fia da emettersi, ma allora, ripeto, che non vedo qual 
taggio vi sia a fav creare della carta per bruciarla dopo. 
si aggiunge: questo aumenta il valore della carta di Ve- 
ia. Sicuramente se diminuite la quantità di carta che vi è 
lenezia, voi ne aumepterete il valore, ma non potrete di- 
mire la quantità di carta che ora gira in Venezia senza 
re il governo nell'impossibilità di sopperire a quelle spese 
ne che sono le maggiori che egli abbia a sostenere. 
lo credo quindi che il governo di Venezia ritrarrà molto 
ggior utilezgal soccorso che gli vogliamo dare, se lo fac- 
mo mercè un prestito sulle piazze su cui si fa mercato 
sombustibili e commestibili. 
'ertanto opino che non si debba adottare la proposizione 
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‘del deputato Pinelli, ma sibbene la legge quale fu proposti 
dalla commissione. 

To non dirò che poche parole nel senso appunto di quanto 
ci esservava or ora il deputato Mellana. Difatti, se la cart 
monetata che il governo veneto pose in circolazione pari 
soverchia, con questi 600,000 franchi, esso potrà, ove i 
creda opportuno, ritirarne ed arderne una parte. Ma por 
troppo io credo, o signori, che il governo veneto avrà bist 
guo e del nostri 600,000 franchi e di tatta la carta more 
tata creata e da crearsi, e dei sussidii delle altre parti d’Itali. 
e di quelli di tutti i cittadini i quali s’interessino al trionfo 
della causa italiana. I bisogni di Venezia non devono cale 
larsi solo a 600,000 franchi al mese, ma a più milioni; per- 
ciò io ritengo non doversi incagliare l’azione del governo di 
Venezia col costringerlo a bruciare un numero di biglietti cor- 
rispondenti all'ammontare del sussidio da noi stanziato. (+ 
trecchè, a meno di limitare al governo veneto la facoltà di 
emettere questi biglietti (limitazione che non vedo con quit 
diritto pretenderemmo d’imporli), l'arsione di biglietti estratti 
in corrispettivo del danaro imporiato in Venezia non sare 
che una divisione: nè gioverebbe ad altro fuorchè a provoca 
il diletto di accendere un falò in piazza Castello (/arili) 
Perciò io credo che si debbano adottare le conclusioni dell 
commissione (4 pplausi). 







DISCORSO 
DEL DEPUTATO CONTE CAMILLO CAVOUR 
pronunzialo alla Camera li 25 settembre 1849 
IN FAVORE DEL MINISTERO 


SULLA QUESTIONE FINANZIARIA 


PEL TRATTATO BI PACE COLL'AUSTRIA 





Signori, io non esaminerò se il mandato della commissione 
ose ristretto ad esaminare i mezzi di adempire alle condi- 
ioni del trattato di pace conchinso coll’Austria prima della 
lne del mese di settembre, oppure se avesse ad esaminare le 
sadizioni generali delle finanze relativamente agl’impegni im- 
posti al paese dal suddetto trattato; esaminerò la questione in 
Re stessa, se sia opportuno, o non, il concedere al ministero la 
Bella che egli viene oggi chiedendo e la esaminerò dietro 
quelle basi stesse che furono adottate dalla commissione e 
selle quali si fondano le sue conclasioni. 

L'onorevole relatore della commissione diceva che si dovea 
Provvedere al pagamento di 15 milioni che scadono alla fine 
di ottobre, che si doveva provvedere al pagamento dei due 
Rilioni dovuti alla banca di Genova e pagabili al fine del cor- 
lite mese di settembre. Si deve provvedere inoltre all'am- 
Nortizzamento dei buoni del tesoro e delle altre carte circo- 
ati messe in giro dal governo e già giunte all’epoca del loro 
@gamento. Ora ie dico, che con questa legge, lo scopo che si 
refiggeva la commissione non sarebbe raggiunto, e credo di 
Sterio dimostrare in modo matematico. 
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Io non voglio elevare discussione sulle cifre più o 
esatte, cui possono ammontare i buoni del tesoro e gli 
vaglia: io Ron esaminerò se ve ne siano 9 milioni, 0 se 
siano 11, se in complesso le obbligazioni del tesoro son 
a 10,0 a 49 milioni come indicava l’onorevole depula! 
rina, ma io dico, che quand’anche la somma ne foss 
di 42 milioni, cifra che sicuramente pecca piuttosto in 
‘che in più, non si potrebbe mandare ad effetto il pr 
della cummaissione, non si petrehbe provvedere conten 
neamente e al pagamento dei 15 milioni, ed all'estinzic 
questi 12 milioni di carta in circolazione, ed io lo imp 
a dimostrare con un semplice ragionamento. 

La Camera ha manifestato il desiderio in cni conc 
il ministero, che-il prestito fosse aperto nell'interno, e p 
vi sono moltissime gravi ragioni le quali trovo inutile 
petere, essendo state in altra seduta svolte ed accolte, a q 
parve, favorevolmente. 

Ora però io dico che dietro il sistema della commi: 
sarebhe impossibile l'operare l’imprestito all'interno. ll 
aprendo il prestito all'interno, il ministro sarebbe cos 
a sottoporsi a queste due condizioni: la prima di acc 
cioè una qualche mora, la seconda di ricevere in paga 
per una porzione importante della somma totale i buo 
tesoro, e l’altra carta circolante. Da questo stato di 
molte {ristissime conseguenze potrebbero derivare. 

Io ho la fiducia che nell'interno si troverà a caprin 
‘tuale prestito, e che l’intera rendita di un milione ed 
cento mila franchi, se non nello spazio di aleani giort 
meno nello spazio di quindici giorni sarà sottoscritta. 

Ma ne avverrà che il ministero dopo 45 giorni av 
cassato più della metà di detta somma non in effettiv 
in biglietti di banca; poichè è indubitato che egli no 
imporre nel prestito la condizione di ricevere degli ! 
mentre i biglietti di Genova trovansi in corso coattivo. K 
pongo che l'operazione riesca interamente, e che il mis 
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al 15 ottobre abbia nelle sne casse 15 milioni di biglietti di 
banca. In questo caso io sfido il signor ministro delle finanze, 
il quale oltre alla qualità di ministro ha anche quella di abi- 
lissimo banchiere, a trovare dal 20 al 30 di ottobre a con- 
verlire 45 milioni di biglietti in 45 milioni di scudi, se non 
con una perdita grandissima. Non vi è casa bancaria nè a 
Torino, nè a Parigi che sia attualmente in istato di far queste 
wperazioni senza che questo tragga seco una gravissima per- 
dia pel tesoro. Qualunque persona che abbia qualche cono- 
scenza delle operazioni bancarie non potrà contestare la ve- 
rila di questo fatto, che civè, se si dovesse fare la ricerca di 
15 milioni di numerario in così breve spazio di tempo, ciù 
sulu farebbe scapitare i biglietti del 10 per cento; che se si 
esegnisse il sistema più razionale, ed invece di cercare il nn- 
merario si scegliesse di ricorrere ad operazioni bancarie, cioè 
di cercare su tulte le piazze, colle quali abbiamo delle rela- 
zioni, della carta su Parigi, noi faremmo crescere la carta su 
Parigi del 4 ce forse del 5 per cento. Io credo adanque di 
poler fondatamente asserire che l'operazione, quale venne pre- 
sentata dalla commissione sia nè più nè mens che impossi- 
bile. 11 sistema della commissione andrebbe certamente contro 
alli scopo che ella vuole raggiungere. 

Sarebbe, a mio avviso, migliore consiglio il concedere al 
Ministero la facoltà ch'egli vi domanda perchè egli è evidente 
Che dovendo questi quindici milioni essere pagati in eflettivo 
io Parigi, come pure debbono esserlo altri sei milioni alla 
fine di dicembre, ne viene per consegnenza che è quasi ine- 
Vilabile che quest'operazione si tratti all'estero per la somma 
difficaltà che esiste in un paese bancariamente ristretto come 
iInostro, di far passare sulle piazze estere dei fondi rappre- 
Sentali dalla carta di Genova, c pell'altra diflicoltà non mi- 
Lore di ritirare degli scudi in così breve spazio di tempo. 

lo credo essere dunque conveniente, nell'interesse del le- 
ro, che le due vperazioni si combinino contemporaneamente ; 

Che Ja rendita del milione e 800 mila lire venga emessa nel 
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paese, e che per la somma di ventun milioni da pagarsi a 
breve mora quest'operazione si faccia all’estero. 

Combinando queste due operazioni, a mio credere, si sal- 
- verà nello stesso tempo il credito dello Stato e s'imporrà alla 
nazione il minor sacrificio possibile nelle attuali condizioni. 

Ma invece se si adotta il sistema della commissione, sarà 
necessario il mantenere in curso i buoni del tesoro, i vaglia 
del 1848, i vaglia del mese di agosto e forse non si potranno 
rimborsare i due milioni di ‘cui è giunta la scadenza, nè gli 
altri cinque milioni che la banca di Genova ha anticipati. 
Questo certamente prodnrrebbe nn effetto pessimo sul credito 
nostro nel momento in cui questo nostro credito sta seguendo 
un moto ascensionale. 

lo invito dunque quanto so e posso la Camera a non fer- 
marsi sulla considerazione se la commissione avesse da rife- 
rire sì o no sa questo punto, ma a considerare invece in tutta 
la sna estensione la questione gravissima che si presenta alla 
sua decisione qnesl’oggi. 

Io invoco l'indulgenza della Camera se, dopo una discus- 
sione un po” troppo prolungata io prendo nuovamente la pa- 
rola; ma farò solo avvertire che avendo visto in questa Ca- 
mera impiegati non solo momenti, ma ore intiere sopra que- 
stioni di parole, io credo che sopra una questione di finanza 
di questa gravità, sopra nna questione di quarantacinque mi- 
lioni si possa impiegare quell'ora 0 quelle due ore che andava 
ripetendo il signor deputato Pescatore, il quale mi pare faccia 
della facoltà di parlare un uso assai largo, certo però lade- 
volissimo, perchè lo adopera con molto talento. 

Dirò adunque che mi oppongo all'ordine del giorno pro- 
posto dal deputato Pescatore, perchè il medesimo consiste nel 
lasciare in sospeso la domanda del ministero, giacchè per esso 
non si fa epposizione a questa domanda, nè si approva, si 
dice solo doversi rimandare con una legge speciale la discus- 


sione a tempo più opportuno, il che significa che vuolsene 
differire parecchi giorni la discussione. 
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Noi abbiamo varie leggi urgentissime, oltre quella che cade 
ra in discussione; quindi se il ministero fosse costretto di 
nare con una nuova proposizione, se si dovesse nominare 
na nuova apposita commissione, se questa commissione vo- 
sse, come lo indicavano alcuni preopinanti, esaminare l'in - 
ra situazione finanziaria dello Stato, questa commissione, 
zando fosse composta degli uomini più egregi del paese, nun 
trebbe giungere a formare un giudicio completo, Ron po- 
ebbe fare una relazione alla Camera sullo stato finanziariv 
2Ilo Stato, non potrebbe indicare precisamente qual sia l'am- 
omtare degli impegni assunti attualmente e degl’impegni a cui 
sogna provvedere; ciò sarebbe un lavoro di parecchi giorni, 
forse di alcune settimane (Segni di denegazione). 

Io credo che le persone che hanno famigliari le cose di 
panza converranno meco che non si può esaminare una con- 
izione di cose così intricata come la nostra in pochi giorni. 
ra, io dico, che cosa ne avverrebbe? Ne avverrebbe che 


nesta questione non potrebbe presentarsi alla Camera prima 


> mese di ottobre; questa conclusione mi pare inevitabile. 

Ora, siccome il ministero ha un obbligo assoluto di provve- 
sre al pagamento di 15 milioni sulla piazza di Parigi per la 
ne di ottobre, io dico che il ministero non potrebbe aspettare 

inetà del mese di ottobre per cominciare questa operazione 
nanziaria, e che sarebbe costretto immediatamente a rinun- 
are all'idea di emettere nel paese le rendite di un milione 
ottocento mila lire, e sarebbe obbligato invece a trattarne 
l'estero, onde assicurarsi a questo modo il mezzo di far 
onte al pagamento dei 15 milioni. Io dico che cusi facendo 
i andrebbe coptro agli interessi reali delle finanze e contro al 
entimento manifestato dalla Camera. E qui mi cade in ac- 
oncio di rispondere al deputato Mellana..... 

Valerio. Ma si è già chiusa la discussione. 

Cavour (Molto animato). Io parlo contro l'ordine del giorno 
lel signor Pescatore, e credo di non abusare della facoltà di 
parlare. Si tratta di 45 milioni, ed il signor Valerio mi vor- 
‘ebbe chiuder la bocca. 


ll 
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Valerio. Chiedo la parola per un fatto personale. 

Cavour. To me ne appello alla giustizia della Camera: questa 
cosa si è già usata molte volte: si prende la parola contro va 
ordine del giorno, e si fa qualche osservazione.... (/nterrotto) 

Presidente. Prego il deputato Cavour a continuare il suv di- 
SCUr SO. 

Cacour. Allora continuo a parlare. 

Molte voci. Si! parli, parli pure. 

Cavour. Certamente non voglio sostenere che Ja Camera 
abbia emanato un voto unde manifestare il suo desiderio. ché 
le rendite fossero poste in vendita nel paese. Ma dalla discus 
sione che chbe luogo (tale fu la mia impressione), io eredera 
di poter inferire che la Camera aveva manifestato il desiderio 
che questo sistema di proporre le vendite all’estero fosse ab 
bandonato; ed in questa mia opinione fui confermato dal di- 
scorso dell'onorevole relatore della commissione il quale giu- 
dicava che i trenta milioni da ricavarsi dall'alienazione della 
rendita del milione e 800 inila franchi già votata, dovevano 
essere impiegati, a mente della commissione, al riacquisto dei 
hont del tesoro, dei vaglia e degli altri titoli ora circolanti. 
Ora è evidente, che questo riacquisto non poteva aver luog: 
se non mediante an prestito all’interno. Sicuramente sarebbe 
la cosa diversa, se il signor ministro contrattasse. un prestito 
all’estero per venir poi a riacquistare i Zoni del tesoro ed i 
vaglia del prestito del 48. 

Parmi adunque che io era fondato in ragione quando diceva 
che ammettendo quel sistema di dilazione si sarebbe operati 
contro il voto della Camera e della stessa commissione, An 
mettendo perlanto l'ordine del giorno proposto e confermato 
dal signor deputato Riccardi, che cosa farebbe il ministero net 
l'impossibilità di far fronte alle spese coll’alicnazione della ret 
dita di un milione ed ottocento mila lire ? To credo che questo 
ridondercbhe a dauno delle nostre linanze, a danno del nostro 
commercio, il quale nell'aspettativa di questo imprestito ha gi 
raccolto tutti i mezzi di cui poteva disporre per concorrerti 


PEL TRATTATO DI PACE COLL'AUSTRIA 319 
lo non vede veramente quale vantaggio si potrebbe ottenere 
| questa dilazione. 
lo non so se il signor ministro delle finanze con quanto di- 
anda possa soddisfare a tutti i bisogni dello Stato, se possa 
gare l'indennità dovuta all'Austria e pagare tutte le spese 
retrato del bilancio del 1848 ec 1849 non che far fronte a 
elle del 1850. 

Comprendo gli scrupoli del signor deputato Cabella e sog- 
ungo anche che wi associo a lui nel dire che non si vuol 
are un voto di fiducia al ministero, prima d'aver esaminato 

che cosa egli appoggia la sua domanda; ma il signor depu- 
Mo Cabella sa quanto me che pur troppo questi ventun mi- 
oni non bastano non solo a pagare l’Austria, ma neppure a 
pperire a tutte le spese dello Stato. Il signor ministro delle 
Ranze ci ha consegnato un quadro in cui le somme dovute 
al governo indipendentemente da quella dovuta all’Austria, 
Mo assai maggiori dei trenta milioni che egli richiede, quindi 
a poco, pur troppo tornerà l’occasione in cui il ministero 
ovrà venire a chiedere nuovi mezzi, allora mi associerò molto 
olontieri all’onorevole preopinante nel non dargli il mio voto, 
»non dopo avere chiamate a minuto scrutinio le spese pas- 
ite e le spese future. 

Ma per ora essendo evidente che la somma domandata non 
asta a far fronte alle spese nrgentissime in corso, io non veggu 
eesuna utilità nel rimandare la votaziune, veggo anzi in que- 
p vo vero periculo, una vera perdita per lo Stato. 

Domando la parola sulla posizione della questione. All'or- 
me del giorno non solo vi era il trattato, ma vi era ancora 
i proposta del deputato Balbo: non so se egli l'abbia ritirata, 
la quando non l’avesse ritirata io credo che questa debba 
imueere all'ordine del giorno. Vi è una questione pregiudi- 
lle (la qual questione la Camera sarà libera di scioglicre come 
hegiio crederà opportuno), la questione cioè, se si debba pro- 
tere alla votazione del trattato, come propune l'onorevole 
S)uiato Balbo, senza discussione, vppure se si debba fare una 
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discussiune preventiva. Se la Camera votasse nel senso del 
deputato Balbo, cadrebhe forse la proposta dell’onorevole de- 
putato Valeriv; nel caso contrario sarebbe probabilmente op- 
portuno di aspettare quegli schiarimenti. | 
Credo quindi che la prima cosa a fare è di deliberare‘sulh 
proposta del deputato Balbo, la quale era gia stata posta all’or- 
dine del giorno di quest'oggi. Chiedo quindi che per domm 
vi sia la proposta del deputato Balbo; uve questa venga re- 
spinta, la Camera si riserverà l'ordine del giorno. 





OSSERVAZIONI 


DAL DEPUTATO CONTE CAMILLO CAVOUR 
alta Camera li 15 novembre 1849 | 


SULLA PROPOSTA MELLANA 


CONCERNENTE LA CITTADINANZA AI LOMBARDU-VENETI 


in occasione 


DELLA DISCUSSIONE BEL TRATTATO DI PACE COLL'AUSTRIA 


RO 


Signori, se la proposizione del deputato Mellana si restrin- 
gesse a dichiarare che la Camera si riserva di far leggi per sta- 
bilire la condizione degli abitanti di quelle italiane provincie 
che furono cou noi unite, e che presero stanza nel nostro Stato, 
io mi assucierei molto di buon grado a questa pruposta, giac- 
chè io dichiaro altamente di sentire grave dolore che il trat- 
lato abbia a discutersi senza che siasi dapprima a questi nostri 
antichi concittadini provveduto. 

Certamente io non ho potuto aderire alla proposizione del- 
l'onorevole deputato Chiò; ma avrei aderito senza dubbio ad 
una proposizione alquanto modificata che avesse assicurata la 
sorte della maggior parte dell'emigrazione lombarda e dei cit- 
tadini dei ducati. 

Io dichiaro altamente che sono quasi disposto a dirigere un 
ramprovero al ministero perchè il medesimo non prese l’ini- 
Ziativa a questo proposito, e non presentò alla Camera un 

Dispensa III 9 
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progetto di legge che assicurasse la sorte di culoro ch 
disposizioni contemporanee al trattato, si trovavano 
dall’amnistia. 

lo penso che sia stretto nostro dovere di assicurare 
presto possibile u tatti coluro, che sonn implicitame 
esplicitamente esclusi dall' amnistia, il diritto di c 
tra noi. 

Ma nel mentre che io faccio simile dichiarazione, c 
duvermi opporre all'emendamento dell'onorevole deputa 
lana, quale venne da esso proposto, e ciò non tanto pe 
lo trovi contrario al trattato, chè per verità nel trattato 
è clausula che possa a questo applicarsi, ma perchè ic 
che trarrebbe seco gravissimi inconvenienti. 

Quando la Camera, sulla proposta dell'onorevole à 
Chiò, voleva provvedere alla condizione degli abitani 
antiche provincie con noi unite, stabiliva certe deter 
condizioni che questi cittadini dovevano adempiere per 
fra nui dei diritti politici e civili; impuneva, credo, l' 
di far constare dei mezzi di sussistenza. Io non vedo 1 
simile nella proposta del deputato Mellana, e sicurame 
sarebbe ull'occasione del trattato che si potrebbe rip: 
una legge. che, come indicava l'onorevole ministro del 
no, non potè avere compimento, e sarebbe andare dirett 
contro lo spirito dello Statuto, il quale non vuole che u 
posizione stata una volta rigettata, venga riprodotta 
la stessa sessione. 

Dico adunque che non potendosi provvedere alle cos 
che nella stessa proposizione dell'onorevole depntato | 
toccavano, coll'adottare la proposta del deputato Mel 
audrebhe incontro a gravissimi inconvenienti. Difatti se 
proposta vuol dire che si accordano i diritti di cittadis 
tutti i cittadini delle provincie che furono con noi unite 
gni di denegazione e mormorio). 

Cioè a quelli che crano al 30 settembre..... (Zrterri 
‘ Mmormuriu). 
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Alcune voci. Si conservano e non si accordano. 

Cavour. Bene! Sc si conservano senza più i diritti di 
cittadinanza a tutti i cittadini delle provincie già unite che alli 
30 settembre si trovavano al dî qua del Ticino, io non so 
come si possa ancora imporre loro una condizione qualsiasi. 
— Dunque anche coloro che non hannv mezzi di sussistenza, 
anche coloro che non possono provare, come voleva la pro- 
pusizione dell'onorevole deputato Chiò, per mezzo di persone 
idonee la loro risponsabilità hanno diritto di cittadinanza, al 
mudo stesso di quelle persone della emigrazione che meritano 
rispetto per ogni riguardo ! | 

Io dico adunque che la proposizione dell'onorevole depu- 
tato Mellana trarrebbe seco immensi inconvenienti. 

Non contendo però che sia necessario il provvedere a quella 
parte che veramente viene colpita dal decreto del governo 
austriaco. Jo non avrei alcuna Fifficoltà di accostarmi alla sua 
proposizione, se si restringesse a quelli che furono esclusi dal- 
l'amnistia, riservandosi poi per gli altri di provvedere con 
apposite leggi. - | 

‘Cun questo io credo che si seguirebbe il sistema adottato 
dagli onorevoli plenipotenziarii, i quali dichiaravano altamente 
all'Austria non voler abbandonar coloro che per rimanere uniti 
a noi si erano comproniessi. | 

lo credo che con ciò si sarebbe soddisfatto pienamente al 
debito d’onore che abbiamo contratto; e nello stesso mentre 
non si andrebbe incontro a quei gravi inconvenienti che io 
indicava. | 

Dunque se si vuole che tutti gli abitanti delle provincie già 
unite, li quali si trovavano il dì 30 settembre al di qua del 
Ticino abbiano il diritto di cittadinanza comunque senza mezzi 
di sussistenza, io credo, signori, che ciò sarebbe un voler ag- 
gravata la condizione interna del paese già troppo per sè 
grave. 

- fo dunque pregherei l'onorevole deputalo Mellana di re- 
stringere la sua proposizione a quelli che sono stati esclusi 
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dall’amnistia, ed in quel caso credo che la Camera la sanci- 
rebbe con voto unanime, e provvederebbe così ai debiti del 
suo onore, senza accrescere la gravità della già tanto diff 
cile condizione interna del paese. 
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L DEPUTATO CONTE CAMILLO CAVOUR 
alla Camera li 7 marzo 1850 


SUL PROGETTO DI LEGGE 


PER L'ABOLIZIONE DEL FORO ECCLESIASTICO 
—2tft0 


mori, la legge che ora è sottoposta alla nostra delibera- 
viene combattuta con due maniere d'argomenti, gli uni 
dal diritto civile e canonico, gli altri tratti da conside- 
ni politiche che si fondano specialmente sulla non oppor- - 
à della legge. Quanto al primo argomento io non mi farò 
mbatterio, giacchè per ciò mi mancherebbe la dottrina, 
nd'anche l'avessi, non potrei farlo certamente in modo 
zato al soggetto, e d’altronde non farei che ripetere in 
maniera molto meno soddisfacente quello che venivano 
esponendo con tanta dottrina, con tanta eloquenza l’ono- 
le ministro del culto, e l'onorevole mio amico il depu- 
Boncompagni. lo mi limiterò unicamente a trattare la 
None d’opportunità, e lo faccio tanto più volontieri dac- 
sueso dichiarare alla Camera che in nessuna discussione 
sono mai stato così pienamente convinto della opportu- 
della causa che io sorgeva a difendere. 
eila tornata d'ieri due distinti oratori che siedono da que- 
lato della Camera, con parole piene di schiettezza e di 
là hanno esposto le ragioni per le quali credevano non 
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poter aderire alla proposta ministeriale, e doversi pe 
questo punto separare dal maggior numero dei loro au 
litici. To credo che gli argomenti su cui essi fondansi | 
distinguersi in quattro categorie, primieramente cioè: 
la presente legge non opportuna a ragione dell'indole de 
che corrono; secondari&mente non avere carattere d'a 
nità per non essersi ancora fatte bastanti trattative om 
piere di comune accordo colla santa sede queste rifo 
terzo argomento deriva dalle considerazioni politiche ; il 
finalmente dall'effetto cho queste misure potrebbero 
nare negli animi, dalle conseguenze che potrebbero . 
derivare. . . | 

Io prenderò a combattere ad uno ad uno questi arg 
Prima di tutto mi permetterò di far osservare in on 
l'opportunità, che quando una riforma è riconosciuta 
come venne solennemente riconosciuta dall'onorevole d 
Revel, e credo anche dal deputato Balbo, quando à 
può fare una critica intrinseca, da ciò solo ne risulta 8 
dissimo argomento di opportunità. Quando una rifopn 
produrre un immediato beneficio, per ciò solo questa: 
“è opportuna, e ci vorrebbero abbondantissime ragioni 
trario onde combattere questo primissimo e fondatisi 
gomento. ° 

Vediamo adunque se le obbiezioni che si sono addut 
tro il progetto di legge, fondandosi sull'opportunità, sà 
da vincere queste ragioni. E primieramente dissesi | 
non opportuna a ragione di tempo; e qui ci lroviamo.: 
di due argomenti di natura affatto opposta. Gli uni. 
non essere opportuna, l'attuale riforma, perchè i ten 
troppo tranquilli, e non conviene turbare quesla tray 
conviene godersela finchè dura, e non far nulla che po 
nomamente diminuirla (Marita). Gli altri invece dice 
essere i tempi ancora abbastanza tranquilli, e doversa 
dar questa legge finchè una maggiore tranquillità SE 
guita. Ai primi farò osservare, che è appunto quand 
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nquilli ehe i veri uomini di Stato, i veri uoraini pru- 
usaun ad operare le riforme utili (Bravo! Vivi segni 
azione). Quelle che si possono fare con dignità per 
l governo nen possono certo operarsi se non in tempi 
i, e quando il paese non veste nemmeno in apparenza 
: delle fazioni, dacchè è certamente e più utile e più 
te farle allorchè il paese è perfettamente tranquillo, 

quando si tumultuassc, e quando i partiti le domau- 
in tuono minaccioso, Credo adunque, che l'essere i 
‘anquilli sia un potente argomento da addurre in fa- 
l'opportunità dell’attuale riforma (Bene!). 

© poi a coloro, e credo che fra questi siavi l’onore- 
te Balbo, i quali dicono doversi aspettare ancora (empi 
quilli, dico, che veramente senza essere spirito timido, 
llarmista, io non credo che si possa prudentemente 
re questa riforma a un tempo avvenire, in cui l'at- 
anquillità sia ancora maggiormente cresciuta. To non 
he siano imminenti nuovi torbidi politici, non divido 
ne di coloro che vedono pericoli in ogni. dove, che 
le nostre frontiere minacciate dal Lago Maggiore a - 
» dalle rive del Varo alle sponde del Lemano; ma 
10 sono di quegli ottimisti che credono siasi aperta 
un'epoca di pace quasi eterna. Quindi penso che co- 
e vorrebbero mandata questa legge a tempi tranquilli 
bero rischio di non: veder giungere mai l'opportunità. 
: faccio appello all'onorevole conte Balbo che citava 
io dell'Inghilterra, e diceva che in quel paese si ma- 
o le riforme ad un lungo periode di anni, che la ri- 
Hettorale erasi discussa e riformata dopo 50 anni. Iu- 
. sua buona fede, e domando se crede che la nostra 
iene sia robusta come quella inglese, se la nostra con- 
politica sia forte come la condizione politica d'In- 
a da poter rimandare a 50 aoni una riforma come 
the ci occupa. Ho detto, o signori, che io non era 
mmista, ma però credo che senza esser tale si possa 
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prevedere , se non la probabilità, la possibilità atmeno di 
tempi procellosi. Ebbene, o signori, se voi volete provvedere 
per questi tempi procellosi, sapete qual sia i miglior mezzo? 
Esso è di fare le riforme in tempi pacifici, si è di riformare 
gli abusi mentre ciò non vi è imposto dai partiti estremi 
Se volete ridurre all'impotenza, od almeno scemare la fora 
di questi partiti. non avete miglior mezzo che togliere loro 


l'arma più potente che è quella del domandure la riforme 


degli abnsi, la di cui esistenza non può essere contestätz 
Facciamo le riforme in questi tempi in cui non siamo à 
verun pericolo minacciati, e se i tempi procellosi verransi, 


ci troveremo in condizione ben migliore per resistere alla 


tempesta. Io dico adunque che. sia che si considerino i tengi 
attuali come pacifici, sia che si considerino come non ancon 
bastantemente pacifici, nell’una , come nell’altra ipotesi, ls 
legge attuale hassi a ripntare eminentemente opportuna; ei 
è appunto perchè crederei che coll'indngiare si ‘ corresse È 
pericolo di andar incontro a tempi meno opportuni, che nos 
potrei associarmi all'opinione di coloro che vorrebbero ct 
prima di votare questa legge s'intavolassero nuove trattatite 
colla corte di Roma (Segni d'approvazione generale). 

Sicuramente se il ministero prima di aver fatto alcun pe 
presso la santa sede, prima di avere cercato di ottenere Ì 
suo concorso in questa importante bisogna fosse venuto 1 
proporvi immediatamente questa legge, io mi sarei assnciate i 
coloro che pensano in ora di dover biasimare la sua condotti. 
Ma fu detto, sia dal ministero, sia dai membri che ad e 
contrastarono, che queste trattative furono intavolate fino dif 
l’anno 1848. Ed io ricordo che nel seno stesso della Came, 
non so bene se nel maggio o nel giugno di (al anno, il gr 
dasigilli d'allora, il conte Sclopis, annunzid avere il gover 
iniziato trattative colla corte di Roma in proposito. 

bopo d'allora non credo che queste trattative siano sutt 
interrotte mai; abbiamo avnto un gran numero di ambistit 
tori di ogni specie a Roma, ed officiali e non officiali e ii 
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sacerdoti, e magistrati e prelati, uomini tutti distintissimi, 
io credo che tutti sono ritornati dalla corte di Roma senza 
‘er nulla ottenuto. Ì 
Ed il conte Ralbo mi permetta che io gli dica, essere ia 
Wintima convinzione che nelle attuali circostanze riuscirebbe 
possibile l'ottenere per mezzo di trattative un concordato 
sale si richiede dalla natura dei tempi, dal principio stesso 
ie informa il nostro Statuto. 

Infatti, o signori, io non vorrei dir parola che non potesse 
terpretarsi meno che rispettosa per la santa sede; poichè, 
nentunque io non possa approvare la sua condotta politica, 
) la rispetto altamente come il capo supremo della gerarchia 
altolica. Ma se quanto si dice e venne detto da tutti coloro 
he tornarono da Gaeta, è vero, il voler fondare speranza so- 
ra queste nuove trattative sarebbe una vera puerilità. 

Infatti, ho udito dire da varie persone autorevolissime che 
brasrono da Gaeta, onde dare idea dello spirito che domina il 
lsero collegio, che in questo l’uomo più favorevole alle rifor- 
me, direi quasi l'estrema sinistra di esso, era il cardinale Lam- 
beeschini (Farità prolungata). 

Quando ciò sia vero, io credo che la mia tesi non abbia me- 
Mieri di maggior dimostrazione; ma poichè delle trattative 
oo state intavolate colla corte di Roma, a che gioverebbe 
tlanovarie nello stesso modo col quale furono già fatte? Giac- 
ehè abbiamo ricevuto un rifiuto poco tempo fa, tornando a pre - 
seniarsi alla corte di Roma colla stessa forma, si conseguirebbe 
lo stesso risultato. Si potrebbe forse dire da taluno: tenete un 
altro modo, dichiarate apertamente alla corte romana, che se 
as non consente a sancire un concordato entro un termine 
determinato, allora farete senza il suo concorso. 

Ma per quanto un siffutto modo di procedere si volesse pal- 
îare sotto forme diplomatiche, sarebbe sempre un vero ulti- 
Mefum minaccioso, di quelli che nella sfera della politica si 
Modano alle potenze la vigilia di entrare in campagna. Quindi 
D credo, che questo modo di procedere senza nessun utile 
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effetto, tenderebbe anzi ad accrescere le diflicoltà, che per av- 
ventura possano da questa riforma derivare; accrescerebbe cer- 
tamente i mali umori, e non scemerebbe per nulla gli serupoli, 
i timori delle coscienze che Ron possono approvare queste di 
sposizioni legislative; ma di più aumenterebbe di molto li 
forza dell'argomento che faceva valere l'onorevole canonico 
Pernigotti, il quale vi diceva: « se credevate di far senza li 
santa sede, perchè vi siete rivolti ad-essa ? » Se la prima voli 
avete ricevuta una ripulsa , perchè esporvi ancora ad su 
terza, ad una quarta? 

Se voi evidentemente dimostrate che non credete avere is 
voi il diritto bastevole per operare queste riforme, is alim 
veramente non patrei contraddire all’onorevole Peraigotti. 

Per lulto ciò credo poter asserire che nen riuscirà inoppor- 
tuna la legge, anche in ordine alle possibili trattative da ini 
colla santa sede. 

Passo ora a trattare la questione politica; e qui non poss 
nascondermi che mi inoltro su d'un terreno un po’delicato, 
onde volentiesi mi asterrei se Ron credessi min davere di 
porre alcune gravissime considerazioni sott'ecchie alla Ce 
mera, © specialmente a quelli de’ miei amici politici, che is 
questa circostanza, dolorosamente per noi, hanno credntedr 
versi separare dal loro partito. 

Prima che il magnanimo re Carlo Alberto desse lo Status 
il paese era diviso in due partiti: fra quelli che desiderare 
ardentemente il conseguimento delle istituzioni liberali, quali 
cioè che desideravano il progresse civile, e che, onde otte 
nerlo, non si sarebbero mostrati più o meno scrupolosi mi 
mezzi opportuni; e fra coloro i quali erano soddisfatti delli 
stato vigente di cose, e che a mantenerlo tale avrebbero slo 
perato tulti i mezzi onde potevano disporre. 

Lo Statuto di Carlo Alberto ebbe il mirabile effetto, pe 
qualche tempo almeno, di fare sparire questi due partiti, edi 
riunire l'immensa maggioranza della nazione inturao al tro 
costituzionale. Infatti, l'immensa maggioranza degli amici dl Fc 
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pregresso accettarono lo Statuto, e quand'anche non lo tro- 
vassero forse conforme pienamente ai loro desiderii, lo rico- 
nobhhero perd adattato ai tempi, e bastevole per aprire la strada 
a quel progresso, che era conforme ai lore desiderii. La mas- 
sima parte poi dell’altro partito accettò le Statuto, come un 
atto legittimo del Sovrano che aveva diritta alla sna riverenza. 

Nè mi si Qppongano a questa mia asserzione le lotte parla- 
mentari, più 0 meno accesa, che ebbera luogo in questo Par- 
lamento. Giacchè ho lintima persuasione che in questo Parla- 
mento vi polessero bensì esistere delle dissidemae, dei diversi 
modi di pensare circa ai mezzi, sa che tutti più o meno fos- 
sero intesi ed uniti sullo scopo, e che in esso nun vi esistesse 
altro partito, che pienamente costituzionale non fosse. 

Sin tanio che le considerazioni di pelitica esterna, e la 
grande impresa tentata dal magnaaimo Carlo Alberto. occupa- 
vano tutti gli spiriti, non si manifestarono gravi dissidenze ri- 
guardo. alle quistioni interue. Dissi gravi dissidenze, perchè 
non intendo di dar tal nome alle diversità di opinioni intorno 
alle leggi di amministrazione, intorno a leggi organiche hensi, 
ma che si raggirano nella cerchia tracciata dallo Statuto. 

. Ma quando la prepotenza degli avvenimenti ci astrinse a 
abbandonare, almeno per qualche tempo, ogni pensiero di po- 
litica esterna, quando l’attività delle menti si rivolse sulle 
questioni interne, si accese in allora naturalmente lo. spirito 
del partito che era ognor stato devoto al progresso, destandosi 
ia esso vivamente la brama di vedere applicato ia tutte le sue 
parti lo. Statuto, e l'attuazione di quel progresso che il mede- 
simo prometteva. 

Delle circostanze politiche non verrò io qui discorrendo, che 
anzi protesto che non voglio di esse rendere rispansale nessuna 
parte, nessun membro di questo Parlamento; solo intende di 
osservate che siflatte contingenze politiche resero per parecchi 
mesi, ed anzi per un anno, impossibile qualsiasi riforma. 

Da simile indugio che cosa ne derivò, almeno a parer mio? 

Negli spiriti di molti nacque una dubbiezza, uno scoramento, 
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dacchè si credette che le nostre forme costituzionali fossero ia- 
capaci a produrre quegli effetti e quelle riforme che erano ri- 
chieste dall'opinione pubblica, e che la necessità dei tenigi 
imperiosamente esigeva. E quindi nacque in taluni una disaf 
fezione per le nostre forme rappresentative. 

Questo sicuramente non si può dire delle persone illuminate, 
di coloro che sanno distinguere le cause transitorie dalle came 
durature; ma nelle masse, che giudicano più dagli effetti che 
dalle cause, io credo che questa disposizione degli spiriti va 
innegabile, e questo costituisce ai miei occhi una circostaszi 
gravissima, della quale il ministero ed il Parlamento dere 
tenere gran conto. Per altra parte quel partito, che prit 
dello Statuto era soddisfatto dell’antico ordine di cose, e che 
aveva accettato il nuovo patto fondamentale con rassegnazione 
soltanto, questo partito vedendo che si poteva vivere sotto’ 
regime costituzionale, senza nnila riformare, rimanendo nellé 
statu quo, giunse a poco a poco a eredere che si poteva ance 
mantenere lu Statuto, e retrocedere un poco (Sensazione). 

Non voglio crearmi pericoli immaginari, e non sono np 
pure del parere dell'onorevole deputato di Caraglio; che # 
tale partito, quantunque, se non cresciuto in forza, certamente 
cresciuto in ardire, sia molto minaccioso, e che v'abbia alcun 
probabilità anche remotissima di vederlo trionfare. Di ciò si 
assicurano gli alti sensi del Sovrano che ci governa, ed il se 
timento dell'immensa maggioranza della nazione; giaccht # 
la nazione piemontese non è forse così impetuosa conie le ps 
polazioni d'altre provincie d'Italia, è però molto più fes ; 
ne’ suoi propositi (Bene! ). 

Ma finalmente, quand’anche questo -partito non potessé & 
ventare preponderante, egli potrebbe acquistare tal forsa à 
creare al governo crescenti imbarazzi, da rendere sempre ph 
difficili le riforme che il Parlamento ed il governo voglia 
compiere. Se rimandassimo questa principale riforma ad st 
tempo, ci troveremo probabilmente a fronte di questo partit 
più forte; non abbastanza potente per rovesciare il governo, 
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rre in pericolo se non la lettera, almeno lo spirito delle no- 
e istituzioni, ma sicuramente tale da rendere più difficile 
Npresa, già non troppo agevole, del ministero e dell'onore- 
le guardasigilli. 

Io credo quindi che è upportunissimo che il ministero fac- 
\ un atto che dimostri qual sia il vero, l'intimo sentimento 
| governo. Era anzi urgente che per parte dei consiglieri 
lla corona si facesse un atto tale che stahilisse su base certa 
principio politico che essi intendono propugnare, ed io ve- 
mente pun saprei immaginare una riforma a quell’uopo più 
atta di quella che ora viene sottoposta alle nostre delibe- 
rioni (Bravo! Benissimo! a sinistra). 

To credo che essa abbia per effetto di provare a tutti gli 
niei del pregresso, che questo si può ottenere mercè le nustre 
iluzioni costituzionali. lo credo che questa riforma debba 
enamente manifestare quali sono i veri e reali sentimenti dei 
msiglieri della corona e di chi è da essi consigliato. Questa 
msiderazione è per me di una tale gravità, di una si alta im- 
xtanza, che essa basterebbe a decidere del mio voto, quando 
je. ve ne fossero altre a porre in campo a favore dell’attuale 
fogelto di legge. . 
Se facesse altrimenti il ministero, se cuntinuasse in una via 
mi-negativa di piccole riforme, di miglioramenti più o meno 
meopatici, che sarebbe accaduto? Quel doppio moto degli 
piriti in un senso ed in un altro avrebbe continuato ad allon- 
mari dal principio costituzionale, e quindi se fosse accadulo 
Europa uno di quei possibili movimenti rivoluzionarii, il 
Œtro paese ne sarebbe stato esposto al contraccolpo, per 
ledo che nell’interno del paese sarebbonsi suscitate le fazioni 
Roi avremmo vista la nazione divisa in due campi entrambi 
tra-legali, ed il partito costituzionale, ridutto a pochi uomini 
Istruzione, i quali sarebbero rimasti senza forze, e scherniti 
i pome di dottrinari. 

Credo adunque che l’attuale atto ministeriale debba avere 
Metto di antivenire questo pericolo. la di cui importanza, ri- 
to, a miei occhi era grandissima. 
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Finalmente vengo al quarto argomento, quello sul quale y 
sisteva maggiormente l'onorevole signor Ni Revel, ed è sale 
conseguenze dell'attuale riforma nell'interno del paese. Si tene 
che questa abbia ad inasprire gli animi, abbia ad alienare &i 
nostro sistema attuale una parte notevole del clero e del pope 
lo, sul quale esso esercita um’influenza. 

Se te attuali riforme intaccassero inenomamente il principi 
cattolico, se le attuali riforme menomassero la condizione à 
sacerdozio, anch'io crederei questo risultato pussibile; ma ve 
ramente non ho udito un solo oratore sostenere che da quei 
riforme ne nascesse realmente un danno al sacerdozio, chest 
ste riforme intaccassero fl priticipio cattolico. Anzi write sit 
revoli persone hanno sostenuto ed a'miei occhi provato de 
queste riforme erano altamente favorevoli al principio cattélito, 
erano altamente favorevoli a quelle legittime influenze che dt 
sideriamo veder esercitate. 

Infatti, o signori, il cattolicismo ebbe sempre fl gran tués 
di sapersi adattare ai tempi, di sapere, nella parte di esso fitt- 
tabile, conformare il suo principio col partito che reggeri hi 
società. Quindi ottimamente disse l'onorevole deputäto Bol 
compagni, che quando la società posava sui privilegi, la Chie 
seppe farsi dare la sua parte di privilegi, e una parte pialtrsò 
larga; ma ora che la società posa sul principio dell'eguaglisttà 
sul principio del diritto comune, credo che il clero cattoikf 
saprà molto bene adattarvisi, saprà farli suoi, e con questo vtf 
drà crescere la sua influenza, la sua autorità (Bracé!).  “'" 

Infatti, io non voglio entrare nei particolari della presesii 
legge, perchè, come già dissi, non potrei farlo adefüstamie#é} 
solo osserverò un punto che mi ha colpito. Si & purtato dell 
inconvenienti dei processi intentati ai sacerdoti; di scali 
pubblici che da questi potrebbero derivare; ma a cid rispobll 
che nell'antico sistema pur troppo essendo possibile, e tarot 
probabile l'impunità, gl’ inconvenienti di éssa erano ben ph 
gravi, assai maggiori di quelli che potessero derivare dal pr 
cessi intentati ai sacerdoti. lo credo che l'esempio di th st 
dote colpevole ed impuuito, tiotcla dieci volte più nel 
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blica opinione di quello che potrebbe farlo un processo inten- 
tato nelle forme volute dalle leggi; che l’impunità di alcuni 
torni a grave danno di tutti, poichè dà luogo non sulu alla 
maldicenza, ma pur anche alle calunnie. 11 che non avverra 
quando il sacerdote sarà sottoposto alle leggi comuni. 

Dico adunque, che le riforme proposte in ordine al foro ec- 
clesiastico, devono tornare altamente utili alla influenza del 
sacerdozio. Lo stesso può dirsi delle immunità c della legge 
d'asilo. lo mi ricordo nella mia prima gioventù, essendo a 
Ventimiglia, di aver visto ricoverarsi in un convento un frate, 
che era inquisito di un delitto, e quindi questo convento cir- 
condato per un mese da una truppa di soldati e di carabinieri. 
Mi sovvenge dell'effetto che un fatto tale produsse sopra di me, 
e sulla popolazione tutta, c posso accertare che fu niente af- - 
fatto favorevole nè alla religione nè al sacerdozio. 

Se ciò è vero, se le conseguenze delle riforme non pussuno 
essere di nocumento alla religione, sarebbe egli possibile che 
destesse negli animi dei sacerdoti un’ostilità duratura contro 
le mostre istituzioni, contro il governo e il Parlamento che 
queste riforme promunve? 11 sostenere questa tesi è un fare 
un torto al sacerdozio, un crederlo capace di sentimenti egoi- 
stici, di sentimenti paerili e bassi. lo nol credo, ed anzi ho 
l'intima convinzione che queste riforme non avranno per ef- 
fetto di sommuovere gli animi ad eccitare disprezzo contro di 
noi; al più ne potrà risultare qualche piccolo mal umore, 
qualche passeggiera irritazione, ma la immensa maggiorità non 
tarderà, come diceva l'onorevole deputato Pernigotti, a strin- 
gerci lu mano ed offrirci il bacio di pace, E noi che non siam) 
così austeri come il deputato di Caraglio (Marità prolungata), 
lo aecoglieremo con sommo piacere e stringeremo inolto vo- 
lontieri l'unione cul sacerdozio, giacchè portiamo ferma opi- 
nione che ul progresso della sucietà moderna si richiede il 
concorso delle due potenze morali, che possono più agire sulla 
società, la religione e la libertà (Bravo! a destra). 

lo quindi non nutro i timori di pessimi efletti a cui faceva 
cenno l'onorevole deputato Revel; nè credo aversi a temere 


336 DISCORSO 
di suscitare ostilità, nè di seminare in certo modo il germe 
di una guerra religiosa. 

Ecco quello che a miv senso succederà. 

To già vi dissi in altra parte del mio discorso che vi era un 
partito il quale aveva accolto con poco favore le nostre nuove 
istituzioni, e di questo partito alcuni sacerdoti fanno parte. 

Io sono convinto essere questa una minorità; tuttavia è 
incontrastabile che vi sono sacerdoti i quali fanno parte di 
questo partito, e sono forse i più attivi, e, per denominarli 
con una parola un po’ forte, i più intriganti. Costoro perd 
hanno finora più o meno celati i loro sentimenti, hanno na- 
scosto le loro ostilità e si contentarono di muovere alle nostre 
istituzioni una guerra insidiosa. Ora con questa legge si è som- 
ministrato loro un motivo, un pretesto per dichiararsi aperta- 
mente. Quindi il solo effetto che in ordine al clero debbe da 
questa legge cunseguire, sarà di trasformare in nemici aperti i 
nemici insidiosi, ed in ciò in vece di vedere una ragione per 
rifiutare la legge, ia ne vedo anzi una per accoglierla, giacchè 
credo infinitamente meno pericolosi nemici aperti, che nemici 
occulti (Bravo!). — Credo aver compiutamente dimostrato 
non esservi alcun fondamento negli argomenti che si oppone- 
vano a questa legge sulla considerazione di opportunità; quindi 
dovrei mettere fine al mio discorso, ma voglio ancora rispou 
dere ad un argomento, il quale, quantunque non sia stato posto» 
in campo in questa Camera, può avere una qualche influenzass 
sulle persone che si mostrano soverchiamente tenere del prin— 
cipio di autorità. Questa riforma è da alcuni ravvisata come 
un atto di debolezza, come una concessione fatta allo spirito 
rivoluzionario. Se questa riforma non fosse opportuna, ses 
contro di essa si fossero messi in campo validi e saldi argo— 
menti dedotti dal merito intrinseco di essa, e che in appoggiv 
non si fosse posto in campo che la considerazione di conci- 
liare i partiti, io aderirei al valore di questo argomento, wa 
lo credo contrario al nostro caso. Tutti gli oratori hanno più v 
meno approvata tale riforma considerata in se stessa; i soli 
argomenti che ad essa si uppusero furono quelli telti dallo 
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pirito di parte, dalla necessità di conciliare un partito col-. 
altro. Dunque, anche da questo lato, io non credo che gli 
omini i più teneri del principio dell’autorità possano contra-. 
tare (Bravo!). Ed a questi uomini iv mi farò lecito di dire: 
rolgete gli occhi a tutti i paesi d'Europa, e vedete chi sono 
:oloro che poterono resistere alla bufera rivoluzionaria. Nôl 
poterono i principi di Germania, i quali videro tutti più o 
meno insanguinate le loro capitali; nol potè la Francia che 
vide rovesciato in poche ore un trono. In questo paese vi 
erano uomini distinti, occulatissimi, che, senza contrastare il 
merito delle riforme politiche, le rimandarono dicendole inop- 
portane, e con questa procrastinazione furono colti dallo spi- 
sb rivoluzionario; e le riforme invece di compiersi con ma- 
tarità ed esperienza, si compierono colla violenza e colla ri- 
voluzione. Se il signor Guizot, il quale non contrastava egli 
slesso la giustizia di coloro che domandavano la riforma elet- 
Aerale, non l'avesse rimandala cume inopportuna, egli è pro- 
dmbilissimo che Luigi Filippo sarebbe ancora sul trono (Sen- 
stazione). Quale è dunque il solo paese che seppe preservarsi 
Mialla bufera rivoluzionaria? È quell’Inghilterra a cui accennava 
i deputato Balbo. In quel paese uomini di Stato, i quali ave- 
sino caru il principio conservatore, che sapevano far rispettare 
A principio di autorità, ebbero pure il coraggio di compiere 
fameuse ritorine, a petto delle quali quella di cui noi ci occu- 
Bemo è ben puca cosa, e ciò quantunque una parte nume- 
ea dei loro amici politici le combattessero come inopportune. 
L Nel 1829 il duca di Wellington, al quale non sì può cer- 
Rusente negare la fermezza di carattere ed energia, seppe 
Mere seperarsi dai suoi amici politici, e compiere l'emancipa- 
dose cattolica, che l'intera Chiesa Anglicana combatteva come 
Bepportuna; e con questa riforma evitò nel 1830 una guerra 
tàigiosa nell'Irlanda. 

: Nel 4859 lord Grey, separandusi dalla maggior parte del 

@to a cui apparteneva, seppe pure far accettare e dalla cu- 

tua e dall'aristocrazia la riforma elettorale, che si riputava 
Bispensa 111 10 


338 DISC. SULL'AROLIZ. DEL FORO ECCLESIASTICO 
non solo inopportuna, ma quasi rivoluzionaria; e con questa 
riforma lord Grey preservò l'Inghilterra da ogni commozione 
politica nel 1852. Finalmente un esempio più recente e più 
luminoso fu quello che ci diede sir Itoberto Peel nel 1846. 
Egli seppe compicre una riforma economica malgrado gli sfoni 
di tutta l'aristocrazia territoriale, nella quale questa non per- 
deva solo una giurisdizione eccezionale, ma una parte delle 
rendite; c per compiere questa gran riforma il ministro Ped 
ebbe il coraggio di scostarsi dalla massima parte dei sini 
amici politici, e di soggiacere all'accusa che più colpisce m. 
nomo di Stato generoso come il Peel, quella di apostasia e di 
tradimento. Ma di questo fu largamente compensato dalla sa 
coscienza, e dal sapere che quella riforma salvava l’Inghillem 
dalle commozioni socialistiche, le quali agitavano tutta Eorop, 
e che parevano duver trovare esca maggiore nell'Inghilter 
Vedete dunque, o signori, come le riforme, compiute? 
tempo, invece d'indebolire l'autorità, la rafforzano, invece di 
crescere la forza dello spirito rivoluzionario, lo riducono + 
l'impotenza (Sensazione). lo dirò dunque ai signori ministri: 
imitate francamente l’esempio del duca di Wellington, di lm 
Grey e di sir Roberto Peel che la storia proclamerà i pris 
uomini di Stato dell'epoca nostra; progredite largamente nek 
via delle riforme, c Ron temete che esse siano dichiante 
inopportune : non temete d’indebolire la potenza del tronò & 
stituzionale che è alle vostre mani affidato, chè invece ht 
forzerete, invece con ciò farete sì che questo trono pong 
nostro paese così salde radici, che quand'anche s'innalzi # 
torno a noi la fempesta rivoluzionaria, esso potrà, non # 
resistere i questa tempesta, ina altresi, raccogliendo atto 
a sè tulte le forze vive d'Italia, potrà condurre la nostra Br 
zione à quegli alti destini cui è chiamata (Lunghi e front 
applausi da tutti è banchi e dalle gallerie; l'onorevole orde 
riceve le congratulazioni di molti deputati che siedono alter 
a lui, c discendendo dal suo posto per muovere fuori dif 
sala, tutti‘i ministri gli danno una stretta di mano, e parreth 
deputati della sinistra si (elicilano con esso). 
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PRONUNZIATO 


DAL DEPUTATO CONTE CAMILLO CAVOUR 


alla Camera li 2 luglio 1850 
OVE ESPONE IL SUO SISTEMA POLITICO 
E DIFENDE IL MINISTERO 
A PROPOSITO DELLA DISCUSSIONE DEL PROGETTO DI LEGGE: 
per 


L'ALIENAZIONS DELLA RENDITA DI SEL MILIONI ” 
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. Signori, come avvertiva nell’eloquente suo discorso l'egregio 
No amico guardasigilli, questa legge ha la singolare ventura 
$ on incontrare in questa Camera quasi nessuna diretta 0p- 
IOpizione, ec mi sia lecito di segnalare questa circostanza ad 
to onore di questo nostro Parlamento come una luminosa 
Cuva, cle quando si tratta degli interessi supremi del paese, 
Ace ogni allro sentimento, quando si tratta di sopperire ai 
æyi bisogni dello Stato, tacciono le passioni e gli spiriti di 
Martito, e si fa sentire invece la voce della patria e del hene 
Wella nazione. Tuttavia i membri che seggono dal lato opposto 
lella Camera trassero occasione da questa legge onde muo- 
ire al ministero alcune censure per eccitarlu ad assumersi 
Geuni impegui, e l'attuazione di questi impegni pongono come 
fadizione del voto che stanno per dare. 

Membro della maggioranza, la quale divide in parte la re- 
fPonsabilità della politica ministeriale, io mi credo in debito 
là esaminare le accuse dirette al ministero dai membri della 
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sinistra, come pure di esaminare le condizioni che si voglinna 
apporre al voto che si sta per dare; voglio esaminare le a 
euse per vedere se esse siano esagerate ed ingiuste, vedere 
se fra le condizioni che si vogliono imporre a questo vola 
non ve ne siano alcune che anche noi possiamo accogliere fa 
vorevolmente. 

Le accuse, o per meglio dire, le critiche dirette al miu 
stero si rivolgono piuttosto alla politica passata ; le condizioni 
che si vorrebbero imporre invece si rivolgono all'as venire, e 
formano la parte più importante dei discorsi degli onoresoì 
preopinanti. Il ministero fu criticato specialmente in ques 
circostanza intorno al suo piano finanziario, fn criticato per 
quello che fece, e più ancora per quello che non fece, Io no 
voglio prendere ad esame tutto l’intiero piano finanziario pre- 
sentato dal ministero, e rinnovare qui la profonda discussiose 
che ehbe luogo in occasione delle leggi di finanza, e speciat 
mente di quella del bollo. Mi credo tuttavia in dovere di dr 
chiarare, che, considerate nel loro complesso, credo che #ì 
debba dare l'approvazione alle leggi dal ministero presentati 
Sicuramente esse erano suscettibili di emendamenti e might. 
ramenti; ma nella condizione in cui il paese si trovava, | 
non avrei esitato ad accoglierle col mio voto se avessi potsh 
prendere parte alla loro disenssione. Dirò solo alla Cane 
che queste leggi non possono accagionarsi di essere una set 
plice ampliazione dell'antico sistema. Certo, alcune di esse mt 
erano altro che una continuazione dei tributi esistenti, ma 
cune altre avevano per oggetto di introdurre nuove grate# 
ed in particolare quella sui valori locativi, conteneva nn 
affatto nuova, quella civè di cercare di sostituire ad una imp 
sta sulla rendita l'imposta sul valore locativo, di cercare af 
di prendere il valore locativo come il termometro della re 
dita; legge che potrà avere dei difetti, ma che era sicuramente 
info mata di uno spirito veramente liberale. 

Io quindi non potrei associarmi ad alcune delle critiche & 
vette sugli atti finanziari del ministero. 
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La seconda parte delle critiche, è di quelle che si rivol- 
gono a quanto non fece il ministero. Queste forse hanno un 
qualche maggior fondamento. Non dissimulo che anch'io lo 
altamente lamentato che delle circostanze, probabilmente in- 
dipendenti dal ministero, l'abbiano indotto a procrastinare per 
cinque mesi la presentazione delle leggi di finanza. Lamento 
del pari che il suo piano finanziaro non si sia esteso ad argo- 
mento di cui il ministero aveva conosciuto l’allissima neces- 
stà, quello cioè della riforma del sistema daziario, della ri- 
firma del sistema delle gabelle accensate; ma tattavia io so 
mervi gravissime ragioni che militano a favore del ministero, 
the possono essere considerate come circostanze attenuanti. 
Non conviene dimenticare che il ministro delle finanze ha do- 
tato regolare fa difficilissima e complicatissima operazione del 
Breslito. Dico difficile e complicata, poichè il signor ministro, 
de far godere al paese del benefizio del progressivo miglio- 
fersi del nostro credito pubblico, ebbe il coraggio di assu- 
Rersi la responsabilità di dirigere quest’operazione a mano a 
Nano che le circostanze favorevoli si presentavano nell’aliena- 
Bose delle rendite; coraggio che fu coronato da un Buòn suc- 
esso, poichè si vede adesso che il complesso dell'operazione 
tesenta dei risultati assai più soddisfacenti, che se per riget- 
Rie nna assai grave responsabilità si avesse voluto trattare in 
Ra sola volta Lutto l’intero prestito. 

lo quindi, a cagione di questo ed altri motivi che possono 
lustificare il ritardo, sono disposto per il passato ad accordare 
E ministero a questo riguardo un bill d'indennità. Ma non è 
Mo per il ritardo apportato nella presentazione delle leggi di 
tanza che i membri della sinistra credono dover mnover 
@lle critiche contro il sistema di finanze, sul quale hanno in- 
kitito tanto nella discussione della legge di finanza. 

Nella discussione d'ieri l'onorevole deputato di Genova, che 
Mese l'altimo la parola, fece rimprovero di non aver sapulo 
“ministro introdurre un nuovo sistema di finanze il quale 
i#pondesse non solo ai maggiori bisogni dello Stato, ma 
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permettesse di sostituire alle antiche, nnove gravezze: in una 
parola il rimprovero diretto al ministero, fu di non aver avulo 
il coraggio di presentare un progetto per l'imposta sulle rendite. 

Io non avrei avnio l'intenzione di parlare di questo diffi. 
lissimo argomento, se ieri i più distinti membri dell’opposi- 
zione non l'avessero posto In campo. Poichè la questione fi 
sollevata di nnovo. credo che la Camera mi permetterà di 
esporre in poche parole quale sia la mia opinione intorta à 
questa difficilissima questione finanziaria. 

lo confesserò schiettamente, che credo, che l'imposta dela 
rendita non meriti nè l'eccessiva simpatia che le fu dimo 
strata, nè l’antipatia che si manifestò sopra molti banchi. 

lo dichiaro altamente, senza reticenze ed esitazioni, che 
credo l'imposta della rendita in teoria la migliore di tntte le 
imposte ; e m'affretto ad aggiungere che io non credo che in 
pratica essa debba sempre incontrare insormontabili difficoltà. 
Coloro che sanno qual sia la mia tenerezza per le dottrine 
della scuola inglese, non avranno difficoltà di credere a questa 
mia asserzione. 

I buoni risultati ottenuti in Inghilterra sall’imposta dell 
rendita, basterebbero a convincermi della sua utilità e def 
sua possibilità in tante circostanze. Ma nello stesso modo ché 
ho fatta questa aperta dichiarazione, dirò altresì. che rico 
sco essere la sua introduzione negli Stati in cui non fo ni 
applicata circondata da numerusissime difficoltà pratiche; dif 
ficoltà tali che non si può nè si deve andar ad incontra 
senza aver profondamente studiata la questione, senza av? 
concertato il mezzo di vincerle. 

Io dichiaro pure apertamente, che per quanto abbia sint 
studiata quella questione più teoricamente che praticamente. 
non sono ancora giunto a formarmi un'idea precisa del modo 
col quale si potrebbe da noi introdurre l'imposta nella rendi 
senza andar incontro a difficoltà tali, che ne rendano ine 
i vantaggi. Non è perciò che io dica non doversi far quest. 
ma dico, che prima che si faccia si devono stadiare, si deri 
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wscere totti i mezzi pratici che possono, come diceva, su- 
rare le difficoltà che essa abbia ad incontrare. 

E qui mi permettano i membri della sinistra di far loro 
a schietta dichiarazione. Quantunque io sia stato impedito 
assistere alla discussione sulle leggi di finanza, però non 
mancato di tener dietro colla massima assiduità sui giornali 
pesta stessa discussione, e quando ho visto messo in campo 
a taoto calore dai membri più distinti di quel lato (accen- 
ndo alla sinistra) la questione dell'imposta sulle rendite, ho 
neepito la speranza che dalla discussione intorno ad essa 
esse nascere per me qualche maggior lame, e che dovessi 
avare qualche nozione pratica che valesse a dissipare o me- 
mare i dubbi che stavano ancora nel mio spirito intorno 
‘applicazione di questo principio; ma per quanta attenzione 
abbia portato nella lettura e nell'esame di questa discus- 
se, con quania coscienza io ‘abbia seguito i ragionamenti 
gli egregi oratori che presero parte alla medesima, confesso 
Metitamente non aver trovato nessuna idea pralica , nessuna 
» nnova che valesse a rendere più facile e meno problema- 
à l'introduzione presso hoi del sistema dell'imposta sulle 
dite (Risa ironiche). 

lo quindi conchiudo non potersi far carico al miaistero , il 
ile forse non divide la stessa opinione teorica, o che almeno 
aë su tutti i punti di quella perfettamente d'accordo con 
che professano tutti i membri del Jato sinistro, di ciò che 
i non ebbe il coraggio in momenti così difficili, in momenti 
esi non si possono fare esperimenti, di venirci a proporre 
un mezzo pratico pell'attuazione di questa idea, quando i 
Mori di quest'imposta non ne proposero alcuno. 

lo adunque non ne farò argomento di censura al ministero, 
\ prendo il solenne impegno verso gli onorevoli membri che 
gguno alla sinistra (ove nell'anno venturo si presenti al 
riamento un piano pratico, o almeno che non offra dificoltà 
mperabili), e li assicuro che quanco questo piano sarà pre- 
ntato al Parlamento, mi accosterò a loro, per quanto sarà 
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possibile onde si esperimenti nel nostro paese l'imposta sulle 
rendite, ma devo sin d'ora avvertire, che i membri della s- 
nistra cadono, a mio parere relativamente a ‘questo: sistema di 
imposta sulle rendite, in nn errore gravissimo, quando m- 
strano credere che con questa nuova gravezza si potrebbe no 
solo sopperire ai hisogni del tesoro, ma bensì a molte delle 
antiche fonti della ricchezza pubblica. lo credo che in quatté 
fu detto in molti dei discorsi pronunciali in quest’aula quandi 
si disenteva la legge del bollo ci'siano errori ‘gravissimi, e ni 
basteranno poche parole per provarlo. Il solo paese del monde 
in eni l'imposta sulla rendita sia stabilita du molti anni, e de 
risultati soddisfacenti e larghi, è l'Inghilterra. In Inghilem 
dal 1840 0 1841 esiste Fimposta silla rendita ragguagiiate sl 
tre per cento; ebbene questa imposta sulle rendite fornise 
all'erario inglese: soli 5 milioni, e qualche ‘centinaia di me 
lire sterline, cioè 130 0435 milioni di franchi ull’anno; er 
ragguagliate, o signori, la ricchezza in Inghilterra con quel . 
del nostro paese, e vedete se essa non sia almeno di 20. volle 
maggiore della nostra. Riflettete:solo a Quello che può reudet 
questo sistema d'imposte in un patse, ove ‘egli cade sui fai 
pubblici, sui prodotti delle-strade ferrate, ‘sulle infinite sorieti 
industriali, le quali nou esistono da noi, e vi convmeett 
agevolmente:che l'imposta.sulla rendita non renderebbe da'iii 
la ventesima parte di quanto rende in' Inghilterra. in: quel 
caso, l’imiposta sulla rendita applicata presso di noi, sole 
basi inglesi, renderebbe 7 milioni, somma di cui certamest 
si dovrebbe tener molto conto, ma che sienramente non Let 
rebbe ad introdurre una riforma radicale nel nostro sites 
finanziario, @ che ci costringerebbe a mantenere tutte le'# 
tuali gravezze, salvo che se ne trovassero alenne attre'd 
sostituirsi in loro luogo. BI 
Parmi con ciò di aver dimostrato come le censure diref 
alla passata condotta finanziaria del ministero fossero estff* 
rate; e quindi non prenderò a sostenere gli ordini del gio 
motivati che furono ‘presentati alla Camera, non che in credi 
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che qnesti ordini del giorno siano stati dellati da nno.spirito 
di opposizione, che anzi io riconasco lo spirito di conciliazione. 
che dettò quelli degli onorevoli deputati Jacquemond e Lanza, 
ma. perchè nn ordine del giorno di quella. specie. implica: sem- 
pre-uaa certa idea di biasimo, ed io dichiaro altamente..che. 
nen credo il ministero meritevole di quel biasimo,;che an- 
deebbe indirettamente a pesare su di. esso. quando: la; Camera 
appravasse nno di questi ordini del giorno motivati. :: . 
«Passo alla seconda parte dei discorsi. faiti. dagli .enorewoli 
membri della sinistra, parte la più importante poichè-rillette 
akavvenire il quale sta ancora nelle nostre mani, e sal quale 
la Camera può avere un'alta influenza. 1 membri ehe presero 
& parlare in, questa discussione. quasi. tniti : si- dichiararono 
pronti a votare. l'attuale legge purchè il ministero acconsen- 
Uiite.a certe condizioni, assumesse cioè l’impegno di. intro- 
dure nel ramo amministrativo e finanziario notevoli, mula- 
sido prenderò ad'esaminare le varie idee poste..in campo iu 
fia Larcasione, onde, come già. dissi, vedere: quali siano 
Selle. che si possano da questo lato. della Camena. accogliere, 
Riguali quelle a cni.non crediamo di potere. coscenziosamente 
Weostarci. SO Lei VICIEETA 
el, prio argomento trattato fu «uello della, riforma. ammi; 
imrativa., della discentralizzazione dello Stato, Su questa 
Negtione l'onorevole deputato Josti disse molte ed: etoquenti 
Role, ed io in molti. punti del suo discorso mi dichiaro della 
Me. opiaiune e riconosco al pari di ini la necessità assoluta di 
Rerare una. riforma per questo lato nella nostra amministra- 
iene. La centralizzazione amministrativa è, a mio avviso, una 
Bille. pii: funeste istituzioni dell'età moderna,. ed ho la pro- 
Mada convinzione che all'epoca in cui questa questione sarà 
Bitoposia al Parlamento si potrà facilmente dimostrare che 
Alla centralizzazione amministrativa nascono quasi tutti i mali 
Billa: società moderna. lo sono intimamente convinto che la 
Batralizzazione amministrativa è la madre del socialismo ; io 
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scno intimamente convinto che non si può edificare supra salle 
basi un edifizio veramente liberale, se nen si eccita in tatto i 


paese la vita politica, se la vita politica non cessa di esere 


concentrata nel cuore dello Stato, nelle capitali. Si, o signori, 
lo dico francamente, finchè non vi saranno istituzioni liberi 
e vitali animate da nna vera vita politica in tatte le località 
dello Stato, tanto nei piccoli comuni come nelle ciltà più co- 
spicue, noi non avreino mai un vero sistema liberale. noi se: 
remo sempre spinti dall'anarchia al dispotismo; e della verità 
di quanto io qui asserisco, io ne appello ad un paese a si 
vicino, il quale or ce ne da pur troppo le più luminose prore. 

Mi permelta poi l'onorevole deputato Jasii d'aggiungere che 
se io concorro nello scopo ch'egli desidera nitenere, non cte- 
corro però nei mezzi che egli suggerisce al ministero, poiche 
egli vorrebbe che per arrivare a questa discentralizzazione st 
ministraliva si seguissero gli esempi dei nostri maggiori, e 9 
mettessero in pratica, per così dire, le antiche istituzioni me 
nicipali italiane. lo confesso di non casere tinto versato sel 
storia da potermi ricordare d’uno Stato, nel quale larghe it 
tnzioni municipali fossero conginnie ad uo governo ben st 
dinato. Quand'anche io risalissi alla lega lombarda, unico ess 
pio che forse possa quivi applicarsi, e quantunque alismest 
commendi lo spirito che animava ia lega lombarda, e desidet 
ch'erso possa animare le nostre popalazioni, direi però set 
pre, che in fatto di amministrazione dall’undecimo seculo # 
sono falli in Enropa ed in America alcuni progressi, e chepit 
siamo per ciò che riflette l'amministrazione, avere in ques 
materin migliori esempi di quello dei comani del medio ew 
E qui dirò, rivolgendomi all'onorevole ministro dell'intera 
che ho sentito con qualche dispiacere la risposta che egli er 
al deputato Josli, in cui mi parve troppo tenero del sigle 
centralizzatore... 

Ministro dell'interno. No! No!... 

Cavour. Mi permetta il signor ministro. vedrà che la n 
censura non è molto aspra (Jlarilà generale). 


no 
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Voleva appunto sogoiungere, che io trovava assai naturale 

nesta vipugnanza del signor ministro, e ne dirò subito la 
ragione. 

Oda ogni giorno lodare in teoria, ed il sistema della ‘vita 
fera sparsa in Intto lo Stato, e quello della maggior possi- 
sile indipendenza dei cittadini; ma, a dire il vero, venendo 
Na pratica. vedo poi formolate delle idee affatto opposte a 
pesii sentimenti: infatti leggo anche ogni giorno nei giornali, 
ento sovente nel Parlamento, che bisogna che il ministero 
manienga intera nelle sue mani la direzione della pubbtica 
stmzione, cle il ministero deve promuovere per ogni dove: i’a- 
icoltara, che il ministero deve favorire il commercio, che 
i ministero finalmente deve provvedere a tutti i bisogni dello 
Main; ma questo sotto altra forma non è altro che dire: con- 
lmate nella via di centralizzazione, andate sempre più avanti 
Rella stessa via... (Rumori e segni di denegazione a sinistra). 
‘Sì, lo ripeto, è mia opinione, che queste parole ecqmivaigano 
fpunto, sotto altra forma, a dire: andate sempre più avanti 
# sistema della centralità; ed infatti, come mai il ministero 
Mnierri in intto lo Stato la direzione della pubblica istruzio- 
?, come mai favorirà l'industria in tutto lo Stato, se non ha 
Mie sue mani un potere fortemente centralizzato ? Ma vedete, 
signori, nei paesi in cui non vi è centralizzazione. nell'In- 
terra, per esempio, la quale è pur stata citata dull’onore- 
Ne deputato Josti, il governo non incoraggisce, come bi vor- 
hbe che si facesse da noi, nè il commercio, nè l'agricaltara, 
» Findustria; il governo lascia che gli industriali, i commer- 
anti e gli agricoltori colsano essi stessi le risorse della loro 
te. H sistema che noi promovemmo sin qui, forse anche 
za avvedercenc, è il sistema francese, il sistema degli sta- 
Bimenti governativi per ogni dove, e ne abbiamo nna prova 

questa stessa Camera, al qual proposito ricorderò un fatto, 
se mi è in cerlo modo personale, e che mi pare avere un 
“flo valore. 

AI principio di questa sessione l'onorevole ministro dell'in- 
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lerno presentò una legge sulle opere più informata di une 
spirito che io trovava ultra centralizzatore; io tentai d'intro- 
durvi nu emendamento che aumentava d'alquanto le facoltà 
delle amministrazioni locali, ed ho cercato in quell'occasione 
di combattere questo spirito centralizzatore ; e su questa mia 
proposta l'onorevole deputato di Mortara rimase muto sul so 
banco, non trovai incoraggiamento nè a destra nè a sinistra, 
e fu respinto il mio emendamento ad un'immensa magg 
ranza.. Jo per verità non ho ancor visto una proposta assolu- 
tamente pratiea che tendesse ad escentralizzare l’amministra- 
zione, quantunque speri, ciò nonostante, che a poco a poro 
passeremo dalla teoria alla pratica, e che in nn'altra sessione 
gli onorevoli membri i quali proclamano con tanta eloquenza 
la necessità di escentralizzare, passeranno anche loro dall 
teoria ‘alla pratica e si uniranno assieme onde costringere À 
ministero a tentare questa via; ma fin tanto che i fatti no 
corrispondano alle parole sia nel pubblico, ed anche, sino % 
nn certo punto, nel Parlamento, io non posso essere tanto $ 
vero per-l'onvrevole minisho se egli non si è mosttato, À 
spondendo al deputato Josti, gran falto avverso al princi 
delle centralità; bisogna pensare che il ministro ha bet atti 
carichi che no; che il ministro si trova a lottare con mà fé. 
lange amministrativa, a cominciare dal primo ‘ufficiale fino'# 
l'ultimo dei suoi impiegati (//arélà), i quali sono tutti teseñs 
simi della centralizzazione, i quali difendono il sistema di 
centralizzazione quasi come una loro proprietà. 
Per Intti questi riflessi in considero il ministero come à 
tamente meritevole di indulgenza. ' 
Però è debito mio di dicliarare che io mi aniro semptt 
ngli sforzi di tutti coloro i quali tentarono combattere questi 
centralizzazione dell'amministrazione, questa che io dirò int 
zia del ministero, per ciò che risguarda una così importasit 
riforma. : 
Prima di abbandonare questo argomento debbo fare anc0n 
un'osservazione all'onorevole deputato Josti. Jo non gli contest 


nt 
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rel sistema della centralizzazione egli consideri - maggiori 
se di quelle che si possono ottenere da qualunque ‘altra 
na, ina non credo che dal nuovo sistema di .discentraliz- 
ue nou possono venire delle larghissinie economie: Si po» 
10 diminuire alcuni impiegati negli uflizi centrali, ma non 

i paese guadagnerà, perchè vi ‘sarà più attività. nelle 
le provincie, e saranno meglio amministrate; ed + loro 
nti invece di concorrere tulti. nella capitale staranno nei 
paesi, c cercheranno di crearvi delle. nuove:risorse ; ma 
bbe la massima delle illusioni il eredere che da- nn: nuovo 
ma ammipisiralivo meglio organizzato. possuno .ristitare 
ediatamente larghe economie nel bilancio detlo Stato;--.... 
isti il dave un colpo d'occhio al bilapeio dell'interno. per 
ere che sopra una spesa di un milione pella parte -am- 
strativa, se sì utteuesse un risparmio di.uu 100,000 lire 

discentralizzazione sarebbe tutto ciò che-si potrebbe :ot- 
"e. MPA TTT RETCENTA RIT 
indi anche da questo lato: io non posso lrovare-argu- 
© di rimprovero al ministero. L’altra domanda di riforma 
pi. promosse vell’attual discussione riguardava ib:sistema 
are. E qui due ordini d'idee furoso presentati; L'uno: dal 
tato Lanza e l'altro dal. deputato Josti.: L'onunevole.: de- 
lo Lanza invitava il ministro della querra ad:ammettere 
tema helgico. ou s 
x quanto ho potuto raccogliere dalle. risposte dute a quel 
do dal signor ministro, mi pare che i due uratori non 
) poi tanto lontani dall'accordarsi, e che la questione fosse 
osto di fatto che di principii; onde io ho fiducia che 
do giuogeremo. al punto in cui si potra discutere il bi- 
o della guerra, sarà forse possibile al signor ‘ministro -ed 
norevole deputato Lanza di accordarsi interamente. 
on dirò altrettanto dell'onorevolo deputato Josti, il quale 
sa una proposta, che io credo coscenziosamente funesta 
Statn. 

deputato Josti e gli onorevoli suvi colleghi, riconobbero 
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e proclamano altamente che il nostro esercito è la principale 
postra forza, e tuttavia al sistema dell’armata stanziale l'o- 
norevole deputato di Mortara propose sostituire il sistema 
delle milizie. E veramente delle milizie egli intese parlarci 
quando ci adduceva l'esempio della Svizzera, perchè in Isviz- 
zera non esiste esercito permanente, di nessuna sorta, tranne 
due o tre compagnie di cannvnieri. 

lo dico che questo sarebbe un vero suicidio, nè mi uu 
vono i fatti da lui adotti: egli disse che la Svizzera polò met- 
tere 200,000 uomini sotto le armi; iv nol so, nè su quando 
essa abbia Cid potuto fare; su bensi che all'epoca della can- 
pagna del Sunderbund, l’esercito del general Dufour non ec- 
cedeva i 60,000 combattenti. 

Voci. Centomila. 

Un deputato. Ma bisugna Lener conto dei combattenti della 
parte avversaria. 

Cavour. Dall'altra parte non eccedevano i 25.000; e que- 
sto esercito che fece bella prova di sè, non ebbe a combat 
tere che un'altra milizia la quale aveva la coscienza di pur 
gnare per una causa che non era la cansa nazionale. 

Dunque io non accetto l'esempio, iv dico che questo au 
basta sicuramente per provare che tali milizie possano reggere 
a fronte di truppe stanziali, tanto più quando abbiamo tanti 
esempi in contrario. 

Un altro esempio generalmente si deduce dalla guerra di 
Ungheria in cui si crede che le milizie cumbaltessero cou più 
eroismo, ed io rispondo, che se le. relazioni furono esalte, | 
principali fatti d’avini d'Ungheria suno dovuti all'esercito re 
golare ungherese; lino a un cerlo puoto iv voglio ammet- 
tere che gli honwed vi hanno contribuito, ma essi non pute- 
rono mai da sè soli formare un corpo per resistere alle [ore 
regolari unite dell'impero; quindi io respingo quanto so € 
posso l'idea del deputato Josti, c siccume mi sou nuti i sori 
patriotici sentimenti, mi rendo certo che se vorrà peusanti 
sopra, s'accosterà al sistema dell'onorevole. siguor ministro di 
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uerra, e di molti altri deputati, vale a dire, a quello di 
nantener un potente nerbo di esercito stanziale, 

Anclie su questo punto adunque non iscorgo argomento di 
sortar una censura al ministero, nè di esigere da esso un 
pegno di riforme. 

Nulladimeno, poichè in questa circustanza parecehi depu- 
tati stimarono di sugocrir riforme, mi varrò anch'io dell'ou- 
casione stessa per indicarne una all’onorevole mio amico il 
signor ministro di guerra; riforma questa che a me pare di 
mon lieve momento. 

lo non vedo il perchè si conservi l'antico stato maggiere 
melle piazze (Bene! Bene!), perchè si mantenga tanto lusso 
di comandanti, di suard’armi, di guarda-portotti , ora che, 
Brazie a Dio, questi comandanti, guard'armi e guarda-pottoni 
Bon hanno più nulla che fare colla polizia (Segni d'apppora- 
ione. Ilarità). Ed invero, perchè si lascia an comandante a 
Shieri, un comandante a Chivasso, ed un luogotenente generale 
Semandante a Casale? 

Voci. È morto. 

l'na voce. Sari rimpiazzato. 

‘Cavour. Lo so che è morto, poichè altrimenti non avrei 
Mroposto di togliere da Casale quell'uomo che si condusse cou 
Minto coraggio c con tanto onore in circostanze per noi di - 
@graziate (Segni di approvazione). 

lo credo che il ministero potrebbe qui operare na larga 
Morma, la quale, se non ora, almeuo per l'avvenire potrebhe 
vecar molta utilità alle nostre finanze, e produrrebhe un ottimo 
Metto nell'opininne pubblica, perchè, convien pur dirlo, la 
Memoria dei comandanti non è rimasta gran fatto popolare 
Wiarità prolungata)... 16 credo appormi al vero (Vari. si! sit), 
Bieendo che sarebbe utile sifl'atta riforma. 

fn verità, se la memoria non mi falla, non mi ricordo che 
Bai lato mnministrativo e militare sieno state dirette altre in- 
Erpettanze al ministero, e gli si siano volute porre altre con- 
Bizini. Mi unisco poi, e molto volontieri agli ineitamenti fatti 
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dall'onorevole signor relatore al distintu personaggio c 
il ministero dei lavori pubblici, invitandolo ad esan 
per avventura non sarebbe possibile di arrecare qui 
forma e perfezionamento nel sistema d'ammibistrazie 
strade ferrate, puichè finora noi siamo stati nel prin 
della costruzione della strada; ora passiamo al seco 
dio, quello del suo picno esercizio, e furse in quella n 
che sara stata ottima nel primo stadio, ora per l’esere 
vi sarà tutta la perfezione possibile. Io credo cho: bas 
quest'eccitamento, e forse anche ch'ei sia .soverchic 
uumo si distinto ed intelligente come il signor miui 
lavori pubblici, per essere cer che egli vedrà modi 
tare tutti quei miglioramenti che. a torto od a .ragio 
nione pubblica reclama in questo ramo d'amministra 
Non mi rimane più che ad entrare nell'ultima pa 
discussione, quella cioè che riflette le condizioni. futu 
ziarie dello Stato, il che fard tanto più volontieri, i 
chè risponderò con ciò in gran parte al discorso dell'o: 
deputato Jacquemoud, il quale, come gia dissi, con un 
di conciliazioue cui debbo far plauso, dichiarava esse 
ad unirsi alla maggioranza, purchè il ministro voles 
mersi l'obbligo di provvedere nella ventura sessione. ai 
tinanziari dello Stato. Qui io parlerò con schiettezzi 
farò lecito di dire al mivistero, tanto a mio nume 
quello di molti mici amici politici, che è pure quella: 
dizione che noi mettiamo al voto che stiamu per dare. 
Sicuramente se nella ventura sessione il ministert 
presentasse fin dall'esordire col bilaucio del 1854, se 
bilancio fosse compilato sulle inedesime basi .del..i 
del 1850, se non si maudassero ad effetto tutti i | 
già sanzionati da questa Camera, se vedessinu anoui 
parire, ed i maggiori assegnamenti, ed i Lrattenimen 
pensioni che non sono pensioni di ripuso, questo sar 
per noi una spinta per allontanarsi dal ministero. 5e 
principiare della nuova sessione il ministero non si pre: 
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l'intero suo piano finanziario, se egli non ci dicesse in modo 
‘cin come egli intenda di ristabilire l'equilibrio nelle finanze 
Ile Stato, se non immediatamente, almeno in hreve spazio 
tempo, se egli non ci indicasse il mezzo per giingere a 
esto *copo, questo sarebbe un motivo per noi per allonta- 
rci da lui. E per addentrarmi maggiormente nella. materia, 
de non mi si apponga che queste dichiarazioni che io faccio 
ato in mio nome. che in nome dé’ miel amici politici, sono 
iquelte dichiarazioni vaghe chic ‘si fanno ogni qualvolta si 
vile ottenere denaro dal Parlamento, dirò ancbrà âlcuni par- 
tolati sai quali in insisto presso al ministero. Se'egli prima 
Ne finisca l'anno non presentasse al Parlamento ‘tin progetto 
i riforma daziaria sutle larghe hasi dei principii liberali, que 
o basterebbe onde io mi unissi a coloro che prininovereb- 
tie contro il ministero nn voto di censura; e qui vorrei fare 
n'otservazione all'onorevole mio mico il misistro di agri- 
bitura e commercio; ma sgraziatamente non lo veggo sil’ suo 
aneo. Il signor ministro ha parlato ieri della riforma del di- 
tto di mavigazione. To faccio plauso a questa riforma, io la 
lennusro di una massima importanza; ma non possi; nascon- 
sre al-ministero ed alla Cainëra ‘che èssà, invece di aumen- 
we le risorse: del tesoro, le scema: Se non vado errato, il 
rogetto di legge che fu compilato $u questa materia sanziona 
leane diminuzioni in questi diritti'di navigazione; e quan- 
mue in creda che queste diminuzioni siano giustificate da 
rgomenti tali da far passare sopra alle considerazioni finan 
iarie, debbo perd porre in avvertenza che queste riforme sce- 
Raso d'alquanto le risorse del tesoro. E poi, i diritti di na- 
Ngszione non hanno che una influenzh secondaria sul com- 
mereio, poichè il complesso di tutti questi diritti, sia quelli 
de si pagano alle finanze, sia quelli che si pagano a varie 
tre casse, come per esempio alla cassa degli invalidi, dellu 
Naità, ecc., sonimano appena a qualche centinaia di mille lire, 
Binoa sono tali da avere un'influenza radicale sul commercio. 
Epesi che hanno una vera e reale influenza sullo svilnpp.del 

Dispensa III AL 
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commercio sono i dazi; i diritti di navigazione son 
e tutto al più di 70 centesimi per tonnellata, invi 
di dogana sono talvolta sino di 500 franchi per 
per esempio sui pannî. Perciò la riforma import: 
tanto la riforma dei diritti di navigazione, ma la . 
ziaria. 

Quindi io invito il ministro delle finanze a vuler 
di questa riforma, e lo dichiaro colla mia solita « 
la quale certamente non l’offenderà che, ove ne 
della prossima sessione egli non presentasse un p 
forma daziaria, io, con molto rincrescinento mi 
stretto a votare contro di lui; così. pure, per ciò 
le gabelle accensate, iv dichiaro altamente che ic 
vere del ministero e del Parlamento di far cess 
gravezza, anche a costo di sostituirne un'altra a 
perchè essa è contraria ai principii di giustizia e € 
e sia perchè pesa (si permetta il dirlo, ad un uon 
è solito a pronunciar parole violenti o drammatici 
‘pesa unicamente sulla classe povera, che fa pagar 
e non il ricco, sanzionando così un'ingiustizia coi 
spirito ed alla lettera dello Statuto. Credo quindi ch 
dovere del ministero che sin dal principio della pri 
sione egli ei presenti un piano di riforma dazia 
mente credo pure che sia preciso duvere del m 
presentarci sin dal principio della prossima sessioni 
una legge, anche provvisoria se si vuole, la quale 
tribuire al pari delle proprietà fondiarie, le propri 
cate che non pagano che poco a Torino, e mer 
Genova, e in alcune citta non pagano niente affatt 
cosa non essendo giusta, il ministero deve farla ces 
presto possibile; ed ove il ministero non presentasa 
che tendesse a far pagare le proprietà fabbricate, 
questa circostanza dovrei unirmi a quelli che muove 
tro di lui un voto di censura. Io ho enumerate le 
voto che iv e molti de’ mici amici politici siamo 
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nello stesso modo che l'onorevole deputato dottore Jacquemoud 
ci diceva, che egli si univa a noi in questa solenne circostanza 
per provvedere ai bisogni dello Stato, io dichiaro che ove il 
ministro non s'attenesse alle condizioni che ho testo enume- 
rate, io mi unirei a lui-per volare un voto di censura. Ora che 
| onorevole deputato signor dottore Jacquemoud può rico- 
noscere che non siamo molto lontani, che le nostre idee sono 
per congivagersi, dirò francamente che io voterò contro il suo 
ordine del giorno per alcune ragioni che lo prego di prendere 
in considerazione colla solita sua imparzialità. Crede con que- 
stò d'impegnare maggiormente il ministero, che calla discus- 
sione che lia avuto luogo nella Camera? Io penso che l'eno- 
revole deputato ha troppa esperienza dei nostri lavori. Jegi- 
slatiyi per essere convinto della ineflicacia degli ordini del 
giorno. Dirò quello che diceva, alcune sedute sono, l'onore- 
vole deputato di Casteggio il quale, se non erro, proponeva 
che si facesse una collezione degli ordini del giorno, approvati 
da questa Camera, onde almeno se ne conservasse la mermoria 
(Ilarità). Io pure sono conviato che quand'anclie la Camera 
totasse questa proposta, fra otto 0 quindici giorni nessuno più 
vi penserebbe sopra, e quindi non vedo nessuo motivo per 
votarla. Quando invece io credo che la sua adozione possa 
pivdurre gravi inconvenienti (e qui prego il signor deputato 
Jacquemoud di voler prendere in considerazione queste mie 
parole), giacchè qui stiamo per votare una legge, la quale 
avrà il suo effetto, non tanto nell'interno quanto all'estero , 
essendo una legge di prestito, il quale sara necessariamente, 
almeno in gran parte, contratto coi capitalisti dell'estero, e se 
n questa legge andrà unito un ordine del giorno, questo po- 
tra aver molto peso all'estero, poichè all'estero gli ordini del 
giorno hanno una maggiore importanza che da noi (Marita); 
e che ciò sia ne abbiamo una prova in- Inghilterra, ove l'e- 
sistenza del gabinetto, c forse la politica di quella gran na- 
zione, pende da un ordine del giorno. Ora se questi capitalisti 
esteri, che sono avvezzi a dare una esagerata importanza agli 
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ordini del giorno parlamentari vedranno la nostra legge ac- 
compagnata da uno di questi, prenderanno in sospelto la po- 
litica del ministero, e diranno: il Parlamento ha delle dubbiezze 
sul sistema finanziario, e andranno a rilento a trattare con ni. 

Da queste ragioni può scorgere l'onorevole deputato Jacque 
mond che il sno ordine del giorno (il quale, come ho già detto, 
non ha niente di ostile), non solo non pradurrebbe abs , 
bene nell'interno, ma potrebbe forse produrre molto male a 
l'estero. 

lo prego quindi l'onorevole deputato di contentarsi della é- 
chiarazione che facciamo da questo lato della Camera in ai 
seggo, giacchè le nostre parole sono registrate nel faglio.uf- 
ciale. e se ad esse falliamo sara sempre libero a lui din 
produrle; ma io lo esorto per ora a volerlo ritirare, e poil 
è disposto a dare un voto di fiducia al ministero, lo esarla 
a darlo largamente, senza quest'appendice che può nuocere 
risultato delle operazioni che egli dovrà compire. lo crede 
aver risposto alla maggior parte degli argomenti che faro 
posti in campo, non giù, come dissi, per rigettare la leg, 
ina per imprimere al ministero qualche obbligo e chiederà 
qualche guarentigia; in quanto a questo ho detto quali 
le condizioni che anche da questo lato della Camera si i 
tendeva di fare al voto che si sta per dare, quindi n00 MR 
rimane ad aggiungere che pochissime parole, 
_ Furono su questo argomento da varii oratori pronumi 
severe e lugubri parole sul nostro avvenire finanziario; li 
da me il negare che noi siamo in condizioni difficilissia 
lungi da me il disconoscere i pericoli che ci suvrastano; A 
conosco quant’altri iu quale condizione ei troviamo, a qui. 
estremi potremmo essere condotti se nella futura sessione.@ 
ministero e Parlamento non si adoperassero a tutta forza p& 
sciogliere la gran questione finanziaria, per stabilire in tulle) 
almeno in gran parte, l'equilibrio finanziario, lo so quan! 
che, continuando nella via che abbiamo seguito .da due. 228 
noi andremmo difilati al fallimento, e che continuando.# 
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are le gravezze, depo pochissimi anni saremmo nell’im- 
lità di contrarre nuovi prestiti, e di soddisfare agli an- 
ma però dalla condizione nostra, alla sfiducia completa 
una gran differenza, ed io dichiaro che sono lungi dal 
: la condizione attuale disperata, che anzi giusti i calcoli 
nrevole relatore della commissione. Egli ci ha dimo- 
ché si poteva ridurre il bilancio normale a 418 mi- 
Quand'anche l’omorevole relatore avesse esagerato in 
juand’anche il nostro bilancio dovesse essere di 125 
tuiltoni, non sarebbe ancora quella una condizione di- 
i. Io rivolgo gli occhi su tutti gli altri paesi dell'Europa, 
> ehe sono în condizioni finanziarie assai più gravi delle 
. Da noi per formare un bilancio di 125 milioni non si 
bero pagare che 25 franchi per testa all'anno, mentre 
lilterra se ne pagano 50 0 60, in Francia 40, nel Belgio... 
I dalla sinistra. No! No! | 

pur. La Francia paga 1,200 milioni; dunque io non 
che i miei calcoli siano erronei; se i miei calcoli non 
rronei, se in- Francia si possono pagare 40 franchi per 
noi ne potremo pagare 25, poichè in credo che noi 
ricchi relativamente quanto la Francia. Diffatti quali 
8 provincie francesi più produttive delle nostre? Quali 
e città e le provincie francesi, più commerciali di Ge- 
della Liguria? In verità io riconosco molto gravi, ma 
sperate le nostre sorti, quando penso che, pagando 25 
i per testa, a noi è dato rialzarci dalla crisi in cui siamo 
: Ma si dira: in questo calcolo voi comprendete la Sar- 
fa quale non può pagare una simile summa. Io credo 
a pochissimi anni la Sardegna potrà pagare questi 25 
i per testa; è vero che finora non ne paga che 10, ma 
me osservare, che la Sardegna attraversò un periodo di 
er essa inolto fatali, in cui fu afflitta dalla carestia e 
fame; ed invece da due anni in qua i suoi raccolti si 
sigliorati, e se le nuove dei giornali non vanno erfate, 
sano dovrebbero essere ubertosissimi tanto pei cereali 





che dietro quest’argomento si possa respingere il € 
posto alla Camera. 

Conviene d'altronde tener a mente che in tutti 
sono passati dal regime assoluto al regime libero! 
festato uno straordinario svolgimentò di pubblica 
e questo cambiamento, questa crisi svilappa anché 
coltà intellettuali e dà una nuova spinta all’attivi 
la quale non si svolge solo nel canale delta politic 
anche in quello dell’industria e dell’agricoltura. On 
che noi possiamo sperare di veder sorgere nel nc 
un gran movimento industriale e commerciale, e d 
pidamente aumentarsi per questo lato le entrate del 

Ho adunque buone ragioni per ripetere che le : 
dizioni, quantunque gravi, non sohu tuttavia disper? 
per uscire dalla crisi in cui ci troviamo si ricliiede 
verno ed il Parlamento rimangano fermamente un 
biano cioè la volontà ed il coraggio d'importe al p 
contribuzioni che le circostanze hanno reso necessa 
muove perciò l’obbiezione posta'in campo dal dep: 
il quale diceva che ragioni politiché lo farebbero'i 
tare contra qualunque proposta di nuove: graver: 


PER L'ALIZNAZIONE DELLA RENDITA DI SEI MILIONI 359 
ientalà, da non temere insidie da veruno dei par titi estr emi: 
non so se la Provvidenza vorrà che l'Europa sia divisa 
pre in dué campi, un campo rivoluzionario, ed uno rea- 
lario; io non su se la Francia sia condannata a passare 
despotismo all’anarchia, ma quello che so è, che quando 
he trionfassero domani in Francia il socialismo e l'anar- 
a, quand’anche il trionfo della reazione si facesse ancora 
pgiore in altri Stati, io non temerei gli sforzi della pro- 
anda nè degli uni nè degli altri; io ho troppa fede nel 
nu della nostra nazione, ho troppa fede nell’attaccamento 
| ha ciascuno al trono, per temere che le nostre libere 
luzioni possano essere poste in pericolo dalle insidie dei 
ubhlicani o dei reazionari. | 
8 poi l'onorevole Josti intendeva accennare ai pericoli cui 
remmo andar soggetti ove accadesse un cataclisma in Eu- 
a, ove ciuè i partiti estremi non si restringessero ad una 
plice propaganda morale, ma volessero adoprare le forze 
leriali, io allora dirò al signor Josti, che il nostro sistema 
Mziario, per quanto perfetto ei fosse, non varrebbe a sal- 
ci dagli eserciti dei repubblicani ec dei reazionari, e che 
lamente, non potendo lottare soli contro tutto il resto di 
fupa, duvremino soggiacere al cataclisma universale; ma 
Ma, ripeto, quand'anche il ministero di finanze trovasse il 
reto di abolire tutte le gravezze, il nostro sistema politico 
rebbe rovinare, giacchè egli sa meglio di me che i partiti 
remi, quantunque abbiano sempre in bocca le grandi pa- 
e di libertà e di giustizia, non le adoperano però nei falti, 
k-pongono avanti per mandare ad effetto i loro progetti, 
ferciò io dico che l'argomento dell'onorevole Josti non 
ge contro le nuove gravezze, nou ha fondamento di sorta. 
lo invito dunque i ministri a continuare nella via per cui 
le avviati, a muovere cive nella carriera del progresso, e a 
? certi che qualunque sieuv gli avvenimenti esterni, il paese 
gredirà nella via della libertà e non gli fallirà nè il con- 
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corso del Parlamento, nè n° el pe , anche in quelle 
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DISCORSO — 


. PRONUNZIATO 


DAL CONTE CAMILLO CAVOUR 
MINISTRO D’'AGRICOLTURA, DI COMMERCIO E DI MARINA 
alla Camera li 14 aprile 1851 


NELLA DISCUSSIONE 


DEI TRATTATI DI COMMERCIO COLL'INGHILTERRA E GOL BELGIO 
ove egli 
RISPONDENDO AL DEPUTATO CONTE DI REVEL 
ESPUNE LE SUE DOTTRINE 


SUL LIBERO SCAMBIO 


(Movimento generale d'attenzione). La Camera comprenderà 
quanto debba riescirmi malagevole il rispondere all’istante ad 
un discorso pronunciato da una persona così grave, la di cui 
voce meritamente gode nelle cose di finanze di tanta autorità 
nel paese ed in questa Camera, ad un discorso, dico, che fu, 
per quanto pare, il frutto di più settimane, e forse di mesi di 
studio. | 

Revel. Non di tanto tewpo... lo non poteva... 

Cavour. lo tultavia mi proverò di rispondergli, e spero che 
nella mia improvvisazione saprò allontanarmi da quel sistema 
di sarcasmi e d’ironie che insolitamente ingemmarono il di- 
scorso dell'onorevole preopinante (Risa d’approvazione). 

Egli cominciava con una specie di professione di fede po- 
litica, e con un rimprovero al ministro, il quale nella sua 
relazione avea voluto strettamente associare le idee di prote» 
zionismo e di rifurma. 
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Mi permetta l’onorevote preopinante di dirgli che egli va 
errato. 

A me non pare di vedere queste due idee strettamente in- 
sieme unite, inquadtoché le vedò distiblatdenté rappresentate 
da ben diversi partiti politici, e non da quello a cui l'onore 
vole conte appartiene, quantunque siano fautori ed ardenti 
difensori delle dottrine che egli con tanta sapienza ha testè 
promosso. 

Mi basterà di ricordargli che non solo i giornali reazionari, 
ma anche i giornali del partito democratico estremo gare 
giarono nel propugnare la causa del protezionismo di cui eg 
si è fatto l’eloquente difensore; e quindi l'onorevole conte Di 
Revel riceverà, iv sperò, eguali lodi e dal Cattolico e dala 
Campana, come dalla Voce del deserto e dall'Italia libera à 
(ienuva (/larità prolungata). 

Vengo ora al merito; invocherò, incominciandu, tutta l'i 
dulgenza della Camera. 

L'onorevole signor conte Di Revel ha presso la mossa dl 
parte teorica. Egli ha cominciato per definire, nel suo se. 
il sistoma del libero scambio ed' il sistema protettore; io pér 
tarito lo seguirò collo stesso ordine, prendendo ad esporre 
dapprima quali sono i principii economici del ministere, € 
quali le nornie che egli ha seguito nell'applicazione di quell 
principii. Mi farò poscia’ ad' esaminare i riiupruveri diretti è 
questo sistema, e terminerò il mio discorso coll’esame dell 
considerazioni politiche finanziarie, che formano la base degl 
argomenti dell'onorevole preopinante. 

ll ministero professa schiettamente il-principio del libe® 
scambio; civè egli crede, che in uno stato normale il gove 
non abbia da proteggere con dazii protettori questa u quell’ 
tra industria; il ministero porta opinione che nun abbia n? 
dovere, nè quindi il diritto di favorire una o più industrie? 
danno delle altre industrie del paese; è suo avviso che 9 
sì possa imporre alla generalità dei consumatori dazio verulo 
onde favorire certi rami d'industria, e che le dogane de 
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bano essere ordinate nello’ secpo delle finanze; cioè dell'utile 
pubblico. 

Questo ramo egli lo ravvisa bensì cone uno dei più pro- 
duttivi. per le finanze, ma, lo ripeto; non solo ei crede che 
non sià opportuno, ma nel senso il più stretto, clie non sia 
giusto l'imporre una tassa alta generalità dei cittadini in fe 
vore di una: classe speciale (Bravo! Bene!). | 

Non mi fard a svolgere gli argomenti sui i quali riposa que- 
sta dottrinà. 

I printipii di queste teorie furono svolti con tanta séienza, 
Con tanta abilità daï gran maestri dell’arte,'e:neì paesi esteri, 
e nella nostra Italia, e nel secolo scurso, e nel presente, che 
W'tencrei di far torto alla Camera, e peccare di' presunzione, 
se credessi elie la dehole mia voce potesse avere maggiore au- 
lorita che quella di quei dotti, di quei grandi a cui necen- 
Riva. Jo mi restringerò ad esaminare alcune delle ragioni, che 
lv dirò sofishi, sulle quali riposa il sistema protettore:: 

Se il sistema protettore ha goiluto e gode.tattavia: gran fa- 
vote presso molte nazioni, e perchè si è giunto a far: credere 
che ad esso si doveva la creazione dei capitali impiegati nei 
retti dell'industria protetta. 

SI crede generalmente da molti dui fautori del sistema pru- 
ettore che, ove questi dazi non avessero esistito, queï capitali 
den sarebbero stati creati. Questa, signori, è utfa singolare 
Musiune. 

I sistema protettore non ha facoltà di ercare i capitati, © 
solo che i capitali disponibili e destinati alta ‘produzione: si ri- 
Volano a questo pinttosto che a quell'altro ramo d'industria. 
Sembra 'imindicisa eviderite che quett'argomento del-prote- 
tiofisho nom sarebbe valido se nonne caso ia cui-non vi 
forse mezzo d'impiegare i capitali dispomibiti hei ‘rami  d’indu- 
strià, d'agricoltura e di commercio che non: hanno: bisogno di 
Protezione; ma questo, 0 signori, non è il caso nostro cer- 
'imegte. 

La nostra agricoltura non ha gia assorbito lutti i capitati che 
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voglionsi impiegare utilmente ; certamente vi sono molti rani 
d’industria propria del nostro suolo a cui si sarebbero rivoli 
maggiermente, se si avesse avuto inaggior copia di capitali. 


To v'indicherü, a cagion d'esempio, un'arte nell'agricoltura, . 


la quale non hu a temere la concorrenza estera, la quale, ciù 
non ostante,, è rimasta finora in uha vergoguosa infanzia pe 
difetto di capitali, e questa è l’arte della macinatura. 

Noi: maéiniamo ‘in Piemonte come si macinava ai tempi del 
re ‘Reroldo (Si ride). Quest’arté non ha fatto da noi 


alcuno, mentre in tutte le altre parti dell'Europa e dell "Ame 


rice sk sono adottati altri sistemi che hanno aumentato i vw 
lore ta quatità dei prodotti. 

- Dumqne voi védete che avevamo presso di noi e alla portal 
di ttitti i capitalisti un impiego di capitali molto proficuo, € 


che non era ‘mestieri che il governo cercasse col protezionismo 


di-creare utili impieghi ai capitali. 


Dirò lo stesso delle stoffe di sela, Se voi interrogate im 


stri fabbricanti di stoffe in seta perchè esse sono in una cos 
dizione per alcuni riguardi inferiore alla Francia, essi vi di 
ranno prima di tutto ch'egli è per difetto di capitali. E que 


sto è verissimo, poichè le sole fabbriche che non hanno di 
fetto di capitali, e che non si sono riposate sul guanciale del 


protezionisnio, hanno potuto sosténere la concorrenza estera, 
e dare uno svolgimento ad un'industria non protetta, ben a 
trienti imagsibre di quello dell'industria protetta. 

‘ Basterà citare la fabbrica di seterie del barone Blanc di Fa 


verges. 


capitali esteri. Questo è vero in alcuni casi; ina, signori, biso- 
gna pensare quanto ci costano i capitali clie vengono delle 
stero-per essere impiegati nelle nostre industrie. Egli è evi 
dente che non si contentano del profitto medio che ricarsm 
nei proprii paesi; bisogna che questo profitto sia di molté a8- 
meritato: Cusi se il guadagno medio dell'industria è del 19 
per 100, i capitali esteri non verranno a favorire l'industria 


Ma tuttavolta si dice: il dazio protettore conduce fra mil 
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nel nostro paese se non gnadagneranno il 45 6 il 20 per 400; 
e io credo che l'esperienza abbia dimostrato che. i. capitali 
esleri non sono mai venuti in gran copia nel nostro paese, se 
non quando avevano l’allettativa di un benefizio quale io l'ho 
iicato. Ora, o signori, è egli opportuno, è egli conveniente 
procurarsi i capitali esteri mercè sì enormi sacrifizi?.. :.. , 
Egli è anche evidente che questo non può ascriversi al si- 
Sema protettore. Ma qui si dice: è vero che il sistema. pro- 
teltore non crea dei capitali, ma li spinge in nna certa: via; dà 
loro una tal destinazione nell'industria per cui fruttano .mag- 
giormente e producono più larghi guadagni che non .nell'agri- 
coltura, quindi la nazione è vantaggiata da che una certa quan- 
tita di capitali lascia l'impiego delle terre per consacrarsi al- 
l'industria. Ma iv credo appunto che si raggiunga l'effetto 
contrario, cioè, che il sistema protettore abbia per effetto di 
Rpingere i capitali nelle vie che sono meno profittevoli. Dif- 
fatti, che cosa è che contribuisce più al progresso dell'indu- 
Aria, che cosa è che rende l'industria proficua ? Due sono, a 
sio avviso, i principali motivi, l'uno cioè la divisione del la- 
voro, e l'altro il pungolo della concorrenza. cl 
Ora, signori, il sistema protettore impedisce appuoto la di- 
visione del lavoro, col far sì che il capitale nazionale dispu- 
mibile, il capitale di riproduzione, si rivolga a tutti quei rami 
d'industria di cui il paese ha bisogno, ma i cui prodotti pa- 
rebbe procurarsi dall'estero; ma l'avere attivati. tutti. questi 
maj d'indusiria, riuscendo d'impedimento alla riunione dei 
diversi capitali in un'industria, impedisce appunto la divisione 
del lavoro, e ciò mi pare assolutamente evidente,. | 
In quanto poi allo stimolo che riceve l'industria dalla con- 
Currenza. non havvi bisogno di dimostrare l'inconveniente. del 
Sistema protettore, e quest'inconveniente è poi tanio maggiore, . 
Quanto più uno Stato è, relativamente parlando, circoscritto . 
ta angusti confini. 
Se uno Stato vasto come la Francia adotta il sistema pro- 
ettore, si può sperare sino ad nn certo punto che la concorrenza 
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interna basterà per spingere le manifattare nella via del pro 
gresso; ma in nno Stato piccolo questa. speranza uon esiste, 
ed accade quasi sempre che, mercè il dazio protettore, i pr 
duttori si addormentano e sono lentissimi nei progressi de 
altrove si fanno celeremente. 

Signori, io vi proverò quanto ho testè asserito, non ca 
esempi tratti dall'Inghilterra, come fece il signor Di Reti, 
ma con esempi tratti dal nostre paese. Se vi fu in questo ps 
industria protetta largamente, si fu quella per certo della ter. 
citura: della seta, mentre. fu portata al:segno che s'impediv 
l'espurtaziane della seta greggia: era la protezione spiata + 
l’ultimo grado. Ora quale fu l' effetto di questa ecoesara n 
tezione ? 

Si fu, che quella industri ia che pel secolo SCOrso aveva Nf 
giunto nel nostro paese un grado relativo di perfezionamen 
molto distinto, rimase in questo secolo stazionaria al pe 
che dopo la Ristorazione noi non solamente abbiamo pecdie 
quel primato di cui godevamo sul mercato di Lione, mat 
manemmo di molto indietro, ed è accaduto, massime qu 
vigeva la proibizione, che gli organzini e le trame del mer 
della Francia si vendellero 10, 42 e persino 20 fraochi LL 
al chilogramma dei nostri. 

Il governo della Ristorazione, consigliato da alcuni uonibi 
illaminati, di quelli però che il signor conte Di Revel dt | 
merebhe utopisti e fantastici. per riparare n questo male volt | 
togliere questa proibizione, e vi pensò fin dal tempo dére 
Carlo Felice; ma in allora i fabbricanti, e i proprietari dei td 
citori del nostro paese gridarono altamente che sarebbero gif 
rovinati; che tutti i filatoi si sarebbero chiusi, e che 2008 
operai sarebbero rimasti senza pane. 

Essi trovarono nelle alte sfere del potere uomini antorerì 
che professavano opinioni analoghe a quelle or ora svolte di 
conte Di Revel, i quali colla loro influenza impedirono quit 
riforma. Essa trovò allora a un di presso gli stessi ostacoli & 
incontra oggi la riforma daziaria. 


Le 
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Anehe allora la camera di commercio di Torino alzò alta- 
mente la voce in favore del mantenimento della proibizione. 
La camera di commercio di ‘Torino presentò in quell'epoca al 
Re (chè certo nal poteva al Parlamento) una memoria in cui 
rappresentava che l'abolire la proibizione di esportazione della 
Sela greggia sarebbe stata una misura rovinosa, una calamità 
uguale a quella che ha combattuto l'onorevole conte Di Revel. 
‘Le cose, lo ripeto, procedettero allora assulntamente come 
hanno proceduto in oggi; se nun che, non essendo ancora in 
quel tempo prevalso l’uso di valersi delle vie pubbliche come 
mezzo di pubblicità, i ministri d'allora non hanno avuta la cun- 
nolazione, come adesso, di leggere i loro panegirici scritti in 
usse lettere sulle mura della capitale (Zarità generale). 
Dopo molte difficoltà, salito al trono il re Carlo Alberto, 
passu oltre sulle rimostranze delle persone che professavuno 
allora le opiuioni del conte Di Revel, e malgrado che molto 
Rempo il consiglio di Stato fosse stato anch'esso non troppa 
Favorevole a questa disposizione, sancì l'esportazione delle sete 
Rreggie con dazio moderalamente protettore. I fatti non hanno 
@orrisposto alle profezie della camera di commercio di Torino: 
Messum filatoio è caduto; pochissima seta greggia è stata espor- 
Rata dal Piemunte; uessun operaio mancò di lavoro; accadde 
Muniua tutto al contrario di quanto erasi vaticinato: il nu- 
mero dei filatui aumentò, i metodi di fabbricazione si migliv- 
Barunw, non con quel vigore è vero, e con quella rapidità che 
sarebbe stato desiderabile, perchè le abitudini contratte nel si- 
Sema protettore non possono mularsi immediatamente in un 
Sistema di liberià, ma però i nostri filatoi progredirano al punto 
e quest'anno accadde assolutamente il rovescio di quanto 
era stato predetto dalla camera di commercio di Torino, e 
agli avversari della permissione di esportare le sete greggie. 
Non solo queste non andarono a farsi filare a Londra, ma i 
Reatri proprietari di filatoi comprarono a Londra un gran ou- 
Mero di balle di seta che furono filate nei nostri filatoi e rie- 
‘Portate in Inghilterra (Sensazione). 
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"Mi pare che questo esempio dei beneficii del sistema del li 
‘bero scambio, tratto dal nostro stesso paese, che futti abbiamo 
agio di accertare, possa rispomlere alle accuse più o mem 
acerbe fatte a quelle teorie che il conte Di Revel dennuziati 
‘ come fantastiche. sl 


Ma per viemmeglio prov are gli inconvenient del sisiemi 
men frutiuosi i capitali, firenderò | un esempio tratto da un ra 
d’industria affatto differente, voglio dire quello del commercio. 

Sotto il regno del re Carlo Felice, onde favorire ia mvig- 
zione genovese, si stabilirono dei dritti di dogana, dritti di 
ferenziali di bandiera, come ricordava il signor conte Di Bet 
su quattro articoli, dei quali un solo aveva un ‘importanza ek 
merciale, ed era il grano. 

Or bene, mercè questo dazio, il commercio dei grani dus 
Nero e della Turchia rimase devolato per inticro. alla be 
diera nazionale. 

Che cosa accadde? Che quasi tutto il commercio genorer 
marittimo si rivolse alla speculazione del grano, e dope sis 
anni, la concorrenza fn tale che questo commercio diede pot 
‘felici risultati, fu un commercio pochissimo vantaggioso.‘ ‘ 

Alcini negozianti genovesi, dotati di spirito più ardiat 
toso, di animo più intraprendente, invece di cercare a ri 
girsi sotto il manto del protezionismo, non dubitarono dé 
frontare la libera concorrenza nei mari non protetti dell'Ant 
rica, e a poco a poco si avviò un importantissimo commer 
tra Genova e le coste meridionali dell'America, che non got 
vano di veruna specie di protezione. Questo commercio fit 
sperò molto più che l'altro. Eppure l'uno e l'altro erano ef 
citati da persone della stessa condizione, della stessa nazio 
e probabilmente dotate dell’abilità medesima; ma l'un @ 
protetto, l'altro sentiva lo stimolo della libertà ; l'ano rist? 
in uno stato poco prospero, l'altro ebbe invece sorti felicissit* 

Jo so bene che i fautori del sistema protettore, quando 108° 
battuti sul terreno delle idee generali, ricorrono alle eccezioni 
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cono : noi in definitiva siamo liberi scambisti, ma'vaglisitic 
varcigradatamente, c hramiamo tutelare l’industria(Si ride). 
dustria, essi proseguono, è bimbina, e sin taùto che rimane. 
Ruesto stato d' adolescenza interessante (Nuova tit), € 
tieri circoscriverla di barriere doganali. 

)nde cosiffatto argomento fosse valido, bisogierebbe che' gli 
revoli fautori del sistema protettore dapprima. était 
cosa.intendono per infenzia"déll'indüstrté. ‘ FE 
o non credo certamente che essi’ vogliäno sécénüare ad una 
wzia simile & quella dell’uomo, vo’ dire a quel periodo. che 
dassa sotto le-cure materiié (Sf'ride), perciocchè 16 stofgo 
astrie che esistono nel dostiü paëse da'907 da sb, da 30 
i, da un secolo, ed odo dire che esse son rimaste ‘hell’i infan - 
(Viva ilarità). i 
lo augurerei agli onorevoli industriali di poter godere di que- 
privilegio di un’ eterna infanzia, ma'quatitò all’ industria io 
) pusso ammetterlo che come una vera calamità” nazionale. 
late poi, o signori, che quest'argomento è è ‘assolitamente ia: 
sistente per nn motivo semplicissimo. 
Lasciando le metafore, i produttori dicono al postutto: no, 
mo in una condizione d’inferiorità relativamente a quelli 
le altre nazioni, dunque favoriteci un dazio protéttore, af- 
thè la differenza possa essere comportata. Questo sarebbe 
sibile, sarebbe razionale, se l'industria dei paesi riv ali rima- 
se stazionaria. 
Se noi potessimo far sì che l'industria dell’ Ioghilterra, della 
ancia e del Belgio non avesse incremento, allora sicuramente 
sostri industriali, camminando anche a rilento, in alcani anni 
trebbern concorrere con dette nazioni. Ma il male si è, che 
i nostri industriali. mediante la protezione, percorrono que: 
i stadii dell'infänzia, gli altri camminano col vigore della gio- 
tntù, coll'energia della virilità; negli uni vi ha lo stimolo della 
Meorrenza, vi ha negli altri il privilegio, vi ha la protezione. 
Quindi ne viene che l'industria libera, lungi dal diminuire, 
l'andar degli anni progredisce. e l'industria protetta si va 
bispensa LI 12 
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trascinando in uno stato pressochè stazionario. In prova di que: 
ste mie osservazioni potrei citare |’ esempio della. Francia 
Quando si parlò quivi per la prima volta della riforma daziaria, 
se non erro nel 1827 0 nel 1828, i fabbricanti di ferro e di co. 
tune non posero in campo la pretesa di essere eternamente 
protetti; dissero solamente: siamo nell'infanzia, accordatec al: 
cuni anai di protezione, linchè abbiamo raggiunto il grado: à 
sviluppo dell’industria inglese. Si fecero huone queste ragioni, 
si mantennero i diritti protettori per «dieci anni;- dopo il-qua 
tempo, fattasi una nuova inchiesta; si Irovò che quei fabbri: 
canti erano sempre rimasti nell'infanzia, anzi erano quasi qua 
ritornati bambini (St ride) rimpetto agli industriali inglesi: 
distanza che ne li separava erasi fatta ancor maggiore. Vedett 
adunque, o signori, che questa metafora dell'infanzia dell’ia 
dustria è insussistente, o nun regge al vaglio della critica. - 
Un aliro argomento in apparenza di molto peso che pongio 
in- campo i protezionisti, si è quando si fanno interpreti degli 
operai, quando cioè dicono: se noi propugniamo la causa del 
l'industria non è nel nostro interesse, ma egli è in quello degl 
operai, ai quali procuriamo lavoro. Questo argomento sarebbe 
valevole qualora stesse la prima ipotesi che ho combattalo 
qualora cioè l'industria potesse creare dei capitali; poichè li 
condizione degli operai, da che dipende nello stato attuale delle 
| cose? Dipende dal rapporto che esiste fra la quantità dei capi- 
tali disponibili, e la quantità di braccia che cercano impiego. * 
il sistema protettore avesse la virtù di aumentare i capitali, lv 
nerebbe certamente proficuo alla classe degli operai; ma seis- 
vece di aumentare i capitali non dà che un cattivo interest, 
invece di tornarle utile le torna dannoso. Potrà, egli è vere 
essere di vantaggio ad una determinata località. È vero chi 
sistema protettore può favorire notevolmente, largamente 08 
provincia addetta ad una particolare industria. In ciò non vi 
dubbio; ed io non contesterò che l'enormissimo dazio sui feti 
stato in vigore al tempo del despotismo, sia stato utile sl! 
valle d'Aosta. Ma bisogna vedere se il vantaggio che la valk 
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l'Aesta ha ricavato: dal dazio protettore sui ferri non sia stato 
mgato dieci volte dalle ‘altre parti delln Stato: Tn-lo provert 
wopochi ma positivi calcoli. I fabbricanti di ferro della ‘valle 
d'Aosta asseriscono di fabbricare all'anno da: 68 8 000 ton- 
dellate di fermo: prendiamo, se si vuole, per base - la’ cifra 
d-8,000. H dazio protettore fu lungo tempo di 250 franchi: 
li tonnellata, e fu poi ridotto a 160 franchi. Supponete soltanto 
chela-protezione rappresenti il ‘sacrificio di 800 franchi : 8,000 
lemellate con una protezione di 800 franchi è un balzefto' di 
808,000 fe. che la nazione paga agli abitanti della vallé d'Aosta 
(Sensazione). Ora se invece di. pagare questi 800.000 fr: agfin- 
lastriali-della valle: d'Aosta, tatta,-od anche una'parté sbitinto 
È questa somma fosse stata ogni anno’ consacrata- ad'-npere: di 
itilità "pubblica. a migliorare le strade, a costrurre ta via” del 
ran San Bernardo o del piccolo San Rernardo, od incanalare 
\‘Dera;- o--fare altre ‘simili opere di pabblica utilità, 10 sonu 
ertò chela valle: di Aosta sarebbe in condizione: cento vote 
à fiorente di quella-che -non sia al presente. — Fip o: 

“Mi è avviso di aver: bastantemente dimostrato quanto poco 
Midamento abbiano gli argomenti, e se votessi ‘imitare il fiu- 
neggio dell'onorevole preopinante, direi i sofismi dei fantori 
el:-sistema piotettore. Mi restingerò ora a citare l'esempio 
elle altre nazioni, invocato dall'onorevole conte & Revel! - - 

- Egli ci ha fatto la storia della riforma economie: in-Inghil- 
erra; eolì ci ha detto che la riforma economica in Inghilterra 
meta cominciato nel 1842, il che farebbe credere che l’ono- 
evole conte di Revel nom abbia letto la storiu dei 20 anni pre: 
sedenti. La riforma economica inglese cominciò, se nofi erro, 
Bel 1824 © nel 4825 per opera del famoso Huskisson e del sno 
*0Mga Canning. Huskisson e Canuing furono i primi à modi- 
Bere l'antico sistema, ed i loro successori, cioè, prima il mi- 
Bittero di ford Grey, e quindi quello di tord Melbourne conti- 
Narono l’opera della riforma. Sicuramente sir Robert Peel ac- 
“lerd quest'opera; ma. lo ripeto, essa fu cominciata nel 1824. 

Egli disse che sir Robert Peel esponendo nel 1842 fe sue 
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dottrine economiche, dichiarò ch'egli intendeva proced 
tamente, gradatamente, tenuto conto degl'interessi dell 
protette; ina egli ha dimenticato di dire che nel 1846, 
stesso ministro si alzava dal suo seggio nella Camera « 
muni, e con un esempio di virtu politica piuttosto uni 
raro, dichiarava che si era ingannato per lo passato, ne 
sempre creduto alla verità di un sistema moderatamen 
tettore, e che gli sindi nuovi, e l'esperienza acquistata, : 
indagini lo obbliguvano a pubblicamente ricredersi (Moi 
d'approvazione). Penserà forse l'onorevole prenpinante 
Robert Peel rappresentasse una commedia: Che fosse pi 
tenersi al potere ch'egli si fosse fatto a dare una ment 
dottrine di tutta la sua vita’ 

Sicuramente egli non può avere una simile idea di 
grand'uomo di Stato; e sarebbe poi ciò tanto più f 
quanto che, quando il sigpor Robert Peel faceva quella 
egli sapeva benissimo che firmava il decreto della sua 
dal potere: e cadde infatti appena ebbe complete la 4 
furma della legge sui cereali. , 

L'onorevole depntato Revel disse che sir Robert Pi 
aveva fiducia nell'aumento dei prodotti dalla diminuzi 
dazi. Io in verità non potrei ricordare le parole pron 
nel 1842 da sir Robert Peel, ma so benissimo che se t: 
sero state le sue parole, i fatti gli avrebbero data un 
mentita; poiche la riduzione del dazio sullo zucchero, chi 
dall'onorevole signor conte Di Revel contestata, chbe | 
in Inghilterra di aumentarne della métà la consumazion 

fo ho qui delle tabelle di eui posso guarentire l’auten 
_ A dazio sullo zucchero era diffatti per il passato e 
simo; ed era tanto più grave, in quanto che vi esisteva 
zio differenziale pur grave sui zuccheri stranieri. Quest 
di cose durò, se non erro, fino al 1845, si cominciò ne 
la riforma dei zuccheri, e si venne ad un sistema defini! 
1846. 

Il dazio primitivo, se non erro, era per ugni quiatale 
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netà del nostro, cioè circa 51 chilogrammi) di 25 
varie riduzioni cui lo si sottopose lo portarono gra: 
a 1£,a 15. a 12, a 11, ed ora finalmente è ridotto 
ri il quintale inglese, il che importa 20 scellini it 
etrico, ossia 25 franchi per 402 chilogrammi. 
a tariffa inglese ufficiale che tutti potraùno consul- 
vogliono (Movimento). 
gano quanto questo sia coutrario alle cifre poste: id- 
norevole conte Di Revel. - 
i prodotti. 
4, con una popolazione di 16 ‘milioni, l'Inghilterra 
milioni di quintali inglesi, uel 1843 con una popo- 
riore di 2 milioni, la consumazione fu solo di 4 mi: 
mila quintali, cioè non ha aumentato che dell’ insi- 
ima somma di 16 mila quintali. : 
asi la riduzione citata, e portato il dazio gradata- 
inetà, anzi a meno della metà, perchè da 25 scellità 
a 10, la consumazione nell'anno che testè lia finito 
100,000 quintali inglesi. I 

* conte Di Revel vede dunque quale effetto abbia 
uesta diminuzione di diritti in fughilterra. 
bbo fare avvertita la Camera d'una circostanza’ sn 
stretto di tornare parecchie volte, perchè si-è una 
n eui ha insistito maggiormente it sig. conte Di Kevél 
| Inghifterra il contrabbando non ha una gran parte 
ntazione della consumazione. perchè |’ Inghilterra, 
na condizione insulare, c stante it sistema di sorve- 
le custe esercitato da bastimenti a vapore, è giunta 
ere in modo quasi assoluto il contrabbando. Quindi 
dei prodotti è dovuto assolutamente alla maggior 
one. Il signor conte Di Revel dunque vede che egli 
poneva allorchè diceva che l'esempio dell'Inghilterra 
una forte diminuzione di dazi non aveva prodotto 


to mi ha allontanato dal mio iptento. Egli ha porte 
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nuto che l’ Inghilterra aveva prosperato in virtù del sistema 

protezionista, e che non aveva ‘abbandonato it protezionisn 

se non quando essa non aveva più: bisognu: di - protezione: Iv 

«credo invece con tutti gli uomini piùillumioati dell'Inghilterra, 

e non solu:-vugli - uomini ‘attuali, ma cen gli ecunumisti che 

hanno precedniv l'attuale. generazione, € con : Adamo. Smith € 

con ‘Riccardo e suvi: discepuli, che l'Inghilterra ba prusperato 
non in: virtù del sistema protettore, ma. a malgrado. di essu. La 

prosperità dell'Inghilterra-si spiega molto facilmente senza aver 
ricorso alla ragione del sistema prutettore. 

. L'Inghilterra è il solo paese che andd esente da. ques: due 
secoli da ogni guerra straniere, il di cui' suvlo nou fu mai più 
calpestato da eserciti nemici; l’Iughilterra è il paese che ge 
da più lungo tempo in Europa del benefziv di libere istitozioti; 
l'faghilterra poi, per la situazione ‘geogratica, e per: la naluno 
del suulo è il. paese: che più di ogni altro pussiede gli elementi : 
industriali. Ed învero, esaminate quali sono le industrie che 1 
Fughilterra anno maggiormente prosperato, e vedreteches® | 
appunto quelle che sunu state - menu -protette. Il ran il più 
protetto era l’iridustria delle sete: le sete estere erano. ‘ask 
tamente proibite; venivano in secondo luogo le stuffe di lu, 
e in terzo luogo quelle di cotone, poiché | le stoffe ch Jos 
. dettero sempre speciali favori. 

AI progresso dell'industria inglese. -fu ‘sempre. assolutameste 
iu ragiune inversa del grado. di protezione dé-cui gudelte. Li 
dustria'serica rimase quasi stazionaria, l'industria delle le 
prugredì lentamente, € l'industria ‘del cotone che mon era gui 
, ‘protetta si svolse gigante senza temere la vuncorrenzà di ist 
il nundo (Sensazione). lu credu quindi poter asseverare chel 
Inghilterra il sistema protettore non ha contribuito, anti di 
piuttusto . impedito 1 lu svolgimento d delle risorse di hand 
nazione. ; 

- Finalmente l onorevole signor: Di Revel invocava pers 
cusa assai strana nella sua bucca, l'autorità degli Stati Uniti 8 
America. Egli diceva: « Perfino gli Stati Uniti - d'America © 
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teneri della libertà, hanno introdotto un sistema protettore ». 
Ma egli qui cade in un grave errore. In America vi è un nu- 
merosissimo partito che professa idee protettrici, e questo par- 
tito comprende i fabbricanti di cotone della Luigiana e della 
Nuova Inghilterra, i proprietari delie ferriere della Pensilva- 
nia, e coltivatori di canapa di Kentukv. Ma ciò che cosa prova? 
l'rova che essi, quantunque repubblicani, nou sanno posporre il 
proprio al pubblico vantaggio, e che le forme repubblicane non 
bastano per svelare dal cuore dell’uomo le passioni egoistiche 
(Risa d'approvazione alla destra ed ul centro). 

Ma il signor conte Di Revel non avvertiva che questo par- 
lio, abbenchè potente, grazie a Dio, non è giunto a far pre- 
valere le sue teorie. Egli ha potuto solamente, in virtù di qual- 
che coalizione, prevalere nelle elezioni presidenziali. Infatti, 
l'attuale presidente di quella repubblica professa opinioni pro- 
tezionisle, ma il congresso non le professa, e la proposta modi- 
ficazione della tariffa fu da questo respinta. In America il si- 
stema che prevale è quello di ritenere le dogane come ramo 
finanziario, e la Camera capirà che in ciò gli Americani souv 
perfettamente consenzienti colla teoria del libero scambio, la 
spuale trova appunto nelle dogane un ottimo ramo di entrate 
pubbliche. | 

Egli ha citato il Belgio ad esempio del sistema protezionista. 
Jo osserverò prima di tutto, che pel passato le ragioni della 
protezione nel Belgio erano maggiori che presso noi; ma io 
stimo che il Relgio non abbia molto ad applaudirsi del suv si- 
sema protettore. Chi ha lette le inchieste fatte nel Belgiv'sullo 
sllu delle industrie, fra le altre del lino e del ferro, ha potuto 
Vedere a quali triste conseguenze il protezionismo le abbia con- 
duite. 

lo credo quindi che l'esempio di nessun pupulo poussa vali- 
‘amente porsi in campo a favore del sistema protettore, : . 

- Signori, oggidi accade nn gran fatto: noi vediamo. tutti gl 
Nomini illuminati di Europa accostarsi più v meno al sistema 
del libero scambiv; noi vediamo questa idea aver penetrato 
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persino nel gabinetto di Vienna. L'onorevole signor Di Revel 
diceva che il distinto uomo di Stato che regge il dicastero delle 
Finanze in quel gabinetto, non avrebbe certamente seguito l'e- 
sempio del ministro di commercio di Torino. Sicuramente ir 
non pretendo di servire d'esempio a quell’illustre ministro, ma 
se quapto riferiscono i giornali è vero, se le dottrine che si dice 
aver egli sostenuto nel seno della riunione dei fabbricanti re 
dunati in Vienna, se queste relazioni sono esatte, in verità pv 
trei dire all'onorevole preopinante che egli potrebbe ricevere 
da quell'ilustre uumo di Stato delle lezioni di liberalismo (Me 
vimento di ilarità). 

lo credo avere abbastanza dimostrata la solidità del pripe- 
pio del libero scambio. Ora debbo dire quali siano state k 
norme che il guverno ha creduto seguire nell'applicazione à 
questo sistema, onde rispondere alle accuse di essere stato ir 
fedele agli accennati principii, sia col non applicarli abbastasu 
largamente a ciascun ramo di industria, sia col non applicati 
egualmente a tutte le nazioni. 

Il ministero crede che il libero scambio deve essere lo soupe | 
verso il quale la nazione debba camminare risolutamente e kr | 
wamente, ma non crede che vi si debba giungere di un baka 
Il ministero, quanto il conte Di Revel preferisce le riforme gle 
rivoluzioni, e crede che le industrie che hanno dovuto da lt 
vita al sistema protettore, le industrie che sumo stale in cere 
modo dal governo per molti anni favorite o susteuute, meritato 
molti riguardi: che non si potrebbe passare dall'uno all'altro 
sistema, che non si potrebbe rinunciare assolutamente e dim 
tratto a quella protezione di cui loro si fu-per tanti anni css 
larghi, senza mancare all'equità, senza commettere un error 
ecunvinivo, senza commettere un errore politico. 

Egli è evidente che quando un governo con mezzi legali # 
epinge dei capitali in certe industrie, contrae un certo vbblp 
di tutela verso queste industrie: quand' anche egli riconosca de 
il sistema da lui seguito sia erroneo, egli non può far ricadere à 
; resultati del suo errore ad intero carico delle persone che ÉR 
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questo punto esercitarono le loro industrie sotto la tutela 
lella protezione. 

lu credo quindi che vi sia un motivo di equità che debbe de - 
erminare c il governo e il Parlamento a mantenere in certi li- 
niti il sistema protettore, e andarlo via riformando gradata- 
nente. 

Vi sarebbe pui un grave incunveniente economico al passag - 
rio repentino dall'uno all'altro sistema. Questo porterebbe una 
ran perturbazione nei capitali, porterebbe molte catastroli, le 
pali spargerebbero la sfiducia, l'allarme nel paese, produr- 
ebbe una crisi, la quale avrebbe delle conseguenze economiche 
lisastrose. 

Forse la nazione si riavrebbe da questo colpu, truverebbe 
lopo alcuni anni un compenso, ma intanto vi sarebbe una per- 
lila immediata e reale, alla «quale sicuramente nuvi non dub- 
Mamo, nvi nun possiamu farci incontro. 7 

Finalmente vi è un motivo politico per nou portare un colpo 
nortale a delle industrie che richiedono tanti operai, nelle 
puali vi sono tanti capitali impegnati. 

Se noi condannassimo con una riforma radicale queste in- 
lustrie ad una immediata morte, noi susciteremmiw nel paese 
polti mali uinori, molti malcontenti; vi sarebbero classi che con 
agione si crederebbero trattate ingiustamente dal governo e 
lel Parlamento, e così noi somininistreremo delle armi e dei 
widati ai due partiti estremi, i quali avversano ed odiano le 
Bostre istituzioni. 

le credo dumque che era oppurtuuo, era duvere del mini 
steru di uou procedere rigurosamente alla stretta applicazione 
dei suvi pripcipii, ina di tener conto delle condizioni che il go- 
verno stessu aveva create all industria con una lunga pruteziune, 
B wuderare i dazi in modu che l'industria fosse bensi astretta 
B-ipingersi nella via del progresso, na fusse però in condizione 
Mile che putesse cuutinuare a sussistere. 

Ciò posto, nun duvendosi procedere a stretto rigure © logico, 
Ma copvenevole di attenerci al sistema dei trattati. Siffatto si- 
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calle quali non abbiamo trattato. 

Tale rimprovero potrebbe forse esser ginuto, o1 
stero non fosse disposto ad accordare alle altre nazi 
ha concesso al Belgio e all'Inghilterra. Ma il minis 
lameble dichiarato, e spesse liate ripetuto che ess 
difettoso il sistema dei diritti differenziali, che qu 
che .nno stadio di transizione, e che converrà al più 
sibile tornare allo stato normale dei dazi uniformi. 

Il ministero ha a tal nopo aperte trattative con al 
ed ha palesata la vivissima sua brama di accordare | 
esso concede al Belgio ed all'Inghilterra; esso spera 
sto sue modo di procedere le altre nazioni corris 
con pari franchezza. Il governo non chiede alle al 
un corrispettivo eguale a quanto esso dà dal lato pr 

Egli dichiara francamente che è libero scambi: 
creduto dovere entrare nella via della liberta co 
nell'interesse della consumazione interna, nellin 
pacse, ma che non vuole estendere questo sistema, 
tenendo qualche compenso a’ favori che egli acco 
però non è la maggior obbiezione che egli ci facci: 


cinre nhhiaziano. culla annla incicto enaninlmente 
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i può bensi sperimentare, ma con molta cantelu, con prudenza, 
cun l'animo però di tornare sempre indietro; se'i risultu- 
scuti che se ne ottenguno non suno perfettamente: identici alle 
oncepite speranze, allora se il ministero avesse 'iuest'upidione 
sistenza dei trattati sarebbe. altamente biasimevule, ‘ed. i mi- 
istri sarebbero dégui- di gravi rimproveri per‘ averlb udottato. 
la se invece la Guinera divide l'opinione del inistero; se ella 
lessa coulida nella bontà del sistema deb dibeto scanbiv, iv'8nn 
“avviso che debba la: Camera in allora sapere: buun grado al 
tinistere di avere. tolto ogni mezzo al partito -prutezionista, 
pitu è son unito con certi partiti politici, und volta che siamo 
nitrati nella via. della libertà, di poterci far tornare indietro 
Dene! Bravo!) . 

lo vorrei, 0-signuri, putere cun pari nigzzo: assicurare il 
nese cuntro il sicuramente puco probabile pericolo | di -re- 
esso in. materia politica. . È 
Ciò detto, mi rimane ad. csaminaro gli articoli del tratlato. 
\ signor cunte Di-Itevel ci hu dimostrato cher non avevamo-0t- 
mute pochissime concessioni... LI 

Alcune voci. A domani! A domani! 

Altre vuci. No! No! Parli. 

: Se.la camera me lo permete, terminerò quest argomento per 
lserbare a domani la questivne finanziaria. 
i Voci. Si! SU. Parli! i A 

L'onorevole conte Di Revel ci ha dutto che.nvi avevamo -vt- 
œulu poca cosi; nua jo, in verità, non ho mar meuatu. gran 
œuvre dei beuelizi ottenuti dai trattati. H ministero: ha sem - 
we:echiettainente confessato, che -se.si esaminavane ‘i: trattati 
"ulle lenti del protezionismo, non. sarebbero isostynibili, che 
Bui ayrengnio avuta una parte ridicola, ed avremo meritate 
die risa crasse di cui parla la Foce del deserto, ed a cui si 
Meriva l'onorevole conte Di Revel ({/arita). 
‘t.Brufferio. Domande la parola (Jéarita prolungata). 
‘"Iy confesso di buo grado, che se il ministero non fosse stato 
Mu dal vivissimo desiderio di rendere durative fuuri di ogni 
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pericolo le riforme daziarie, non avrebbe seguito il sistema de 
trattati. Però io non credo che i benelizi assicurati dal trattato 
belgico siano così minimi come vorrebbe darceli a credere l'o 
norevole conte Di Revel. Il beneficio principale, quello cheè 
molto maggiore di tutti gli altri, è quello che risulta dalle cu 
sole relative alla navigazione. La nazione Belgica è molto s- 
perivre alla nostra in varii rami d’industria, ma alla nosin 
molto inferiore per ciò che riflette la navigazione, 

" HI naviglio belgico è ancora in quello stato d'infanzia che rr 
chiede protezione, quindi egli è evidente che tutte le clausolé 
relative alla navigazione sono interamente a nostro favore. 

E diffatti il ministro del Belgio, nell'esposizione che fece de 
motivi del trattato alla Camera dei rappresentanti, disse echitt 
faniente che i compensi alle concessioni vttenute dal Belgio 
cerano stati accordati nelle clausole relative alla navigazione. 
Ma l'onorevole conte Di Revel ci dice: il governo belga pos tì 
ha accordato assimilazione di bandiera se non pel comuercs 
diretto, e sarebbe stato desiderabile di ottenere anche l'assist? 
lazione della bandiera pel commercio indiretto. Ma ciò era ia- 
possibile a conseguire, poichè il Belgio lo ha sinquì ricusis 
all'Inghilterra, lo ha ricusato agli Stati Uniti coi quali ba mole 
maggiori interessi che con noi. Era impossibile che lu acc 
dlasse a noi specialmente, poichè dai trattati fatti con alle m- 
zioni sarebbe stato obbligato ad estenderio iminediatamestt 
ad essé; perchè questa parificazione della bandiera era ct 
traria al sistema protettore-che vige tuttora nel Belgio. Ma, 0 
signori, io vi farò osservare che il commercio diretto nua à 


pui di si piccola importanza; esso non si restringe alle sole pre 


duzioni del suolo, ma a tutti i prodotti che si Lrovano nei n 
stri porti franchi; ora vi possono succedere molte circostante 
in cui per quelle variazioni, per quelle peripezie del comme 
si debbano trasportare dal porto franco di Genova in quelod 
Anversa le merci. Io citerò a cagion d'esempio, le pelli di di 
il porto franco di Genova è il principal deposito nel Mediter- 
.yanco, g da cui se ne spediscono suvente nel mar del Nord. 
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Ma noi siamo esclusi dal commercio indiretto, cioè, in quanto 
, commercio indiretto, siamo pareggiati per ciò clie riflette i i 
iritti di bandiera. 

Giova però avvertire che il Belgio ha un sistema di dogane 
Implicatissimo, si da rappresentare in certo qual modo un 
ipo d’opera del genio protezionista non tanto per la sua entità, 
manto pel sun ordinamento. 

HI dazio protettore della bandiera è del 10 per cento del ds- 
O di aumento quindi per alenne materie equivale ad nna vera 
soibizione. | 

Certamente i prodotti mannfatti, molti seneri coloniali, i 
sali pagano un dazio elevato al commercio indiretto, vengono 
I essere come cosa proibita; ma vi hanno invece altri generi, 
quali sono sottoposti ad un dazio mitissimo, come i cereali, in 
rti: specialmente dell'ultima legge sancita da quel Parlamento. 
pesti non sono sottoposti che al dazio di up franco per chi 
gramma: quanto al dazio differenziale di bandiera, esso è di 
æci centesimi il quintale, cioè di una lira per tonnellata. Ora 
a dazio differenziale di tal fatta non è certo di natura da im- 
dire al naviglio genovese di gareggiare col naviglio hel- 
Co. 

Il signor conte Di Revel ha volto in ridicolo le speranze ma- 
festate nella relazione del ministero, che avremmo consegnito 

commercio indiretto da ciò che il Belgico stesso sarebbe 
ato condotto ad accordarlo ad altre nazioni. lo credo evidente 
me il giorno in cui l'Inghilterra dicesse al Belgio: - Vi ho lasciato 
3dere del benefizio dell'atto di navigazione senza corrispet- 
vo: ma ora intendo che voi m'accordiate un egual trattamento, 
*nza di che vi imporrò dei diritti differenziali ;- Da quel giorno 

Belgie si troverebbe astrelto ad accordare all'Inghilterra il 
Mhmercio indiretto, giacchè, come avvertiva appunto l'onc- 
wole conte Di Revel, il Belgio ha con quel paese un commer- 
ÿ attivissimo pei sali, carboni. cottoni, e per altri generi ma- 
ufatti. 

Ben vedrebbe il Belgio che sarebbe per esso nna vera rovina, 
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tato col Belgio. non.sono invero di grande importanz 
suno perù anche.da disdegnarsi, come fece il conte | 

Yengo.ora al iratlata call'Inghilterra (Udite! Udéi 
fu ancora più acremente criticato dall'onorevole pr 
con ynesto, egli disse, voi avete ottenuto assolutan 
ed inveee avete fatto infinite concessioni. 

Qui.mi occorre di entrare in qualche spiegazioni 
si aprirono le trattative coll’Inghilterra, -essa ci dit 
mente: io nun vi domando speciali favori, non chie 
rispettivo di quanto sono per concedervi: non dons 
assumiate l'obbligo. di far questa pinttoste che que 
forma daziaria, ma una: cosa sola richiegge. e la ri 
modo assoluto, ed è che mi trattiate parr alla nazi 
favorita. . i 

In verità, non si poteva trovare dazi ques! 
poichè l'Inghilterra soggiungeva: io vi ho già accon 
più di quello. che vi hanno accordato le nazioni cal 
vete trattato; voi avete ottenato una diminazione 
del dazio sugli olii, ed io lo sopprimo affatto; voi # 
nuto dal Belgio: la parinoazione della bandiera pel . 
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repziali a favore non solo di corporazioni, ma persino di indi-. 
vidui. Vi hanno quivi dei praprietarii di fari che possono. ir- : 
porre in forza di leggi ua certo dazio maggiore per-i basti- 
menti esteri che per i bastimenti nazionali. L'Inghilterra ‘dun-. 
que dopo averci fatto questi favori ci disse :-io.iptendo di non 
essere trattata peggio di chi vi ha favorito meno-divine.  -.. - 

In verità, a tali proposte non abbiamo saputo opporre nulla; 
e quindi abbiamo acconsentito ad accordarie ke medesime. ri- 
duzioni che abbiano accordate al :Belgio, Pet vero ‘ti fatto di 
riforma daziaria, quantunque l'onorevole. conte Di Revel dica. 
che esiste ancora quasi interamente il sistema protettore-in {n- 
ghilterra, io non so quali grandi riduzioni avremmeo-potritoot- 
tenere che ci fossero state profittevoli. - Quasi'-tutti è prodotti 
naturali entrano colà liberamente. L'olio’ non paga un dazîo, il: 
grano ne paga un tenuissimo, il riso pure ne puga an tentrissimo, 
le frutta fresche un dazio poco elevato. in quanto-ai dazi che 
esistono sopra i vini, l'onorevole. Di Revel ha faltoosservare;’ 
e con ragione, che per ora l'esportazione dei medesimi non può 
avere per noi una grande importanza. Vi sarebbe, egli è vero; ‘it 
dazio sulle stoffe di seta, ma se si pon mente alla” natara delle 
stoffe che si consumano in Inghilterra e che vi sono importate 
attualmente, di leggieri può rilevarsi come noi non potremma 
sperare di stabilire con quel paese un: molto attivo commercio 
di questo ramo d’industria. ; 

Diffatti, l’Inghilterra possiede un numero o di fabbriche dis ‘seta 
le quali negli ultimi anni, dopo che cioè si-è allontanata dal'si- 
stema protettore, hanno assai prosperato e a tal punto di f poter 
far ogni anno una notevale esportazione; : 

Le sole stoffe che presentemente sono introdotte colà SUNO 
quelle molto ricche, di lusso e di moda, di cui la Francia ha il 
primato; ma in quanto alle altre, cioè alle stoffe unite e di mi- 
nor lusso, l'Inghilterra può sostenere la concorrenza tanto colla 
Francia e con noi, come con qualsivoglia altra nazione. 

lo credo quindi che anche una notevole riduzione nel dazio 
sulle stoffe di seta non essendo enorme il dazio del 45 per 
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cento, uon avrebbe fatto altro che favorire la Francia, e pro- 
durre per noi un risultato poco vantaggiosh. 

Ci si dice: ma che cosa avete «dunque ottenuto in competé 
dall'Inghilterra? 

Jo risponderò che abbiamo ottenuto la certezza di godeît 
per dodici anni del benefizio dell'atto di navigazione, ci del 
commercio diretto ed indiretto, ed inoltre la certezza delle 
senzione non solo dai dazi imposti dal governo, ma anche à 
quelli imposti da Comuni, da corporazioni 0 da privati. 

Forse il conte Di Revel mi dirà: questo è un beneficio in 
uinario, perchè non è probabile che l'Inghilterra indietreg 
nelle vie del sistema protettore. 

To invero credo ciò poco probabile, ma Ron è pure impost 
bile. Se si parla d'un lontano avvenire, di uno stato di cose è 
12 0 45 anni a venire, anch'io divido l'opinione del conte Di 
Revel, e tengo quasi per fermo che il trionfo del libero sca 
bio sarà in allora definitivo, ma non istimo impossibile, che in 
questo tratto di tempo non vi sia nn ritorno momentanéo © 
parziale al protezionismo. 

Il partito protezionista in Inghilterra è ancora potentissise 
egli consta di tutti i rappresentanti dei paesi agricoli e di 
molti porti di mare, e, se non è in maggioranza, forma 008 
pertanto una potente minorità nella Camera dei Comuni. Qt 
sto partito è guidato da un distintissimo uomo di Stato, di lt 
Stanlev, al quale io sono tentato in questo ‘punto di paragona 
e non per parodia, ma per vera similitudine, il signor conte D 
Revel (Jlarità generale). 

lo dico danque che non è impossibile, e nemmeno asso 
mente improbabile un ritorno momentaneo al protezioni: 
ed è opinione di tutti coloro che conoscono l'Inghilterra ® # 
se le elezioni generali avessero avuto luogo nel momento 

cuì era più viva l’irritazione prodotta dalla così detta ag 
sione papale, la maggioranza sarebbe riuscita protezionista. 09 
i protezionisti hanno dichiarato quale sia il loro sistema. E* 
precisamente, come testè dichiarava il signor conte Di Rerd 
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quale disse essere anch'egli per la libertà di commercio, 
purchè vi fossero certi dazi protettori, protestarono di 
à voler retrocedere; ma hanno però indicato quali erano 
me gran punti sui quali intendevano fare nn passo retro- 
do verso il protezionismo: essi sono la legge dei cereal 
quella di navigazione. 
E certamente, se un tale partito fosse tornato al potere, 
un' clezinoe generale gli avesse data la maggiorità, dispo- 
do di un forte appoggio nella Camera dei lords, avrebbe 
tuto favilmente mandare ad effetto il suo piano, i cui ef- 
ti non avrebbero sicuramente potuto durare, ma «che però 
rebbero bastato per produrre un’ immensa perturbazione nel 
verno genovese. 
E qu» debbo farvi avvertire una cosa. Per l'atto di navi- : 
sione fa aperta alla nostra marina mercantile la massima 
rte del mondo; e credo che 880 debba condurla ad una 
aodissima prosperità, perchè: essa Jia, tutti gli elementi per 
stenere la concorrenza co qualsiasi dlira, ma perd alla 
edizione che fino ad un certo: punto suhisca una trasfor- 
azione. Se essa vuole nell' Oceare nel -Pacifico lottare con 
| marina americana e con la marina ‘inglese, deve modili- 
xe il sistema attuale, deve sostituire a navi di piccola por- 
ta navi di grande portata. 
Ora, come il commercio genovese potrà accingersi a que- 
la trasformazione, se non è sicuro dell’avvenire? Se un 
Mmbiamento ministeriale in Inghilterra, se un ritorno al 
bere di liberi scambisti della natura del sig. conte di 
evel (arità) venisse a portar uno sconvolgimento nelle 
fetre relazioni coll’Inghilterra, sicuramente i negozianti geno- 
Rei non si accingerebbero a grandi imprese. Essi nun vor- 
bbero arrischiare vistosi capitali nell’incertezza di un evento 
e dipende dai risulteti delle lotte politiche. 
To dico adunque, che il trattato coll’Inghilterra ci ha confe- 
© un immenso beneficio, e che il sistema su-cui esso è 
Sato non ha altro inconveniente che quello di averci tolta 
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la facoltà di ritornare indietro, cioè di far male, mentre però 
è lasciata facoltà: pura ed intiera di progredire nella via dell 
riforme. . 

Poichè a quanto pare, la Camera desidera che la discussion 
sia rimandata (Sì! Si!) io spero di potere dimostrare domus, 
che le riforme operate in virtù dei trattati sono state con- 
binate in modo, che in alcuni anni voi potrete far uso deli 
vostra libertà, non per tornare più indietro, ma per pote 
andar avanti, facendo maggiori e meglio ordinate riduzioni. 

( Segni generali d'approvazione; molti depulati vanno a [di 
citare l'oratore ). 

La seduta è sciolta alle ore 5 412 


OSSERVAZIONI 


FATTE 


DAL CONTE CAMILLO CAVOUR 
MINISTRO DI FINANZE E D'AGRICOLTURA, COMMERCIO 
E MARINA 


alla Camera li 28 aprile 1851 
INTORNO ALLA COMPETENZA DEL SENATO DEL REGNO 


NELLE 


LEGGI DI FINANZE 


"000 


Gli onorevoli preopinanti hanno creduto dovere sol- 
levare una questione pregiadiciale prima di entrare nel 
merito degli emendamenti stati introdotti in questo pro- 
getto di legge da un altro potere dello Stato, ed acconsen- 
titi dalla commissione nominata da questa Camera; essi hannu 
creduto che il nostro diritto pubblico politico si opponesse 
in modo assoluto, a ciò che in una legge di imposta veruna 
variazione venisse da un altro potere dello Stato introdotta. 

A sostegno di questa opinione furono poste in campo molte 
ragioni politiche e storiche; fu ancora invocato il precedente 
di ieri l’altro. 

Io non terrò dietro agli argomenti storici addotti dagli 
onorevoli preopinanti; se volessi riandare la storia del go- 
verno rappresentativo, mi occorrerebbe assai più tempo che 
quello che io credo si debba concedere a questa discussione. 
Dirò solo che i principii posti in campo dall'onorevole de- 
putato Sulis non sono sicuramente quelli che informano le co- 
stituzioni moderne. Confesso poi apertamente che, se dovessi 
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andar a rintracciare nella storia un esempio, io non l 
cercherei nella costituzione del anno III, che diede frutti per 
la Francia così tristi e così amari. 

Sulis. Domando la parola. 

Cavour. Nè crederei che si possa a questo proposito ti 
tare l'esempio dell'Inghilterra come autorità assoluta. 

Basterà osservare che la costituzione inglese, e quella parle 
specialmente che riflette l'altro potere dello Stato, ha un or 
dinamento assolutamente diverso dal nostro. 

Io credo che l'attuale questione si abbia a risolvere cont 
si debbono risolvere tutte le questioni di interpretazioni delle | 
leggi, cioè coll'interpretazione delle disposizioni del pat 
fondamentale che regola i rapporti dei varii poteri dello Stato. 

In virtù di questo patto fondamentate l'iniziativa delle leggi 
di finanze è assolutamente riservata alla Camera dei Deputati. 
Ecco un principio chiaro, evidente, direi quasi assoluto. 

Questo stesso Statuto stabilisce ad un tempo che nes 
legge può venir promulgata se non è discussa ed approvati 
dalle due Camere. Ecco un altro principio egualmente pre 
ciso ed assoluto. Ora che cosa si deve dedurre da qui 
principii? 

Che qualunque disposizione relativa ad imposte debbe is 
ziarsi sempre nella Camera dei Deputati, e che dopo est 
stata da questa sancita vuol essere esaminata dal Senato. 
da siffatta iniziativa stabilita dallo Statuto ne consegue fun? 
che l'altra Camera non possa in nissun modo introdurre sk 
leggi di finanze variazioni di sorta? 

Io non lo credo, poichè a mio avviso sarebbe una vera de 
risione se un potere dello Stato fosse ridotto in certo m4 
a meramente insinuare una disposizione legislativa. 

Sineo. Domando la parola (Movimento). | 

Cavour. Io credo che questo sarebbe contrario all’ indole dé 
governo rappresentativo,all'indole della costituzione cheè ft. 
data sopra tre poteri distinti. 

Ora, o signori, noi ci troviamo a fronte di due principi 
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sioè a fronte del principio d'iniziativa ed a fronte della facoltà 
li discussione; se si spingesse all'estremo l’uno o l’altro di essi, 
‘uno distruggerebhe l’altro. Se si volesse estendere il principio 
l'iniziativa, non solo a tutte le leggi di finanze, ma ancora a 
utti i modi con cui queste leggi di finanze debbono essere ap- 
rlicate, allora si escluderehbe il principio di discussione che lo 
Statuto assegna all’altra parte del Parlamento. 

Se si volesse invece pretendere che il principio di discus- 
one e di modificazione per parte del Senato, abbia un’ appli- 
azione illimitata, evidentemente in allora il primo principio 
sarebbe leso e distrutto. Noi qui ci troviamo adunque a fronte 
ti due principii che, interpretati in modo assoluto, sono incom- 
ratibili l'uno coll’altro. Ma, 0 signori, questo non è il solo punto 
lel sistema costituzionale Ove si incontri questa specie d’anta- 
sonismo. Non vi ha potere nello Stato che, ove volesse eser- 
‘itare in modo assoluto ed esclusivo i diritti che gli sono dallo 
jtatuto conferti, non abbia il mezzo di arrestare la macchina 
Jovernativa, di rendere impossibile l'azione non solo governa- 
iva, ma sì pure la sociale. Il sistema costituzionale è un si- 
stema di equilibrio, un sistema in cui i principii non assolu- 
tamente identici si devono controbilanciare. Se fosse qui il 
aso di entrare in discussioni storiche, io credo che questa 
teoria troverebbe numerose e splendide dimostrazioni. Quindi 
he cosa devono fare i poteri dello Stato nell’applicazione 
li questo principio? Essi non devono attenersi alla stretta pa- 
rola della legge fondamentale, ma bensì deveno applicarla in 
modo che non si venga a distruggere un altro principio ‘dalla 
stessa legge fondamentale sancito. 

Venendo quindi all’applicazione pratica, io dirò che, quando 
ma legge di finanza, dopo essere stata prima da questa Ca- 
nera votata, viene dall'altro potere modificata, è dovere della 
zamera elettiva di esaminare se le modificazioni introdotte al- 
erano il principio della legge stessa, se le conferiscano un carat- 
ere diverso, se cioè colpiscana una nuova parte dei contri- 
menti, 0 se stabiliscanoun diverso modo diriparto nelle impo- 
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ste. In tali casi io credo che essa debba risolutamente respit- 
gere le madificazioni introdotte; ma quando tali variazioni nn 
alterano i principii fondamentali della legge, quando ne mutaso 
solo I’ applicabilità e talvolta la rendono più logica, più razio- 
nale, io penso che non si debba applicare con quel rigore 
teoria dell'iniziativa. e che si abbiano ad accettare gli ene 
damenti dall'altro potere introdotti. 

To credo quindi che noi dobbiamo intraprendere l'esame di 
questa legge, senza preoccuparci della questione pregiudiciale; 
che dobbiamo passare a disaminare le variazioni introdotte nel 
loro merito intrinseco, e quando noi trovassimo in esse alcua 
che non variasse il principio che questa Camera ha pù 
sancito; e qualora questi cambiamenti siano per altra parte 
rieonosciuti utili ed opportuni, è bene che la Camera li adotti 

Signori, io terminerò col farvi osservare che nel solo pet 
dove la teoria invocata dall’onorevole preopinante è applicsb, , 
non però con quel rigore che si vorrebbe supporre, cioè f 
Inghilterra, il modo di discutere nella Camera dei Deputati 
è molto diverso di quello che si usa nei Parlamenti cost 
nentali. Ivi si procede con molto maggior lentezza alla co 
fezione delle leggi. Prima di uscire dalla Camera dei Comm, 
cola i progetti di legge passano e ritornano più volte in & 
scussione, e da ciascheduna volta s'introducono in essi nuove n 
dificazioni, nuovi miglioramenti. Noi invece abbiamo un reg 
lamento a norma del quale è stabilita una sola discussioni, 
in cui gli emendamenti si improvvisano alla ringhiera; pe 
locchè diventerebbe impossibile di riparare agli errori chel 
possono commettere, se non vi avesse un'altro potere dell 
Stato chiamato a prendere nuovamente ad esame le leggi? 
riordinarle, ed a migliorarle, specialmente nella loro sosta 
estrinseca; ove così non fosse, le nostre leggi uscirebbero tl 
volta dal Parlamento molto informi (Movimento). 

lo credo adunque che anche sotto questo rispetto sia 88 
solo opportuno e conveniente, ma essenziale che vi sa # 
altro potere dello Stato che possa realmente discutere e 
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rinare tutte le leggi che sono in questa Camera esaminate 
SCUSSE. 

; conchiudo quindi che, sia le ragioni politiche, sia le 
mi di convenienza e di opportunità, debbono indurre la 
era a rimovere la questione pregiudiziale, e ad intra- 
dere la discussione di questa legge, dietro i principii che 
vuto l'onore di esporre, cioè entrando nel merito intrin- 
dei cambiamenti operati dall’altra Camera, vedere se 
importino un mutamento dello spirito che informava la 
: già stata da questa Camera adottata. 

| rimane a combattere l’argomento tratto dal voto di 
to. Sabbato la questione non è stata sollevata, non è 
discussa, la Camera non si è pronunciata. L'onorevole 
tato Sulis ha voluto interpretare questo silenzio in un 
, ma io avrò pure, e con me forse molti altri, lo stesso 
o d’imterpietario in un altro. Quindi io non credo nè 
seguente nè assurdo, se oggi discuto una questione che 
seduta di sabbato non fu sollevata, io sarei stato pronto 
cuterla in quel giorno come sono pronto a discuterla 


precedente di sabbato quindi non può essere invocato, 
» debbe, a parer mio, avere alcuna autorità agli occhi 
Camera. | 

a maggior parte degli oratori che hanno preso a par- 
sull'argomento in discussione, ha combattuto assoluta- 
B i principii che ho cercato di svolgere e di far prevalere 
#ta discussione. 

morevale deputato Cadorna ha ammesso in parte i miei 
ipii, ma è arrivato ad una conclusione affatto diversa dalla 


Bon ritornerò sulle cose già dette onde provare che è san- 
lallo Statuto. ed in modo assoluto, il diritto alla Camera 
matori di esaminare le leggi di finanze, giacchè a me pare 
uesto non si pussa contestare, a meno che non si voglia 
e il testo preciso della legge fondamentale. L'onorevole 
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prevpinante ha citato l'articolo 55 dello Statuto, io chieggo la 
permissione di rileggerlo. 

« Ogni proposta di legge deve essere dapprima esaminata 
dalle giunte che saranno da ciascuna Camera nominate pei lavori 
preparatorii. Discussa cd approvata da una Camera, la proposta 
sarà trasmessa all'altra per la discussiune ed approvazione, e 
poi presentata alla sanzione del Re, » Ed aggiunge, c pregola 
Camera di notarlo: « Le discussioni si faranno articolo per x- 
ticolo. » 

Egli è evidente che se, come sostenevano parecchi degli ono- 
revoli preopinanti (l'onorevole deputato Valerio ed altri), il 
Senato non potesse dare ad un voto politico, se non potest 
che accettare 0 respingere le leggi, questo diritto sarebbe de- 
risorio (Interruzione). 

Valerio L. Non ho detto questo. 

Cavour. L'onorevole deputato Valerio potrà risponderni, 
ed iv lo ascolterò molto volontieri. Ora lo prego di lasciarmi 
procedere, 

Valerio L. Domando la parola. 

Cavour. Se il Senato dovesse solo dare un voto polilioo, 
come fu asserito da vari preopinanti, come mai potrebbe 
essergli non solo fatta facoltà, ma imposto L'obbligo di discutere 
articolo per articolo ? In questo caso cotesto obbligo sarebbe, 
io ripeto, un obbligo derisorio (Rumori). 

Bianchi Alessandro. E V'articolo 10 dello Statuto è anché 
derisorio ? | 

Cavour. Possono tutti coloro che m'interrompono rispet 
dermi e colla penna, c colla voce, ma per ora lì prego ale 
sciarmi continuare. Dico che le disposizioni dell’articalo .5i 
sono precise ed incontestabili, e che se questo articolo dovest 
essere interpretato da un magistrato qualunque, il quale dr 
vesse applicare la legge non dietro considerazioni pulitiche, BI 
dietro considerazioni legali, sarebbe impossibile che questi 
magistrato non riconoscesse il diritto alla Camera dei Senatori 
di esaminare e discutere le leggi di finanza. lo ho detto e ripetà 
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che lo Statuto sancisce ugualmente un altro diritto, quello del- 
l'iniziativa per parte della Camera dei Deputati per ciò che 
s’attiene alle leggi di finanza, che quindi conviene che questi 
due diritti si esercitino in modo da non distruggersi l’un l’altro. 
Un principio che io credo incontrastabile si è quello della coe- 
sistenza di diritti che, spinti all'estremo, si distrugerebbero. Egli 
è evidente che se due fra i tre poteri dello Stato si ponessero 
in opposizione c rimanessero lungamente in questo stato, ne 
deriverehbe lo scioglimento della Costituzione (Rumori). 

Certo che se una Camera si rifiutasse a votare le imposte, 
se l’altra si rifiutasse a votare, per esempio la legge sulla leva, e 
le due Camere durassero in quest’opposizione, ne arriverebbe di 
necessità lo scioglimento della società (Oh! oh! a sinistra), 
ne arriverebbe una rivoluzione, se questa parola è più chiara 
(Rumori a sinistra). | 

Sineo, Domando la parola. 

Cavour. Io dico che se due fra i tre poteri dello Stato du- 
rassero in opposizione, ne deriverebbe una crisi violenta che 
non potrebbe essere sciolta che colla rivoluzione (Mormo- 
rio): ho detto rivoluzione e mantengo la parola. Io dico che 
nei sistemi costituzionali il governo non può procedere regu- 
larmente che quando i principii contrari non si applicano in 
modo assoluto, ma si limitano l’un l’altro. Questo prineipio è 
stato riconosciuto da uno degli onorevoli preopinanti, il De- 
putato Cadorna, solo egli da all'applicazione di questo pria- 
cipio una base meno larga di quello che in credo doversegli 
dare. 

Egli dice che riconosce nel Senato la facoltà di discutere 
le leggi di finanze ed introdurre in esse alcune variazioni, ma 
che queste variazioni non debbono portare alcuna disposizione 
che abbia una conseguenza finanziaria, e ch'esse abbiano a li- 
mitarsi alla parte regolamentaria. 

Per parte mia anch'io riconosco un termine al diritto chè 
ha il Senato di introdurre variazioni a coteste leggi, e questo 
termine sta nel principio che informa la legge; imperocchè 
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qualungne mutazione che viziasse il principio della kg 
quale fa sancito dalla Camera, che lo trasformasse, che b 
modificasse gravemente, costitnirebbe una violazione del d 
ritto riconosciulo ai Deputati dall'articolo 40 «dello Statuto, e 
questa mutazione dovrebbe essere respinta. 

La presente questione ai miei ucchi non ha altro caratlere 
se non quello d’una questione di apprezziazione. Noi db 
biamo, come giurati, dichiarare se questa 0 quest'altra vane 
zione importa modificazione alla legge, ed ove, come giurati 
ci convinciamo che la modificazione cambia il principio dell 
legge, dobbiamo rigettarla; nel caso contrario, se noi non iscor- 
giamo in questa modificazione che una applicazione più relb, 
più logica del principio stesso, se con questa si corregge m 
errore preventivamente commesso, anche quando questa ne 


dificazione abbia una conseguenza qualunque finanziaria, n, à: 


come giurati, dobbiamo ammetterla; nè per ciò parmi ch 
sia menomata l'influenza della Camera dei Deputati poichè 


sta sempre nella Camera dei Depntati il diritto primo di à 


fare questa apprezziazione, e quindi di rigettare la modifier 
zione, e di ripristinare la prima sua deliberazione, o ancht 
d'introdurne delle nuove. 

To credo quindi che l’indicare questo preteso privilegio cost 
una garanzia indispensabile al mantenimento della giusta inf 


enza della Camera dei Deputati sia un gravissimo errore. È fl 
incontestabile che la Camera dei Deputati può esercitare qu à 


l'influenza che le compete a ragione non solo del suo stato, 8 
a ragione della sua origine, del principio che informa l ® 
istituzione, mantenendo quell’applicazione degli articoli 10 € 
55, la quale io credo essere la più logica e la più coste 
niente. 

Si è citato l'esempio delle estere nazioni. L'onorevole De 
putato Sinen ha osservato non essersi mai in Francia dall 
Camera dei Pari fatto nessun emendamento alle leggi di k 
nanze. Jo credo che l’onorevole Deputato Sineo sia in emo" 
Se ben mi ricordo nel tempo di Carlo X la Camera dei Pari sf 





nt 
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lificò gravemente la famosa legge presentata dal sig. Villele 
xr la conversione delle rendite, la quale era pure una legge di 
lenze. Sotto Luigi Filippo, se ben rammento, in varie circo- 
lanze la Camera dei Pari modificò in alcune disposizioni la 
egge di finanze. 

fo ho trovato nel Moniteur del 1831, che il Ministro delle 
nanze (e notate che questo avveniva poco tempo dopo la ri- 
vazione di luglio, quando aticor fervevano le passioni semi- 
voluzionarie) si presentava alla Camera dei Depatati, dicendo: 
Messieurs, nous venons soumettre à vos délibérations ces 
angements apportés par la Chambre des Pairs au budget 
1831 dejà adoptès par vous ». 

Valerio L. Bisognerebbe vedere quali sono i cambiamenti 
trodotti 

Cavour. lo non ho avuto il tempo di fare delle ricerche, ma 
do che in molte altre leggi d’imposte siano state apportate 
le modificazioni della Camera dei Pari di Francia. 

In quanto poi all'esempio dell'Inghilterra, cui mi e forza di 
ware, non contesterò che la Camera dei Comuni ritiene per 
Bcipio non potersi dalla Camera dei Pari introdurre modifi- 
ioni gravi alle leggi di finanza, maè del pari vero che la Ca- 
ra dei Pari non ha mai riconoscato questo principio, e che più 
iu volte introdusse in tali leggi delle non lievi modificazioni. 
Farina P. (Fa segni negativi). | 

Zavour. Ricorderò al signor Farina che fa segni negativi, 
\ modificazione famosa della Camera dei Lords, modificazione 
ebbe gravissime conseguenze sotto il ministero del signor 
regio Canning, quando i Lords diedero la proposta del duca di 
Alinthon introdussero una modificazione assai grave alla legge 
la tassa dei cereali già adottata dalla Camera dei Comuni. 

E bensì vero che il governo in quell'occasione ritirò la legge 
00 la presentò più; ma la Camera dei Pari ha pur usato di 
isto diritto senza che alcuno le movesse accusa d’incostituzio- 
tà, sebbene la Camera dei Comuni non abbia voluto adat- 
s tale emendamento. 
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E dappoichè ho preso a parlare in questo proposito mi pa- 
metta la Camera di dire quali siano a mio credere, le gni 
ragioni che hanno mosso e muovono tuttora la Camera dei Lo 
muni a mantenere questo principio in vigore. 

In Inghilterra, come fu osservato da uno dei primi oratori, i 
sistema costituzionale si andò svilupando a grado a grado: 
la Camera dei Comuni, che era dapprima un potere quasi subor- 
dinato, divenne il potere preponderante. 

Essa ebbe a fronte per più secoli due autorità più di lei pe- 
tenti, il Re e la Camera dei Pari, e non fu che dopo la rirahs- 
- zione del secolo XVII, e più specialmente dopo l’ultima cx- 
ciata degli Stuardi, che il potere reale cedette in influenza agi 
altri due. 

La Camera dei lords tuttavia anche dopo il decadimento del 
potere reale, in virtù della Costituzione e più ancora per k 
sua composizione aveva influenza eguale, e talvolta maggur 
della Camera dei Comuni, sia per essere ereditaria la quali 
di lord, sia per le immense ricchezze dei membri che la con- 
ponevano, sia a cagione dell'influenza personale e della illustré 
zione storica di questi suui membri medesmi, sia ancor 
per le immense attribuzioni giudiziarie che essa ha, le quali 
s’estendono non solo ai delitti politici, ma anche ai civili. 

L'alta Camera adunque nel secolo scorso aveva un'infinen? 
si può dir minacciosa, per gli altri rami del potere legislatit 
ed era quindi naturale, ed anzi necessario, che la rapprestir 
tanza popolare corcasse di estendere quanto le fosse possibile! 
i suoi diritti coll’adottare in pratica la consuetudine, ad ot 
della contraria disposizione legislativa, di rigettare le leggi pelle 
quali fossero state introdotte modificazioni finanziarie. 

Gra, o signori, siamo noi in una condizione analoga a ques 

La Camera dei Denutati ha a fronte un corpo rispettabilissin* 
e composto di distititi personaggi, il quale tuttavia non esercili 
nel paese la stessa influenza che esercitano i lords nella 67 
Brettagna, e quindi essendo diverse le condizioni dei due pars 
jo non credo opportuno, nè credo politico di duver preso ni 
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dingere tant'oltre l'esercizio della prerogativa parlamentare 
ell'interpretazione della parola iniziativa, quanto fu spinto 
ella Gran Brettagna. 

Signori, i paragoni talvolta sono utili, ma è da por ménte 
'essi inducono in gravissimi errori, se i termini dell'equa- 
one non sono esatti. 

Quando in Piemonte i tre poteri dello Stato avessero una 
istituzione analoga a quella dell'Inghilterra, io terrei gran 
into della sua autorità e del suo esempio, ma essendovi una 
fferenza radicale nella costituzione della Camera dei lords, ed 
quella del nostro Senato, io credo che si commetterebbe un 
ande errore se si volesse, rispetto al Senato, usare di tutto 
rel rigorismo, di tutta quella diffidenza che suole avere in 
ateria di imposte la Camera dei Comuni. 

Invito quindi la Camera a prendere ad esame la legge sulle 
ani-morte, quale fu presentata dalla Commissione, riscrvan- 
si la facolta di esaminare le mutazioni in essa ‘introdotte, e 
aduttarlo quando non riconoscesse in alcuna di queste emen- 
zioni una disposizione che muti od alteri in alcun modo il 
incipio stesso che informava la legge da lei sancita. 
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DISCORSO 


PRONUNZIATO 


DAL CONTE CAMILLO CAVOUR 
MINISTRO DI FINANZE E D'AGRICOLTURA, 
COMMERCIO E MARINA 


AL SENATO DEL REGNO IL 17 LUGLIO 1854 
Nella discussione | 
Gel progetto di legge per una tassa sulle professicni ed arti liberali, 
sull'industria e sul commercio. 


| MAIL 


Signori, ieri l'onorevole senatore Sclopis oppugnò con elo- 
quenti parole la legge che ora è sottoposta alla vostra di- 
scussione. 

Arduo assunto è il combattere le sue obbiezioni, poichè io 
debbo confessare che in molti punti io convengo pienamente 
con esso lui : solo differisco sopra alcuni altri, ed in specie 
sulla conseguenza che dalla sua premessa egli vuole dedurre. 

Io credo quindi mio debito stabilire quali siano a mio av- 
viso i punti sui quali consentiamo, e quali siano quelli su cui 
verte il nostro dissenso, e quindi vedere, se dal dissenso che 
esiste fra noi, non si possa ragionevolmente trarre la con- 
seguenza, che si abbia da adottare l’attuale progetto di legge, 
invece di mandarlo a novello esame, o rimandarlo per ora in 
modo, dirò, indeterminato. 

L'onorevole senatore Sclopis cominciava dal dichiarare 
esplicitamente che egli approvava pienamente il principio della 
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legge, cioè la necessità, l’apportumità, la giustizia di colpire 
il commercio, l'industria e le professioni liberali con ua 
tassa ; © qui consentiamo entrambi perfettamente. 

Egli quindi diceva, che il sistema di tassa proposto en 
imperfettissimo, qui consentiamo fino ad un punto: io invett 
del superlativo mi contenterei del positivo, e direi rico 
scere essere il sistema soltanto imperfetto. 

Egli diceva in terzo luogo, che ove le imperfezioni dd 
sistema non fossero eccessive, piegherebbe l'animo ad accettate 
il progetto presentato. Poichè aveva più volte dato prova che, gf 
per ispirito di conciliazione, aveva accettate leggi non as 
lutamente perfette. 

Quindi mi pare che la discussione possa ridursi a veder, 
se le imperfezioni cel attuale progetto siano tali, da non pole 
meritare l' indulgenza di cui ha già data testimonianza l'os 
revole preopinante. 

Per provare l'imperfezione massima di questo proget 
cominciava egli dal appoggiarsi a reclami sollevati da' 0g 
gozianti di questa città, e di quella di Genova, e pei riclsi 
riflettenti quest'ultima città, ricordava essersi fatto interpri? 
il municipio e la camera di commercio di Genova. | 

Io certamente sono disposto quanto l’onorevole pi 
a dare un gran peso alle opinioni del commercio delle det 
città principali dello Stato, e confesserò doversi tenere 4 
colo un richiamo, di cui un corpo cotanto distinto quil 
municipio di Genova, si è fatto interprete: tuttavia opiso di 
vi sia qualche esagerazione, nel dire che questa legge i 
inspirato un timore universale, e suscitato mali umori # 
cessivi. Se ciò fosse, infatti, io non capirei, come questi 
umori e timori non abbiano trovati interpreti nell'altra & 
mera del Parlamento, quando discutevasi questa legge: ni 
forza ricordare che i negozianti della città di Genova non W 
varono nell’altro seno del Parlamento nessuno che pt” 
gnasse i loro riclami; eppure la città di Genova vi è hf 
mente rappresentata; e tra i deputati che seggono in 
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mera, parecchi appartengono al municipio stesso di Genova 
alla Camera di commercio di quella città. Come mai, se 
ssta legge avesse concitato talmente gli animi degli abitant; 
Genova, come mai i numerosi e distinti membri che rap- 
sentano quell’illustre città, invece di contrastare questa 
ge, hanno dato ad essa il più assoluto appoggio. 
lo non mi valgo certo di quest’argomento per influire sulla 
erminazione di questo augusto consesso, ma solo per ri- 
re ai suoi giusti limiti l’importanza che si vorrebbe dare 
reclami della città di Genova e del commercio di Torino. 
‘asso ora ad esaminare gli appunti che faceva l’ onorevole 
opinante. Egli diceva: voi adottate un sistema nuovo, un 
ema che non ha per lui la sanzione dell'esperienza, mentre 
anto a noi esistono sistemi da lungo tempo in vigore, i 
li banno per loro la sanzione della pratica. Qui mi è 
a entrare nelle viscere della questione. La tassa sul com- 
reio, fu di tutte la più difficile a stabilirsi, fu quella che 
potrò maggior opposizione, che offrì il più gran numero 
lifficoltà, e che allo stato attuale delle cose venne rico- 
ciuta come la più imperfetta. Due sistemi assolutamente 
tinti si possono adottare nell’applicazione di questa tassa: 
| può determinare la quotità della tassa dietro segni esterni, 
ni che si possono dalla legge determinare, quindi, direi 
si, matematicamente apprezzare ; oppure bisogna ricorrere 
apprezzamento degli utili ricavati dal commercio, e ac- 
nodarsi fino ad un certo punto all’arbitrio, al giudizio 
di uomini. 
A primo sistema è applicato da 50 anni in Francia ove 
stabilisce la tassa. . 
Tre elementi determinati dalla legge concorrono a stabilire 
tassa: la natura dell’industria o del commercio che si eser- 
a, la popolazone del luogo ove abita il commerciante, l’in- 
btriale, e finalmente l'ammontare del valore del locale 
Espato ad oggetto dell'industria e del commercio, 0 oc- 
Pato poi dall’industriale e dal commerciante. 

Dispensa IV. 14 
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Questo sistema ha il merito di chiudere le porte all’ arbi- 
trio dell’uomo e di determinare in modo preciso incontrastabile 
la base, gli elementi che debbono determinare la tassa. 

Questo sistema dal lato fiscale offre grandissimi vantaggi, 
ed è forse quello che produce la somma maggiore; ma ess 
chiude nn inconveniente gravissimo agli occhi di tntti i le- 
gislatori, e singolarmente a quelli di un magistrato. di un 
giurisperito; ed è quello di violare assolutamevte le leggi 
della giustizia e dell'equità. La tassa riposando la massima 
parte sull'ammontare del valore dei locali occupali dall’ indu- 
striale colpisce in modo molto diverso commerci, i quali 
danno frutti eguali, ed anzi in molti casi colpisce assai più i 
commerci che danno frutti minori a confronto di quelli che 
danno frutti maggiori; e quanto dico non venne mai cun 
tradetto. 

I legislatori francesi cercarono di porre riparo a questi 
inconvenienti col riformare ripetutamente, e le classificazioni 
dell'industria e la proporzione dell'ammontare della tassa col 
fitto dei locali; eppure non son giunti a far sparire questa 
manifesta disuguaglianza, quest’evidente ingiustizia. Per di- 
mostrarlo, basterebbe aprire le tavole della legge francese, 
e voi vedreste come nella prima categoria sono accoppiate 
le industrie le più diverse, le quali dovrebbero, a ragion di 
giustizia, essere egualmente Lassato. 

Il ministero, nel principio di questa sessione, stretto dal 
tempo, preoccupato specialmente dalla questione finanziaria 
aveva creduto dover adottare questo sistema; ma, se gettate 
gli occhi su queste tavole, voi vedrete che quantunque sissi 
applicato a rimediare ad alcuni inconvenienti delle tavole 
francesi, ciù nullameno vi rimanevano ancora infinite irreg- 
larità. Ne avreste una prova dalla prima riga della prima cr 
tegoria, dove coi banchieri e negozianti all'ingrosso, trovassi 
compresi anche i fabbricanti d'aceto. Ora io vi domando, e 
signori, se un fabbricante d'aceto debba pagare, a ragione 
del locale che egli occupa, l'istessa tassa che paga il ricco 
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ichiere ed if negoziante che fa degli affari forse per parec- 
. milioni ? 
Questo sistema, ultre l’incunveniente assoluto dell’ inegua. 
za, nc ha un altro (che è più apparente, ma che forse 
conseguenze pratiche peggiori) ed è che questa inegua- 
inza, quest'ingiustizia colpisce l’ultimo tassato. Non si ha 
» a gettar l'occhio su queste tavole, è si vedrà immanti- 
ati che la tassa non è ripartita in modo equo, e può dirsi 
e in complesso il commercio minuto viene a pagare effet- 
amente di più che il gran commercio. Ura, o signori, chi ‘ 
p vede essere questo un vizio tale e così grave da in- 
rre i legislatori che hanno a cuore l'interesse della giu- 
zia a far respingere questo sistema ? 

Rigettato il sistema francese, vi rimane l’altro, quello cioè 
le riposa sul principio di cui iv parlava, pel quale la tassa 
ene stabilita dietro il henefizio, l'utile dei negozianti, degli 
dustriali, e degli esercenti le professioni liberali. 

Questo principio può essere applicato in due modi, uno 
‘i quali esiste nel paese a noi vicino, a cui accennava l’o- 
evole senatore Sclopis (lo Stato Lombardo-Veneto) nel quale 

tassa viene stabilita anche su tre elementi : il primo quello 
lla popolazione in cui si esercita l'industria ed il commer- 
0; il secondo, la natura dell'industria e del commercio, di- 
# per categurie; finalmente la divisione per classe di que- 
i individui compresi nella stessa categoria. 

In questo sistema, la legge divide l'industria in varie ca- 
gorie, e divide queste in varie altre categorie secondo. la 
bpolazionc. . 

Infine lascia il carico a commissioni nominate dai comuni 
a commissioni governative di ripartire gl’ individui com- 
resi in dette categorie in varie classi. 

Qui, © signori, occorre di nuovo l'inconveniente dell’arbi- 
Mio; qui bisogna lasciare una larga parte all’apprezzamento mo- 
Ale, o da persone elette dai loro concittadini, oppure dagli 
@tati governativi. 
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Ma, sidice, questo sistema è in vigore da molti anni pel 
regno Lombardo-Veneto e non ha suscitato opposizioni, na 
ba produtt» serii inconvenienti: dunque vui vedete. così si dit, 
che nel sistema delle categorie l'arhitrio non è da temers 
l'arbitrio nella patria sparisce. 

Von pechero che nel regno Lombardo-Veneto questo sistem 
sia da molti auni in vigore: anzi credo lo sia tino dall’ epoa 
del regno d'Italia, e che nun abbia eccitati reclami, nè ib 
contrate serie opposizioni; ma percio, v signori, vi è un me 
tivo, ed è che questa tassa è vltremodo mite. | 

tali individui compresi nella stessa categoria sono divisi per 
classi. 

La differenza fra quanto deve pagare l'individuo della priva 
classe, e quello che deve pagare l'individuo dell'ultima classe 
non è di gran momento. epperciò pochi sono i reclami , perchè 
il negoziante trova un piccolo compenso d'amor proprio nel 
vedersi classificato in una classe più elevata, ed inoltre per- 
chè le spese del riclamo supererebbero probabilmente il ss- 
crificio a cui egli è condannato da un’ erronea classifica» 
zione. 

[o ve lo dimostrerd cun alcune cifre. Ho qui le tabelle delli 
tassa lombarda. 

Nella prima categoria, cioè quella che comprende i bas 
chieri, i negozianti all'ingrosso in Milano (le categorie sono di- 
vise in tre gradi), il grado massimo paga 250 lire: voi ve 
dete che il più ricco banchiere, il più ricco industriale della 
Lombardia non può essere tassato oltre a 250 lire. 

L'individuo della stessa categoria posto nell'ultimo grade 

ga 120 lire; quindi la differenza sta tra 120 e 250 lire. 

Ora egli è evidente che per gl'individui compresi nella 
prima categoria, i quali abitano la città di Milano, questa dif- 
ferenza è di 150 lire: essa è così minima, che non è da slu- 
pirsi se non dà luogo a reclami, se l'applicazione di questa 
tassa non suscita difficoltà. 
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Ma da questa mitezza nasce un’inconveniente a'miei occhi 
grave, ed è che questa tassa non rende che una somma 
lissima. 
luantunque la Lombardia sia paese molto ricco, possegga nu- 
osi e doviziosi negozianti ed industriali, tuttavia questa 
a non rende che dalle 500 alle 600 mila lire austriache, cioè 
o di 500 mila fr. Da ciò si vede che ove si volesse adottare 
stema delle categorie non si potrebbe prendere ad esem- 
I regno Lombardo-Veneto, od almeno bisognerebbe va- 
‘e variare di molto le cifre in esso stabilite. Il ministero, 
do credette- dover rinunciare al primo progetto, il quale 
in certo modo la copia della legge francese, ebbe in a- 
» di adottare il sistema delle categorie. Ma, onde sfng- 
gl'inconvenienti del sistema lombardo, dovette stabilire 
i più numerose, e determinare una differenza molto più 
: fra il maximum ed il minimum delle stesse. 11 mini- 
aveva creduto di stabilire per maximum la somma di 
500 che cadrebbe sui banchieri e negozianti all’ingrosso, 
volendo prendere un maximum già assai elevato, doveva 
*cessità determinare un minimum che si discostasse molto 
uello, ed aveva perciò creduto dover discendere fino alle 
75. Quindi il Senato scorge che in questo sistema delle 
gorie, quando si voglia applicare in modo veramente pro- 
ivo, è inevitabile l'udottare per una data categoria dei li- 
che siano fra loro molto discosti. 

i lo ripeto, dopo lunghe indagini e maturi riflessi, il mi- 
ro avvisò dover prendere per i limiti estremi della prima 
goria L. 1,500 e L. 375. Ora molte persone avendo conside- 
che il limite di L. 1,500 non era hastevole, e ciò credo con 
me, essendo pure probabile che il Parlamento adottando 
to sistema non avrebbe voluto favorire i negozianti che 
oi maggiori profitti, ed avrebbe esteso il maximum fino 
od anche a 3 mila lire, vede il Senato quanta distanza 
sva per necessità passare tra il maximum ed il minimum 
» varie categorie. 


406 DISCORSO SUI. PROGETTO DI LEGGE 


Ciò posto, nel sistema delle categorie era necessario ls 
sciare che, o gli agenti del governo in prima istanza, e in 
secondo luogo delle commissioni nominate dal governo mede- 
simo, ovvero nominate in parte da esso e dai municipi, aves 
sero classificati questi negozianti. 

Quando il maximun ed il minimum delle stesse categorie 
si allontanavano poco fra loro, questo arbitrio non poten 
porgere argomento a molti reclami, e quindi avere serie cos- 
seguenze; ma quando dessi limiti fossero. come pare al mi 
nistero sia indispensabile, fra loro molto distanti, come per 
esempio dalle L. 375 alle 3,000, egli è evidente che la clss- 
silicazione può dar luogo ad ua arbitrio immenso e ad er : 
che possono partorire gravi danni ai contribuenti. | 

lo ho parlato di questa classificazione per provare cum : 
il sistema delle categorie non applicato come lo è nel reg 
Lombardo-Veneto, ma come sarehbe mestieri applicarlo presi 
di noi onde fosse mediocremente produttivo, lascia pur egli 
largo campo all'arbitrio ed agli errori, e dirò pure alle ingit- 
stizie. 

Qual mezzo vi era-per ovviare a questi errori, a queste 
ingiustizie? Il solo mezzo era di dare al negoziante la facoltà 
di provare, di dimostrare questi errori. | 

Il negoziante per ciò fare, può far valere alcune circosiant 
esteriori, può far valere dei casi noti al pnbblico, delle pe” 
dite sofferte, de’sacrifizi, dei henefizi non conseguiti, sospet- 
sioni d'affari, ecc., ma come prova positiva non ne ha 
una sola a dare: ed è l’esibizione, l'esame dei suoi libri. 
son quindi intimamente convinto, che in un sistema di æ% 
tegorie che debba avere un risultamento di qualche rilievo; 
è indispensabile di fare facoltà ai negozianti, agli industri 
di portare i loro libri per ottenere la “iparazione degli 
commessi. 

Non è vero pertanto che questo sistema delle categorie #8 
abbia dei vantaggi. e che ove si trattasse ora di rifare 
solutamente la legge, se fossimo a caso vergine, il sistema 
desimo non fosse da preferirsi. 
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1 dico che quasi tutti i vizii accennati dall'onorevole se- 
‘e Sclopis nella legge su cui versa la discussione si tro- 
bbern più o meno nel sistema delle categorie. 

sistema attuale cosa fa? Divide anche i commercianti 
trettante categorie: ma invece di cominciare a fare una 
a suddivisione a ragione delle industrie, ed a ragione della 
lazione, dice: voi sarete della 1, della 2, della 3, della 
:evndo che il vostro benefizio netto negli ultimi 3 anni 
asceso da 30 a 25 o da 25 a 300 dal 20 al 25e via 
stabilisce le categorie della rendita presunta. . 
ti si solleva la prima obbiezione fatta dall'onorevole se- 
re Sclopis : egli diceva: sanzionando questa legge, voi san- 
ite un principio di tassa sulla rendita, principio funesto 
potrebbe condurvi alle conseguenze più dannose. 

a qui mi permetterà il Senato di parlare schiettamente : 
> che siavi qui un’ ambiguità di parole: se l'onorevole 
ore Sclopis intende la tassa unica sulla rendita, io portu 
o che questo sistema potrebbe condurci alle più fatali 
guenze per un motivo semplicissimo, perchè di tutti i 
ni è il più imperfetto, perchè invece di essere un pro- 
o economico, sarebbe un regresso, sarebbe come il tor- 
ad abbracciare il sistema dei popoli semibarbari. Penso 
n Turchia vi sia semplicemente l'imposta unica sulla ren- 
; solo che invece di essere stabilita da un giurì, lo è da 
ascih: ma il bascià crede, quando tassa qualcheduno. di 
rio secondo la sua rendita; laddove, se noi veniamo a 
re le varie sorgenti di rendita, e a determinare la tassa 
èsse a ragione della rendita, io porto opinione che in- 
di metterci per una via pericolosa, noi entriamo nella via 
la sola ragionevole, la sola conforme ai principii di equità. 
tto, o signori, quasi tutte le nostre impeste diretle sono 
lite sulla rendita fondiaria, o almeno dovrebbero esserlo, 
son lo sono, non è già perchè il legislatore abbia cre- 
che il principio sulla tassa della rendita fondiaria sia 
ploso, ma unicamente perchè il legislatore non ha potuto 
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raggiungere il suo scopo, perchè i catasti suno stati fatti ad 
epuche diverse e sopra diversi principii, perchè essi sono ga 
antichi, e le proprietà hanno cambiato di valore relativo, f- 
nalmente perchè forse molti catasti sono stati imperfetta» 
mente eseguiti. Ma il principio che informa la tassa sull'i- 
posta fondiaria, e così pure la tassa sui fabbricati, non ret, 
lo ripeto, pericolo di sorta, e se vi fusse un mezzo di de 
terminare esattamente la rendita dei negozianti, il quale fosse 
semplice e scevro di gravi inconvenienti, certo la tassa dela 
rendita del commercio , la tassa ragguagliata in modo pa 
rigorosamente matematico alla rendita, sarebbe di tutte la 
più perfetta. 

lo quindi eredo poter allontanare quest'accusa, dirò pregit - 
diziale, che faceva l'onorevole senatore Sclopis, fondandos 
più sopra una parola che supra una massima economica. 

Andava poi più oltre e diceva : non solo voi avete ade 
tato il principio della tassa sulla rendita, ma avete adotlalt. 
eziandio il principio della progressività; e se ciò fosse vera 
mente, l’onorovole senatore avrebbe portato, direi, un cola 
inortale alla legge al quale sarebbe difficile che potesse #4 
pravvivere. Ma mi pare ch'egli non abbia esaminato molto #:gi 
curatamente la tabella che determina la tassa. Il legi 
non ha creduto di poter stabilire una proporzione matest 
tica sul henefzio del negoziante, e ciò per un motivo s@ 
plicissimo: il benefizio del negoziante non si realizza al int 
dell’anno in una somma di denaro; non è quella somma 
sì trova in cassa al finir dell'anno che costituisce il 
del negoziante : il benefizio costituisce la differenza che Ti 
stata al fine dell’anno fra l'attivo e il passivo, rispetto al: 
l'attivo e al passivo dell'anno antecedente; è il risultato 
suo inventario. Ma egli è evidente che nel ‘fare l'invents 
vi sono molti elementi che si possono dire incerti e 
donati all’arbitrio del negoziante. Se egli fosse obbligò 
fare ogni anno un inventario rigoroso come se egli * 
liquidare il suo negozio, veramente gli si imporrebbe un ob, 
bligo intollerabile. 
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Mi basterà accennare alcuni degli articoli che compongono 
l'attivo del negoziante, nel quale vi sono sempre moltì cre- 
diti, e quando si fa l'inventario si fa la deduzione dei crediti 
dubbii, deduzione che si fa ordinariamente un po’ all'ingrosso 
deducendusi il 10 p. 910 pei crediti dubbii in ritardo, ece.; 
che ove si dovessero liquidare questi crediti , si dividereb- 
bero in molte categorie secondo la probabilità di perdita; ve 
ne sarebbero chi del 2, chi del 5 per cento; ma tutte queste 
nperazioni sarebbero delicate, lunghe ed estremamente mo- 
leste se si dovessero ripetere ogni anno. 

Lo stesso dicasi della valutazione delle mercanzie che fanno 
parte dell'attivo : egli è evidente che alcune mercanzie po- 
trauno valutarsi al prezzo di costo, altre ad un prezzo mag 
giore, altre ad un prezzo molto minore, e se il negoziante 
fosse obbligato, onde fare una consegna matematicamente e- 
satta, a calcolare con tutto rigore questo suo attivo, lo ripeto, 
gli si sarebbe imposta una condizione soverchiamente onerosa. 
Si è voluto quindi lasciare un certo limite nelle categorie, 
fra le quali in tutta coscienza il negoziante possa determi- 
pare a se medesimo il luogo che egli deve vccupare. Questo 
limite per i benetizii maggiori delle 1,000 alle 6,000 si è 
dovuto fissare una categoria per -1,000 lire: cioè dalle 
1,000 alle 2.000, dalle 2 alle 3, dalle 3 alle 4, e così fino 
alle lire 6,000. 

Si è operata la differenza fra il maximum ed il minimum della 
categoria due mila fino alle dodici: alle dodici il limite si è 
allargato (essendo evidente che quando le operazioni si allar- 
gano più difficile riesce lo stabilire il calcolo. la cifra precisa 
del benefizio) e si è seguito fino alle trenta mila dove si è 
lasciato un margine di cinque mila lire. La tassa poi fu cai- 
solata sul minimum di questo limite e al 5 per cento del mi- 
afmum di questo limite per 1,050: per tutti quelli che sono 
fra mille e duemila la tassa è di lire 50, cioè del 5 per 
sento del limite minore; da due mila a tre mila la tassa è 
li lire cento, cioè del 5 per cento del limite minore, e così 
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fino alla prima categoria, cioè dalle trenta alle trentacinque. 
mila. 

Dunque vede l'onorevole senatore che qui non è progres 
sivita. 

Egli può combattere il sistema di non avere adottata li 
proporzione matematicamente esatta sulla rendita, ma non pa 
sostenere che siasi applicato in nulla il principio della pro- 
gressivilà. | 

Soggiunge il senatore che questa tassa riescira soverchia- 
mente vessatoria: gli agenti del governo, dice egli, onde a 
mentarne il prodotto, tasseranno sempre al maximum i nego 
zianti, li colpiranno sempre di una tassa evidentemente mag- 
giore a quella a cui dovrebbero sottostare. 

A me pare che questa ipotesi verso gli agenti del guverm 
sia alquanto severa : io porto invece ferma opinione che gi 
agenti del governo non si dilungheranno dai principii della 
giustizia e dell'equità, e tasseranno i negozianti secondo h - 
loro intelligenza e cognizione. Quando poi questi agenti fo 
sero animati da uno spirito ultra-fiscale, il negoziante può ip 
pellarsene avanti ad una commissione composta non di ages. 
governativi, ma avanti ad una commissione dove è in mf. 
gioranza l'elemento indipendente dal governo; e se la tast 
zione fu evidentemente erronea, il negoziante non avrà bis: 
gno di addurre prova alcuna onde venire riposto in una @ 
tegoria più conforme all’equità. Egli è evidente che ® 8: 
agente del governo volesse tassare domani un negoziante 
prima categoria, questi non avrebbe bisogno di mostrare i 
suoi libri per provare che egli è stato aggravato dalla decisiott; 
dell'agente governativo; di più, la legge dice chiaramente dt: 
la commissione potrà formare il sno criterio da tutte le dî* 
costanze che tendono a stabilire il benefizio del negozi 

Il negoziante il quale si troverà gravato, prima di arri 
all’esibizione de’suoi libri, ha mille modi di far constare @ 
egli non ha conseguito quell’utile; potrà, se ha sofferto pî°: 
dita in seguito a fallimento.o cansa pubblica , farlo nolrt 
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alla commissione. Potrà darsi che in un anno in cui il com- 
nerciv sia stato cattivo, dimostri che egli fece molto minor 
lumero d'operazioni che per gli anni addietro, o che fece il 
iuo collega il quale fu collocato nella medesima categoria. | 
tipeto che egli avrà molti mezzi per convalidare la sua prima 
isserzione, cioë che egli dovesse essere collocato in una ca- 
egoria meno elevata di quella in cui fu posto. 

Se poi egli non ha tali elementi, e che egli tema che que- 
ta commissione (la quale è però composta d'uomini indipen - 
lenti) sia per pronunciare una sentenza contro di lui grava - 
oria, egli allora in ultima analisi potrà mostrare i suoi libri. 

Non nego che sia doloreso il dover far sì che certe case 
li commercio siano castrette a far vedere i loro libri, ma s; 
soti che anche nel sistema delle categorie, quando questo 
vsse combinato in modo da rendersi efficace dal lato finan- 
sario, quest'estremo dell'esibizione dei libri non si può evi- 
are. 

Ed io lo dico francamente, nel progetto di legge che era 
tato preparato dal ministero, anche la prova per mezzo dei 
ibri era stata riconosciuta come necessaria. 

E aciò fare io aveva poi l’esperienza del passato. E qui 
a Camera mi permetterà d’indicare un fatto succeduto in 
questa capitale all'occasione del prestito forzato. ll 

La camera di commercio, la quale era chiamata a stabilire 
e categorie, e la quale sicuramente era composta d’uomini i 
Nù indipendenti ed i più imparziali, credette di dover collocare 
n seconda categoria un libraio di questa città. Questi fece 
nolte istanze ond'essere posto in un’altra categoria. La Camera 
redette dover insistere ; il negoziante ne appellò al consiglio 
l’Intendenza che confermò la sentenza della Camera, quantun- 
gue risultasse evidentemente dai libri che questo negoziante 
on avesse dovuto essere mantenuto in quella categoria. Egli 
hiedeva la prova per mezzo dei libri; la legge non parlava 
li questa prova. onde non potè valersene. | 

Non è straordinario che fra due o tre mila casi in uno si sia 

| Em. 
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potulu cadere in errore; ma io credo che quel negoziante sa 
stato gravato dalla decisione della camera di commercio. 

Se egli avesse potuto valersi della prova della esibizione dei 
libri avrebbe ottenuto riparazione della decisione a lui dannose. 

Voi vedete quindi che anch’ in allora si procedette per mezzo 
delle categorie, e vedete che in un sistema di categorie, quand 
si tratti di pagare somme di riguardo, non già come nel Lun 
bardo-Veneto, duve tutta la differenza sta, per Milano, tra 950 
a 130, ma la diflerenza sta fra 5000 e 500 lire, voi sarete 
condotti ad ammettere la prova per mezzo dei libri. 

lo credo di dover ripetere, che nella pratica, il casu della 
prova per mezzo dei libri non si presenterà che in circostante 
molto singolari od assolutamente cecezionali. Non voglio par 
lare della moderazione degli agenti finanziari; essendo minis 
delle finanze, forse non avrei diritto di essere creduto, ma ve 
glio parlare dello spirito di moderazione e di giustizia che der 
informare la commissione alla quale si può sempre ricorrere 
per far riformare il primo giudizio. 

Nè avverrà che si abbiano a produrre i libri fuorchè ne‘ 
estremi, in quei casi in cui le commissioni non vorranno # 
contentarsi delle prove dedotte dagli atti esterni dei contr 
buenti, ed io opino poi che sia esagerare anche gl'inconveniesi 
della produzione dei libri, massime in un paese di pubblicità 
in un paese dove tutte le uperazioni sono note. La produzion 
dei libri non avrà poi da far rivelare cose tanto nascoste P. 
credo, per esempio, che i direttori della banca di Torino ed 
(Genova conoscono ad un dipresso il credito di quasi tutte 
case di commercio, come se essi avessero continua visione dé 
libri. 

Finalmente l’onorevole senatore Sclopis si fondava, per co 
battere l'attuale progetto di legge, sull'esempio dell'Inghiltetà 
egli diceva: vedete come in Inghilterra questa tassa sulle rendi? 
siastata stabilita solo per sopperir a'bisogui straordinari, e c088 
incontri ogni giorno difficoltà e crescenti opposizioni, e 008 
riconosca la necessità d’una riforma. É vero, istoricamente chel 
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‘assa sulle rendite fu stabilita da sir Robert Peel per sopperir ai 
bisogni straordinarii, ma egli è altresì vero che i bisogni straor- 
linarii sono scomparsi, e la tassa è rimasta dopo essere stata 
sancita per tre anni e poi rinnovata per altri tre, e poi ancora 
per altri tre anni, eppoi gli stessi ministri che nell’opposizione 
avevano aspramente combattuto lo stabilimento della tassa , 
ziunti al potere, sono stati e sono in ora i suoi più caldi soste- 
nitori. | 

È noto, o signori, che gli attuali ministri, i quali (come ho 
notato) furono oppositori allo stabilimento della tassa, ed ora 
lichiarano che essa deve essere conservata (non per sempre 
perchè si soppone ognora che arriverà un’epoca in cui si po- 
tranno abolire tutte le tasse), ottennero che fosse fissata per 
nn tempo indeterminato. Dico adunque che vi è stata una 
convenzione negli uomini di Stato, ed invece non vi ha alcuno 
degli antichi suoi fautori il quale abbia disertato la sua causa. 
È bensì vero che questa tassa sollevò in Inghilterra vive op- 
posizioni ; che il partito dell’opposizione si serve sempre di 
quelle suscitate contro questa tassa per farsene un’arma contro 
il partito che governa. In quest'anno vi fu un voto della ca- 
mera dei comuni per porre in dubbio il mantenimento di que- 
sta tassa; ma se l'onorevole preopinante, come non dubito, fece 
attenzione al voto che ridusse ad un anno la durata della tassa 
avrà veduto che questo fu premosso appunto da uno de’ suoi 
più ardenti fautori dal sig. Toung, onde appunto poter correg- 
gere alcuni errori che in essa rawvisava, ma per renderla poi 
perpetua. Io non so quale esito avrà l'inchiesta che il parla- 
mento inglese ha ordinato intorno a questa tassa, ma credo 
che potrà condurre a qualche modificazione, 0 in un senso 0 
in un altro, ed io non maraviglierei punto se il risultato fosse 
che, invece di restringerla, si allargasse la tassa. 

Quello di cui ho l'intima convinzione, si è che questa in- 
chiesta non avrà certamente per risultato la sua soppressione, 
ed io sarei contento che l’onorevole senatore Sclopis volesse 
approvare questa legge, solo sino a quando durerà l’income tax 


in Inghilterra. PP, 
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Con quanto ho detto fin qui, non credo aver dimostrato che 
questo sistema sia senza inconvenienti, ma io credo che tutti 
gl'inconvenienti che nel medesimo si ravvisano, si riprodar- 
ranno, forse in grado minore, non lo nego, ma si riprodurranno 
tutti nel sistema delle categorie applicato su quelle larghe basi 
di cui teneva discorso. Da ciò posso conchiunere che, se l'o- 
norevole senatore Sclopis era disposto ad adottare il sistema 
delle categorie, malgrado degl'inconvenienti indicati, egli deve 
adottare anche quello che attualmente è in discussione, poichè 
se l’altro era dall'onorevole senatore considerato come quasi 
perfetto , questo sarebbe soltanto imperfetto in quei limiti 
d'imperfezione, sino ai quali si estende la sua indulgenza. 

Noi qui ci troviamo a fronte di due inconvenienti: quello 
di adottare questa legge colle sue imperfezioni, oppure riget- 
tando questa legge, trovarci senza tassa alcuna sul commercio. 
Mi pare che nelle attuali circostanze sia molto meglio avere 
una tassa ‘anche imperfetta, che il non averne alcuna. Se il 
sistema che si vuole sostituire a questo fosse senza difetti, se 
fosse scevro di tutti gl’inconvenienti che si possono nella legge 
attuale trovare , allora io direi: sospendiamo, rimandiamo 
questa legge, onde ottenere un sistema più perfetto: ma, 
lo ripeto fe lo ripeto con piena convinzione , ed il Senato 
potrà, spero, prestar fede a queste mie parole, puichè non 
ho per questa legge alcuna tenerezza paterna), tutti gl'in- 
convenienti che si trovano nella presente legge, si riprodor- 
rebbero, furse con minore jntensità, ma si riprodurrebbero 
tutti anche nel sistema delle categorie : quindi non trattandosi 
di scegliere fra un sistema perfetto ed un imperfetto, ma bensi 
di scegliere fra due sistemi le cui imperfezioni non possono es- 
sere che ad un grado diverso. 

Ora io stimo che nelle circostanze in cui versiamo, sia ri- 
‘petto all’interno, sia riguardo al credito all'estero, sarebbe un 
male assai maggiore il vedere che questa legge fosse respinta 
o rimandata ad epoca indeterminata, che non il subire un s- 
stema anche un poco imperfelto. 
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To terminerò con dire, che a molti degl’inconvenienti i quali 
da questa legge possono derivare, si può in pratica rimediare. 
lo opino che, se la presente legge viene applicata per parte del 
governo con una certa giustizia, con una certa intelligenza, non 
con soverchia indulgenza, ma con discernimento, opino, dico, 
che in pratica la massima parte degl’inconvenienti spariranno. 
Per quanto sta in me, io mi fo debito di dichiarare al Senato, 
che apporterò somma cura onde nella pratica non sì riprodu- 
cano quei temuti inconvenienti, e non dubito che alla promessa 
che faccio sottoscriverebbero tutti coloro che sono 0 saranno 
chiamali a surrogarmi in questo posto. 

In ogni modo io credo che sia pregio dell’opera il provare il 
presente sistema ; quando poi la pratica ci dimostrasse che gli 
inconvenienti indicati sieno tali da portare un vero incaglio . 
nelle operazioni commerciali, e siano di un peso troppo grave 
al commercio, allora si potrà passare al sistema delle categorie, 
con questo vantaggio, che l’esperienza ci permetterà di stabi- 
lire le varie categorie sopra basi molto più certe, di quello che 
potremmo farlo in ora. 

Se adesso si dovesse formolare un progetto fondato sopra il 
sistema delle categorie, io dico, in verità, che si darebbe un 
lavoro molto imperfetto, perchè mancano assolutamente i dati 
statistici per fare un lavoro fondato sulla giustizia e sullo stato 
reale delle cose. Nell'adottare quindi questa legge noi abbiamo 
un benefizio certo; abbiam il pericolo di qualche inconveniente 
maggiore di quello che presenta il sistema preferito dall’ono- 
revole preopinante, ma abbiamo poi sempre libera la via per 
riparare quest’errore, e di tornare al sistema ch'egli preferisce, 
quando si verificassero gl'inconvenienti che egli ha indicati. 

Quindi iv penso, che per i motivi avanti esposti abbia il Se- 
nato ad adottare questa legge, la quale sarà il compimento del- 
l'edifizio finanziario innalzato in questa sessione. 
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Sorgo, o signori, ad impresa molto malagevole, poichè a- 
vendo attentamente ascoltato gli onorevoli oratori che da tre 
siorni impresero a parlare sulla legge ora in discussione, io mi 
avvedo che sono costretto ad un tempo e a combattere quelli 
che si oppongono alla legge medesima, ed a combattere co- 
loro che, ammettendo il principio della legge, cioè la ne- 
cessità di fare qualche cosa, vorrebbero darle altra applica- 
zione, e finalmente, sotto molti rispetti, eziandio quelli che 
presero a sostenere il ministeriale progetto (Bisbiglio e risa). 

Tuttavia, 0 signori, io sarei ingiusto se non riconoscessi al. 
tamente la somma moderazione, l’alta convenienza che ha pre- 
Siedulo a questa discussione, moderazione e convenienza che 
onora altamente il nostro Parlamento. Sarei poi colpevole di 
ingralitudine se io ñon riconoscessi che l’oratore, il quale parve 
tener ieri più desta l’attenzione della Camera, usò in questa 
lotta armi talmente cortesi da togliere ogni amarezza alla sua 
opposizione (Bisbiglio). Mi corre inoltre l'obbligo di ringra- 
ziarlo della dichiarazione che egli volle far precedere al suo 
discorso, con cui fece promessa di accordare al ministero nella 
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ventura sessione, in vista delle gravi circostanze in cui vers 

il paese, il suo appoggio, promessa di cui prendo atto (Sue 

surro a sinistra ed a destra), promessa che io apprezzo al 

mente, poichè, se le circostanze consentono che L''onoresok 
oratore possa mandarla ad effetto, noi possiamo ripromettertì 
che se nella ventura sessione egli impiegherà nel diffendert i 
ministero una parte sola del molto ingegno che ha fin q 
spiegato nel combatterlo, noi possiamo riprometterci, dico, à 
vederci appianata di molto la via nel parlamentare ami 
(Movimento). 

Gli onorevoli oratori che hanno finora parlato hanno cor 
siderato la questione sotto tanti aspetti, che non mi sareble 
possibile il tener dietro a ciascheduno dei loro discorsi sen 
abusare soverchiamente dell'attenzione della Camera, e senza 
dare al mio dire eccessiva estenzione. lo stimo quindi cosa pi 
opportuna di farmi soltanto a spiegare alla Camera quali fe 
rono le intenzioni del ministero e i motivi della sua condotta 
Nell’esporre queste spiegazioni io spero di trovar campo 0 
portuno per ribattere, se non tutte almeno la massima park, 
delle ohbiezioni che si vennero adducendo in questa dis | 
sione. 

Io debbo anzi lutto esporre perchè il ministero abbia cre 
duto necessario di fare qualche cosa relativamente alla stamps 
in secondo luogo spiegare quali fossero i motivi, per cui il n 
nistero ha creduto che la riforma dovesse limitarsi alla repré 
sione di quei reati che si riferiscono alla politica estera: e È 
nalmente dichiarare le ragioni per cui nelle attuali contingest# 
egli abbia stimato che il solo rimedio opportuno fosse il ne 
dificare un solo articolo della legge attuale della stampa. del 
rendo ai tribunali ordinarii la cognizione «ei delitti che rile: 
tono i capi degli esteri governi. 

Fra i problemi, o signori, che presenta la moderna. let 
zione e l'ordinamento delle libere istituzioni, io credo che il pi 
difficile, il più malagevole a sciogliersi in modo soddisfacente 
sia quello della libertà della stampa. Diffatti, quantanque 8 
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sia di data recente, fu già oggetto di un'infinità di leggi,. le 
quali, convien dirlo, non raggiunsero lo scopo che si propone- 
vano. Il conciliare l’esercizio della libertà colla repressione de- 
gli abusi che ne possono nascere, è impresa non che difficile, 
oso dire impossibile. Quindi la necessità di contentarsi di leggi 
imperfette. 

Nella prima tornata l'onorevole mio. collega il presidente 
del consiglio esprimeva la speranza che i progressi della ragione 
e degli studi condurrebbero alla compiuta soluzione di questo 
problema. lo in verità non divido questa speranza, e non e- 
sito a confessare che in fatto di stampa noi avremo sempre 
una legislazione più o meno imperfetta. 

Dopo questa dichiarazione non troverà strano la Camera che 
io ritenga la nostra legge sulla stampa come assai imperfetta. 
e di ciò non se ne avranno a male quegli onorevoli miei col- 
leghi ed amici che ebbero non poca parte nella sua compila- 
zione. 

Tuttavia debbo soggiungere contener questa legge, a parer mio, 
più che la parte ordinaria d’imperfezioni che hanno la massima 
parte delle leggi sulla stampa. Essa è in molte parti difettosa, 
difettosissima poi in quella parte che riflette la composizione 
dei giurati. Questa verità era da molto tempo sentita dal mi- 
nistero, quindi da molto tempo esso aveva preso ad esame la 
questione se fosse conveniente ed opportuno di modificare la 
legge sulla stampa, e di cercare, mantenendo il principio di li- 
berta, di frenare gli abusi della stampa medesima. Ma, o si- 
gnori, in fatto di leggi sulla stampa conviene avvertire ad una 
cosa che le leggi repressive debbono considerarsi non solo dal 
lato intrinseco del merito scientifico, del merito legale, ma altresì 
da quello dell'opportunità, la quale deve risultare dalla gravità 
degli abusi che è necessario frenare, e dagli effetti che questi 
abusi possono produrre nel pa se. 

Il ministero di ciò corvinto, esaminò la quistione sotto un 
duplice aspetto, cioè rispetto alla politica interna e rispetto 
alla politica esterna. Riguardo alla politica interna il ministero 
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cioè quando un popolo, giunto ad un certo grado 
non si trova agitato da straordinarie passioni, not 
di avvenimenti eccezionali, io dico, che in queste 
gli eccessi della stampa non possono portare gravi in: 

Dico inoltre che relativamente alla politica inte 
pressione quando oltrepassa un certo limite, inveci 
utili effetti, ne produce dei pessimi, ed invece di 
lo scopo che il legislatore si prefigge, conduce a : 
affatto contrarie. 

E questa mia opinione io credo di poterla corro! 
miei ragionamenti e coi fatti. 

Per ciò che riflette la politica interna, o signori, 
e gli errori della stampa trovano, per così dire, 
nell'esperienza di tutti i giorni, nel buon senso del 
la quale può giudicare di per sè se i giudizi della s 
o non esatti, se siano giusti od ingiusti, moderati « 

Quando la stampa nei suoi giudizi trasmoda, s 
agli individui ed al governo, come in punto alle teo 
essa a poco a poco perde del suo credito. 

Quando un uomo si trova ogni giorno accusato d 
e chei fatti venzono ogni siorno a smentire eat: 
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Ora, o signori, io non vedo che le accuse, le ingiurie, le ca- 
lunnie della stampa abbiano modificata l'opinione che il pub- 
blico aveva sopra quegli uomini. Alcuni degli uomini i quali 
furono più in uggia alla stampa, e continuo bersaglio ai suoi 
attacchi, sono al presente, non dirò più popolari, ma certa- 
mente non più impopolari di quello che il fossero nel 1848 e 
1849. 

Valerio. Questo è frutto della battaglia di Novara. 

Cavour. La stessa cosa dirò rispetto agli atti del governo. 
Quando la stampa attacca con violenza il governo, espone in 
falsa luce i suoi atti, gl’imputa ogni’ sorta di perversi pro- 
getti, se i fatti vengono a smentire poi tali accuse, io non du- 
bito di asserire che questa stampa perde il suo credito e riesce 
affatto innocua rispetto al governo. 

Da ultimo, riguardo agli ‘ordini interni, io stimo che pucu 
giovi la repressione della stampa; ed anzi che quella che rap- 
presenta partili estremi sia più pericolosa quando una legge 
repressiva la costringe a mascherare le sue opinioni, ed a get- 
tare supra di esse un velo che le renda più misteriose, cioè 
meno soggette ad essere comprese e ponderate dal popolo. 

lo tengo per fermo che in massima generale i partiti estremi 
Ron rappresentano mai che una piccola minoranza della na- 
zione, e..che questi partiti eccentrici non sono temibili se non 
quando possono farsi gli organi dei sentimenti , dei desiderii 
della maggioranza, e che possono, velando la loro vera inten- 
zione, presentarsi al pubblico come i più ardenti apostoli delle 
riforme che la maggior parte del paese reclama. 

Ora, io ripeto, se lasciate una larga libertà ai partiti estremi 
essi non potranno contenersi a rappresentare puramente la 
parte dei moderati difensori dei dritti della maggioranza, ma, 
abbandonati al proprio impulso, a poco a poco getteranno la 
maschera : saranno condotti a presentarsi al pubblico sotto il 
vero loro aspetto, e quando giunti a quel punto daranno a 
conoscere l'intima loro natura, essi saranno poco o nulla te- 
mibili. 
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Infatti, o signori, le leggi repressive se rimangono nella sfera 
della legalità, se ciuè si cont.Ltano di definire i delitti, senza la; | 
sciarne la definizione all’arLitrio dell’uomo, non giungono mai 
ad impedire la manifestazion: del pensiero ; giungeranno però 
a modificare la forma che vestirà il pensiero nella sua mani- 
festazione. Ora, quanto ai partiti estremi, essi saranno lab 
più temibili quando saranno obbligati a manifestare con form 
più moderata le proprie opinioni, e questa mia dottrina credo 
sia confermata e da fatti accaduti nel nostro paese stesso e è 
quelli che avvennero presso varie altre nazioni d'Europa. 

Dopo la battaglia di Novara, a cui accennò il deputato V+ 
lerio, non vi ha dubbio che esistesse nel nostro paese, non di 
già un gran partito republicano, ma vi fossero molti germi qu 
e la sparsi di republicanismo. 

Valerio. Domando la parola. 

Cavour. I disastri sofferti dalla Nazione avevano suscililé 
dolori e turbamenti tali che, ove fossero stati sviluppati, pel 
vano trascinare gran parte della Nazione a quel partito. (e 
sto partito trovò degli organi nel nostro paese (Segni negativi 
a sinistra): ne trovò pochi o nessuno, se si vuole, nella nes 
capitale, ma nella città di Genova ne trovò varii, e non ca 
sco come ciò si voglia negare (Bisbiglio), quando questi org 
si vantavano ogni giorno, e senza mistero, di essere gli es 
sari e gli interpreti di Mazzini. Questo, a mio avviso, inve 
di essere un male fu un gran bene. Se il governo invece di 
tenere la libertà della stampa in tutta la sua pienezza, e dip? 
curare questi attacchi del partito republicano, avesse 
comprimere l’espressione di quest’npinione, credo che al FFE 
sente questo partito sarebbe molto più temibile che non 0 ff" 

Io non dubito che a menomare l’influenza dell'opinione rtf 
blicana, assai più od almeno altrettanto quanto la polemiä 
giornali moderati e costituzionali, abbiano contribuito #2 
gerazioni e le turbitudini dei giornali republicani che # 
blicano in Genova (Bene! Bravo!). 

Quello che successe presso di noi è avvenuto in 5en80 inve | 
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el Belgio. In questi paesi, dopo il 1830, la stampa 
Ito alle cose interne, di una larghissima libertà. 
negli Stati la stampa ne abusò, ed il partito re- 
ili degli organi, per mezzo dei quali spiegò le 
(el modo il più violento. In Francia, dopo l’at- 
sehi, si cercò d’impedire la manifestazione delle 
bblicane, e si sancirono le leggi di settembre; nel 
fece nulla. In Francia si raggiunse sino ad un certo 
o che j legislatori si erano prefisso, poichè dopo 
ettembre i giornali non parlarono più di repub- 
ivoluzione ; ma ciò nullameno questi espressero 
ni con frase velate, con metafore, e le sparsero in 
iù pericoloso, molto più efficace , e così dopo le 
mbre, si vide il partito repubblicano crescere in 
tre ‘nel Relgio a poco a poco diminuì e finì per 


re ferma mia opinione, come è anche avviso del 
e in cireostanze ordinarie, in tempi normali, gli 
della stampa, per ciò che riflette la politica in- 
ssano produrre gravi inconvenienti, od avere con- 
da richiedere provvedimenti energici e straordi- 
ssione (Segni di adesione). 
e dichiarazioni basteranno, spero, a far convinta 
ie io non posso nè punto nè poco sottoscrivere 
nanifestata nella tornata di ieri dall'onorevole de- 
rea, non potendo il ministero in verun modo am- 
ia necessario di mutare radicalmente la legge sulla 
; scopo di rendere la repressione di questa molto 
Il ministero non ha questa convinzione; i membri 
ingono dichiarano anzi che, ove una tale posizione 
el seno di questa Camera, e partisse o dai banchi 
od. in altre circostanze. dai banchi del ministero, 
tterebbero risolutamente (Molte voci. Bravo! Bene) 
ta mia dichiarazione sarà tacciata d'imprudenza 
di essa, il ministero deve aspettarsi di perdere in 
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modo assoluto il debole appoggio che da qualche tempo eso 

riceveva dall'onorevole deputato Menabrea e da’suoi amici poli- 

tici (Movimento). Ma il ministero lo ha già dichiarato nell’esu- 

dire di questa discussione, nelle attuali gravissime circustantt 

crede essere primg dovere d'ogni uomo politico di manifestate 

chiaramente e schiettamente le proprie intenzioni, di siepe 

al cospetto del Parlamento e della Nazione quale è lo scopodé 

si propone di raggiungere, quale è la condotta che intende te 

nere. Quindi desiderando che nun vi possano essere illusionia 

questo riguardo, io mi stimai obbligato a fare cotale dichiar+ 

zione, quantunque, lo ripeto, essa debba condannnare il mis 
stero alla perdita di un alleato potente per la parola, e debba 
costringere me‘forse a ricominciare le ostilità contro l'oport- 
vole deputato Menabrea ( Vivi segni d'approvazione). lo mire 
segnero a questa sorte. Già nel 1848 ebbi a-pugnare contro di 
lui, io nelle file degli uomini moderati, egli associato agli ind 
vidui che rappresentavano l'opinione più avanzata : e mi ras 
gnerò di nuovo a combatterlo ora che è a capo di coloro cit, 
a creder mio, si preoccupano delle idee di conservazione, a til 
punto da dimenticare i grandi principii di libertà. 

Menabrea. Je demande la parole pour un fait personue!. 

Cavour. Rispetto alle questioni interne, il governo nob 
lasciato di preoccuparsi, e di preoccuparsene gravemente, exist 
dio su quanto risguarda la religione. Essu non meno dell'e 
norevole deputato Pernigotti.... | 

Asproni. Domando la parola. 

Cavour.....che mi duole di non vedere al suo banco, des 
sidera che la religione sia rispettata ed amata da tutti. 

Il governo deplora gli abusi che la stampa ha potuto c8- 
mettere in ordine alle materie religiose : ma in verità, dopo 
più maturo esame, esso non ha saputo che si sarebbe pot 
fare per reprimerli non solo. ma toglerli affatto di mezzo. D 
fatti, la legge in ora vigente, per ciò che riflette i reati cos 
la religione, è forse di tutte le leggi sulla stampa, quell è chi 
stabilisce le penalità più severe. 
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La legge attuale conservò. se mal non ini esprimo, le dispo- 
sizioni del Codice penale. Ora questo Codice è stato fatto molto 
prima che sorgessero presso noi le istituzioni liberali: è stato 
fatto in un tempo in cui non si poteva per certo accusare il 
governo di uon favorie abbastanza le idee religiose. Se la legge 
attuale non ha potuto impedire i delitti contro la religione, 
questo prova, 0 signori, quanto sieno inefficaci le leggi re- 
pressive, quelle cioè che tendono ad impedire assolutamente 
tutti gli abusi della stampa. 

Ma io confesso che mi recò non poca maraviglia l’udire l’u- 
norevole deputato Pernigotti esprimere il suo timore sopra 
gli effetti della libertà rispetto alla religione. 

Io penso che quand'egli manifestava tali paure fosse iu- 
giusto verso la religione stessa: perocchè a creder mio, la re- 
ligione nostra ha tali basi e tali fondamenti da poter resistere 
a ben altri pericoli che non sieno gli attacchi della nostra 
stampa. 

Nè io cercherò d’avvalorare questa mia posizione con ragiu- 
namenti teologici ; invocherò solo la testimonianza della storia 
dei tempi passati e della storia contemporanea; invocherd 
solo l’esempiv delle vicine nazioni. Inviterò per esempio l'0- 
norevole canonico Pernigotti, e quanti potrebbero dividere le 
le sue opinioni su questo punto, a paragonare lo stato della 
Francia attuale con quello in cui essa trovavasi prima del 
1789. 

In quest'ultima epoca sicuramente la Francia non godeva, 
e non aveva mai goduto prima, di libertà di stampa. Le of- 
fese contro la religione erano quivi punite colle pene le più 
severe, non solo pecuniarie e personali, ma persino con pene 
corporali, mentre quelli che lanciavano blasfemie, si condan- 
navano niente meno che all’abbrucciamento della lingua. Ep- 
pure si può dire che avanti al 1789 la feligione era quasi 
sparita dalla Francia. Invece dal 1789 al 1852 questo paese 
ha sempre goduto più 6 meno della libertà della stampa. Que- 
sta stampa è sempre stata ostilissima alla religione; eppure 
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è un fatto incontrastabile per tutti quanti hanno studiata a 
quanto la condizione attuale della Francia. che vi è in ora 
molto più spirito di religione che non vi fosse sessant'anni la. 

Se si esamina poi la condizione degli altri paesi d'Eurou, 
io credo che si possa affermare senza timore di- venir con 
traddetto, che il sentimento religioso è pin potente la dove 
la libertà della stampa in ordine alle cose religiose è più aw- 
pia. lo penso di non far torto a nessuno dicendo che il sett 
timento religioso è forse più diffuso in Inghilterra che pegl 
altri paesi di Europa. È basti avvertire questo fatto. Mentie 
noi cerchiamo di diminuire it numero delle feste e di rendere 
più mite la legislazione intorno all'osservanza di quelle che 
restringere non si possono, in Inghilterra invece tutti gli anni 
vediamo farsi proposte, le quali sono appoggiate da un n 
mero rilevantissimo di membri del Parlamento, vnde rendere 
più severe le già severissime osservanze delle domeniche. 

Questo fatto parmi sufficiente a provare che in Inghilteria 
il sentimento religioso è molto più potente che non pres 
di noi. Ma, parlando più particolarmente della religione catto- 
lica stessa io credo che in nessuna parte dell'Europa i sui 
ministri abbiano maggiore influenza sopra i popoli che ii 
paesi ove vi ha la più assoluta libertà, ed ove essa travasi a 
fronte di altre religioni che ogni giorno la combattono colli 
stampa e colla parola. 

Per provare questa mia asserzione, basti osservare che nen 
vi ha clero in Europa, il quale abbia tanta influenza supra le 
popolazioni, quanto il clero d'Irlanda , quello del Relgio © 
quello di alenni cantoni svizzeri. [o abitai per qualche ano 
il cantone di Ginevra, e posso affermare che il clero cattolie». 
a malgrado dei giornali che vi stampano contro la religione 
cattolica. vi esercita un'influenza incomparabilmente nell 
maggiore di quella che avesse il clero piemontese quando fr 
noi non parlavasi ancora di libertà di stampa. 

fo conchiudo non già col dire che non si debba cercare 
d’impedire gli attacchi contro la religione, ma coll'asseveraré 


Pe 


IPA 427 


14. pretende che questi attac- 
dog), religione stessa; che anzi 
sil. o per effetto di porre i mi- 
LE lire per parte loro forse qual- 
» se la loro condotta e i loro 
i 


eligione ritrarrà un vanlaggiu 
rocumento degli attacchi cui va 


sora basti a dimostrare il perchè 
pportuno di presentare una legge: 
se alla politica interna. Vedend, 
i e quindi vi sarebbe slata inop. 
tale emergenza, esso però non dis- 
la legge vigente, specialmente per 
nazione del giurì. 

«ono in vigore presso le nazioni pii: 
continente, il ministero crede clie il 
-:), Per tale credenza esso desiderava 
sti difetti un rimedio : e quando venne 
* la legge sulla stampa, esaminò se :. 
‘e l’organizzazione dei giurati. Ma al- 
rare le molte difficoltà che siffatta ri- 
nite questioni che essa deve sollevare, 
‘re e ponderare ben bene il progetto al 
into che non fosse nè opportuno nè con- 
“usi grave questione in modo incidentale 

sna legge parziale. | 
i in specig gli onorevoli Pescasore e Lanza, 
» il ministero di essersi lasciato spaventare 
iariforma. L'uno e l’altro hanno indicato es 
ile : anzi l'onorevole Pescatore con chiudeva 
| dire che questo era un affare di scelta, che 
: le leggi esistenti in altri luoghi e copiarle, 


egli stesso si allontanagginiia, questa sua 
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conclusivne. poichè presentava un suo progetto (l’onvrevole 
Lanza dice che è in vigore in qualche paese, a me però è 
riuscito affatto nuovo) il quale avrà probabilmente molto me- 
rito, ma che, se debbo giudicare dall'effetto che produceva 
sulla Camera, in ispecie fra gli amici politici dell'onorevole 
proponente, correrebbe pericolo d’incontrare molte e vivissime 
opposizioni. 

Voci a sinistra. È vero! E vero! 

Pescatore. Domando la parola. 

Cacour. La riforma del giurì, lo ripeto, importa una delle 
più gravi questioni che si possano suscitare e presentare al 
Farlamento; e dico che non si poteva per una misura secun- 
daria compromettere la riforma di tale istituzione, la quale 
e una delle basi, uno dei perni d'ogni civile e libero regi 
mento. 

Il ministero adunque rimosse l’idea di riformare per ora 
la legge sulla stampa per ciò che riflette la politica interna 
Esso riconobbe che vi era una parte di tal legge che richie 
deva una riforma, quella dell’organizzazione dei giurati; ma 
non veggendo l’urgenza di tale riforma, ha stimato più oppur- 
tuno rimandarla ad epoca più adattata alla discussione di 
una questione cotanto vitale. Fu perciò ch’ei si attenne uni- 
camente a presentarvi provvedimenti circa gli effetti della 
nostra stampa per ciò che riflette l’estera politica. E qui, 0 
signori, permettetemi che io mi spieghi colla medesima fran- 
chezza che adoperai rispetto a ciò che riflette le nostre cost 
interne (Ldite! Udite!). 

Il ministero, se ha riconosciuto e riconosce che la stampi 
produce grandi benefizi per ciò che riguarda l'iuterna poli 
tica, dirò sclriettamente non aver esso la stessa opinione [ei 
ciò che si riferisce alla politica estera. 

Jo penso che la stampa possa giovare pochissimo quand 
prende a trattare questioni che non riflettono il paese. € nt 
dirò i motivi. . 

In primo luogo è molto difficile che si possano pienamente 
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emendare gli abusi della stampa. Trattando infatti di avve- 
nimenti che si compiano in lontananza, il pubblico non può 
correggere col proprio giudizio, coll’appreziazione dei fatti 
che caduno sotto i suoi occhi, le esagerazioni, gli errori in 
cui incorre la stampa. 

In secondo luogo, la stampa, quando tratta della politica 
estera, non reca vantaggio a coloro cui vorrebbe giovare, 
ma sì invece li nuoce. 

Se essa prende a combattere i governi stranieri, prende 
a propugnare la causa di una parte dei cittadini di un estero 
paese che essa reputa oppressa, probabilmente essa viene e- 
sclusa dallo Stato a cui si riferiscono le sue critiche; e quindi 
non può modificarvi le opinioni, non può portare un so- 
lievo, un giovamento, una consolazione a coloro dei quali si 
fa a patrocinare la causa. 

Ma mentre essa è esclusa dai caffè, dai gabinetti e dalle let- 
ture dei privati, questa stampa è letta dai governi, e così 
da coloro contro di cui rivolge le sue accuse, e diciamolo 
pure, le sue ingiurie ed i suoi oltraggi, i quali certo non pro- 


ducono altro effetto che d'irritarli maggiormente, e forse di 


aggravare la condizione di quegli stessi cui avrebbe voluto 
giovare. 

Finalmente, vi è ancora ‘una considerazione gravissima che 
diversifica la stampa per ciò che riflette la politica interna, 
da ciù che si riferisce alla politica estera. 

Il giornalista, lo scrittore che attacca il governo o uomini 
politici del suo paese, in parte fa sempre un atto di corag- 
gio; vi è sempre qualche pericolo per Ini a suscitare le osti- 
lita d’uomini che sono più o meno potenti come i capi dei 
partiti politici. | 

Lo scrittore che schiettamente incontra questo pericolo ri- 
scatta sino ad nn certo punto quanto talora vi è di eccessivo 
e di riprovevole nei suoi attacchi. Ma per contro l’uomo che, 
come diceva l’onorevole mio amico il presidente del Consiglio 
dei ministri. tranquillamente seduto e lontano dal pericolo 
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prende a combattere un estero potentato che non lo può rag- 
siungere, non mostra certamente coraggio, ma fa un atto di 
vilta Mosimento,: imperocchè quando si vilipende chi non si 
può vendicare, e non ha mezzo di chieder ragione dell’insulto, 
permettetemi che io il dica, tal atta non è di coraggio, ma è 
Y ergognosi ). 

Aggiungete poi che gli abusi della stampa per ciù che cor- 
cerne la politica estera hanno conseguenze gravissime ed in- 
ternazionali. 

Senza spinger le cose all’eccesso. senza dire che tale stampa 
nossa esser sempre occasione di guerre, di rotture diplomatiche, 
non sarò tacciato di esagerazione se affermo che quando la 
stampa di uno Stato insulta di continuo i capi degli esteri go- 
verni, crea in questi un sentimento di malevolenza rispetto 
alla Nazione dove tali scritti son divulgati. 

Noi, o signori, nelle condizioni presenti dell'Europa non ab- 
biamo soltanto relazioni diplomatiche coi nostri vicini, ma 
trattiamo ogni giorno con essi un'infinità d'interessi privati. 
Un gran numero dei nostri concitadini abitano uci vicini paesi. 
In Francia hannovi forse un 50jm o 60{m di nostri connazio- 
nali i quali hanno un'infinità di interessi ed hanno bisogno di 
invocare ad ogni piè sospinto l’intervento del proprio governo 
presso quello del governo in cui hanno fermato la loro di- 
mora. 

Ora, 0 signori, se la stampa giunge a creare un sistema d'a- 
nimosità contro di noi, non credete voi che renderà molto più 
difficile l'intervento che il nostro governo è chiamato ad e- 
sercitare ogni giorno nell'interesse dei proprii nostri concita- 
dini* Credete voi che il nostro ambasciatore possa compiere 
“acilmente al suo mandato, quando deve presentarsi nei mini- 
steri per parlare in favore di qualche connazionale, se trova 
alle scrittoio dei ministri la Maga ed il Fischieto ? Voi di- 

riv che io esagero; eppure posso accertarvi che nella pratica 
aie che ho avnto l'onore di esporvi è più volte accaduto 


su senc). 
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0 adunque che, rispetto alla politiica estera la stampa 
1ovare non molto, può creare invece anche in circostanze 
arie non lievi imbarazzi al governo e produrre notevoli 
Venienti. Nelle circostanze poi straordinarie non vi è 
io che la stampa, rispetto alla politica estera, possa avere 
i ancora più tristi. Dopo che gravi avvenimenti politici 
) suscitato fra 1 nostri vicini passioni ardentissime, se 
li sì somiministrasse a tali passioni esca ed alimento, certo 
mancherebbesi d’eccitare nei nostri vicini sentimenti di 
>Ìpsione prima e di ostilità quindi, che potrebbero tosto 0 
tornarci funesti. Ma l'onorevole deputato Rattazzi ci di- 
: noi abbiamo il diritto di stampare quello che vogliamo. 
ndo le leggi internazionali, nessuno può impedire d’usare, 
sare in casa nostra della nostra libertà; noi abbiamo in 
in diritto assoluto. 

non lo contesto. se tutte le questioni politiche si giu- 
sero innanzi ad un tribunale arbitrario, a quel tribunale 
gli amici della pace invocano coi loro voti, |’ argo- 
0 del deputato Rattazzi sarebbe ottimo; ma pur troppo 
a le questioni politiche sono state risolte in assai piccola 
» aragione di diritto, ed in massima parte con ben di- 
argomenti e per hen diversa ragione. Credo quindi che 
remmo gran pericolo di vedere l'argomento dell’onore- 
deputato d'Alessandria menato poco buono dalle grandi 
nze europee. Il ministero, convinto che rispetto alla poli- 
estera la stampa non meritava tutti quei riguardi che me- 
e poteva per ciò che riflette la politica interna, convinto 
èssa poteva produrre gravissimi inconvenienti, che quest; 
nvenienti sarebbero più sensibili nelle attuali circostanze, 
ensato essere il caso di dover cercar modo di riformare gli 
i indicati. Egli è perciò che avendo rinunziato all' idea 
\ riforma completa della legge sulla stampa, essendosi de- 
inato di venire ad epoca più opportuna alla riforma dei 
ati, entro nella determinazione di proporvi di deferire aj 
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tribunali ordinari la cognizione dei reati relativi alla politica 
estera. 

Si dice che il ministero così facendo ha mapcato di rispettu 
ai giurati, ha mostrato la sua diffidenza per un'istituzione, la 
quale esso pure riconosce essere una delle basi del nostro si- 
stema politico, una delle massime garanzie della nostra liberta. 

Il ministero, 0 signori, pensa che nell'attuale ordinamento 
del giurì non ha mancato di rispetto, credendo che non fosse 
il tribunale il più competente per apprezzare i reati relativi alla 
politica estera. 

Come è composto ora il nostro giurì, non essenduvi una 
prima scelta, naturalmente vi ha tuttala probabilità che esso sia 
composto di persone di pochissima coltura, di cui la massima 
parte sapranno certo leggere e scrivere, ma non avranno cer- 
tamente quel grado di istruzione che debbesi attendere da uo- 
mini che hanno a portare un giudizio nella materia delicatis- 
sima della politica estera .Ora, persone che hanno poca coltura, 
se sono dotate di senso comune, possono essere giudici assai 
acconci per ciò che riflette la politica interna, possono essere 
i fedeli interpreti dell'opinione pubblica per le cose che ri- 
guardano l'interno del paese, ma confesserete, o signori, che 
sono molto poco adatte per apprezzare le conseguenze che un 
reato di stampa rispetto ai governi esteri può avere sopra le 
cose del paese. Io credo quindi che, stante l’attuale composi- 
zione del giurì, era non solo opportuno, ma indispensabile il 
sottrarre ad essi la cognizione dei reati che riflettono le pr 
tenze estere, se vuolsi, come credo da tutti si voglia, che questi 
reati sieno veramente repressi. 

Con quanto venni fin qui dicendo, mi affido aver dati spiega- 
zioni bastanti per far conoscere quali furono le intenzioni onde 
fu guidato il ministero nel presentare alla vostra sanzione que 
sta legge. Non so se dopo ciò l'onorevole depntato Lanza si 
dichiari ancora poco soddisfatto, dacelè ci lamentava che il 
ministero avesse fatto reticenze. Che il ministero abbia ben 
fatto, io non pretendo farlo confessare dall'onorevole deputato 
Lanza..... . 
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Cavour.... ma credo di aver abbastanza spiegato quali fu- 
10 i motivi della condotta del ministero. Questo forse ba- 
rebbe per porre la Camera in grado di portare un giudi- 
‘sopra le sue proposizioni, o, per lo meno, per induria a 
‘andere in considerazione il progetto del ministero. Tuttavia 
ma di por fine a questo mio discorso, voglio ancora ri- 
dere a qualche obbiezione che parecchi oratori hanno 
\sso contro al progetto del ministero. 
Quasi tutti gli oratori hanno opposto all'attuale progetto una 
cie di questione pregiudiziale stata sollevata in prima dal- 
norevole deputato Tecchio. Essi hanno rappresentata questa 
)posta come una concessione puco dignitosa fatta alle estere 
lenze. A ciò io credo abbia pienamente risposto il mio o- 
revole amico il presidente del consiglio dei ministri, quando 
hiarava che questa proposizione , buona o cattiva, uscì 
ontanea dal gabinetto dei ministri, e non venne suggerita da 
una estera potenza. 
2d infatti, se le potenze, alle quali forse facevano allusione 
onorevoli preopinanti, fossero state chiamate a dare dei 
gli sopra riforme da farsi alla legge sulla stampa, io non 
o che avrebbero proposto al ministero questo progetto. 
lo che è vero si è che, fatta pubblica l’intenzione del 
tero di presentare il suo progetto alla Camera, la sua 
itta venne approvata dagli uomini di Stato, i quali pre- 
sente in Europa sono stimati come de’più liberali. Posso 
senza commettere un’indiscrezione, che la condotta no- 
approvata da quell’uomo di Stato, la di cui uscita dal 
è stata lamentata da quanti hanno cara la causa della 
(Sensazione). Ma l'onorevole deputato Rattazzi andava 
s dell'onorevole deputato Tecchio. Egli ci appuntava 
rancato di dignità coll’aver accordato alle altre potenze 
e esse non accordavano a noi, non avendo stabilita 
Mta reciprocità in fatto di delitti sulla stampa. L’o- 


deputato Rattazzi avrebbe perfettamente ragione se 
* JV. 16 
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si trattasse d'insulti temibili contro il Belgio, contro l'Inghil- 
terra o contro il Brasile; ma, in verità, parlando senza me- 
tafora, la legge non è diretta contro questi possibili insulti. 
Essa ha in mira di impedire gl’ insulti, gli attacchi contro i 
capi di altre nazioni, di quelle a cui accennava. 

Ora, ciò essendo rispetto a queste nazioni, io credo che, 
ove volessimo richiedere la reciprocità, non avremmo diffi- 
coltà ad ottenerla. Io son certo che se noi volessimo richie- 
dere all'Austria la reciprocità in fatto di repressione per ciò 
che riflette i reati relativi ai capi degli esteri governi, questa 
potenza ce la concederebhe immediatamente. Però non so se 
questo mezzo di custodire la dignità nazionale andrebbe molto 
a sangue all'onorevole deputato Rattazzi. . . 

lo credo quindi di aver giustificato il progetto del ministero 
da quegli appunti che gli facevano l'onorevole deputato Rat- 
tazzi ed alcuni altri i quali ammettendo, come una conces- 
sione oratoria, che il progetto attuale non possa avere gravi 
inconvenienti ec non porti una seria perturbazione nel nostro 
sistema politico, però lo guardavano con grave apprensione, 
perchè temono esso sia un primo passo nella via del regresso, 
un passo che può rendere molto più facili altri provvedimenti 
più repressivi e retrogradi; provvedimenti che l’onorevole 
Rattazzi non vuole apporre ad intenzione del ministero di pro- 
vocare, ma che teme possono essere provocati e mandali ad 
effetto da altri uomini politici. 

Mi giovi far osservare che se il ministero avesse creduta 
che fosse necessaria una legge molto più repressiva € che a: 
vesse temuto di non poterla far accettare dalla Camera, esso 
avrebbe ascoltato il consiglio dell'onorevole deputato Rattazzi. 
avrebbe soprasseduto, e non avrebbe fatto nulla, nella con 
vinzione che gli avvenimenti avrebbero fra poco dimostrata 
la necessità di prendere più efficaci provvedimenti. 

Ma egli è appunto per evitare quella necessità e per allon- 
tanarne il pericolo, che i ministri hanno creduto dover pren- 
dere l'iniziativa di una viforma, la cui utilità, a loro credere, 


era incontestabile. 
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L'onorevole deputato Rattazzi però dirà: è come prece- 
dente che io temo questo vostro provvedimento ; è come pre- 
cedente che potrà essere invocato, non da voi, perchè credo 
alle vostre dichiarazioni, ma da altri i quali vorranno retro- 
cedere. 

A ciò io rispondo : o il provvedimento è buono, od è cat- 
tivo. Se il provvedimento è cattivo, forse il suo argomento 
può avere qualche valore ; ma se, come il ministero n'è con- 
vinto, l’attuale provvedimento è richiesto imperivsamente dalle 
circostanze, il suo argomento non mi commuove nè punto nè 
poco. È l’argomento in senso inverso di cui si valgono e si 
sono valsi per tanti anni quei moderati che si oppongono ad 
ogni riforma, e che’ogni qualvolta vengono dicendo : questo 
provvedimento sarebbe buono, confessiamo che la vostra ri- 
forma sarebbe utile, ma sarebbe un prim passo che ci potrebbe 
trarre chi sa dove. Così a forza di non voler riformare si ar- 
riva poi alla necessita di far rivoluzioni. 

In senso inverso quando un abuso diventa pericoloso, se non 
si vaol correggere, per paura che ciò stabilisca un cattivo pre- 
cedente, a forza di negare la riparazione si arriva poi ad un 
eccesso in senso inverso. Le riforme apportate opportuna- 
mente, come le repressioni fatte a tempo allontanano le ri- 
voluzioni e le contro rivoluzioni. 

Finalmente si è detto che questa legge violava i principii 
costituzionali ed in certo modo lo Statuto. Il deputato Borella 
le si opponeva, se ben mi appongo, riferendosi al giuramento 
che abbiamo prestato allo Statuto. Io dichiaro altamente che 
professo un massimo rispetto per lo Statuto, e che crederei 
assai inopportuno il modificarne qualunque siasi disposizione; 
ma non credo che la legge sulla stampa ne faccia parte, poi- 
chè tal legge ne è tutt’aflatto distinta, e ciò che di essa fa 
parte dello Statuto è il solo principio di libertà. Ove il princi- 
pio di libertà contenuto nello Statuto fosse stato violato dalla 
legge attuale, in allora potrei ammettere coll’onorevole Borella 
che indirettamente si violerebbe lo Statuto; ma, o signori, 
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io invocherò l'autorità, se non dell'onorevole Borella , almeno 
di molti membri che siedono su quei banchi della Camera 
(Accennando alla sinistra). | 

Se mal non mi appongo, io credo che l'onorevole Brofferio 
ha proposto una modificazione alla legge sulla stampa, od al- 
meno ha manifestato l'intenzione di modificarla. Ora a siffatta 
proposizione nè l'onorevole deputate Borella, nè gli altri swi 
amici politici opposero come questione pregiudiziale il gia 
ramento prestato allo Statuto. Se in allora essi non s'oppo 
sero in questo senso alla proposta Brofferio, che anzi vi fecers 
plauso, io non credo che possono valersi presentemente di lak 
argomento per combattere la proposta ministeriale. 

Ma si va più oltre. Vi fu chi si servi di questa frase ges 
rica : sé violano t principit. 

Qui, o signori, parlando con tutta schiettezza, dirò chele 
grandi frasi, le grandi massime hanno più e più volte cos 
dotto gli Stati alla rovina. Io protesto di rispettare i gra 
principii, e credo che non si debbano mai vivlare; ma bisog 
distinguere tra i principii e la loro applicazione : e nella lt 
applicazione appunto bisogna prendere norma dai tempi e dall 
circostanze. 

Invocherò qui l'esempio delle nazioni che hanno saputo pi 
delle altre fruire dei benefizi della libertà, e citerò l’Inghilter 
Quante volte l'Inghilterra, la quale professò sempre un gr 
dissimo rispetto pei principii e massime per quello della libertà 
individuale, quante volte, dico, essa non ha sospeso l'M #7 
corpus! E ancora ultimamente esso fu sospeso in Irlands,4 
se non erro, lo è tuttora in alcune provincie di quell’isol. À 

Ora, se a questo provvedimento si fosse ostato colla 8° g'* 
| sima non violare i principii, non si sarebbe ristabilita la lf 
quillità in Irlanda; e quel paese sarebbe in preda all'anrd 
invece di formare l'invidia e l'ammirazione di tutte le 8! 
nazioni di Europa. . 

Ecco la mia intenzione intorno ad essa. Ciò nullameno 
esito a dichiarare che potrebbe arrivare tal circostana IF 
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terna vd esterna, in cui credesi necessario sospenderne mo- * 
mentaneamente l'esercizio. Se noi fossimo in preda alla guerra 
civile, se noi fossimo alla vigilia o all'indomani della guerra 
straniera, io non esiterei a credere che si dovrebbe per qual- 
che tempo dimenticare il principio, e sospendere in qualche 
parte almeno la libertà della stampa. In tali casi penserei che 
la salute del paese dovrebbe prevalere ai grandi principii. 

Finalmente risponderò ad un'ultima obbiezione che ci venne 
fatta, direi, più dai nostri amici che dai nostri avversari po- 
litici (Udite! Udite!). ” 

Molte persone nel cercare di distogliere il ministero dal 
presentare e dal sostenere questa legge, gli venivano dicendo: 
voi perderete ogni particola di popolarità (so che non ne 
abbiamo molta da perdere; ma quel poco che abbiamo, ci 
dicevano, la perderemmo tutta), e, quel che è peggio, voi scre- 
diterete il governo togliendo la fiducia che le popolazioni 
cominciavano ad avere in cesso. 

Io credo che questi rimproveri, dettati da sentimenti pei 
quali mi professo molto tenuto, siano molto esagerati e non 
partano da un’esatta appreziazione dei fatti. 

Io non nego che al primo annunzio di questa legge sulla 
stampa siasi destala una certa commozione nel paese. Forse 
ciò è stato tratteggiato con colori un po'troppo vivi dall’o- 
norevole relatore, il quale ha lasciato dominare la sua opi- 
nione più dalla sua immaginazione, che dalla sua ragione. 
Voglio però credere che una qualche inquietudine sia nata 
nel paese; ma, o signori, dopo quanto è accaduto ed accade 
oggidi in Europa, dacchè questo progelto è stato presentato, 
io credo che il paese ha avuto campo a rassicurarsi e cal- 
marsi almeno per ciò che riflette la legge sulla stampa. 

Io penso che anche i meno accorti, i meno avvednti in 
politica hanno potuto convincersi che se il ministero avesse 
avuto in animo una minima intenzione ostile alla libertà, non 
avrebbe presentato questo progetto, ma avrebbe fatto ben 
altra proposizione, e preso qualche altro provvedimento. 
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Io stimo pertanto che ogni sentimento d’ inquietudine a 
quest'ora siasi pienamente dileguato : ma quando nol fosse au- 
cora del tutto, io non dubito che dopo votata la legge, pr 
chi giorni, poche settimane basterebbero a farne scomparire 
ogni effetto, e far dimenticar persino questa discussione. Giac- 
chè, lo ripeto, gli avvenimenti che si succedono, gl' interessi 
che sono in questione, sono di tanta e tale importanza, chi 
a fronte di essi questa questione è di un urdine così basso 
e circoscritto, che non merita neppure di essere tenuta in 
considerazione. | 

Per ciò che riflette le persone dei ministri poi, debbo d- 
chiarare che noi non siamo di coloro che si onorino della in 
popolarità. Sappiamo subirla, ma sicuramente non disprezziame 
la popolarità ; quella popolarità però che non sia l’effetto di 
una momentanea commozione , che non sia il risultato dd 
favore che si ottiene col blandire le passioni del giorno, cal 
corteggiare i partiti i più ardenti; quella popolarità che, si 
può dire, è il giudizio che porta l'opinione pubblica sopra gl 
uomini politici, che dedotta dalla condotta dell’intiera ln 
vita, da tutta la loro carriera. Di tale popolarità noi ne fe 
ciamo gran caso, ma noi non pensiamo che essa debba & 
pendere dall'attuale progetto. 

Abbiamo già una vita politica abbastanza lunga onde avé 
il diritto e poter sperare di essere giudicati sul complesso & 
nostri atti, e non su questo atto preso isolatamente. 

Noi crediamo poi che gli avvenimenti, comunque sis 
giustificheranno la nostra condotta e metterauno in piena let fi 
i veri nostri sentimenti. | 

Quando poi queste nostre speranze non si realizzasser © 
l'opinione pubblica dovesse ‘portare sopra di noi un sere? 
giudizio, e ci condannasse a rinunziare per sempre ad @ 
speranza di popolarità, noi di buon grado faremo il sacri 
della medesima, la quale non ha mai avuto grande infues@ 
sopra i nostri atti, nè impero sui nostri animi, checchè ne pt 
sano dire alcuni nostri colleghi che ci hanno più fiate ne 
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proverati di difettare di coraggio civile, e di blandire sover- 
chiamente l'opiniune popolare. 

Io non mi lusingo cun questo lungo discorso di avere di- 
strutte tutte le prevenzioni contro il progetto di legge mini- 
steriale, e lascio al mio collega, il ministro di grazia e giustizia 
la cura di tornare nella questione legale, che io lio gelosa- 
mente evitata, sia perchè non son atto a trattarla, sia perchè 
altri deputati di me più abili si sono accinti a quest'impresa. 
Nulladimeno stimo di aver fornite sufficienti ragioni per in- 
durre gli uomini che giudicano l’attuale questione, non pura- 
mente sotto l’aspelto legale, ma essenzialmente dal lato po- 
litico, a dare il loro voto favorevole al progetto del ministero. 
Se non altro porto fiducia che queste mie spiegazioni avranno 
convinto tutti i membri della Camera, che le intenzioni del 
ministero furono schiette e leali, e che esso- nel fare tale 
proposta, fu fedele ai principii, di cui si mostrò sempre pro- 
pugnatore in questo parlamento. 

Noi quindi aspetteremo con fiducia i vostri voti. Se essi 
ci saranno favorevoli, confidiamo che l’avenire farà sparire in 
voi qualunque dubbiezza e timore che possa ancora annidare 
nei vostri animi. 

Ove poi ci fossero avversi, noi lascieremino questi posti fa- 
cendo voti ardenti, onde tale vostra determinazione non torni 
funesta, non già ai principii conservatori, che in ora non sono 
minacciati, ma bensì a quei principii d’indipendenza e di li- 
bertà, di cui, osiamo dirlo, non vi ha più ardente e più sincero 
fautore di noi (Vivi segni d’approvazione, e conversazione su 
tutti i banchi). | 
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A PROPOSITO DELLA DISCUSSIONE 


SUL BILANCIO ATTIVO DEL 1852. 


L'onorevole ed illustre preopinante, con gravi ed autore- 
voli parole, ha proceduto all’esame delle nostre condizioni fi- 
nanziarie, e ne venne esponendo i pericoli. Passando a rasse- 
gna i fatti degli anni scorsi, osservava come le finanze dello 
Stato fossero state gravate da un aumento di debito di parec- 
chie centinaia di miliom; veniva quindi ad esaminare il bilan- 
cio dell'anno corrente, e faceva notare come dai conti pre- 
sentati dal ministero, emergeva una deficienza di quasi qua- 
ranta milioni , deficienza che egli credeva ancora duver 
crescere di dieci milioni, e portarsi così a circa cinquanta 
milioni. Dopo aver passato a rassegna il passato egli prendeva 
ad esaminare l'avvenire, e dava al Parlamento dei consigli, i 
quali certamente hanno alta autorità uscendo dal labbro di 
uo personaggio distinto e per lunga esperienza, e per lumi 
e cognizioni di ogni maniera. Io cercherò di seguire le trac- 
cie dell'onorevole preopinante, non però colla speranza di 
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distrurre tutto quanto egli ha detto. Pur troppo, come mi- 
nistro delle finanze, più che altri iv debbo conoscere la ga- 
vità delle nostre condizioni, e sono ogni giorno alla dura prova 
delle difficoltà che la carica da me coperta ora incuntra. 

L'onorevole preopinante acccennd di volo i sacrifizi cagio 
natici dalle passate vicende, nè entrerò a discutere le cifre. 
addotte, come neppure a stabilire quello che è da attribuirsi 
ai fatti infelici ma gloriosi, delle nostre vicende politiche, quello 
che è da attribuirsi alle grandi opere di pubblica utilità che 
si sono intraprese e che si stanno continuando. 

Ammetto le cifre dell'aumentato debito, quindi è inutile il 
rintracciarne le cause. À vero che il nostro bilancio trovasi on 
gravato di un'annua somma di trentatre milioni per il servizo 
degl’interessi e per le spese di estinzione di varii debiti co 
tratti per lo passato, non che di quelli che stiamo in ora cor 
traendo. 

Passando al bilancio di quest'anno, riconosco coll’ onorerok 
preopinante che esso presenta uua deficienza di trentanove a+ 
lioni ; tuttavia è da osservarsi che in questa deficienza sono dt 
comprendersi le spese straurdinarie. Qualunque fosse la 00 
dizione delle nostre finanze, sicuramente non sarebbe possibit 
il dare effetto a grandi opere di pubblica utilità coi redditi 
dinari dello Stato, tanto più quando queste opere sono di ir; 
dole improduttiva e distanti dal compensare largamente le fi 
nanze dello Stato dei sacrifizi che alle finanze impongotà, 
Quindi, su questa deficienza, è ragionevole il dedurre ques 
parte consacrata alle strade ferrate ed alle nuove strade che È 
stanno costruendo in Sardegna, e così essa trovasi ridotta & 
dodici a tredici milioni. Nultameno rimane una deficienza # 
quelle spese straordinarie che, se non ci vogliamo fare illusi 
conviene pure classificare fra le spese ordinarie: condiziet 
questa che io riconosco essere gravissima; ma per essere # 
non conviene renderla più grave ancora sostenendo che le pri 
visioni dal bilancio addotte non saranno dai fatti confermé 
Il ministero nel compilare il bilancig attivo, lungi dal i 





















SUL BILANCIO ATTIVO DEL 1852 443 


trascinare da illusioni, ha cercato invece di tenersi al dissotto 
della verità, salvo per ciù che riflette le nuove gravezze. 

Intorno a queste ultime, il ministero dichiarò che per av- 
ventura egli può essersi abbandonato a soverchie speranze, e 
che i risultati non corrisponderanno, almeno per il primo anno, 
alle previsioni del bilancio; ma egli crede poter asserire al Se- 
nato che, per tutte le antiche imposte, vi è la massima pro- 
babilità che si otterrà una somma assai maggiore di quella por- 
tata in bilancio : e lo dimostrerò con cifre incontestabil. 

Il Senato sa che i nostri rami d'imposta sono divisi in varie 
amministrazioni. Le due principali sono quella delle gabelle, e 
quella dell’azienda di finanze. 

Ora nel bilancio attuale, il prodotto delle gabelle è stato cal- 
colato a L. 46,067,000. Nell'anno testè decorso, l'azienda delle 
gabelle ha incassato il prodotto seguente, già accertato: per la 
terraferma L. 45,101,000 ; per la Sardegna, per gli 11 primi 
mesi L. 2,300,000. Calcolando l’ultimo mese in L. 200,000 
si ha così un totale di L. 2,500,000, le quali somme danno 
un complessivo di L. 47,500,000, mentre nel bilancio non 
si sarebbe fatto calcolo che sopra 46,000,000. Egli è vero 
che si deve portare in diminuzione il dazio della città di To- 
. rino stato all’amministrazione civica restituito, il quale può 
calcolarsi ad un milione, ma ciò nullameno le previsioni sono 
al dissotto per L. 500,000 della cifra accertata per l’anno 
ora trascorso. Mi si farà forse osservare che le dogane non 
produrranno in quest'anno quanto nell’anno passato. Questo 
è possibile : io mi lusingo del contrario, ma non nego che possa 
per avventura accadere una diminuzione nel ramo delle do- 
gane: pure io credo che questa diminuzione sarà largamente 
compensata dal progressivo aumento nel ramo dei sali e dei 
tabacchi. 

* In quest'anno i tabacchi presentano un aumento, rispetto 
al 1850 di L. 700,000. I sali nel 1850 di L. 250,000. Le 
polveri di altre L. 100,000, e così questi tre rami offrono in 
questo solo anno un aumento di un milione. Io credo che 





pensata dall'aumento negli altri rami amministrati d 
delle gabelle. 

Infatti, osserverò ancora che, se nei primi mesi . 
rono l’applicazione della tariffa, la diminuzione de 
delle dogane fu molto sensibile, questa diminuzione 
assai minore nel mese di novembre, e nel mese di 
cessò intieramente. Invece il presente mese ci por; 
mento notevole nei prodotti doganali. Ripeto aduni 
cifra portata in bilancio di 46 milioni, lungi dall’ess 
siva, sarà probabilmente superata nel fatto di uno 
lioni. In quanto poi all’azienda delle finanze, io cre 
previsioni del bilancio saranno a gran pezza inferio: 

Di fatto, salvo per le nuove gravezze, per le qua 
direi guarentire la cifra portata in bilancio, ma per « 
flette le antiche, i fatti accertati nell’anno 1851 dar 
fiducia che tale veramente debba essere la cosa; € 
vare al Senato la verità dell’esposto, io citer pc 

I rami principali amministrati dall’ azienda del 
sono l’insinnazione, il tahellione, e la carta bollata 
sinuazione ed il tabellione vennero calcolati in bi 
7 milioni, mentre nell’anno scorso nella sola terrafe 
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Questi fatti mi paiono dimostrare che le previsioni del bi- 
cio, per ciò che riflette l’azienda delle finanze e quella 
le gabelle, sono piuttosto moderate anzichè esagerate. Due 
ai di prodotti daranno di certo un aumento considerevole, 
slio dire il ramo delle poste e quello delle strade ferrate. 
esti due rami dovranno produrre un aumento che di poco 
lilungherà dal milione, 
Da tutti questi fatti credo di poter conchiudere che le pre- 
ioni del bilancio attivo (se non accadono degli avvenimenti 
2 portino una perturbazione politica ed economica) saranno 
Îamente confermate dal fatto, e che forse daranno in de- 
itiva un risultato migliore di quello che si crede. In ogni 
do io posso assicurare la Camera che il preopinante cadeva 
errore quando temeva che le entrate non giungessero che 
a cifra di 90 milioni. Se fosse possibile il fare una specu- 
gione ed assicurare un prodotto io porto ferma opinione che 
à finanziere, il quale assicurasse allo Stato 104 milioni, fa- 
bbe un'ottima speculazione. 
L'onorevole preopinante poi parlando delle nuove annunziate 
mvezze, senza significare l’idea di cambiarle, anzi riconoscen- 
we la necessilà, avvertiva tuttàvia esser difficile il poter richie- 
re dal paese maggiori sacrifizi. Egli adduceva, a conferma di 
esta proposta, l’esempio della Francia ; parlava della gra- 
æza dei 45 centesimi, imposta dal governo provvisorio, il 
sale fu istituito dopo la rivoluzione di febbraio, e parlava 
i opificii nazionali. Io non negherò che sia grave, che sia 
per il paese il doversi assoggettare a nuove gravezze: 
N io opino che sia in esso la possibilità di. pagare, e di pa- 
ge ancora molto più di quanto si paga in oggi. 
Se noi paragoniamo quanto si paga in Piemonte con quanto 
Rega in Francia ed in altri paesi d'Europa, noi vedremo che 
somma pagata, ripartita per capi, è minore presso noi che 
lo sia in Francia, in Olanda, ed in molti altri paesi. Mi si 
: la Francia è più ricca di noi; signori, io lo confesso as- 
nte; vi saranno ricchezze più concentrate su certi 
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punti, ma se si considera la Francia in complesso, io porto av- 
viso che noi siamo in media più ricchi della Francia. Ma ci 
munque sia la cosa, ammettendo anche che la Francia sia di 
noi più ricca, e che quindi non si possano paragonare le risorse 
del Piemonte con quelle della Francia, paragonando però l 
popolazione dei due paesi, ed essendo noi il settimo della po- 
polazione della Francia, possiamo perciò pagare il settimo di 
quello che paga essa ; e sicuramente poi nissuno contesta che 
se la nostra popolazione è il settimo di quella della Francia, k 
nostre risorse per lo meno sono il decimo di quelle della Fra 
cia; non vi è quindi la diversità tra la ricchezza media dela 
Francia e quella del Piemonte, che del 10 al 7. 

. Quanti hanno visitate le Provincie e l’interno della Francis, 
non potranno sconoscere siffatte cose. Ora tutti coloro che à 
esaminato i bilanci francesi, veggono a quale somma enorme 
salgano le spese; è difficile istituire paragone assoluto fra l 
spese della Francia e le nostre: giacchè ne’bilanci francesi molle 
spese sono portate nel bilancio generale, le quali non compt- 
iono nei nostri bilanci ; tuttavolta facendo tutte le deduzioni. 
che voglionsi sul bilancio francese, rimane sempre per le sp. 
dello Stato una somma di 120 milioni. Se la Francia pags,t 
paga con facilità un miliardo e 220 milioni, in verità io cre 
che si potrebbe da noi, senza insterilire le risorse nostre, 
anche senza impedire il lavoro, pagare 120 milioni all'anno. 

Io opino inoltre che si possa aumentare l'imposta p 
senza ridurre i nostri proprietari ad una condizione 
di quella dei francesi. Diffatli, o signori, quando osservo cé 
il paese paga per la consumazione del tabacco una sogni 
quasi eguale a quella che si paga per l'imposta diretta, i0 
conchiudo che l’imposta diretta non è poi così grave; € 
vero, se si raccoglie a furia di sigari l'istessa somma che 
ritrae dalla scarsella dei proprietari, io mi credo essere 
diritto di venire a tale conclusione. Non nego che l’imposf 
prediale è mal ripartita, ma presa nel suo complesso, i0 
tengo che pochi paesi in Enropa, e forse nessuno, pagano me 
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di quanto paghiamo noi. Vi sono poi altre imposte che io penso 
si possono stabilire senza soverchiamente gravare lo Stato. 

Quando applicando i principii dello Statuto si estendessero 
a tutto lo Stato le imposte delle gabelle, io non credo che le 
provincie nuovamente gravate potrebbero dirsi offese. L'impo- 
sta delle gabelle in Francia rende, se mai non mi appongo, da 
110 a 120 milioni. Nel Belgio l’imposta sulla birra, sul vino e 
sugli spiritosi rende 10 milioni. 

Se a quel ramo di imposte, invece di quattro milioni e 
mezzo, ne richiedessimo sette, sicuramente i contribuenti sa- 
rebbero meno gravati e dei Francesi e dei Belgì. 

Così pure io avviso che si possa stabilire un’imposta mobi- 
liare personale sopra basi razionali come esiste in Francia e nel 
Belgio, ed ottenere da essa 3 o 4 milioni. Nel Belgio l’impo- 
sta personale ne rende 8. Ebbene : quando noi dall’imposta mo- 
biliare personale cercassimo di ricavare dai quattro ai cinque 
milioni, io penso che il paese non si potrebbe dire di soverchio 
aggravato. 

Vi sono finalmente varie modificazioni da introdursi nelle 
leggi di finanze, e tali che possono aumentare di qualche mi- 
lione le nostre intrate; epperciò io credo che senza imporre 
un troppo aggravio, senza impedirne per nulla il moto pro- 
gressivo, noi possiamo portare il nostro bilancio attivo dai 115 
a 420 milioni. Ma l’onorevole preopinante ci diceva : badate 
che non tutte le provincie dello Stato sono in egual condi- 
zione; badate che se aumentate le gravezze molte provincie 
non potranno pagare. 

lo ho esaminato pochi giorni sono lo stato della riscos- 
sione dei tributi, ed ho la soddisfazione di poter annunziare 
che al 5 gennaio li 41112 del tributo diretto erano già riscossi 
abbenchè i ruoli abbiano sofferto lungo ritardo, abbenchè non 
si sia cominciato a compellere j centribuenti che negli ultimi 
mesi dell’anno. | 

Questo fatto basta a provare al preopinante come i con- 
tribuenti siano solleciti nel adempiere ai proprii oneri, e 
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come quindi possono a questi oneri adempiere, e non ho visto 
che l'imposta fosse in ritardo nè nella provincia della Savoia, 
nè in quella della Liguria. 

Egli è certo che le provincie le più sollecite al pagamento 
sono quelle del Piemonte; anzi ve hanno fra queste talune 
le quali avevano non solo pagato tutto il loro debito, ma an- 
ticipata già qualche somma sull'anno attuale. 

Avvisai di dover dare queste spiegazioni per dimostrare 
1. che la somma portata in bilancio all'attivo fu portata con 
fondata ragione; 2 per provare ancora la possibilità di aumen- 
tare le nostre risorse in modo onorevole. 

Il senatore preopinante prima di chiudere la parte del suo 
discorso che si riferiva al passivo, disse che credeva prudente 
cosa il procedere ad un esame circostanziato delle spese fatte. 

lo lodo altamente questo consiglio, lo credo conforme a 
tutte le più savie norme di contabilità; ma mi pare che per 
ciò non occorra una speciale mozione, non occorra di nomi- 
nare un’apposita commissione. Le nostre leggi ci costringono 
a fare quest'affare: e questo esame si fa nel modo il più cir- 
costanziato all’occasione degli spogli. 

Quando il Parlamento è chiamato ad esaminare gli spogli 
ba tutte le carte contabili, le quali risultano dal paragone dei 
dati presentati dalle singole amministrazioni, e dei dati del 
controllo generale, e sumministrano tutti gli elementi per ri- 
conoscere se nella gestione del pubblico danaro vi fu abuso 0 
malversazione. 

Il ministero fin dall’annv scorso, per parte dell’onorevole 
mio predecessore, presentava al Parlamento lo spoglio del 
1848, quindi pel 1848 se non vi fu un esame circostanzialo 
sinora non è colpa del ministero, il quale sottometteva al Par- 
lamento lo spoglio con tutte le carte ad esso relative. 

Or sono pochi giorni io stesso ebbi l'onore di presentare 
lo spoglio del 1849, ed anche per quell’anno il Parlamento 
‘è già in grado di poter procedere all'esame il più minuto delle 
spese fatte. Sicuramente lo spoglio del 1850 non potrà essere 
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presentato così presto; tuttavia io spero che nel corrente della 
prossima sessione potrà essere sottoposto al Parlamento. 

All'occasione di questi spogli il Senato avrà largo campo 
di esaminare come il danaro pubblico fu speso e riscosso negli 
aoni 1848-49, che sono quelli i quali hanno cagionato la mas- 
sima parte delle nostre deficienze, e ci hanno imposto la mas- 
sima parte dei pesi che gravitano sulle nostre finanze. 

Io spero che queste spiegazioni indurranno l'onorevole preo- 
pinante a sospendere la parte di quelle sue mozioni che si ri- 
ferivano all'esame del passato. 

Passo alla seconda parte del discorso dell'onorevole mare- 
sciallo : e qui la mia impresa riesce molto più malagevole, 
poichè dovrei antivenire la discussione del bilancio passivo 
e passare a un dipresso a rassegna i bilanci di tutti i varii di- 
casteri: quindi io Lon entrerò nei particolari, ma mi restrin- 
gerò a rispondere alle osservazioni generali dell'onorevole preo- 
pinante. . 

Egli accennava allla necessità di fare larghe economie. Au- 
ch'io riconosco questa necessità, e assieme ai miei colleghi 
l'ho proclamata solennemente nella circostanza in cui presen- 
tava i bilanci alla Camera dei deputati; tuttavia non posso 
pascondere, che a mio credere il fare queste economie riesca 
più malagevole di quanto paia ravvisarlo l'onorevole preopi- 
nante, 

Come mezzo di queste economie l’ onorevole maresciallo 
additava la riduzione del numero degli impiegati. Si è appunto 
a qnesto scopo che tendons gli sforzi del ministero, e special 
‘ mente, se è lecito il dirlo, quelli del ministro delle finanze. 

Per raggiungerlo si è preparato un progetto di legge sulla 
riforma delle amministrazioni centrali. Io non credo che l’at- 
tuazione di questo progetto di legge debba diminuire di molto 
il numero degl impiegati, e spero che l'onorevole preopinante 
vorrà concedere al medesimo il suo appoggio. 

Pigliava poscia l'onorevole preopinante ad esaminare il bi- 
lancio della guerra. Qui in mi dichiaro assolutamente incom- 
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petente : iv non vorrei combattere una persona autorevole 
come l’ onorevole preopinante, epperciò chieggo la permis- 
sione di rimandare un tal punto all’occasione della discussione 
del bilancio passivo della guerra, in cui una persona speciale 
sarà in grado, molto meglio di me, di dare tutti gli schiari- 
menti e spiegazioni possibili, e di entrare in quelle discus- 
sioni che l'argomento richiederà. 

L'onorevole preopinante chiudeva il suo discorso parago- 
nando i bilanci attuali coi bilanci del regime passato, e per- 
tino coi bilanci del secolo scorso. 

Egli diceva, e con ragione, che le spese erano andate sem- 
pre crescendo dal 90 al 20, dal 20 al 35, dal 35 al 45,e 
dal 45 al 52. Questa è una fatale necessità a cui hanno dovuto 
soggiacere non solo i governi costituzionali, ma anche tutti i 
governi assoluti. 

Se l'onorevole preopinante facesse ricerca sui bilanci dei 
paesi che non hanno mutato i loro ordini politici, io son per- 
suaso che ei vedrebbe le spese attuali dei medesimi di molto 
maggiori di quelle, a cui soggiacevano nel secolo scorso. 

Col progredire della civiltà crescono i bisogni; col crescere 
dei hisogoi aumentano le spese. Infatti nel secolo scorso si 
spendevano, come ci riferiva l’onorevole preopinante, soli 30 
milioni ; in allora, egli è vero, noi avevamo una diplomazia 
largamente retribuita, noi avevamo altri funzionari con lar- 
ghissimi stipendi, noi avevamo arsenli, piazze forti molto bene 
munite d’approvigionamenti, ma in allora si pernottava a Ca- 
rignano per andare a Savigliano, ed il bisogno delle strade 
non si era ancora fatto sentire, e molti altri bisogni erano a0- 
cora sconosciuti. 

In quell'epoca, egli è vero, la spesa dell’amministrazione 
della giustizia cra molto minore di quello che ora cagiona, 
ma i litiganti subivano in allora pesi molto più gravi, per- 
- chè erano obbligati di pagare dei diritti ai magistrati, i quali 
credo, erano conosciuti sotto la denominazione di sportule. 
Sembra a me, e l'onorevole preopinante se lo rammenterà, 
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poichè questa riforma fu tatta mentre egli sedeva nei consigli 
della corona, essere stato un miglioramento notevolissimo l’a- 
bolizione delle sportule, e la sostituzione degli stipendi fissi a 
questi incerti proventi. 

Molte istituzioni che non esistevano altre volte, furono 
create in epoche più recenti. 

Si spendeva poco 0 nulla per l'istruzione pubblica, ed al 
presente quel bilancio impone il sacrifizio di molti milioni. 

L'onorevole prevpinante osservava ancora che nell'antico 
regime vi erano soli cinque ministeri, mentre in ora ve sono 
otto ; questi otto sono ora diffatti ridotti a sette, e forse una 
tal riduzione di temporaria diverra permanente; tuttavia vi 
è un aumento di due dicasteri. Ma quali suno questi due di- 
casteri? Il dicastero dell'istruzione pubblica e quello dei lavori 
pubblici. All’istruzione pubblica presiedeva il magistrato della 
riforma, ed il dicastero dei lavori pubblici si trovava riunito 
al dicastero dell’interno. 

Pare a me che lo sviluppo che ha ricevuto l'istruzione pub- 
blica, l'aumento dei collegi nazionali, e l'allargamento dell'a- 
zione di quest'amministrazione, giustifichino la sostituzione di 
un ministero ad un magistrato che fino ad un certo punto 
aveva in sè la facoltà e le attribuzioni dell’attuale ministero. 

In quanto ai lavori pubblici, io sarei il primo a riconoscere 
poco giustificabile l'istituzione di un ministero fpposito ; se non 
si trattasse delle strade ferrate e dell’effettuazione dei lavori - 
straordinarii in varii punti dello Stato, e dell’attuale nostro si- 
stema, credo che sarebbe al dissopra delle facoltà di un uomo 
il poter reggere al dicastero dell'interno, essere a capo di tutte 
le amministrazioni dello Stato, dirigere la polizia, ed avere 
ancora nelle proprie attribuzioni il dicastero dei lavori pub- 
blici. Egli è dunque impossibile il ridurre le spese attuali, non 
gia al tasso che giungevano nel secolo scorso, ciò che sicura- 
mente l'onorevole preopinante non ci consigliava, ma nem- 
meno al tasso a cui erano ristrette negli ultimi anni dell’an- 
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Sopra di ciò non conviene farsi illusioni; egli è d'uopo ras. 
segnarsi e supportare spese assai maggiori di quelle che s; 
sopportavano negli ultimi anni della ristorazione; tuttacis, lo 
ripeto, bisogna cercare di ridurre il bilancio passivo, in modo 
che si pareggi col bilancio attivo aumentato da tutti quei ram; 
d'imposte che il Parlamen tocrederà di poter approvare. 

lo non mi lusingo certamente di aver ribattuti tutti gli ar- 
gomenti dell'onorevole preopinante, molti dei quali riferendos; 
a varii bilanci passivi, verranno combattuti dai ministri che 
avranno l'onore di difendere i proprii bilanci avanti il Senato. 

Io termino quindi col rispondere all'osservazione colla quale 
il maresciallo poreva fine al suo discorso. 

Egli ci diceva che l'aggravio delle nostre finanze era stato 
contemporaneo allo stabilimento delle istituzioni rappresen 
tative; che era opportuno, che era indispensabile di esaminare 
e di correggere i commessi errori, e di sopperire al disordine 
delle nostre finanze, onde evitare che questo fosse attribuito 
non ha circostanze stravrdinarie, non ad infelici eventi, ma 
alle istituzioni rappresentative medesime. lo riconosco quanto 
sia grave questa considerazione, quanto sia savio ed opportuno 
il consiglio ; tattavia io credo che si possa rispondere a quelli 
che da queste considerazioni pigliassero argomento per con- 
dannare in modo assoluto l’islituzione rappresentativa, facendo 
loro osservare” che in alcuni paesi, ed anche in quelli a n 
molto vicini, benchè essi non abbiano mutate condizioni poli- 
tiche, nè abbiano adottati ordini rappresentativi , le loro fi- 
finanze hanno con tutto ciò in questi ultimi anni peggiorato 
assai. | 

Quest’esempio basterà a dimostrare che le finanze possono 
peggiorare, sia adottando il sistema rappresentativo, sia man 
tenendo il sistema assoluto. 


DISCORSO 
(IN FRANCESE) 
DEL CONTE CAMILLO CAVOUR 
MINISTRO DI FINANZE 
Pronunziato alla Camera li 8 aprile 1852, 
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SUL TRATTATO DI COMMERCIO COLLA FRANCIA. 





Messieurs, comme la question semble intéresser d’une ma- 
nière plus particulière la Savoie, je demande à la Chambre la 
permission de répondre aux honorables préopinants en langue 
francaise (Movimenlo di viva attenzione). 

- De tous les traités qui ont été soumis à la discussion du Par. 
lement, il n’y a pas de doute que le traité actuel est celui 
qui a soulevé la plus étendue, la plus ardente opposition. 

Nous avons vu se soulever contre lui des membres siégeant 
sur les bancs les plus opposés de la Chambre; nous avons vu 
des représentants de l'extrème gauche tendre la main à des 
membres de l'extréme droite, nous les avons vu se servir d’ar- 
guments identiques pour combattre les dispositions de ce traité. 

Toutefvis le traité qui vous est soumis n'est autre chose 
que l'application rigoureuse des principes que vous avez plu- 
sieurs fois solennellement sanctionés. Je dirai plus, Messieurs, 
c'est la l'application la plus féconde que vous ayez encore 
fait de ces principes, celle dont Îles résultats doivent ètre les 
plus avantageux. Cette proposition je la crois facile à démun- 
trer. C'est ce que je vais tàcher de faire en examinant les 
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clauses principales du traité, soit sous le rapport de l'intérèt 
général, que sous celui des intérêts particuliers qui se sont 
coalisés pour le combattre. 

Et d'abord, Messieurs, il est facile de montrer mathémali- 
quement, qu'une fois les principes du libre échange établis, si 
on veut procéder par degrés dans leur application, en sui- 
vant une marche rationnelle et logique, on devrait les appli- 
quer d’abord aux produits de l’agriculture avant de les appli- 
quer à ce qui a rapport à l'industrie manufacturière. 

Malheureusement, pour faire cette démonstration, je serai 
obligé de recourir pendant quelques instants aux lumjères 
de la théorie. J'en demande bien pardon à l'honorable M. Mé- 
nabrea ; mais je ne puis m’empècher de lui manifester l’éton- 
nement que J'ai éprouvé, voyant nn homme aussi savant que 
lui, un membre de l’Académie des sciences, manifester un si 
superbe dedain pour les théories et surtout pour la théorie de 
l'économie politique qui a tant d’affinité avec celles des scien- 
ces exactes qu'il possède si bien et qu'il professe d’une ma- 
nière si distinguée. 

Car, Messieurs, le système protecteur a des conséquences 
bien plus funestes lorsqu'il est appliqué aux produits du sol, 
que lorsque il est appliqué aux produits de l'industrie n'a 
qu'un seul effet fâcheux : celui de détourner les capitaux et le 
travail national des industries naturelles , pour les pousser 
vers des industries factices, où les capitaux et le travail trou- 
vent un emploi plus productif. 

C'est là un inconvénient grave sans doute, mais qui est re- 
streint à cette quantité de capitaux et de travail, qui par l’ef- 
fet de la protection sont détournés de leur voie naturelle. Et 
encore cet effet est-il atténué par Ja concurrence intérieure 
qui, au but d’un certain temps, ramène le taux des capitaux 
et celui de la main d'œuvre des industries privilégiées, au ni- 
veau des profits et des salaires des industries qui ne le sont 
pas. Mais le système protecteur appliqué à la culture du sol a 
des effets bien plus étendus, et, je n'hésite pas à le dire, hien 
plus funestes. 
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. En effet, Messieurs, lorsque par suite d’un droit protecteur 
vous élevez le prix du produit du sol, le prix des vins et du 
blé, par exemple, qu'est-ce qu'il arrive? il arrive deux cho- 
ses : en premier lieu certains terrains qui n’étaient pas assez 
fertiles pour produire du blé ou du vin dans les conditions 
antérieures du marché sont mis en culture, ou bien encore, on 
consacre à la terre des capitaux et du travail qui n'auraient 
pas été productifs si le prix n’avait pas varié. Cette première 
conséquence du système protecteur appliqué à l’agriculture est 
analogue à celle que j'ai signalée, lorsqu'il a pour objet l’in- 
«lustrie manufacturière. C'est-à-dire qu'il y a une certaine 
masse de capitaux et de travail qui reçoivent une destination 
moins productive qu'ils n'auraient reçue si les choses avaient 
été abandonnées à leur courant naturel. 

C’est la un inconvénient grave qui cependant n’aurait pas 
une grande portée, si l'élévation du prix des produits du sol 
n'avait d'effet que sur les produits des terrains nouvellement 
mis en culture ou des capitaux et du travail additionnels con- 
sacrés à l'exploitation des terrains depuis longtemps défrichés. 

Mais l'élévation factice des prix s’étend aux produits de tous 
les terrains, à ceux d'ancienne aussi bien qu’à celui de nou- 
velle culture. Qui est-ce qui profite de cette élévation? Lors- 
qu'elle a lieu elle se partage entre les propriétaires et les 
fermiers, surtout si ceux-ci sont en possession de longs haux : 
après quelques temps, le profit se concentre tout entier entre 
les mains des propriétaires. 

Ainsi donc le système protecteur appliqué au produit du 
sol a pour effet, d’une part, de pousser ainsi que le fait 
le système protecteur industriel des capitaux et du travail, 
dans une voie peu productive, et de l’autre de augmenter 
la rente des terrains précédemment cultivés aux dépens des 
consommateurs. Ce qui, en définitive, constitue un vérita- 
ble impôt supporté par les consommateurs au profit des 
propriétaires. 

Eh! Messieurs, ne croyez pas que ce suit si peu de chuse, 
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Je me servirai des chiffres qui ont été dunnés par les hono- 
rables préopinants pour vous prouver à quoi monte cet im- 
pot. J'en ferai l'application aux vins. L'honorable M. Lanza 
évaluaft la production des vins de tous les États sardes à 3 mil- 
lions d'hectolitres; M. le député Hénabrea l'a portée à & mil- 
lions. Dans l'évaluation faite par l'honorable M. Ménabrea il 
y a exagération ; je m'en vais le prouver. Nous n'avons pas de 
statistique exacte sur les productions des vins. Mais nous avons 
des faits sur lesquels nous pourrions établir des déductions 
presque mathémaliques. Dans la ville de Turin, par exemple, 
l'usage du vin est extrèémement rependu, et cependant la con- 
sommation ne va pas à deux hectolitres par tele. Or la con- 
sommation moyenne de tout le pays est bien moins élevée 
de celle de la capitale. Dans plusieurs localités on ne con- 
somme que peu ou pas de vin; il n'y en a aucune où l'u- 
sage en soit aussi habituel et aussi général comme dans la ville 
qui contient la population la plus riche du pays. 

Aussi, Messieurs, en calculant la consommation movenne à 
un peu plus de la moitié de la consommation de Turin, soit 
à ua hectolitre par tète, je crois que nons nous rapprochons 
beaucoup de la vérité. Ainsi admettons le chiffre de 5 millions 
d'hectolitres pour la consommation moyenne du pays, et 
voyons quelles soni le conséquences du droit protecteur. Je 
suppose que le droit n’augmente le prix de t'hectolitre que de 
4 francs. 

L'honorable M. Ménabrea croit cette augmentation plus con- 
sidérable. Si cela été mon raisonnement el mes calculs se 
raient encore plus frappants. Pour cela, Messieurs, supposons 
que ce droit protecteur füt supprimé. Une partie de la vigne 
cesserait d'être cultivée. L'honorable M. Ménabrea a calcale 
celle réduction de culture à 115. Je l'admettrai avec lui bien 
que je cousidère cette hypothèse comme exagérée. Il s’en sui- 
vra qu'au lieu de produire 3 millions d’hectolitres, le pays 
n’en produirait plus que quatre. lesquels quatre millions d'hec- 
tolitres se vendront à quatre francs meilleur marché : ce qui 
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constitue une économie de seize millions pour les consomma- 
teurs forcés de les acheter. 

Mais, l'honorable député Ménabrea vous dit : c'est là une 
illusion: dans notre pays les propriétaires constituent l'im- 
mense majorité de Ta nation. Le consommateurs ne forment 
qu'une petite minorité dont il ne vaut pas la peine de s'occu- 
per. L'honorable orateur aurait raison, si les faits sur lesquels 
se fondent les raisonnements des conseils divisionnaires de 
Chambéry étaient exacts, et qu'on pùt les étendre à toutes les 
provinces de l'État. 

Le conseil nous dit qu'on compte en Savoie.cent mille fa- 
milles de proprictaires. Or, en calculant cinq individus par fa- 
mille, il résullerait qu'en Savoie tout le monde à peu près, les 
cinque sixièmes de la popolation, seraient propriétaires des vi- 
gnebles (Risa generali). 

Mais M. Ménabrea vous a parlé des propriétaires non seule- 
ment de la Savoie, mais de veux de tous les Etats. 

IL a porté le nombre des familles des propriétaires À 650,000; 
je crois ee chiffre exagéré, toutefois je l'admets, mais il n’a pas 
fait attention qu'il y a beaucoup de propriétaires qui ne pos” 
sedent pas un pouce de vigne. . 

Ainsi tons les propriétaires des plaines du Piémont, du No- 
varais, de la Rivière de Gènes, la plupart des vallées des Alpes 
et des Apennins, possèdent des champs et des prés, mais pas 
un seul cep de vigne. 

Le nombre des propriétaires des vignes dans l’Élat, ne s’é- 
leve probablement pas à un chiffre plus élevé de 100,000; et 
encore parmi ces propriétares de vignes, y en a-t-il un grand 
nombre qui n'ont aucun intérèt à voir élever le prix des vins; 
tels sont ceux qui n’en produisent que ce qui est strictement 
nécessaire pour la consommation de leur familles. 

L'honorable M. Ménabrea a dit que l'étendue moyenne de 
vigne que possède chaque propriétaire est de 0,90 hectares, 

Menabrea. J'ai dit 0,82 hectares en France. 

Cavour. Je ne crois pas. Je ne pense pas que la propriété 
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soit aussi divisée en France que chez nous ; mais pre! 
tefuis ce chiffre. Il est évident que la moitié peut-être 
priétaires des terrains n’en possèdent que des petites 
et ne produisent que juste ce qu’il leur faut pour leur 
mation. Ceux-là en conséquence n'ont aucun intére! 
mentation factice du prix du vin. 

Je crois ces raisonnements justes irrecusables, évi 
ne sais pas toutefois si pour tenir un peu de la théorie 
rejetés dédaigneusement par mes honorables opposants 
avoir prouvé que les droits protecteurs des produi 
ont pour effet de frapper d’un impôt les consomma 
profit des producteurs, et spécialement, je dirai mème 
vement au profit des propriétaires du sul. C'est là, M 
une injustice criante, qu'il est impossible de justifier : 
de la raison. La propriété pour ètre respectée ne doit 
de faveurs que ne soient une conséquence nécessaire, 
des conditions économiques du pays. 

Je ne voudrais pas que les paroles quelque peu sév 
je viens de prononcer sur la propriété , ne me fisse 
par l'honorable M. Ménabrea et ses amis politiques, | 
partisan décidé des doctrines socialistes. Loin de là je 
franchement ne pas avoir le moindre goût pour les d 
anti-propriétaires des Proudhon et consorts (Narità). 
traire, j'ai le plus grand respect pour la propriété (Ré: 
rali). 

Michelini. Et pour cause. 

Cavour. J'ai le plus grand respect pour la propriété. 
que la propriété est la base et le fondement de l’ordre 
mais précisément parce que je désire voir le principi 
propriété solidement assis, parce que je veux qu'il pui 
ster aux attaques des utopistes et des démagogues, je ve 
repose sur les fondements solides de la justice et de l'é 
non pas sur le sable mouvant des priviléges, et du mi 
(Bravo). 

Mais on me dira, et je crois que cette objection fut fa 
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cisément par l’honorable député d'Acqui dans l’éloquent di- 
scours qu'il a prononcé au commencement de cette discus- 
sion, on me dira : alors pourquoi n’appliquez-vous pas ce prin- 
cipe aux autres produits du sol, aux céréales? 

Louaraz. C'est moi qui ai dit cela. 

Cavour. Je lui répondrai: par une raison toute simple. C’est 
qu'on a déjà fait une réduction analogue pour ce qui regarde 
les céréales. 

Louaraz. Et sur les fromages? 

Cavour. Je parlerai ensuite aussi des fromages... Et le mé- 
rite de cette réduction est dû à un de mes honovrables pré- 
décesseurs, à M. le comte Revel. C’est lui qui a eu le courage, 
dont je lui sais le plus grand gré, d'opérer dans des temps où 
les principes du libre échange n'avient pas aulant de faveur 
que maintenant, une diminution de 50 040 sur les droits qui 
frappaient les céréales en les portant de 6 francs à 3 francs 
par quintal. 

Cette diminution ayant été faite presque contemperainement 
a la suppression des droits différentiels de pavillon, a pro- 
duit des effets encore plus sensibles que ceux indiqués par le 
chiffre ci-dessus. 

Le nouveau droit fixé par le tarif de l'année dernière 2 50 
l'hectolitre, qui ne diffère que d’une faible fraction de celui 
‘ fixé par M. de Revel, est plus modéré que le droit que nous — 
vous proposons d'imposer sur les vins de France. 

Le prix moyen du blé chez nous ne dépasse pas 20 francs 
l'hectolitre. Le droit équivaut en conséquence au 12 50 p. 
010. Le nouveau droit sur les vins équivaut du 18 au 20 p. 
0[0, au dire mème des opposants ; vous voyez donc que mème 
après le traité, le vin continuera à être beaucoup plus protégé 
que le blé, et qu’ainsi on ne saurait nous accuser d'inconsé- 
quence pour nous être borués pour le moment à diminuer les 
droits sur les liquides sans toucher à ceux qui frappent les 
céréales. 

Je n’entends pas par là déclarer que ces droits doivent sub- 
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sister toujours tels qu'ils sont maintenant. J’ai une toute au- 
tre opinion. Je les’ crois trop élevés. 

Et si j'étais sûr de l'appui, je vais faire un aveu peu mini- 
stériel de la majorité de la Chambre, j'en proposerais dès 
aujourd'hui la diminutiun. 

Valerio. Proposez-à, proposez-là dès aujourd'hui. 

Cavour. Messieurs, on a parlé des fromages ; mais le droit 
actuel des fromages de Gruyères est de 15 francs le quinlal 
(je prie Messieurs les députés de la Savoie de me reprendre 
si je fesais quelque erreur), le prix moyen des fromages est 
de 110 francs le quintal. Le droit actuel équivaut par cons- 
quent à un droit sur la valeur du 15 à 14 p. 049. Ainsi vos 
voyez que le droit sur les fromages est moins fort que ne sera 
le droit nouveau sur les vins. Nous n’avons donc pas été in- 
conséquents cn n’opérant pas une nouvelle réduction sur les 
droits des fromages. Je ne sache pas qu'il y aie une denrée 
de première nécessité qui paye un droit supérieur au 20 p. 
010. Le sucre mème ne paye pas un droit plus fort. Pourquoi 
maintiendrons-nvus un injuste privilége en faveur des vins 
Je crois avoir répondu par ce que je viens de dire à l'inter 
ruption de l'honvrable M. Louaraz. 

Louaraz. Et le fromage Suisse? 

Cavour. Le fromage suisse paye un droit de 12 p. Of 
Ce droit est par conséquent moins élevé que celui sur les vis 

Mais l'honorable député d'Acqui disais que le principe di 
libre échange appliqué à l'agriculture a un autre effet, q® 
lorsqu'il n’a que l’industrie pour objet; qu'en mettant le p* 
priétaire dans l'impossibilité d'employer un grand nombtt 
d'ouvriers, il faisait diminuer le taux des salaires. 

Je crois que c’est là une erreur. Ici, je demande de mt 
veau pardon à M. Ménabrea, mais je dois faire un peo & 
théorie. | 

Le taux des salaires, selon les principes non contestés d 
la science, se règle par la massa des capitaux destinés È 
payer les salaires, c'est-à-dire par la quantité des denrées dt 
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premiere nécessité à l'usage des classes ouvrières que pos- 
sède la nation, comparé avec le nombre des bras qui cher- 
chent de l'emploi. 

Quand vous diminuez le prix des denrées alimentatres, 
vous en augmentez l'abondance, il y en aura une plus grande 
masse destinée à payer ces ouvriers. Or, si le nombre de ces 
ouvriers n'augmente pas. les salaires devront nécessairement 
augmenter. 

M. Ménabrea pour combattre ces théories, a cité l'exemple 
de l'Angleterre. Eh bien! c'est principalement dans ce nays 
que j'irai puiser des cxemples pour fortifier par les résultats 
de l'expérience les enseignements de la théorie. 

il a parlé des réformes de sir Robert Peel. Ler réformes on 
re peut les considérer comme une véritable révolution écono- 
mique, dont la hardiesse étonne encore mème ceux qui, com- 
me moi, ont une grande foi dans les préceptes de la science, 

Eh bien! voyons quel effet ces réformes ont produit sur 
les classes ouvrières. 

Je ne vous parlerai pas des ouvriers des manufactures: leur 
sort s'est beaucoup amélioré. Ce fait était prévu et nul n’a 
songé à le contester. 

Mais je m'entretiendrai seulement des ouvriers des campa- 
gnes. Eh bien! les derniers résultats officiellement constatés, 
prouvent que leur salaire, estimé en argent, n'a point diminué 
Et comme, grace à l'abolition des droits protecteurs, avec la 
meme somme d'argent. ils peuvent se procurer les denrées ali- 
mentaires en bien plus grande quantité que par le passé, il s’en 
suit qu'ils sont maintenant dans une condition bien plus favo- 
rable. | 

Et aussi depuis 1846, année de la réforme économique, le 
montant de la taxe des pauvres, et le nombre des individus à 
la charge de la charité publique n'ont cessé de diminuer an- 
nuellement, ct cette diminution, j'en ai la conviction, est bien 
loin d'avoir atteint ses dernières limites. 

Yous voyez done, Messieurs, qu'ici la théorie est d'accord 
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avec l'expérience pour démontrer les bienfaits du libre échange, 
appliqué aux produits du sol, et pour rassurer sur ces effets 
ceux qui affectent de le combattre dans l'intérèt exclusif des 
classes ouvrières. 

L'honorable M. Saracco, me fait observer que la classe des 
métayers très-intéressante, n’est pas dans cette condition; c'est 
vrai, mais je lui répondrai que je les crois très-médiocrément 
intéressés à l'élévation du prix des denrées alimentaires, du vin 
spécialement. 

Je ne puis parler avec plaine connaissance de cause de l'état 
de métayers dans la province d’Acqui. 

Mais ayant des propriétés dans une province voisine celle 
d’Alba, exclusivement cultivées par des métayers, je possède à 
leur égard des notions précises. C’est pourquoi je puis affir- 
mer qu'en général, ce qui leur reste à vendre de leur récolte 
de vin, après avoir cédé au propriétaire la part qui lui revient 
et pourvu aux besoins de leur famille et des ouvriers qu'ils 
employent, le vin constituant dans les pays de vignoble une 
partie du salaire des ouvriers est bien minime. 

Aussi j'ai la conviction, que les métayers de la province 
d’Alba, et il doit en être de mème pour ceux de la province 
d’Acqui, ne subiront qu’un bien faible dommage, un dom- 
mage presque imperceptible par suite de la réduction du prix 
du vin. 

Mais il est temps de laisser les théories et de passer à la 
question pratique. | 

Le principe du libre échange admis, il était impossible de 
maintenir le droit énormément protecteur qui frappe les vins 
étrangers. Après avoir réduit du 10 au 20 pour cent presque 
tous les autres droits, comment pouvions-nous maintenir un 
droit du 50 au 75 pour cent sur une denrée de première né- 
cessité comme c’est le vin? 

Je dis un droit du 50 an 75 p. 0(0 ; j'aurai pu dire même 
du 100 p. 00, car si ce que l'honorable Ménabrea a dit est 
vrai, si les vins de France ne valent que 8 à 10 fr. l'hecto- 
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litre, le droit de 10 fr. qui les frappe est plus élevé encore : 
que le 400 p. 010. 

Messieurs, la réduction du droit était conseillée, non seule- 
ment par la nécessité d'accorder des compensations à la France, 
mais par la nature excessive du droit considéré en lui mème. 
Si je n’avais pas été en face d'un négociateur étranger, si nous 
n'avions pas eu à débattre avec lui les chiffres du nouveau 
droit, je ne sais si je vous aurais proposé un taux aussi bas 
que 3 fr. 50 ; mais certainement je serais descendu jusqu'au 
taux de 4 fr. l’hectolitre. 

Quatre francs, soit un droit du 20 p. 00 sur la valeur, 
constituent le maximum de faveur, de protection, qu'on puisse, 
sauf injustice, accorder au vin: cette denrée est encore si li- 
mitée, qu'il est de notre devoir de la mettre à la purtée de 
tout le monde. 

J'ai dit que le vin est une denrée de première nécessité. 
Ici je me trouve en désacord avec le conseil divisionnaire 
de Chambéry lequel après avoir dit que la Savoie compte 
400 mille propriétaires de vignes. 

Louaraz. Cent mille vignerons. 

Cavour. Je demande pardon à M. Louaraz: je m'en vais 
lire le passage du mémoire auquel je fais allusion ; il est ainsi 
conçu: « Par suite de l'immense subdivision des propriétés en 
Savoie, on cumpte environ 100 mille familles de propriétaires 
dont une très-grande partie cultive la vigne. » 

« Il faut y ajouter encore les familles des vignerons qui la 
cultivent comme colons partiaires. » 

Louaraz. Dans les 400 mille on a compris aussi les femmes 
et les enfants. 

Cavour. Le rapport dit 100 mille familles de propriétaires. 
Tout le monde a lu le mémoire. On y lit 100 mille familles 
de propriélaires dont une très-grande partie cultivé la vigne. 
Il faut y ajouter encore les familles des vignerons. Cela se lit 
a la page 5 du rapport. 

Eh bien, Messieurs, malgré l'assertion contraire du conseil 
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divisionnaire de Chambéry, je dis que le vin est une denrée de 
première nécessité. Je crois que, consommé dans de justes 
proportions. il est éminemment utile à la santé des classes 
ouvrières, qu'il contribue à soutenir leurs forces, et qu'il les 
aide à supporter les fatigues extraordinaires. 

Je crois qu'il est grandement à désirer que l'usage en de- 
vienne de plus en plus général, et cela surtout dans les pro- 
vinces où le pile agriculteur cultive le riz et la prairie. 

Je sais que l'honorable M. Saracco nous dit que si les 
ouvriers de ces provinces ne hoivent pas de vin, la faute en 
est aux proprictaires et anx fermiers. Je ne veux pas entre 
prendre ici l'apologie des feriniers, ni des propriétaires de cette 
province ; on croirait que je défends ma propre cause. Je me 
bornerai à observer que dans ces provinces le salaire des 
ouvriers à l’année, et de ceux à la journée, est plus élevé que 
dans le pays de vignobles. J'ais fait de l’agriculture dans les 
deux contrées, et j'ai toujours payé les ouvriers beaucoup plus 
cher dans mes rizières, que dans mes vignobles. 

D'ailleurs, il me suffira de citer un fail pour prouver la 
vérité des mes assertions, et c'est que les ouvricrs des pro- 
vinces vinicoles émigrent en masse pour aller travailler dans 
les provinces où l’on cultive le riz. Si le prix de la journée n'é- 
tait pas plus élevé dans ces provinces, ils ne baugeraient pas 
de chez eux. Et notez qu'ils n'émigrent pas seulemenl dans 
saison de la récolte du riz. mais encore dans les autres saisons 
et à l’henre qu'il est une portion nombreuse des individus 
qui sement le riz chez nous appartiennent au vinicole Mopferrat. 

La moitiè de ceux qui coupent le blé sont de la mème pro- 
vince. 

La Journée du bon ouvrier est maintenant de 33 suus dans 
le Vercellais, tandis que dans les pays de colline, on en trouve 
tant qu'on vent moyennant 20 sous. Si la consommation du 
vin est si restreinte dans nos plaines c'est parce qu'il est déjà 
à un prix {rop élevé sur le licu de la production, prix forte- 
ment anginente par les frais de frasport. et les hénéfices des né- 
goliants. | 


SUL IRATTATO DI COMMERCIO COLLA FRANCIA 465 
L'honorable préopinant n'était done pas fondé à taxer d’exa- 
gération, et de fausse philantropie, l'exposé des motifs, pour 
avoir dit que l'abaissement du prix des vins était une-véri- 
table question d’humanité. | 1 

Oui, Messieurs, c'est une véritable question d'humanité, car 
tous ceux qui se sont occupés praliquement de l'agriculture des 
provinces. où se cultive le riz et les prairies arrosées, vous di- 
_ront que le nombre des fièvres est beaucoup plus considérable 
dans les années où le prix du vin est élevé. 

Si l'honorable député d’Acqui veut prendre des informa. 
ious à cet égard, s’il veut bien consulter un médecin quel- 
conque des provinces du Piémont, de la Lomelline, du Ver- 
cellais. il verra que ce fait est universellement reconnu. 

Maintenant, Messieurs, je viens à la question des effets du 
traité sur la productiun des vins. Quelle que soit ma foi, 
comme l'a observé l'honorable Monsieur Ménabrea, dans les 
principes du libre échange, si j'avais cru, en les applicant, 
opérer une révolution complète, absolue, dans l’industrie vi- 
nicole, j'aurai procédé avec beaucoup plus de lenteur et de 
modération. 

Mais, Messieurs, je le dis franchement, je crois qu'on s'e- 
xagère, et qu'on s'exagère infiniment les résultats du traité, 
Don pas tant peut-étre sur le prix des vins, que sur la culture 
de la vigne. Je crois, Messieurs, que le traité apportera une 
diminution dans le prix dn vin, qu'il exclura les vins du Pié- 
mont de la plus grande partie des marchés de la Ligurie, sur 
lesquels depuis quelques temps ils avaient cessé d'arriver 
en grande masse et d’où ils devaient un peu plus tard un 
peu plus tôt ètre tout-à-fait exclus. 

Reste à savoir, je parle maintenant du Piémont, si les vins 
de France pourront venir leur faire concurrence sur les mar- 
chés de l'intérieur. Je ne le crois pas. Dans les années ordi- 
naires lorsque nos vignes ne sont pas frappées par un fléau 
comme celui de l’année dernière.-le prix du vin potable, bon 
mème, n'excède pas 16 francs l'hectolitre. On a à ce prix de 
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clairs, el Lré-aigres et pour rempuels ie coupage est une néces- 
sité C'est li un des arguments les plus puissants de M. Ména- 
brea. I nous disait: vous verrez les vins du Languedoc tra- 
verser le Piémont, aller en Lombardie se faire couper (Si ride). 

Mais à quel prix, ces vins reviendront-ils en Lombardie? La 
traversée du Piemont coûtera cher. fl fandra toujours se pro- 
curer des certificats d'origine, déposer ces vins dans des caves 
piémontaises. Gr vous savez que pour peu qu'on remue du vin 
et du vin ordinaire, on fui fait supporter des frais considérables. 
L'honorable M, Ménabrea porte le prix de ces vins à 16 fr. 
l'hectolitre rendus à iènes. 

Ménabrea. Non, j'ai calculé 18 fr à la frontière lombarde. 

Cavour. Soit 18 fr. à la frontiere lombarde, Mais, Messieurs, 
les vins de Valence qui servent à faire le coupage en Lombar- 
die, coulent ordinairement beaucoup moins ; ils ne valent pas 
en moyeune plus de 59 fr. Je ne dis pas cette année, mais 
dans les Donnes années vous avez pour 19, pour 8 fr.. mème 
l'hectolitre de très bon vin; et a Valence ces vins sont aussi 
propres au conpage que cenx du Languedoc, car s'ils sont 
moins spiriteux ils sont encore plus épais, plus colorés: or à 
Milan c'est la couleur que l'on aime. 

Au reste un autre fait suflira pour vous rassurer complète- 
ment sur les effets de ce mystérieux coupage. A notre porte 
ilexiste uu petit pays où lon consomme assez de vin, qui 
se trenve dans une position identique à la Lombardie, c'est-à- 
dire où l’on ne produit que des petits vins, faibles en esprit et 
en couleur; cest le canton du Tessin qui produit des vins ana- 
logue à ceux de la Brianza, qui comme eux ont besoin des nò- 
tres pour étre coupés. Les vins de France peuvent y parve- 
nir aux mémes conditions que les nôtres. Ils n'ont besoin 
pour cela ni des certilicats d'origine, et cependant avez-vous 
jamais entendu dire que les habitants du Tessin achètent des 
vins du Languedoc pour couper les vins de Belinzona, de 
Lugano: 

Si celà était, j'en serais fort étonné, car jamais je n’en af 


entendu parler. 
ER. 
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Aiosi, Messieurs, je crois avoir démontré que pour ce qui a 
rapport au Piémont les producteurs peuvent ètre certains que 
dans les années ordinaires, non celles de disette, ils resteront 
maitres du marché. J'en viens maintenant à la Savoie qui est 
le pays qui parait se préoccuper davantage des effets du traité 
que nous discutons. Ce traité, je ne le conteste pas, a cansé 
une vive émotion en Savoie, émotion dont les partis extrèmes 
ont habilement profité pour exciter une grande agitation, us 
gran mouvement contre le gouvernement, et je dirai presque 
eontre nos institutions libérales. 

Valerio. Il n'y a qu'un parti extrème en Savoie. 

Cavour. Les députés de la Savoie, - les journaux qui se sost 
faits les organes des producteurs ont dit que la Savoie torte 
entière s'était soulevée contre le traité, que la Savoie tosie 
entière était intéressée à maintenir la protection des vins; 4 
si, en effet, on se rapportait à ce qu’à dit le conseil division- 
naire, on aurait raison de le croire. 

Mais les choses sont bien différentes. Je ne puis pas ves 
donner la statistique exacte de la production des vins en St 
voie, parce que tous les efforts qu'à fait le gouvernement, # 
forts dirigés par les soins de M. le député Despine, n'ont # 
boati qu'à recueillir nos documents d’une inéxactitude évidenta 

Je le savais depuis longtemps, et c’est pourquoi j'avais sk 
gligé de les consulter. 

Toutefois , lorsqu'est arrivée la discussion da traité, fe 
voulu recourir à cet arsenal de chiffres, dans l'espoir d'y tr 
ver des armes pour soutenir ma thèse ; mais j'ai dù hientôt F 
renoncer, pour ne pas me servir sciemment des données ré 
salement fausses. Pour vous prouver combien cette statistigs* 
agricole est inéxacte, quoique faite par les soins da gout” 
nement, mais d'un gouvernement qui ne voulait pas dépestt 
Je vous dirai qu'en examinant les chiffres relatifs aux di 
tes provinces de l'Etat, je trouve pour la Maurienne, le che 
représentant la culture de la vigne beaucoup plus élevé, trai 
fe quatre fuis davantage, que celui relatif à la province @ 
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la Haute Savoie. Celle-ci est très-vinicole, tandis que la Mau- 
rienne l'est fort peu, et cependant la statistique du gouverne- 
ment nous donne 7444 hectares de vignes en Maurienne, et 
seulement 1720 dans la province d’Albertville. Ces chiffres 
vous donnent la mesure de la confiance que peuvent inspirer 
les statistiques dont vient de faire l’usage l'honorable M. Mé- 
nabrea. 

Selon elles il y aurait sept fois plus des vignes dans la 
Maurienne que dans la Haute-Savoie; mais ce résultat est com- 
plètement faux, évidemment absurde. La Maurienne ne pru- 
doit pas de vin pour la moitié de ses habitants (c'est un fait 
que les autorités ont constaté) tandis que la Haute Savoie pro- 
duit le vin nécessaire pour ses habitants et en exporte encore 
quelque peu. J'espère que M. Blanc ne voudra pas contredire 
ces faits, 

Voyons maintenant dans quelle proportion les différentes 
provinces de lu”Savoie sont intéressées à la culture de la 
vigne. 

La Savoie se compose de sept provinces : quatre forment 
la division de Chambéry, et trois celle d'Annecy. Or, Mes- 
sieurs, des quatre provinces de la division de Chambéry, une 
seule, la province de Chambéry, produit un excédant consi- 
dérable de vins. Quant aux autres provinces, voici quelle est 
leur condition vinicole: la Maurienne se compose de 79 com- 
munes dont 48 ne cultivent pas la vigne et 31 seulement la 
cultivent; de manière que les deux tiers de la province sont 
étrangers à sa culture. Aussi la Maurienne est-elle obligée de 
s'approvisionner des vins ailleurs, et cette importation, assez 
considérable, se repartit ainsi qu'il suit: les mandements de 
Lanslebourg et de Modane se fournissent des vins de Suse ; 
ceux de St-Michel et de St-Jean les tirent de Montmeillan, 
de St-Pierre-d'Albigny et de la Rochette. Quant à la Taren- 
taise, sur 55 communes ayant une population de 46 mille âmes, 
25 communes formant une population complèxe de 17,008 
ames produisent du vin, mais non suffisamment pour la con- 
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sommation; 30 communes avant une population de 28,440 
ames ne produisent nas de vin du tout. Quant à la Haute Sa- 
voie, voici ce que m'écrit l’Fntendant de cette province, ad- 
ministrateur fort habile, très-intègre, et frère d'un de ns 
honorables collègues, qui, bien qu'il suit un de mes bons 
amis, votera, je le crains, contre le traité. 

L'honorable Intendant me disait : « La grande masse des 
consommateurs reconnait que le traité ne peut que lui ètre 
avantageux, et plusicurs meme des propriétaires de vignes s'en 
épouventent peu. 

« En me promenant dernièrement au milieu des vignes, 
J'interrogeais un ancien qui cultivait la sienne avec courage. 
Il me disait qu'il ne craignait pas la concurrence des vins 
de France. el que du temps que la Savoie était française sun 
vin avait toujours cu sa valeur, ele., ete. » 

Ainsi, vous voyez, Messicurs, que l'émotion parait beancoup 
plus forte dans les journaux et parmi les hommes politiques, 
qu'elle ne l'est parmi les cultivateurs et les vignerons. 

Je dois ajouter que cette oninion ne peut vous ètre su- 
specte, à raison de ce que c'est un employé qui la manifeste. 
Le gouvernement n'a cherché à exercer aucune pression sur 
ceux qui dépendent de lui. 

Le caractère loyal et frane de honorable personne dont j'ai 
lu la lettre suflirait pour la mettre à l'abri de tout soupçun à 
cet égard; mais en outre Je puis vous assurer que nous avons 
laissé tout le ronde libre de manifester sa pensée. Ponr vous 
le prouver, je dirai que M l'Intendant général de Chambérr 
s'est joint aux députés présents à Turin, pour venir chez moi 
protester coutre les effets da traité, et qu'en assistant aux 
séances du conseil divisionnaire, il n'a pas caché partager les 
opinions de la majorité. De plus, parmi les personnes qui ont 
pris part aux délibérations dudit conseil divisivnnaire; il y à 
un employé des linances qui a beancoup blamé le traité : le 
ministère ne lui en sait point également mauvais gré; au con- 
traire, il l'a fait féliciter de sa franchise par un de ses amis. 
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Ainsi je crois ètre en droit, d'après ces faits, d'affirmer que 
l'opinion manifestée par les employés du gouvernement est 
sincère, qu'elle est fundée sur une conscienciense conviction, 
qu'elle mérite une entière confiance. J'en viens à la division 
d'Annecy. 

Dans la province d'Annecy les 215 à peu près de la province 
ne produisent pas de vin; mais conne il s’en produit en 
tres-grande quantité dans le mandement de Seyssel, on peut 
dire que la production égale la consommation. 

Ce qu’on y importe des provinces de Chambéry et d’Albert- 
ville est compensé par ce qui est exporté dans le Chablais, le 
Fauciguy et le canton de Genève, 

Mais tel n'est pas le cas des deux autres provinces qui com- 
posent la division. L'une et l’autre sont loin de produire 
les vins dont elles unt besoin. | 

Quant au Faucigny, d'après les calculs les plus modérés, sa 
consommation s'élève à 95 mille hectolitres. Quelques person- 
nes la portent à 110 et jusqu'à 130 mille hectolitres. 

El bien, sur ces 95 mille hectolitres, 53 mille seulement 
sont produits dans la province, Le reste provient des autres 
provinces de la Savoie. Aussi j'avoue franchement que je n'ai 
pas été peu étonné quand j'ai vu l'honorable M. Bastian s'unir 
aux représentants des autres provinces de la Savoie pour com- 
battre ce traité. En compensation, j'ai eu le plaisir de savoir 
que son opinion n'était pas partagée par la grande majorité 
des habitauts de la province à laquelle il appartient; j'ai eu la 
consolation de voir que d’autres députés de ce pays ainsi que 
des députés appartcuants à la Savoie avaient quitté leurs foyers 
. pour venir protester contre les réclamations en faveur d'une 
industrie, qui, bien que restreinte à certaines localités, était 
représentée comme intéressant la Savoie toute entière. 

Le Chäblais est dans une position à peu près identique à celle 
du Faucigny. Je cruis cependant que la production du vin est 
ea proportion de la population, un peu plus considerable; je 
ne puis cependant rien aflirmer de plus à cet égard. Je con- 
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state seulement que cette province est intéressee à la dimi- 
nution des prix. 

De tout ce que j'ai eu l'honneur de vous dire il résulte que 
sur sept provinces, une seule, celle de Chambéry, produit de 
vin au-delà des besoins de sa consommation ; les autres sunt 
entièrement désintéressées dans la question, où elles ont mm 
intérèt contraire à celui de la province de la Savoie Propre. 

Les dénégations des honorables MM. Despine et Ménabre 
ne m’émeuvent nullement, c'est-à-dire qu’il leur importe que | 
le prix du vin ne soit pas trop élevé. 

Mais, Messieurs, quoique la question se réduise à une seule | 
province, ce n’est pas une raison pour que je ne la considère 
pas comine ayant une haute importance. 

Quand la province de la Savoie Propre serait seule intére ÿ: 
sée à l'industrie vinicole, je ne serais pas moins coupable à fa 
j'avais négligé ses intérèts. ; 

Or, Messieurs, voyons si les effets de ce traité seront 20m 
nuisibles à cette province qu'on nons le dit; si elle est véritr 
blement ménacée d’une ruine totale par suite de la concer 
rence des vins français. 

L'honorable M. Ménabrea, avec la franchise qui Ini est ke 
bituelle, nous a dit : je ne redouterais pas les effets du traité, 
si la Savoie n'avait à craindre que la concurrence des viss & 
l'Isère. Il reconnait dune que cette concurrence ne pour 
leur être fatale. Je crois que l'honorable M. Ménabrea a hà 
cet aveu : il a dit que la différence de prix entre ces vies # 
ceux de la Savoie est de 3 à 5. Je crois ce chiffre exagltà 
car l'honorable Brunier qui habite la frontière, a constaté sf 
soin le prix des vins pendant plusieurs années, et v'énio? 
cette différence qu'» un cinquième. 

Mais enfin quand la différence serait celle indiquée par F 
Ménabrea, atténuée comme elle le sera toujours par le dre 
de 3 fr. 30 cent. elle ne pas telle, l'honorable député let 
Connait lui-mème, qu'elle puisse porter une grande pertarbi” 
tion dans la culture de la vigne. 
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Mais si les vins du Dauphiné n'effraient pas M. Ménabrea, 
tent ceux du midi qui le font trembler pour l'avenir de la 
roie. Cette crainte me parait chimérique. Je vous le prouve- 
par un raisonnement bien simple. Si les vins du midi a- 
ent une telle puissance, grâce à cette terrible et mysté- 
ise opération du coupage, si malgré le droit de 3 fr. 30 ils 
ivaient supplanter les vins de la Savoie sur les marchés du 
rs, comment se fait il qu'ils n’ayent pas encore fait dispa- 
tre les vins du Dauphiné, ceux de la vallée du Grésivaudan? 
i vins-là sont bien plus exposés à la concurrence des vins 
Languedoc, que ne le seront ceux de la Savoie; et ce- 
idant je ne sache pas qu’on ai cessé d’en produire; au con- 
ire, si je suis bien informé, si ce que affirme l’honorable 
Brunier est vrai, la culture de la vigne fait chaque jour 
nouveau progrès dans la vallée de l'Isère. 

Rassurez vous donc, Messieurs, tant que -la culture de la 
me n'au:a pas disparu dans les contrées voisines, elle ne 
‘a pas préte à succomber sous les coups de la concurrence 
è vins du anidi. 

Ceci n'est pas un argument scientifique, c'est un raisonne- 
pt éminemment pratique, auquel on ne saurait répondre, 
qui trouvera grâce aux veux de ceux-là mème qui mépri- 
it les théories éconviniques. 

A mon avis, les effets du traité sur les vins de la Savoie 
borneront à peu de chose dans les circostances ordinaires. 
Savoie produit habituellement beaucoup de vins de qualité 
sable à des prix modérés. Dans ces années là, soyez tran- 
Mes, les vins de France ne feront pas une grande ccncur- 
ce à cenx de la Savoie. Les provinces du nord, le Chäblais, 
Faucign\, se procureront quelques vins de France; ces au- 
8 provinces continueront à boire les vins du pays; mais la 
roie est sujette comme tous les pays vinicoles à l’intempé- 
des saisons. Il arrive souvent que la récolte manque soit 
quantité, soit, et le plus souvent, en qualité. En ce dernier 
la France pourra suppléer au dé faut de production, et faire 
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une concurrence avantageuse aux ‘vins médiecres faits avec 
des raisins qui n’ont pas pu atteindre une maturité convena- 
ble. Serait-ce là un grand malheur’ La question, ainsi que 
l'a si bien posée hier l'honorable M. Cadorna, se réduit à dé- 
terminer si les conséquences d'une mauvaise récolte doivent 
retomber sur les consommateurs ou bien si elles doivent étre 
supportées par les producteurs; quant à moi je n'hésite pas à 
déclarer que je trouve juste, que je trouve équitable que les 
producteu:s, qui jouissent des bienfaits de la propriété, subis 
sent les chances défavorables auxquelles elle est de temps à 
autre sujette. 

Et lorsque l'intempérie atteint leur récolte, il faul qu'ils se 
contentent de vendre leurs produits à meilleur marchés; a 
elle est de médivcre qualité, il faut qu'ils permettent au con- 
sommateur de substituer du bon vin étranger au inauvais vin 
du pays. 

Ainsi je crois qu'il sera convenable utile à la Savoie de 
faire en sorte que les années de récolte tardives, lorsque les 
vins sont aigres et malsains, les consommateurs puissent s 
procurer de bons vins en France à des prix raisonnables. 

Les longs arguments que j'ai développés devant la Chambre 
me paraissent avoir suffisamment démontré combien la ré- 
forme proposée dans les droits sur les vins était opportune et 
raisunnable. 

Je vais maintenaut vous parler de la compensation que nous 
avons procurée à l’agriculture, en affranchissant de tout droil 
tant à l'entrée em France, qu'à la sortie du Piémont les suies 
grèges et moulinées. 

Et ici qu'on me permette de relever une singulière erreur. 
dans laquelle est tombé M. Ménabrea. En parlant de l'abolition 
du droit sur l'exportation des svies, il l'a considérée comme 
un cadeau gratuit fait à la France, comme un bienfait auquel 
les producteurs nationanx devaient ètre étrangers. 

M. Ménabrea aurait peut-ètre raison, si le Piémont produi- 
sait seul de la soie ; si par conséquent le prix des soies fut 
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imiquement composé par les frais de production chez nous, 
t la demande des consommateurs français. 

Mais, Messieurs, vous savez aussi bien que moi qu'il n'en 
‘st pas malheurensement ainsi. 

Le Piémont ne produit qu’une très-faible partie des soies 
pui se consomment, je ne dis pas dans le monde entier, mais 
core sur les marchés de la France. 

A Lyon, si je ne me trompe, 6 on travaille pour plus de 2000 
pillions de svie par an.. 

Blanc. On en travaille è à Lyon pour 450 millions. 

Cavour. Soit ; ajoutez à la consommation de Lyon celle de 
t-Étienne et Nimes, et vous arriverez au chiffre de 200 mil- 
ions. Or cest à peine si le Piémont envoie en France pour 
50 ou 40 millions de suie, c'est à dire le sixième ou le cin- 
juième au plus de la consommation totale. 

Or ce n'est pas les frais d’une si faible portion des produits 
jui se ve: lent sur les marchés qui puissent influer sur les prix; 
i ces frais baissent, ces prix demeurent les mèmes, ce sera 
e producteur seul qui en profitera. 

Ainsi on peut assurer que l'abolition des drvits d'exportation 
& d'entrée ne fera pas baisser le prix des svies à Lyon, et 
ju'ainsi ce seront les producteurs piémontais qui gagneront 
oute la différence des droits. 

C'est la, Messieurs, un grand avantage pour nous; veuillez 
r bien réfléchir, et vous vous persuaderez avec inoi que l’ar- 
icle des soies a une telle importance pour l'agriculture, qu'il 
levrait à lui seul désarmer l'opposition des députés de la Sa-- 
rvie et les décider à voter le traité. 

La pre action de la svie constitue la première industrie du 
;,ays, si i qu'une des branches la plus productive de notre 
igricultu: e. , 

En l’allanchissant de tout droit, en l'émancipant tout à- 
ait, nous favorisons en mème temps et l'agriculture et l'indu-- 
trie. 

Assez et trop longtemps nous avons maintenu le système 
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protecteur à l’agriculture. Ce système a produit les plus tristes 
eflets en maintenant cette riche industrie dans une longue 
et honteuse enfance. 

Elle en est sortie depuis qu’on a cessé de la protéger: de- 
puis que les soies grèges peuvent s'exporter, et qu'on a réduit 
d'abord, puis abouli les priviléges des moulinées. 

Depuis lors l'industrie séricole a fait des grands progrès 
chez nous Nos moulins, obligés de lutter à armes égales avec 
l'étranger, travaillent actuellement non seulement les suies du 
Piémont, mais encore celles de la Lombardie, de la basse 
Italie, et mème de la Sicile. 

Or, Messieurs, la suppression des droits de sortie et d'entrée 
tend à favoriser cette iudustrie qui est en voie de progrès, 
non seulement parce qu'elle la soulage de droits assez lourds, 
mais eucure parce qu'elle la libère des formalités sans nombre 
qui entourent l'importation et la réexportation des soies étran- 
gères qui viennent se faire travailler en Piémont. 

Les plus faibles entraves nuissent souvent plus à une indu- 
strie, que des droits fiscaux. Jugez-en par ce seul fait. 

Il y a quelques années, un capitaliste avait élevé un très- 
beau moulin à soie sur les bords du Lac-Majeur : eh bien! les 
réglements fiscaux étaient tels, que ce capitaliste ne pouvait 
traspurter ces suies qui se produisent en immense quantité sur 
l'autre rive du lac, sans qu'elles fussent d’abord expédiées à 
Turin pour v ètre vérifiées, estampillées, soumises à la fur- 
malité de l'acquit à caution avant d’être renvoyées à Intra. 
Le moulin languissait ; la suppression de ces prescriptions ve- 
xatuires assurera sa prospérité. 

Je suis en conséquence convaincu que l'abolition de tt 
droit tant à l'entrée qu'à la sortie des svies, contribuera à hà- 
ter ce mouvement progressif qui s'est manifesté depuis quel. 
quel années dans l’indnstrie séricole. Car, Messieurs. je me 
plais à le constater, nnus avons fait des grands progrès. 

Messieurs, de vastes établissements se sont élevés, qui peu- 
vent supporter la comparaison avec le plus beaux moulins à 
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soie de la France et de l'Angleterre; sans crainte de blesser 
aucun sentiment national, j'affirme que l'étranger ne possède 
rien de plus parfait, par exemple, que le moulin de notre 
collègue M. Bolmida, celui de M. Rignon, de M. Bravo, et quel- 
ques encore que je m'abstiens de citer. 

Si les industriels prospèrent, les agriculteurs y gagneront 
aussi; car plus ils serunt nombreux et riches, et mieux ils 
paveront les cocons que ceux-ci produisent. 

C'est pourquoi je me crois fondé à répéter que l’agriculture 
non moins que l’industrie est intéressée à la réforme que nvus 
allons accomplir. 

Messieurs Louaraz et Bastian ainsi que le député d'Acqui 
sans contester ces faits, me reprochent de vouloir substituer 
partout, jusque sur la crète des Alpes et des Apinnins, la cul- 
ture du murier à celle de la vigne. 

Messieurs je ne pousse pas les choses à l'absurde; je n'ai 
pas dit qu'il faille substituer partout le murier à la vigne; je 
n'ai pas mis en avant cette absurde proposition, d'abord parce 
que je ne cruis pas que le pays puisse se passer de la produc- 
tion des vins du pays, et ensuite parce que je sais que tons les 
terrains où l'on cultive la vigne ne sunt pas propre au mèrier. 

Mais ce que je crois, cest qu'il y a un grand nombre de 
lucalités où celte substitution peut s'opérer avec avantage 
pour les propriétaires. Je ne parle pas des vignes des beaux 
côteaux des provinces d'Asti, et du Monferrat, d’Albe et du 
Mondovì. Je ne fais pas allusion à celles plantées à grands 
frais sur les pentes des montagnes; mais je veux parler 
d'une fonle de vignes cultivées dans les plaines ou les lieux 
bas où l'on produit à des frais énurmes un vin détestable. 
Dans la plaine d'Alexandrie, par exemple, dans la Fraschea 
on en est encare à enterrer les vignes toutes les années. 
Tous les ans au mois de novembre on enterre la vigne pour 
a retirer du sol au mois d'avril. Cette pratique barbare ne 
pourrait subsister si le vin n'avait un prix factice. Gràce au 
droit protecteur lorsqu'il sera aboli, les propriétaires de la 
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Fraschea renonceront à leur ancien système; ils ne déterre- 
ront plus leurs vignes, et planteront à leur place des muriers. 
qui prospéreront admirablement. Tout le monde + sagnera, 
les consommateurs qui boiront de meilleurs vins et les pru- 
ducteurs qui vendront mieux leurs belles soies, que le di- 
testable brenvaze qu'ils qualifient du rm du vin. 

Ce n'est pas un réve : cette trasformalion s'est opérée dans 
dans quelques provinces. 

Elle s'est. opérée dans la province de Coni, grâce à l'é 
nergie de quelques propriétaires éclairés qui ont servi d'e- 
xemples à leurs concitovens. 

A Coni on a subtitné le mürier à la vigne La production 
du vin à Coni a diminué tandis que la production de la 
soie a prodigieusement augmenté. Elle a presqne triplé dans 
vingt ans. La mème chose pourrait arriver dans la province 
que représente l'honorable Saracco. On ne planterà pas le 
murier sur les hauts colcaux; mais dans le fond de la valilee 
et jusqu'à demi côteau on pourra en planter , cl les pre 
priétaires qui le feront auront sur ceux de la plaine, l’avan- 
tage de voir réussir d’une manière plus certaine l'éducation 
du vers-à-soie. Car tout le monde sait combien ces vers 
réusissent dans les pays à air vif comme les pays de cul- 
lines. ” 

Je persiste donc à dire que la substitution du murier è 
la vigne peut se faire très-avantageusement, non pas parto 
mais dans un grand nombre de localités, et que si elle s'opé- 
rait dans une portion seulement de ces localtés l'équilibre 
serait rétabli entre la production et la consommation, mal- 
gré les importations auxquelles le traité donnera lieu. 

Fort. A domani! A domani! 

Cavour. Poichè la Camera lo vuole continuerà domani il 
mio discorso. 
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Cavour. Messieurs à la fin de la séance d'hier je vous en- 
tretenais des effets que la suppression des droits de sortie et 
d'entrée sur les soies devaient produiire sur notre industrie ; 
je vous avais indiqué les bienfaits qui devaient en résulter 
pour le Piémont, je dois maintenant vous parler des résultats 
que la Savoie en particulier peut et doit en espérer. 
| Vous savez, Messieurs, que l'industrie de la soie en Savoie 
est encore dans l’enfance ; le nombre des müriers par rapport 
a ce que le sol pourrait en contenir est encore fort limité. 

Je demande pardon à M. Louaraz de ne pas ajouter foi 
absolue à ses paroles quand il a avancé qu’il n’y a pas un carré 
de terrain où nos müriers peuvent se développer, qui ne soil 
planté. Je ne connais pas la localité dont il a parlé ; mais je 
connais la plaine de Chambéry, et je puis vous assurer que 
dans cette plaine il y a encore de la place pour des milliers 
de muriers. Je vous citerai d'ailleurs un fait qui viendra à 
l'appui de ce que j'avance: un de nos collègues a quitté sa 
maison pour venir soutenir le traité; il était occupé à planter 
des muriers.... . 

Brunier. Oui, c'est moi, je plantais aussi de la vigne, 

Cavour. Yous voyez donc, Messieurs, que la Savoie peut 
encore augmenter, et augmenter considérablement la produ- 
ction des vers-à-suie. Une des causes qui s’opposait par le 
passé au développement de la culture des müriers,— et je me 
hate de dire qu'il y a eu un grand progrès depuis l'époque 
à laquelle je fais allusion, — c'était le petit nombre des fila- 
tures qui existaient en Savoie, et l'absence totale de mou- 
lins à soie. Il y avait un petit nombre de filatures parce qu’en 
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général on ne produisait pas beaucoup de cocons, et en second 
liea parce que la partie de la Savoie qui produit le plus de 
soie est celle qui longe la frontière de la France. 

Or, les lois douanières actuelles imposent les restrictiuns 
les plus gènantes pour les filatures qui se trouvent dans un 
rayon de cinque milles de l’extrème frontiere; elles ne peu- 
vent s'établir sans une permission spéciale du ministre des 
finances, elles sont soumises aux visites des agents de la douane; 
elles ne peuvent exporter des soies sans avoir reçu un permis 
du bureau des douanes. 

Ce sont là, Messieurs , je le dis hautement, des mesures 
excessivement vexatoires. Dans la pratique on ne les exécute 
pas d'une manière bien sévère. Depuis que je suis entré a 
ministère, j'ai recomandé aux agents de finances d'user d'une 
entière indulgenge. Néanmoins la loi existe avec un grand 
luxe de dispositions vexatoires, qui d'un moment à l'autre peu- 
vent être exécutées, et causer une gène iufinie aux proprié 
laires de filature. 

Pour que la Chambre puisse juger de la vérité de mon ss- 
sertion, je vais lui donner lecture des réglements encore en 
vigueur : 

(Dà lettura dell’Editto doganale). 

… Enfin, une foule d’autres formalités. Comment voules: 
vous qu'une industrie se développe et prospère lorsqu'elle 
est entourée d'autant d’entraves? 

Lorsque la sortie de la soie sera libre, ces furmalités dis- 
paraitront et l'industrie de la soie se trouvant délivrée de ces 
formalités gènantes et vexatoires, pourra se développer rapi- 
dement comme elle l'a fait en Piémont. Messieurs, noti sev- 
lement j'espère que le nombre des filatures augmente en Ss- 
voie, mais j'espère encore que la Savoie qui, comme le disait 
hier l'honorable Ménabrea. possède de grands élements de pro- 
werité industrielle, verra s'établir dans son sein des moulins 
s ie. Les moulins cxigent de grandes forces motrices, et ls 
ave en possède en abondance. Elle produit une quantité 
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suffisante pour l'alimentation d'un moulin : et si elle 
iquait, comme la sortie des svies de la France est dé- 
ibre, elle pourra s’en procurer facilement dans les dé- 
ents voisins. 

is dire que j'ai déjà entendu plusieurs de nos indus- 
ranifester l'intention d'acheter des soies de la France 
s faire travailler dans leurs moulins. Cela pourra se 
ralement en Savoie où la force motrice est plus abon- 
tà meilleur marché, J'espère que la famille de l'lio- 
» député Blanc qui a déjà rendu de si grands services 
‘oduisant l'industrie des étoffes de soie, complétera son 
en établissant un moulin pour travailler les soies que 
rique employe. 

ac. I faut que la Savoie produise des soies... 

nier. Elle en produira. 
ac. Dans vingt ans d'ici. 
our. Mais, Messieurs, l'abolition du droit de sortie et 
‘e sur les soies doit avoir une bien autre influence sur 
trie de la Savoic. Lyon est le principal centre de l’in- 
: des tissus de soie; mais s'il s'opère à Lyon tous les 
une révolution industrielle, les fabricants étendent leur 
ion hors des murs de la ville, ils tendent à substi- 
ix ouvriers de la ville les ouvriers des campagnes, qui 
lent à meilleur marché. 

métiers lyonnais se sont répandus dans les départe- 
de l'Ain ct de l'Isère, ils atteignent l’extrème frontière, 
nt-de-Beauvoisin francais, il y a bon nombre de mé- 
ui travaillent pour le compte des fabricants de Lyon. 
jour où il n’y aura plus de droits ni à l’entrée ni à la 
des svies, les fabricants de Lyon pourront faire tra - 
‘les soics non seulement dans les départements de l’Ain 
l'Isère. mais encore en Savoie, et ils le feront, car l’ou- 
est intelligent, est économe, et peut avec avantage en- 
1 concurrence avec l’ouvrier francais. En supprimant les 
‘d'entrée... (Interruzioni). | 
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Blanc. Faites supprimer le droit d'entrée en France sur les 
étoiles. 

Presidente. l'rego i signori deputati a non fare inter 
gazioni e interruzioni all'oratore. 

Cavour. J'admets, j'aime les interruptions, je ne m'en à plais 
pas (Ilarila). 

M. Blanc ine dit: mais il y a des droits d'eutrée en France 
sur les tissus de svie très-élevés. On l'a déjà dit hier, je cros 
que c'est l'honorable M. Ménabrea. Je répondrai à ce qu'il a 
dit à l'égard des gazes de Chambéry. Quant aux droits is 
ne pourraient être d’obstacle à l'extension de l'industrie lyos- 
naise en Savoie, qu'’autant que Lyon ne trayaillerait que pos 
la consommation intérieure de Ja France. Dans ce cas, il a 
évident que les fabricants ne feraient pas tisser à l’étrasgr 
des étoffes qui devraient payer un droit élevé. 

Mais on sait que la moitié, les deux tiers de la fabriatis 
de Lyon sont destinés à l'exportation ; cela est vrai, surtesi 
les étoffes unies. Cela étant, oo les fera fabriquer en Sara, 
et puis on les fera arriver sans frais à l’entrepôt de Ly 
d'où on les exportera en Amerique. Cette extension de l'inds- 
strie lyonnaise est très-probable parce que, je le répète, l'& 
vrier savoyard est intelligent, économe, et peut supporte b 
concurrence avec l'ouvrier étranger. Je vais démontrer qi 
possède ces qualités par des faits que la Chambre écontes. 
sans doute avec plaisir. 

Vous verrez par ce qui vient de se passer en F 
combien la Savoie est suscettible de devenir industrielle; 1% 
quelle facilité des industries qui n'ont rien de factice, qi 
réclament aucune protection, peuvent facilement se déve 
per chez elle. 

L'industrie de l'horlogerie existait depuis lungtemps ere, 
cigny, mais on l’avait négligée ; le gouvernement ne sé, 
jamais vccupé d'elle, et la concurrence de la Suisse l'ad, 
presque anéantie. En 1847, un ministre qui se 
de l'iodustrie, et qui avait à cœur les intérèts de la gares 
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M. Desambrois, a fundé une école d’horlogerie à Cluses: le 
rouvernement a protégé l'introduction des matieres premières 
‘n les affranchissant de tous droits; mais il n’a point accordé 
les primes et n’a point abrité cette industrie par le système 
Motecteur. Voici ce que s'est fait à Cluses et dans les envi- 
‘ons en cinq ans. 

On comptait, en 1847, 607 ouvriers horlogers, dont les sa- 
laires se montaient au chiffre de 295,000 francs. L'année 
passée à la fin de 1851, le nombre des ouvriers s'élevait à 
1,125 et le chiffre des salaires qu'ils ent reçus dans l'année 
a 945,000 francs. Yous voyez, Messieurs, comment ane indu- 
strie que le gouvertfement n’a nullement protégée d’une ma- 
nière spéciale, pour laquelle il n’a dépensé que quelques mil- 
liers de francs, a fait d'immenses progrès. Cette industrie ne 
s'arrêtera pas là, elle augmentera encore : il s’est établi. l’an- 
née dernière une fabrique de montres à Cluses, il doit s’en 
établir une autre bientot. Les fabriques appellent les fabriques. 
Aussi dans quelques années, je ne doute pas que Cluses et 
ses environs ne puissent rivaliser avec la Suisse, et attein- 
dre le mème degré de prospérité dont jouissent le coke et la 
chaux de Fond. 

Puisque j'ai parlé des rapports industriels et commerciaux 
de la Savoie avec la France, je dois revenir un moment sur 
mes pas pour répondre à une des objections qui a été répétée 
par presque tous les orateurs qui ont combattu le traité: pres- 
que tous ont dit que la France nous vendra ses vins, et que 
n'ayant rien à lui donner en échange, elle emporterait les 
derniers écus de la Savoie. 

Cette objection serait facilement combattue si je voulais a- 
voir recours aux lumières de la théorie; mais je m’abstiens de 
le faire, pour ne pas abuser de la patience de l’honorable Mé- 
nabrea, soit encore parce que ce côté de la question a été 
traitée par mon ami non politique, mais économique, l’hono- 
rable député Michelini. Toutefois, je crois de mon devoir de 
rassurer la Chambre sur ce que l'honorable Ménabrea et quel- 
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ques-uns de ses collègues ont dit relativement à la condition 
économique de la Savoie. Ces honorables députés assuresi 
qu’elle est épuisée d'argent, et que la muindre sortie de nu- 
méraire la plongerait dans la plus grande détresse. Pour pros- 
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a dit, non pas il est vrai dans cette enceinte, mais dans les 
délibérations du conseil divisionnaire de Chambéry, que l'is- 
pôt ne se percevait en Savoie, qu'avec les plus grandes diff- 
cultés. 

Eh bien, Messieurs, ces assertions sont singulièrement ext. 
gérées. Je vous le prouverai en vous faisant congaitre l'éts! 
de perception de l'impôt foncier au premier mars dernier. 

Voici ce qu'il résulte de ce document. 

Au premier mars 1852 il restait dù sur l'impôt foncier de 
1854, qui pour le sept provinces composant la Savoie s'élère 
à 4,047,173 fr., la somme de 77,324 fr. c’est-à-dire 7 p. ON 
Or, Messieurs, pour toutes les provinces de terre-ferme dosi 
l'impôt foncier est de 11,775,443, il restait dù à la ment 
époque 935,906, c’est-à-dire à peu près le 8 pour cent. 

Ces faits prouvent que les provinces de la Savaie sont più 
au courant pour ce qui regarde l'impôt foncier, que les autre 
provinces de l'Etat. 

On a dit ensuite que les nouveux impôts avaient époi#h 
Savoie et lui avaient enlevé tout son numéraire. 

Louaraz. On a pas dit cela. 

Cavour. On l'a beaucoup dit et répété dans les journaux. Vé 
ci un fait que je crois tout-à-fait utile de manifester à la Chow 
bre, qui prouvera combien cette assertion est erronée: cel 
le résultat ou mouvement des caisses. D'après le relevé, fl 
par l'inspection du trésor, il conste que la caisse centralt! 
reçu en 4854 de la Savoie la somme de 226,000 fr. est 
ron, tandis qu'il est sorti de la mème caisse pour la Sarti? 
celle de 230,000 fr. ce qui constitue une différence de 4,09 
fr. en faveur de la Savoie. 

Mais voici un autre fait qui peut expliquer les plaiotes # MI, 
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nes provinces de la Savoie. C'est que la caisse de Cham - 
a expédié aux autres caisses de’ la Savoie 117,000 fr., 
reca 4,315,000 fr. Ainsi la caisse de Chambéry a reçu 
18 de ce qu'elle a versé 1,230,000 francs. Cela est natu- 
uisque Chambéry est le centre du gouvernement, le siége 
agistrat d'appel, et dans ce moment c’est la province où 
xécute le plus de travaux publics. 

is cela vous pronve que c'est peut-être la seule province 
Savoie qui n'ait pas le droit de se plaindre des nouveaux 
8, puisqu'ils lui ont procuré plus d'argent qu'elle n’en 
ayer. 

là un fait que.je tenais à vous citer pour vous tranquil- 
usqu’à un certain point, sur ce qui vous a été dit. 
onorable M. Ménabrea pour vous prouver la détresse 
Savoie s'est fondé sur le nombre de ventes judiciaires... 
effet, ayant vérifié les chiffres, j'ai trouvé que les cal - 
taient exacts. Mais l’honorable M. Ménabréa n'a pas fait 
ibservation; c’est que si les ventes judiciaires sont plus 
dérables en Savoie que dans les autres provinces de l'Etat 
est de même des ventes non judiciaires. Il s’opère en 
e un beaucoup plus grand mouvement de la propriété. 
opriété change plus souvent de main. Cela étant, il est 
naturel que s’il y a beaucoup de ventes judiciaires, il 
aussi beaucoup de ventes non judiciaires, Voussavez aussi 
lans up pays où lesbandes noîres opèrent engrand, et ven- 
è credit, comme en Savoie, il arrive qu’un grand nombre 
eleurs ne payant pas, ce qui force les vendeurs à les 
prier. 

l'honorable M. Ménabrea avait comparé les ventes judi- 
ìs et les ventes non judiciaires, il aurait vu que la pro- 
jon était plutot à l’avantage de la Savoie, que des autres 
nces de l'Etat ; je m'en vais le prouver par des chiffres. 
es la division de Chambéry (je fais observer que le ta- 
| que j'ai sous les yeux est rédigé par division), il y a 
® 4830, sept mille cinq cent vingt-neuf ventes non ju- 
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diciaires, et 171 ventes judiciaires, c'est-a-dire qu'il yaa 
le 22 pour mille de ventes judiciaires. Dans la province d’As 
necy il y a eu plus de ventes judiciaires que dans celle de 
Chambéry, il y a eu le 33 pour cent. Dans la province de 
Turin la proportion est plus favorable, c'est-à-dire qu'il n'y 
en a que 19 pour cent. Mais dans la province de Coni, où h 
propriété est plus divisée que dans la province de Taris, la 
ventes judiciares sont aux ventes non judiciaires comme 40 
est à 1000. Ainsi l'on voit que dans la province de Cosi il 
y a deux fois plus de ventes judiciaires que dans la proviace 
de Chambéry. 

J'espère que cela rassurera un peu M. Ménabrea. 

Messieurs, je crois vous avoir prouvé combien les principe 
les dispositions du traité, la réduction sur l’entrée des vins # 
France et la suppressiun des droits sur les soies sont des mt 
sures utiles et avantageuses. 

Toutefois on a fait une objection qui n'est pas sans valer. 
Elle m'a été faite en public, et plus encore en particulier, pf 
des personnes qui sont, du reste, favarables au traité. 

On admet le principe de la réduction, on admet le priscpt 
du libre échange, on adinet mème que l'on devait pousser k 
réduction jusqu'au point où le ministère a consenti d'aller. 

Seulement on nous reproche de ne pas avoir procédé pi 
degré et petit-à-petit; on aurait voulu que la réduction nel 
achevée qu’au bout de plusieurs années. Eh bien, Messieurs f 
vous déclare que je trouve un avantage dans le traité, c'eipt 
cisément parce que, la réduction s'est opérée immédiates 
radicalement, sans retard ; c'est parce qu’on ne leurre pis 
protecteurs et qu'on leur fait connaitre de suite les cos 
tions auxquelles ils doivent en délnitive se soumettre. 

En fait de réformes je crois qu’on doit les mürir leaten® 
qu'on doit bien y refléchir; mais une fois qu'on est décidéi 
les faire il faut les faire avec résolution et hardiese , d 9 
achever promptement: c'est le système que j'ai vu suite@ 

Angleterre. 


la 
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Sir Robert Peel a fait une bien autre réforme que la nôtre: 
1) existait en Angleterre un droit énorme sur le blé; il passa de 
ce système ultra-protecteur au système de la liberté la plus ab- 
sulue. 

Mais, Messieurs, outre ces considérations générales, trois con- 
sidérations spéciales ont porté le ministère à vpérer sans délai 
la réduction du droit d'entrée sur le vin. Permettez-moi de 
vous annoncer ces considérations. 

La première ce sont les résultats déplorables de la dernière 
récolte. Nous avons été, Messieurs, réduits à une véritable di- 
sette de vins. ll fallait en présence de cette disette apporter 
uu remède et un prompt remède. Cela est si vrai, MM. que 
si les négociations du traité n’avaient pas été entamées, j'aurai 
pris sur moi, pendant l'absence de la Chambre, de réduire les 
droits d'entrée sur le vin au taux stipulé par le traité, si ce 
n'est plus bas. J'ai été sollicité à le faire par la Chambre de 
Commerce de Gènes et d’autres intéréts que le haut prix des 
vins compromet gravement. 

A y avait disette : cette disette n'était point passagère ; il 
est évident qu'elle devait durer toute l’année ; il est probable 
mème qu'elle se prolongera pendant l'année 1853. 

J'espère à cet égard que les prédictions faites par l'hono- 
rable M. Zirio ne se vérifieront pas entièrement; j'espère que 
cette terrible maladie ne dévorera pas la vigne cette année 
ainsi qu'elle l'a fait l'année derniére , mais quoique il en soit 
on ne peut espérer une bien bonne réculte. Les prix de l’année 
prochaine seront donc toujours élevés 

Or, Messieurs, qu'elle circostance plus favorable pour opé- 
rer une diminution sur les droits de douane d'un produit très- 
protégé, que lorsque par des faits indépendants sans doute de 
la volonté des hommes le prix en est extrémement élevé? Il 
est évident qu'on n'aurait pu choisir un moment plus oppor- 
tun pour opérer la réforme. Une seconde cause plus grave à 
mes yeux a décidé le gouvernement à ne pas hésiter à réduire 
le droit d'entrée sur les vins. C’est la nécessité de réformer 
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le système des Gabelle accensate ou droits réunis, et de l'é- 
tendre à toutes les provinces de l'Etat. 

Au nom du principe de justice et d'égalité, le gouvernement 
et la Chambre veulent étendre à des provinces qui ne produi- 
sent pas de vins, le droit sur le débit de ce liquide. Commest 
pourrions-nous le faire avec justice si nous maintenions w 
droit protecteur sur les vins dont ces provinces ont bescit? 
Que dirions-nous aux deux députés de la Ligurie, lorsque 
nous viendrons leur proposer l'établissement des gabelles dass 
les provinces an nom de l'égalité, s'ils nous répondent: avast 
de nous assujettir à un nouvel impôt, débarrassez-nous d'abord | 
de celui que, grâce au droit protecteur sur les vins, vous nos: 
faites payer au profit des producteurs des provinces vinicoles 
Si nous devons supporter les mêmes charges publiques, met 
tez-nous dans la mème condition sous le rapport d'une ds 
denrées dont la consommation est le plus étendue. 

Si le député Bonavera ou un de ses collègues m'eit lt 
cette objection, avant que je vous eusse présenté le trailé, 
en vérité je n'aurais pas su que lui répondre. " 

L’honorable député d’Acqui prévenant cette objectioa, i. 
apostrophé le ministère, et avec une aimable ironie lui a dit 
puisque vous voulez soulager les pauvres, pourquoi allez-vos 
étendre à toutes les provinces des Etats les Gabelle accensali! 

Mais l'honorable député d’Acqui a été injuste à mon égaré 
Peut-être n’a-il-pas lu le projet de loi relatif à la réorgams: 
tion des gabelles; car il y aurait vu que le gouvernemæt 
propose une énorme reduction de 5 fr. à 4 fr. 50 c. l'hede 
litre sur les vins qui doivent ètre consommés dans le sein & 
la famille. C'est là une réduction énorme, qui abaisse les dedi 
au point de le laisser sans influence sensible sur le prix dt 
vins. Si j'ai cru devoir conserver un droit quelconque sur ct 
espèces de débits, c'est pour conserver un moyen d'empichîî 
la fraude. 

Ainsi, Messieurs, si vous voulez réformer les Gabelle ot 
censate, si vous voulez faire cesser l'injustice dont se plaigoésl 
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avec raison les provinces du Piémont, vous devez faire pré- 
céder cette réforme par une diminution du droit protecteur 
qui pèse sur les vins; vous devez établir pour les vins un ré- 
gime analogue à celui qui existe pour tous les autres pro- 
duits svit du sol, soit de l’industrie. Enfin, Messieurs, la troi- 
sième considération dont je vous ai parlé, c’est celle de la 
condition du comté de Nice. Vous avez décidé dans la ses- 
sion dernière qu'au premier janvier 1854, c'est-à-dire dans 
48 à 49 mois le système des douanes qui existe pour tout 
l'Etat serait étendu au comté de Nice. | 

, Je me rappelle que dans cette circostance, j'ai déclaré for- 
mellement au nom du ministère et à mon nom particulier que 
je ne consentirais jamais à l'établissement du système actuel 
des douanes dans le comté de Nice, si auparavant on n'avait 
pas réduit le droit sur les vins. Cela me paraitrait 'une chose 
monstrueuse que de faire payer au comté de Nice, qui ne 
produit que peu de vin, un droit de 75 à 100 pour cent sur 
celui qu'il est forcé d'aller acheter en France. Ainsi, Messieurs, 
si nous voulions que la diminution du droit eut lieu avant 
l’extention du système des douanes au comté de Nice, il fallait 
nécessairement l’opérer soit cette année, soit l'année pro- 
chaine, 

Or les circostances actuelles me paraissent éminemment fa- 
vorables cette année pour cette réduction, ignorant encore ce 
qui pourrait arriver l'année prochaine. j'ai jugé qu'il n'y avait 
pas de temps à perdre, et qu'il fallait se hâter. 

Permettez-moi encore une dernière considération, et j'ai 
terminé la portion économique de mon discours. Le minis- 
tère est dans la dure nécessité de vous proposer l’etablisse - 
sement de nouveaux impôts. Or, il ne croit pas que le pays 
puisse supporter ces nouvelles charges, si on ne réformait pas 
en mème temps le système économique du pays, si on ne sou- 
lageais pas les consommateurs qui, n'en déplaise à M. Ména- 
prea, forment l'immense majorité, si on ne les soulageais pas, 
lis-je, des sacrilices que le système actuel leur impose en fa. 
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veur des producteurs. Hier en m'appuyant sur des chiffres per 
un calcul fort modéré, je vous ai démontré que le droit sc- 
tuel sur le vin cause aux consommaleurs nn sacrifice è pes 
près de 42 millions, en faveur des propriétaires. C'est, Mes: 
sieurs, à peu près ce que le gouvernement cruit nécessaire 
pour établir l’équilibre dans les finances. 

Messieurs, le corps social est atteint d'une maladie fon- 
cicre. Si la maladie était faille, on pourrait la traiter avec 
des moyeus doux, des rémèdes homéopatiques ; mais comme 
la maladie est grave, pour la guérir, il faut avoir le courage 
de recourir à des opérations qui peuvent causer des suuffrances 
momentanées, mais qui doivent en définitive lui rendre la santé, 
et tourner à l'avantage des membres mème qu'on aura dù s- 
crifier au salut du corps entier. 

Messieurs, je crois avoir justifié la partie passive du traité, 
c'est-à-dire celle qu'on appelle les concessions faites à la France. 
Je h’ai pas grand chose è dire sur la partie active, c'est-à-dire 
sur ce que nous avons obtenu de cette nation. La matière a déj 
été traitée par plusieurs préopinants; au besoin elle le serait 
par plusieurs autres, et notamment par l'honorable rapportear, 
ce digne interprète de la zône oléifère. 

Je ne dirai que quelques mots à ce sujet. L’honorable Méss- 
brea lui-mème, avec une franche et sincère loyanté a prodait 
des chiffres que je suis loin de contester ; ainsi, à cet égard, 
nous sommes parfaitement d’acord. Seulement l'on objecte que 
nous n'avons pas assez obtenu: j'en conviens moi aussi. Je 
crois que nous aurions dù obtenir davantage; si j’avais été aux 
lieu et place du gouvernement français, j'aurais beaucoup 
. plus concédé dans l'intérèt même de la France. Il est possi- 
ble que si le négotiateur sarde eût été plus habile, il eùt pu 
obtenir davantage. Ce que je puis assurer à la Chambre, 
c'est que si nuus n'avons pas obtenu plus que nous ne l's- 
vons fait, ce n'est pas faute d'’efforts, de perséverance, 
et de patience de notre part; les négociations ont com- 
mencé dans le mois d'octobre, et elles ont duré quatre mois 
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sans interruption , et notez, Messieurs, qu'un sentiment de 
justice envers un de nos honorables collègues, M. Avigdor, 
me force à dire qu'il avait déjà préparé le terrain pendant son 
sejour à Paris, l'été passé. 

Les négociations semblèrent au prime abord faciles ; mais 
dès qu'on est venu à formaler des articles, il faliat les com- 
muniquer à l’amministration des douanes françaises, comme 
de raison; et alors commencèrent des difficultés sans nombre 
qui, plusieurs fois, faillirent [faire échouer les négociations, à 
ce point que, sans l'intervention directe du chef de l’Etat, 
il est probable qu'elles n'auraient abouti à aucun résultat; car 
tous les employés supérieurs de l’administration ont fait ce 
qu'ils ont pu pour empécher l'adoption du traité. 

Vous voyez, Messsieurs, que je n’aï pas trop de motifs de 
me louer des douanes françaises. Toutefois, je crois de mon 
devoir de les laver d’un reproche que leur a fait M. Ménabrea, 
et de prouver qu’elles ne sont pas autant protectionistes qu'on 
voudrait les faire. 

On nous dit: tandis que vous accordez à la France le libre 
échange, la France conserve sur tous vos produits, des droits 
protecteurs presque probibitifs. 

Ce reproche se fonde sur une erreur. Nos produits payent 
ilest vrai, des droits élevés en entrant en France, des droits 
que je voudrais voir réduits, mais qui ne sont pas prohibitfs, 
mais qui, au contraire, ne sont pas plus élevés que le droit 
que nous vous proposons de conserver sur le vin. 

Nos principaux produits que nous exportons en France sont 
les soies, les huiles, le bétail, les fromages. 

Valerio. Le riz. 

Cavour. Et le riz. 

Eh bien, Messieurs, quant au riz qu'on vient de nommer, il 
est frappé d’un droit de 3 f. les cent kilogrammes. Le riz vant, 
je crois, 36 fr. le quintal, arrivé sur la frontière de France 
il en vaut au moins 40. C'est donc un droit de & pour cent, 
qui est moins élevé que celui auquel nous soumettons les 
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céréales étrangères. Quant aux huiles les nuuveaux droits n'i- 
ront pas au 45 p. 0{0. Mais puisque je parle des droits sar 
les huiles, je dois demander à l’honorable M. Bonavera la 
permission de lui adresser un reproche, pour s'ètre opposé, 
l'année dernière, à ce que le droit fût diminué chez nous, au- 
dessus de 20 fr.; ce qui fait que maintenant il est plus élevé 
chez nous que chez nos voisins (Marita). Ainsi, toutes les fois 
que le plénipotentiaire français me parlait des huiles , il ne 
inanquait jamais de me dire : vous vons vantez d'étre libre 
échangiste, et vous êtes plus protectioniste que nous. 

L'honorable M. Bonavera aurait bien dû ne pas m'expo- 
ser à ce sanglant sarcasme (Jlarità). 

S'il avait consenti à ce que la réduction fuite sur les huiles 
l'année dernière fut plus considérable, peut-être aurais-je en 
meilleur jeu avec mes honorables adversaires. 

Bonavera. l'our les huiles fines j'avais accepté la réduc- 
tion; je in'opposais seulement quant aux huiles de fabriques, 
sur lesquelles il n'y a que 5 o 6 pour cent de protection. 

Cavour. Venons au bétail. L’honorable M. Ménabrea dit 
que le droit que le bétail paye à son entrée en France, est 
d'un droit probibitif. Je ne le crois pas. Les traités ont sub- 
stitué le droit au poids au droit par tête ; seulement on a fixé 
un maximum de 40 fr. pour les bœufs, et de 20 fr. pour 
les vaches. 

Or, Messieurs, ces belles vaches en Savoie valent certaine- 
ment plus de 200 fr.; chez nous en Piémont, elles se paye- 
raient de 250 jusqu’à 400 fr. Ces vaches se payeront au 
maximum en France 209 fr. par tête, c’est-à-dire au droil 
de 10 pour cent. Or, nous qui conservons sur l'introductioo 
des vius français un droit de 46 à 20 pour cent, comment 
pouvons nons soutenir que les prétentions de la France sun 
excessives, lursqu'elle conserve sur le bétail un droit qui es! 
souvent inférieur au 10 pour cent, ct ne penx jamais dépas- 
ser ce laux? 

A mon avis, la France aurait dû diminuer encore le droit 
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ur notre bétail, car c'eñt été une mesure éminemment avan- 
ageuse pour les classes laborieuses. J'ai täché de l'obtenir ; 
nais mes arguments étaient fondés plus sur des considéra- 
ions d'humanité et d'hygiène, que sur des considérations de 
ustice; car, je le répète, je ne savais trop que répondre : 
e droit que nous conservions sur les vins était plus fort que 
elui qui existait en France sur le bétail. 

L'honorable M. Ménabrea, en dernier lieu, m'a reproché 
l’avoir oublié les gazes de Chambéry, qui paient à leur en- 
rée en France un droit véritablement excessif. Ici je dois 
aire un aven. Je n'en ai point parlé ; j'espère toutefois que 
nes honorables adversaires ne me refuseront pas l’absolution 
quand ils sauront les motifs qui m'ont induit à ne pas pour- 
uivre une concession que je considérais comme parfaitement 
Ilusoire. Pour me justifier, je dois vous prier de me permet- 
re de vous racconter une courte anecdote. - 

L'année passée nous avions obtenu une réduction de 12 
mur cent sur les gazes de Chambéry, réduction qu’un hono- 
able député a démontré , avec beaucoup de clarté, n'avoir 
mille valeur, puisqu'elle laissait subsister un droit beaucoup 
dus élevé que la prime qu'on paye à la contrebande. 

J'ai éprouvé un remords d’avoir si peu fait pour une indu- 
trie qui me paraissait digne du plus grand intérèt. Ne sa- 
hant comment remédier à cette erreur, je priais le chef de 
a fabrique des gazes, M. Martin, dont nous déplorons la perte 
écente, d'envoyer des robes de gaze à un de mes amis à Lon- 
Ire, très-bien placé dans le monde, pour leur obtenir la vo- 
ue de la mode. M. Martin suivit mon conseil. 

Mon ami se donna beaucoup de peine ; il réussit à faire fi- 
urer ces robes à Almack, à les faire prôner par les lionnes 
le la saison. Aussi, au bout de quelques temps il m'écrivit 
n m'énonçant que la première expédition était vendue, et en 
agageant M. Martin à expédier à Londres cent pièces de ses 
aeilleurs produits. Je transmis cette commande à M. Martin 
vec un air de triomphe. Mais qu'elle ne fu pas ma surprise 
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ex us agcent contre lui. 

Cama nc obligé de traiter la question politique en 
var averne la Savoie. Ainsi que j'ai eu l’honnenr de 
«vraque le jour même fixé pour fa discussion du 
nuvi poster au ministère tous les députés de la 
sets a Turin, à l'exception d’un seul; lorsque ces 
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é m'ont parlé de l'esprit public en Savoie, lorsqu'ils m'ont 
€ l'opiniun était unanime pour repousser ma proposition, 
:s partis extrèmes avaient cessé leurs luttes politiques 
wurner leurs efforts communs contre le gouvernement; 
"ils m'ont fait observer que tous les journaux mème les 
pposés en politique, s'entendaient pour la première fois 
obattaient avec une égale ardeur le traité avec la France, 
ssenli, je vous l'avoue, une vive et profonde émotion. 
ame le disait fort bien hier l'honorable M. Lanza dans son 
quable discours, la Savoie est dans des conditions graves 
ritent d’ètre prises en cunsidération spéciale du gouver- 
it; ainsi c'eut élé un fait très-imprudent, très-impoliti- 
ne de proposer dans les circostances actuelles une mesure 
ioïque bonne en elle-mème et utile sous le point de vue 
atérèt général, aurait pu ètre nuisible à cette partie du 
me. 7 
si mon émotion a-t-elle été profonde, et il m'a fallu 
la foi que m'inspirent les doctrines du libre échange pour 
r aux vives instances des honorables députés de la Sa- 
Toutefois cette émotion n’a pas tardé à se calmer ; les 
gnements que j'ai reçus, les faits que j'ai pu constater, 
prouvé qu'en Savoie l'opinion était bien loin d’être u- - 
8, que, si beaucoup de personnes, et des personnes très- 
tables et très-honorables étaient opposées au traité, il 
tt également d’autres personnes respectables , d’autres 
nes honorables qui l’approuvaient et lui donnaient une 
et entière approbation. L'arrivée à Turin de trois ho- 
es députés est venue, au reste, confirmer ces faits d'une 
re éclatante. _ 
tait l’accord des journaux. Je vous avoue que je ne pou- 
as m'expliquer comment tout-a-coup le Patriote Savoi- 
: trouvait d'accord avec le Courrier des Alpes et l’Echo 
nt- Blanc, comment le Patriote Savoisien, qui avait sou- 
s principes du libre échange, qui en avait réclamé l'ap- 
on immédiate e radicale, était devenu tout à coup pro- . 
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tecteur. Dans ce fait je voyais un indice grave; je me de- 
inaudais s'il ne pouvait pas se faire que la culture de la vi 
gne eût quelque chose de spécial en Savoie qui justifiàt une 
exemption aux principes généraux. 

Mes doutes toutefois n'ont pas tardé à se dissiper, grace 
aux explications qu'une personne très-henorable, arrivée de 
Chambéry, a bien voulu me donner. Lui ayant demandé le 
mot de l’egigme qui me tourmentait, elle m'a répondu que la 
rédaction du Patriote était changée, que les nouveaux rédac- 
teurs étaient tout aussi libéraux, tout aussi patriotes, tout 
aussi démocrates, si vous le voulez, que leurs prédécessenrs, 
mais qu’en outre. ils étaient propriétaires de vignes ( Viva tla- 
rità). 

Michelini. Ecco l'arcano. 

Cavour. La réponse m'a paru péremptoire, et je n'ai pas 
demandé d'autres explications. 

Quant aux autres journaux, quant au Courrier des Alpes 
et à L'Echo du Mont-Blanc, leur opposition ne me parut pas 
extraordinairé. La guerre qu'ils font an ministère ne date pas. 
Messieurs, de la publication du traité, elle a une origine bear 
coup plus ancienne. Elle date du jour où le ministère a pré- 
senté an Parlement la loi sur le for ecclésiastique, la loi Sic- 
cardi. Cette opposition a augmenté à mesure que ces jour- 
naux ont acquis la conviction que le ministère était décidé 
à continuer à marcher franchement dans la voie libérale. 

Enfin, elle a atteint les dernières limites de la violence, elle 
est devenue furibonde , lorsqu'après le deux décémbre ces 
journaux ont vu que les espérances impies, que les événe- 
ments de France leur avaient fait concevoir ne se réali- 
saient pas, grâce à l'union dn ministère et du Parlement. Ils 
ont depuis cessé de discuter, de raisonner. 

Una voce. Hs n'ont jamais raisonné... 

Cavowr.... pour se borner à injurier. à diffamer, a calom- 
nier et le ministère et les Chambres. et mes institutions lihé- 
rales elles-mémes. Je ne vous citcrai qu'an seul fait à l'appni 
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e assertion, et encore si je le cite, c’est parce qu'il ne 
‘egarde qu'indirectement; c'est la fabuleuse histoire des 
ions soustraits des caisses publiques (Movimento d'at- 
te). 
‘hambre se rappelle que dans une des dernières séan- 
la dernière session, l'honorable comte de Revel en par - 
si. Demando la parola. | 
owr.... du passé, dit que pendant son ministère, à la fin 
46, il avait procuré au trésor la somme de 60 mil- 
par des moyens extraordinaires, dignes, à mon avis, 
que j'ai eu l’occasion de le reconnaître, des plus grands 
| après l'honorable comte dit qu'au mois de mars suivant 
) millions n’existaient plus. Dès lors les journaux réac- 
ires de Turin et ceux de la Savoie commencèrent à 
er une fable en affirmant que ces 60 millions avaient 
étournés par le ministre des finances, et avaient servi 
t autre usage qu'à celui de solder la dépense de l'Etat. 
wnorable comte de Revel, avec sa loyauté habituelle 
a une lettre à un journal pour expliquer le fait. Les 
sux de la Savuie n'en tinrent aucun compte. Ils conti- 
nt de plus belle à réclamer leurs 60 millions. Je ne sais 
à aujourd'hui... mais hier encore, il y avait un entre- 
dans l'Echo da Mont-Blanc pour demander compte des 
illions, et cela d'un ton menaçant. Il y a là une mauvaise 
ellement évidente, que cela ferait sourire de pitié, si 
\up de personnes ignorantes de l’économie financière 
ouvaient fair par croire qu'il y a quelque chose de vrai 
une calomnie aussi longtemps répétée. 
est vrai que 60 millions de ressources extraordinaires 
Sté versés dans les caisses du trésor; mais je crois qu'il 
acile d'expliquer comment ils ont été dépensés en tenant 
pte des dépenses extraordinaires qui ont été faites à cette 


me. Vous vous rappelez le nombre énorme de soldats que 
Serie IV. | 20 
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nous avions alors suus les armes, et les dépenses de 
sorte auxquelles on se livrait. Vous trouverez par consé 
tout naturel qu’en sept mois on ait dépensé 60 millio 
plus qu'à l'ordinaire. Quant aux comptes que les journau 
clament du ministre des finances, il ne peut faire autre 
que de soumettre au Parlement la loi des comptes (s 
«des exercices 1848 et 1849. Ce devoir il l’a rempli. Dan 
comptes, se trouve juslifié l'emploi de ces 60 millions 
qu'au dernier centime. 

Un journal de la Savoie m'a demandé une copie de 
comptes, je me suis empressé de la lui faire remettre, € 
l'Echo du Mont-Blanc et le Courrier des Alpes en dés 
aussi une copie, je suis tout disposé à leur en faire ca 
(4larità). 

Comme l'honorable comte de Revel a demandé la pa 
je suis certain qu'il n’hésitera pas à donner à la face d 
Nation toute entière le démenti le plus formel à l'abs 
calomnie dont je vous ai trop longtemps entretenus. Ainsi 
je vous l'ai dit, je ne vous ai parlé de ce fait que p 
que j'y suis à peu près étranger. 

De ce que me regarde personnellement, je ne vous @ 
tiendrais certainement pas. Je n’adresserai pas au Cow 
des Alpes et à l'Echo du Mont-Blanc l'apostrophe cél 
que M. Guizot lançait a ses calomniateurs. Je me bors 
à leur dire qu'ils auront beau faire, ils n’obtiendrons ja 
de moi l'honneur d'une réponse. 

Et cependant, Messieurs, je dois l'avouer, quoique hab 
aux luttes de la presse, quoique accoutumé aux injure 
aux calomnies je n'ai pu me défendre d’un sentiment de : 
douleur en lisant les injures et les calomnies que me prod 
avec tant d'acharnement le Courrier des Alpes. 

Et cela, non pas que les rédacteurs de ce journal aies 
le mérite d’inventer de nouvelles injures, de nouvelles cak 
nies; non qu'ils aient trouvé un venin plus substil que @ 
que délayent chaque jour dans leur encriers les écrivains 
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la réaction, pour y tremper les traits qu'ils lanéent contre moi, 
mais parce que parmi les personnes qui patronnent ce jour- 
nal, qui le soudoyaient, il y en a avec lesquelles j'ai entre- 
tenu pendant longtemps des relations d'intime amitié, qui a- 
vaient eu assez d'occasions de me connaître pour qu'il me fut 
permis de croire que les calomnies qu'on m'adresse n'auraient 
jamais eu accès dans leur cœur ; des personnes, enfin, que je 
pouvais, que je devais m'attendre de rencontrer un jour dans 
les rangs de mes adversaires politiques, mais que je ne croyais 
jamais voir rangées parmi mes ennemis personnels. 

C'est là ce qui m'afflige (con forza) mais je puis assurer la 
Chambre et l’honorable Michelini, que cette cruelle déception 
n'a ni ébranlé mes convictions, ni affaibli mon courage (Bravo). 

Oui, Messieurs, je sais que lorsqu'on entre dans la vie po- 
‘litique en des temps aussi difficiles, on doit s’attendre aux 
plus grandes déceptions. J'y suis préparé. Dussé-je renoncer 
. à tous mes amis d'enfance, dussé-je voir mes connaissances les 
plus intimes transformées en ennemis acharnés, je ne faillirai 
pas à mon devoir; jamais je n’abandonerai les principes de 
liberté auxquels j'ai voué ma carrière, et auxquels j'ai été fi- 
dèle toute ma vie. ( Vivi segni d'approvazione). ’ 

Venons à la question savoyarde. La Savoie est dans une 
position difficile, elle a droit à ce que le gouvernement se 
préoccupe spécialement de son sort. 

La Savoie est mécontente, nous ne pouvons pas nous le dis- 
simuler. 

La Savoie trouve pénible d’être appelée à supporter des 
nouvelles charges; elle trouve dur d'être obligée à solder des 
dépenses qui sont la conséquence d’événements qu'elle n'a 
peut-être pas appelés de ses vœux. Je reconnais qu'il y a 
quelque chose de fondé en cela. 

Aussi, je l'avoue franchement, que de toutes les parties de 
la tâche pénible qui m'est confiée, la plus douloureuse pour 
moi est celle qui a rapport à la Savoie. 

Toutes les fois que je suis obbligé de proposer un nouvel 
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impôt, ce sont les difficultés de son application au delà des 
Alpes qui m'inquiètent davantage. 

Cependant, Messieurs, en vertu de grands principes de l'é- 
galité sur lesquels repose le Statut, principes que nous ne pou- 
vons violer sans violer le Statut lui-méme, il est impossible 
au ministère et à la Chambre de ne pas soumettre la Savoie 
au droit commun. 

Mais j'espère, Messieurs, que la Savoie se résignera, j'espère 
qu'une fois les passions calmées la Savoie comprendra que les 
sacrifices qu'on lui impose son rendus nécessaires dans l'inté- 
rét de notre liberté et de notre indépendance nationale. La Se 
voie est une contrée noble et généreuse; les savoyards sont 
instruits et intelligents; les partis extrèmes ne lui feront pes 
longtemps illusion, et lorsque la Savoie se convaincra quels . 
nouvelles charges de l'Etat sont d'une nécessité ivévitabk | 
dans notre position politique, je le répète, elle s’y soumettre 
Lorsque dans un des plateau de la balance il y aurait La liberté, 
l'indépendance, de l’autre des sacrifices pécuniaires, je sm 
d'avance que ce ne seront pas les intérêts matériels que l'es- 
porteront dans le noble cœur des savoyards. 

Toutefois, Messieurs, le gouvernement reconnait qu'il a ds 
devoirs spéciaux à remplir vis-à-vis de la Savoie, qu'il duit n00 
seulement veiller au maintien de ses franchises et de ses li-- 
bertés, mais qu'il doit songer à ses intérèts matériels au mt 
ment où il lui impose des charges nouvelles. 

La Savoie élève des réclamations dont plusieurs sont for 
dées. 

La Savoie réclame que les frais du culte cessent d'être è 8 
charge ; et elle a raison. 

La Savoie réclame qu'on tâche de rendre chez elle les ti 
pitaux plus abondants, et elle a raison. La Savoie réclame # 
. fin une parl dans les grandes entreprises d'utilité pobligé 
de jouir elle aussi du bienfait des chemins de fer; ellean 
son. Le gouvernement, soyez-en sûrs, fera tout ce qui dpæ 
dra de lui pour satisfaire à ses justes réclamations. 
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Quant aux frais du culte, dès cette année-ci une portion 
considérable en sera transportée à la charge de l'économat, et 
le gouvernement espère dans un avenir très-prochain, l’année 
prochaine peut-être, dans deux ans plus tard, de délivrer la 
Savoie de cette charge irrégulière. Quant aux institutions de 
crédit, le gouvernement a déjà fait quelque chose pour la Sa- 
voie en favorisant l'établissement de la banqne de Savoie, en 
facilitant la circulation des billets de cette banque, en les ad- 
mettarit dans toutes les caisses publiques de l'Etat. Il est vrai 
que cet établissement n'a pas encore porté de grands fruits; 
toutefois il a déjà fait diminuer le taux de l'intérêt à Cham- 
béry de 1 112 jusqu’au 2 p. 010. La guerre que lui font les 
banqaiers de Chambéry est la meilleure preuve des services 
qu’elle peut rendre. Mais cela ne suffit pas. Le gouvernement 
fera tous ses efforts pour faciliter la propriété foncière les 
moyens de se procurer des capitaux. Si nous pourrons cette 
année, comme nous l’esperons, obtenir la mise en exécution 
provisoire du nouveau code de procédure civile, nous aurons 
beaucoup fait pour la Savoie. 

La Savoie a à sa porte un des principaux marchés des ca- 
pitaux de l’Europe, Genève. Si ces habitants ont de la peine 
à se procurer de l'argent dans cette ville, la cause princi- 
pale en est dans les longueurs et les difficultés de notre pro- 
cédure civile, dans les embarras et les obstacles que rencon- 
trent les créanciers lorsqu'ils sont forcés de recourir aux tri- 
bunaux pour se faire payer de leurs débiteurs. La réforme du 
code de procédure fera disparaître une partie des inconvé- 
nients que je vous ai signalés, et rendra le marché de Ge- 
nève beaucoup plus accessible aux Savoyards. 

Cette réforme leur permettra d’attendre avec patience l’or- 
ganisation du credit foncier, dont le gouvernement s'occupe, 
mais qu'il ne peut pas soumettre à vos délibérations dans 
le courant de cette session. | 

Enfin quant aux chemins de fer le gouvernement est décidé 
à procéder à l'établissement d’une ligne qui réunisse ce côté 
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des Alpes avec Lyon et Genève. Il a déjà fait faire à 
jet des études approfuodies; dès que la Chambre aura, 
je l'espère, voté le chemin de Suse, on recomencera | 
des pour préparer un projet définitif. Le gouverneme 
montais est en négociation avec le gouvernement franç 
compagnies françaises et le gouvernement genevois, : 
peut dire que l'affaire est en bonne voie. J'ai le fer 
puir, et je crois que mon espoir est partagé par mon 
rable ami le ministre des travaux publics, que l'an 
chaine nous pourrons soumettre à la Chambre le proj 
tif au chemin de fer de la Savoic. 

Si par les moyens que je vous ai indiqués nous par 
a donner satisfaction aux désirs légitimes de la Savoie, 
méme temps que nous créons de nouveaux impôts, not 
vons faire des réfurmes administratives et économiq 
la Savoie peut être sûre que nous ne manquerons pas 
opérer, je crois qu'elle sera dans peu d'années, même 
rapport des intérèts matériels, dédommagée des sacrifici 
quels nous sommes obligés de la soumettre, 

J'espère qu'en peu d'années l'experience lui prouve 
la liberté aura été pour elle non seulement une sou 
conde d'avantage intellectuels et moraux, mais encore de 
faits matériels. Elle se persuadera alors que la libert 
pas iugrate pour ceux qui savent faire des sacrifices | 
conserver, pour ceux qui ne se découragent pas aux pr 
obstacles qu'ils rencontrent, qui n'en mesurent pas le: 
faits par le compte du précepteur. Si ces espérances s 
sent, je me cunsolerai de l'impopularité qui doit dem 
jamais attachée à mon nom en Savoie. Je m'en consol 
pensant que j'ai pu contribuer en des temps difficiles 
server cette noble cantrée de la domination du parti ré 
naire qui fait dans ce moment tous ces efforts pour rec 
le pouvoir dont il a fait un si triste et si déplorable 
pendant tant d'années (Da tutte le parti della Camera: | 
Bene! ). 
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Messieurs, je m'arrête : j'ai assez longtemps abusé de votre 
indalgence. Permettez-moi seulement de vous rappeler, en 
terminant, que la mesure qui vous ai soumise en ce moment 
n'est pas ane mesure isolée, mais qu'elle fait partie de l’en- 
semble du plan économique et financier du ministère. Forcé 
de vous proposer de nouveaux impôts, le ministère croit que 
ces propositions doivent être accompagnées de réformes ad- 
ministratives et éconvmiques. Celle-ci est à ses yeux une des 
plus grandes, des plus fécondes réformes qu'il vous soit donné 
d'accomplir; vous ne voudrez pas, Messieurs, admettre les 
impôts, et rejeter les réformes. Non, Messieurs, vous ne vou- 
drez pas qu'en rentrant dans vos foyers on puisse dire: pour 
maintenir intact le credit public, pour mettre à l'abri de toute 
atteinte nos libertés et nos institutions, les députés de la na- 
tion ont eu le courage de voter de nouveaux impôts, ils 
n'ont pas eu celui de résister aux clameurs d'une industrie di - 
gue du plus grand intérèt, qui mérite les plus grands égards, 
mais qui réclame en ce moment le maintien d’un privilége 
injuste, d’un odieux monopole. Vous ne le voudrez pas, aussi 
j'attends avec confiace, le résultat de vos délibérations (Se- 
gni generali d’approvazione). 
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FRA IL GOVERNO E LA COMPAGNIA TRANSATLANTICA. 


ADD 


Io non posso lasciar chiudere questa discussione generale 
senza prender la parola, quantanque io debba sin da principio 
confessare che poco mi hanno lasciato a dire su questo argo- 
mento gli onorevoli preopinanti che sostennero con tanta elo- 
quenza, con tanta copia di ragionamenti e di calcoli il pro- 
getto ministeriale. L'onorevole relatore avendo dunque in un 
certo modo esaurita la parte economica, e l'onorevole depu- 
tato Cadotna avendo posto in chiara luce le considerazioni 
politiche le quali non sono mena potenti delle econumiche, 
mi resttingerò a pochissime considerazioni. 

Il principale appunto che si fa alla legge, l'appunto il più 
grave, quello che necessariamente debbe produrre una mog- 
giore impressione sull’anitmo dei deputati si è il sacrifizin che 
per essa legse s'impone al pubblico erario in un momento in 
cui le finanze non sono in molto prospera condizione. Diffatti» 
il primo oratore che prese a combattere questa legge, l'onore- 
vole deputato Girod fece le gran meraviglie che mentre il mi- 
nistro delle finanze è costretto a venire di contingo chiedendo 
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alla Camera la facoltà di contrarre imprestiti e di stabilire 
nuove imposte, abbia il coraggio, direi quasi la temerità, di 
venire proponendo che s'imponga alle finanze un aggravio così 
pesante come è quello che risulterebbe dal contratto fatto colla 
compagnia transatlantica. Egli ricordava al ministro quello che 
il ministro ben sa, essere cioè le nuove imposte molto sentite 
‘dal paese; ed aggiungeva che dell'effetto che i nuovi balzelli 
sarebbero per produrre, il governo e la Camera avrebbero po- 
tuto giudicare quando il Parlamento ed i ministri anch'essi, 
come i deputati, avrebbero dovuto presentarsi innanzi agli 
elettori. 

Io non voglio in verun modo anticipare sul giudizio che 
porteranno gli elettori intorno alla condotta ministeriale. 

Se dovessi stare a quanto mi fanno presagire le parole del- 
l'onorevole deputato Girod, dovrei credere che questo giodizio 
abbia ad essere pel ministero poco favorevole. Tuttavia mi 
permetterò, se non di avere un'opinione assolutamente con- 
traria, almeno di nutrire una fiducia opposta alle sue parole, 
poichè, affidandomi ad un indirizzo che abbiamo ricevuto non 
più tardi di ieri, firmato da migliaia di cittadini di Savoia, e 
particolarmente di Ciamberì, io ho argomento di credere che 
nella città a cui appartiene il sig. Girod, nella provincia che 
egli rappresenta, la politica ministeriale non è poi giudicata 
con tutta quella severità che parrebbe risultare dalle parole 
dell'onorevole preopinante (Risa di approvazione). Voglia l'o- 
norevole preopinante leggere la Gazzetta Piemontese di que- 
st'oggi, e vedrà se questa mia dichiarazione è troppo pre- 
suntuosa. 

Ciò nullameno io riconosco la gravità dell'argomento, ri- 
cenosco che se la spesa che vi proponiamo con questa legge 
fosse, come egli diceva, una spesa di lusso che non dovesse 
avere altro risultato che dare soddisfazione ad una specie d'a- 
mor proprio, di vanità nazionale, non sarebbe questa spesa, 
nella circostanza attuale giustificabile. Noi non possiamo fare 
opere di lusso, ed io credo che la Camera mi renderà que- 
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giustizia, di riconoscere non essere io mai venuto a chie- 
le denaro per opere di lusso; che anzi ogni qualvolta vi 
ono proposizioni per monumenti e per palazzi, io non le 
combattute, ma non le ho nemmeno propugnate. 
Mellana. E il palazzo di Ciamberì? 

Cavour. So che siamo in condizioni tali da dover concen- 
re tutti i nostri sforzi nell'imprendere opere produltive. 
Mellana. E il palazzo di Ciamberì. | 

Cavour. Mi si parla del palazzo di Ciamberi, non sono io 
} l'ho autorizzato ; ho trovata la spesa già incominciata, e 
i inoltrata (Ilarita). Io sostengo adunque essere il dispen- 
\ di cui si ragiona altamente produttivo. 

Non voglio qui entrare in discussione sul quanto potrà 
itare la corrispondenza colle due Americhe. Si tratta di 
bilire dirette comunicazioni con paesi coi quali non ne 
“mo ancora pel passato, cosicchè è impossibile il determi- 
e il futuro sullo stato presente delle cose; solo ricorderò 
ne le facilit:zioni concesse alla corrispondenza abbiano in 
ti i paesi prodotto risultati straordinari. L'onorevole de- 
ato Torelli vi ha riferito la cifra delle lettere trasportate 
Lloyd austriaco, io vi ricorderò quanto è accaduto nel no- 
> Stato. Noi in circostanze difficilissime, anche un po’ te- 
rariamente, al dire di parecchi, abbiamo operato una riforma 
hissima nella tariffa postale. Pareva pure assurdo allora 
venirvi a proporre in un momento in cui il bilancio era 
deficit una riduzione di quasi del 40 p. 0j0 sulla tassa 
le lettere. 

fautori del progetto dicevano : ma l’aumento della cor- 
ondenza compenserà l’erario del sacrifizio che esso fa; e 
> si rispondeva, che la perdita di 700 od 800 mila lire 
certa, mentre l'aumento non era che probabile. | 
A Camera, la Dio mercè, diede ragione alla politica un 
avventurata del ministero, ed i fatti son venuti a giusti- 
ria pienamente, poichè avete veduto dal reso-conto pubbli- 
o nella Gazzetta di ieri l’altro, che il primo trimestre di 
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quest'anno ha dato un prodotto assai maggiore del primo tri. 
mestre dell’anno antecedente alla riforma postale. 

I nostri concitadini che abitano sulle sponde del Rio della 
IPlata, e che sono in numero notevolissimo, nel numero di 
60m circa non possono corrispondere coi loro parenti, o coi 
loro amici, se non, o col mezzo di bastimenti a vela, che im- 
piegano un tempo lunghissimo, tre mesi e più, o col mezzo di 
piroscafi inglesi, i quali non impiegano sicuramente tre mesi, 
ma ne occupano quasi due, ed inducano in una gravissima 
spesa. 

Quindi è naturalissimo che le corrispondenze siano poco nu- 
merose fra quei cittadini sardi stabiliti in America e i loro pa- : 
renti. Fate che vi sia una corrispondenza diretta, pronta, e ; 
che non sia ad un prezzo esorbitante, e voi vedrete il numero 
delle lettere crescere in grandissima proporzione. 

lo non potrei dirvi per certo che crescerà del doppio o del 
triplo; non ho clementi per stabilire in modo matematico que- 
st'aumento, ma evidentemente quest'aumento ci dovrà essere, 
giacchè vi è una circostanza da notare, circostanza che onora 
altamente questi nostri concittadini che emigrano, e vanno sts- 
bilirsi nelle Americhe, e si è che cunservano vivissime affe- 
zioni e per i loro parenti e per il loro paese. Di ciò sia prova 
le somme notevolissime che ugni anno essi spediscono ai ps- 
renti che hanno lasciati a casa in condizione meno lieta. Si è 
calcolato che più di un milione è mandato annualmente nella 
riviera di Genova dai Genovesi stabiliti nel Rio della Plata. Ma 
qualunque possa essere l'accrescimento della corrispondenza 
postale, sicuramente non verra a pareggiare la sovvenzione 
che daremo alla società. Questa sovvenzione è di 600 e qual- 
che mila lire, e le corrispondenze non potranno per alcani 
aoni certamente raggiungere la metà di questa somma. Ri- 
mane un disavanzo di 300|m lire. Ma, o signori, se lo stabi 
limento di questa linea di vapori, la quale (notatelo perchè è 
questa la circostanza la più importante) sarà la sola tra l'A- 
merica edil Mediterraneo, e che per molto tempo non avrà 
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\za, se questo stabilimento, dico, conduce, come deve 
inevitabilmente nel porto di Genova una parte del 
ip della Svizzera e del mezzogiorno della Germania 
Americhe, questo commercio darà alle finanze indi- 
‘e non dispreggevoli prodotti indiretti. 

fa operazione commerciale, e gli onorevoli vpposi- 
nno che in un modo o nell'altro non dia un benefi- 
soro. Una mercanzia che traversi il nostro Stato paga 
simo diritto di transito, tassa di transito diretto 
, ma vi sono le bolle, e lettere di vettura, e l’erariv 
e qualche cosa per questo lato : passeranno sicura- 
mercanzie sulle nostre strade di ferro, e arrivate al 
laranno luogo a delle transazioni commerciali; con 
ansazioni commerciali si tirano cambiali, si fanno 
d'assicurazione, cose tutte che sono colpite dal fisco; 
ansazioni finalmente producono un lucro; questo lu- 
nta la rendita generale, e di questa rendita il fisco 
ca mai di prenderne una parte (Ilarità). Se questo 
ato aumentasse il commercio di transito di 6 o 7 mi- 
on è che io creda lusinga troppo esagerata), io ri- 
> il fisco su questo commercio di transito verrebbe 
‘e forse di un centinaio di mila lire. Vi è poi inol- 
msito che è importantissimo, ed è il transito delle 


evole deputato Torelli vi ha già colle cifre dimo- 
ale sia l'emigrazione dalla Svizzera e dal mezzo- 
illa Germania verso l'America; se noi attrarremo una 
questo transito per Genova, allora aumenteremo i 
del paese, e conseguentemente anche i guadagni del 
tchè il fisco ha un profitto maggiore sull’individuv 
esa il paese, che sulle mercanzie, per il motivo che 
o mentre è nel paese consuma tabacco, consuma sale. 
vino, consuma insomma delle mercanzie che sono 
assa sulle strade ferrate ecc., cose tutte sulle quali 
preleva la sua parte. 
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Ma lo stabilimento di questi vapori avrà un effetto sale 
tare non solo pel commercio di transito, ma altresì pel com- 
mercio del paese, e lungi dal nuocere al commercio a vela, 
come parve crederlo l'onorevole deputato Demarchi, gli sarà 
anzi di molto giuvamento. 

Noi facciamo grandissime esportazioni nelle Americhe, mi 
le nostre esportazioni non sono senza qualche importazione, 
e sono appuuto di generi ? quali richiedono anzi tutto un mezzo 
di trasporto accelerato. Diffatti noi trasportiamo nelle Ameri- 
che oggetti manufatti, vi trasportiamo delle stoffe di seta, e 
in una quantità considerevole ; delle paste, degli olii (è bensi 
vero che questi potrebbero andarvi anche cun, bastimenti a 
vela), infine noi potremo trasportarvi frutta fresche, e que 
sto commercio è suscettibile di acquistare un immenso sti- 
luppo. 

Coi bastimenti a vela le frutta fresche nou possono essere 
trasportate, 0 non Jo sono che a carissimo ‘prezzo, perchè il 
commerciante deve ricavare un premio di assicurazione pel 
pericolo dell’avaria: le frutta fresche se fanno il viaggio ia 
breve tempo, giungono alla loro destinazione in buono stato, 
e si vendono con qualche profitto; ma se invece stanno med 
e mesi in viaggio, giungono in America avariate, e sono ss- 
solutamente perdute. Gli onvrevoli preopinanti sanno che nelle 
nostre rivière le frutta fresche sono un prodotto importantis- 
simo, prodotto ancora suscettibile di un aumento notevalis- 
simo, e non ignorano che quello che forse impedisce l'inere- 
mento di questo ramo di commercio si è appunto il difetto di 
un mercato, ed io credo che per questo commercio lo stabi- 
limento di una linea di battelli a vapore sia veramente una 
questione di vita o di morte. Iv spero che anche la Sardegna 
parteciperà a questo commercio, e quando l’attività siasi in 
quell'isula maggiormente suscitata , potra gareggiare coll 
terraferma nel produrre le frutta fresche per le quali il san 
clima è ancor più adattato di quello del continente. 

Evidentemente se noi sviluppiamo questo corumercio delle 
frutta fresche, se noi possiamo creare un valore che non esiste 
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almente , aumentiamo la ricchezza nazionale, e quindi 
he le risorse delle finanze. | 

gli è perciò che io ho l’intima convinzione che lasciando 
arte le considerazioni d'interesse nazionale, calcolando fa 
tione dal lato strettamente fiscale si possa sostenere che, 
direttamente sia indirettamente il tesoro verrà a perce- 
una somma eguale a quella che verserà alla società tran- 
antica. 

‘ome diceva opporlunamente il deputato Cadorna, occorre 
Non dimenticare che noi abbiamo adottato una politica di 
me, una politica di progresso, onde arrivare a ristabilire 
ailibrio delle finanze invece di restringerci e di rinunciare 
islunque idea di miglioramento, a qualunque grande im- 
=, invece di cercare con ogni maniera di economie di pa- 
siare le entrate colle spese, noi abbiamo preferito di pro- 
vere tutte le opere di pubblica utilità, di sviluppare tutti 
slementi di progresso che possiede il nostro Stato, di sve - 
re in tutte le parti del paese tutta l’attività industriale ed 
nomica di cui sia suscettibile; ed iv giudico che in que- 
sistema si sia sino ad un certo punto riuscito, grazie alla 
de quantità d'imprese clie si- sono suscitate presse di noi, 
cé la quale attività generale, il paese ha sofferto con una 
a pazienza le nuove tasse, non dico che le abbia accolte 
soddisfazione (Ilarità), ma le ha sopportate con pazienza. 
Xi più abbiamo visto, ad onta dello stabilimento di nuove 
e, le antiche imposte crescere di produtto, ed evidente- 
ite se non si fossero sviluppati questi elementi di ricchezza, 
Aabilimento di nuovi carichi avrebbe cagionato una dimi- 
ione nelle altre tasse indirette, quando all’incontro abbiamo 
o i nuovi balzelli pagarsi con una certa facilità, e le tasse 
rette aumentare di prodotto; e ciò noti la Camera, quando 
ste imprese da noi promosse con gravissimi sacrifizi, non 
> ancora compiute , quando non si sente ancora che il 
» dei sacrifizi che esse impongono al paese e nun produc- 
> che lievissimi vantaggi, ebbene, ciò malgrado, colla sola 
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attività impressa al paese, ovunque intorno a noi già si mani- 
festano segni non dubbii di miglioramenti finanziari. - 

Quello che abbiamo fatto per le comunicazioni interne con- 
viene farlo pure per le comunicazioni estere; se facemmo lar- 
ghissimi sacrifizi per stabilire delle strade ferrate in quasi tulte 
le parti dello Stato, dobbiamo sottostare ad analoghi sacrifizi 
per stabilire delle comunicazioni a vapore coi paesi esteri. 

Noi siamo già entrati in questa via or sono due anni, quando 
affidato ad una compagnia privata il servizio delle corrispun- 
denze postali colla Sardegna ; ed invero, anche in allora pa- 
reva grave di dover sborsare 250{m lire all'anno ad una com- 
paguia per un-servizio tra Genova e l’isola di Sardegna, ep- 
pur tuttavia io ho per fermo che lasciando a parte tutte le 
considerazioni politiche e morali che militavano a favore di 
questo servizio, anche dal lato fiscale, noi ci abbiamo guada- 
gnato. 

Lo stabilimento del servizio Rubattino ha dato un grande 
impulso alle transazioni commerciali tra la Sardegna ed il con- 
tinente, ed il governo indirettcmente ne trasse profitto, impe- 
rocchè i prodotti indiretti dell’isola andarono a mano a mano 
sempre cresendo, | . 

lo mi limiterò a parlare del prodotto postale, il quale, seb- 
bene per l’addietro fosse assai tenue, dopochè si applicò alla 
Sardegna il sistema del continente, salì quasi al doppio di ciò 
che era prima, Ora tale aumento, a parer mio, si debbe ia gran 
parte attribuire alle comupicazioni più frequenti tra la Sarde- 
gna ed il continente. Ed invero la Camera fu siffattamente per- 
suasa di questo, che non solo invitò, ma impose al ministero 
di ristabilire il servizio postale tra Cagliari e Tunisi, e votò 
pressochè all'unanimità la convenziune a tal uopo stipulata col 
signor Rubattino, colla quale si pose una spesa di lire 60 mila 
annue a carico del tesuro. 

Se quindi si stimò savio partito il sostenere tale dispendio 
per istabilire un servizio postale tra Cagliari e Tunisi, io penso 
che più forte ragione si dovrebbero pagare lire 600 mila per 
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ottenere una diretta e pronta spedizione della corrispondenza 
postale nell'America. . 

Ho detto che questo servizio giuverebbe alla marina ordina- 
ria, in contrario di ciò che sosteneva il deputato Demarchi. 

Siffatta questione fu ventilata più volte in Inghilterra. A fa- 
vore dell’antico sistema dei diritti di navigazione, si allegava 
che la marina a vapore aveva cagionato un danno immenso 
alla marina a vele. Queste voci ebbero corso e credito per qual- 
che tempo, ma venutosi ad indagini sulla loro verità ne risulta 
tutto il contrario. Alcuni giorni sono io leggeva in un giornale 
inglese che il primo armatore della Gran Bretagna, di cui si 
stampa in quel giornale il nome, avendo avuto a ragionare in 
un comitato della Camera dei comuni sugli effetti dello svi- 
luppo della navigazione a vapore, e della sua influenza sulla 
navigazione a vele, affermò essere convinto che la navigazione 
a vapore aveva notabilmente favorito la navigazione in genere 
e ciò si può facilmente provare. 

La navigazione a vapore ba preso in Inghilterra estensioni 
colossali; partono infatti da quel paese ogni giorno battelli a 
vapore e per l'America e pel Mediterraneo, e per l'Africa e 
persino per l'Australia, epperò a malgrado di questo immenso 
sviluppo, noi vediamo che la marina a vele non è mai stata in 
condizione migliore , secondo che lu possiamo dedurre dal 
prezzo dei noleggi, i quali da oltre un anno sono elevatissimi 
in tutte le contrade marittime. E questo facilmente si capisce 
da chi considera che la navigazione a vapore non potrà mai 
fare vera concorrenza ai bastimenti a vela per le grosse mer- 
canzie. I piroscafi traspurteranno sempre la mercanzia di mag- 
gior prezzo e meno voluminosa, ma (ed io qui non mi atterrò 
ai calcoli dell'onorevole deputato Torelli) è certo che i ba- 
stimenti a vapore non possono trasportare la mercanzia al me- 
desimo prezzo dei bastimenti a vela. Io credo che le spese di 
questa navigazione son ben diverse da quelle calcolate dall’o- 
norevole deputato Torelli. Se guarderà i conti resi pubblici ogni 
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lire sterline si spendano da esse per operare i loro trasporti. 

È cosa incontestabile che, il nolo dei bastimenti a vapore 
e sempre più elevato del nolo pei bastimenti a vela, quindi 
i primi non possono far concorrenza ai secondi ; che anzi 
col rendere molto più celeri le comunicazioni si aumentano 
di molto le transazioni commerciali , e le transazioni com- 
merciali aumentando, s'accrescono gli affari, e questi molti- 
plicano ì trasporti. Se noi facciamo di Genova un emporio 
delle relazioni dell'America coi paesi stranieri, se facciamo 
che gli Svizzeri, che gli abitanti della Germania meridionale 
concorrano in questo nostro porto per l’acquisto delle mer- 
canzie americane , noi faremo sì che Genova dovrà trarre 
dall'America una quantità molto maggiore di mercanzia, la 
quale certamente sarà per la massima parte trasportata da 
bastimenti a vela; quindi io tengo per fermo che lo stabi- 
limento di questo servizio a vapore favorirà di molto lo svi- 
luppo della nostra marina mercantile. Se fosse altrimenti io 
sarei il primo a votare contro questo progetto, giacchè dob- 
hiamo notare che la nostra marina mercantile costituisce uno 
dei principali elementi di ricchezza del paese. È vero che 
noi non possiamo dal lato della massa dei capitali e dal latu 
della massa della popolazione paragonarci alla Francia e che 
quindi pare a prima giunta strano che quando la Francia 
indietreggia innanzi allo stabilimento di questa linea di va- 
pori noi abbiamo l’ardire d'intraprenderla; ma se noi pars- 
goniamo la nostra marina mercantile colla marina mercaotile 
francese, noi vedremo che viè una differrenza molto minore 
fra noi e la Francia, poichè noi siamo la settima parte della 
Francia in popolazione ed in ricchezza, ed essa non ha che 
tre volte più di bastimenti e di marinai di quello che ab- 
biamo noi. 

La marineria mercantile è quindi per noi un elemento 
ben più importante di quello che lo sia la marina mercaa- 
tile francese per la Francia, conseguentemente noi possiamo, 
noi dobbiamo fare certi sacrifizi che la Francia o non può, 
uv non vuole, v non crede vpportuno di fare. 
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Se noi sviluppiamo quest'elemento di prosperità saremo 
largamente compensati, ne ho fiducia, dei sacritizi che fac- 
ciamo per esso. Il governo non vi ha mai chiesto premi come 
esistono in Francia per la navigazione, non vi ha chiesti di- 
ritti differenziali, che anzi ve ne ha domandata l’abolizione, 
perchè è d’avviso che per qualunque industria e commercio 
la liberta sia il mezzo il più efficace di svolgimento. 

Ma qui ci si dirà: voi non siete fedeli alle vostre dottrine, 
questa non è una proposta di libertà, è una proposta di pri- 
vilegio, di monopolio. Qui, notate, o signori, si tratta di un 
servizio affatto speciale, di un servizio pubblico, il quale non 
si può ottenere senza un qualche sacrifizio. Lo stabilimento 
di un servizio a vapore ad ore e giorno fisso, è in certo modo 
come la costruzione di una strada ferrata in certe date con- 
dizioni. Voi non potete avere varie strade ferrate senza con- 
cedere loro un sussidio, e fare un sacrifizio. Diffatti, voi avete, 
alcuni giorni sono, votato per la strada ferrata di Savoia una 
garanzia d'interesse, colla coscienza che questa garanzia vi im- 
porrebbe probabilmente un annuo sacrifizio; voi avete dichia- 
rato esser pronti a votare 40 milioni per la strada di Luka- 
manier senza speranza che questi vi fruttassero direttamente 
un conveniente interesse, ma solo perchè credevale essere que- 
sti servizi pubblici meritevoli di essere favoriti. Ebbene, lo 
stabilimento di comunicazione costante, celere, regolare colle 
due Americhe è da noi considerato come una necessità, alla 
quale non si può soddisfare senza un qualche sacrifizio. Se va- 
rie società si fossero a noi presentate per ottenere questo ser- 
vizio, se si fosse stata probabilità di vedere sorgere la concor- 
renza fra varie compagnie, saremmo stati i primi a dire : 
abbasso il privilegio ; si teuti la concorrenza. Ma, o signori, 
noi non abbiamo avuto alcuna seria offerta se non quella che 
ci venne fatta dalla sociétà transatlantica. Due anni or sono 
vennero bensì degli Americani a chiederci questa concessione, 
essi ebbero dal ministero di agricoltura e commercio, a capo 
del quale io aveva l’onore di sedere, l'affidamento che si-sa- 
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rebbero concesse per la linea di New-York le stesse condizioni 
che furono stabilite in questo capitolato. Questi Americani 
presero una specie d'impegno, gettarono sulla piazza di Ge- 
nova un programma, poi ritornarono a New-York, donde 
mi scrissero delle lettere, dalle quali appariva che abbondas- 
sero i capitali per quest'impresa, poichè, dicevano, che fra tre 
mesi avrebbero mandato un agente per sottoscrivere il con- 
tratto definitivo. Due anni sono passati, e questa società di 
Americani non ha fatto assolutamente nulla. L'ultima lettera 
che ne ho ricevuto pochi mesi or sono, mi diceva che vera- 
mente l'impresa era molto ben veduta negli Stati-Uniti, ma che 
il sussidio di .50 mila dollari non bastava, e che ce ne vole- 
vano 400 mila, e che questi 100 mila sarebbero stati suffi- 
cienti se il congresso americano ne avesse forniti altrettanti; 
cosicchè per questa sola linea, gli Americani volevano un sus 
sidio di un milione. Nissun altro in seguito si è presentato. 

Noi eravamo adunque nella condizione o di accettare l'of- 
ferta della società transatlantica, o di rinunciare a questo ser- 
vizio. Convinti della necessità, dell'opportunità del medesimo, 
abbiamo stimato miglior consiglio l'accettare il contratto. 

Io non entrerò nel particolare delle modificazioni proposte 
dalla commissione, giacchè suppongo che faranno oggetto di 
speciali discussioni. Spero che quanto ho detto basterà a coa- 
vincere la Camera dell'opportunità di” questo contratto, ed a 
persuaderla, che se si impone un sacrifizio pecuniario alle fi- 
nanze si procura ad esse un compenso larghissimo, e che deve 
questo servizio procurare al commercio ed all'industria tali e 
tanti vantaggi da poter determinare il vostro voto favorevole 
al presente progetto di legge. 


DISCORSO 


PRONUNZIATO 


DAL CONTE CAMILLO CAVOUR 


PRESIDENTE DEL CONSIGLIO E MINISTRO DELLE FINANZE 
alla Camera il 21 marzo 1854, 
NEL QUALE 


A proposito del progetto di legge per contrarre un 
IMPRESTITO DI 99 MILIONI, espone la condizione fi- 
nanziaria dello Stato, e dimostra che se da un lato 
il paese fu aggravato da molte: leggi d’ imposta, 
dall'altro esso fu pure allegerito da non poche 
riduzioni d’imposte e da leggi daziarie ecc. 


L'onorevole preopinante prendendo occasione dalla legge 
ora in discussione colla quale è chiesta autorizzazione di con- 
trarre un prestito, ha creduto dover esaminare la nostra si- 
tuazione finanziaria, e dopo questo esame, passando alla que- 
stione che ora ci occupa, venne alla conclusione non essere 
necessario concedere in tutta la sua pienezza la facoltà dal 
Ministero richiesta. 

Io seguirò l’ordine stesso mantenuto dall'onorevole depu- 
tato Lachenal nel suo discorso. 

Esaminando egli il bilancio pel 1854, ed il progetto som- 
mario di bilancio pel 1855, disse potere quest’ultimo essere 
condotto facilmente, se non all'equilibrio, almeno ad uno stato 
tale da non richiedere nè aumento di imposte, nè operazioni 
di credito. 

Egli osservava che nel bilancio pel 1855 le spese ordinarie 
sono calcolate in 134 milioni, mentre le entrate ammontano a 
125 milioni, eppercid ne veniva conchiudendo che ci sarebbe 
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un disavanzo di sei milioni, il che si ridurrebbe a poco più di 
un milione quando si facesse scomparire dal bilancio la somma 
destinata all'estinzione al corso delle rendite dello Stato. 

Egli è vero che l'onorevole prenpinante ha soggiunto a que- 
sto punto che questo stato di cose sarebbe la conseguenza 
dell'adozione di alcune proposizioni state sottoposte alla Ca- 
mera, aventi per iscopo di aumentare il prodotto della tassa 
di bollo, di insinuazione e di successione. 

E siccome l'onorevole preopinante ritiene doversi queste 
proposte respingere, e togliere così dall’attivo lo sperato au- 
mento nella presente somma di 3,600,000 ne viene quindi a 
riconoscere una deficenza di 4 o 5 milioni, 

L’onorevole preopinante crede che a questa deficenza si 
possa provvedere e con economie e con aumenti nei prodotti 
indiretti. lo stimo che pochi in questa Camera divideranno 
queste speranze. Gli esami dei passati bilanci hanno a parer 
mio all'evidenza dimostrato che, senza un cambiamento radi. 
cale nel nostro sistema economico ed amministrativo, non era 
possibile operare larghe economie. 

Il solo bilancio sul quale potrebbe ottenersi un risparmio 
sarebbe quello della guerra. Ma questo si otterrebbe, o signori, 
nientemeno che alla condizione di disordinare intieramente il 
nostro esercito; io vado convinto (e quattro anni di discus 
sione mi pare lo abbiano abbastanza provato) che. questo bi- 
lancio non sia suscettibile di serie economie senza distrurre 
l’onera di questi ultimi anni, senza rovinare quell’esercito il 
quale forma una delle nostre principali glorie nazionali. 

Io dico quindi che lo sperare di far iscomparire il disavanzo 
di cinque milioni con economie, è speranza assolutamente 
vana. 

Ma, o signori, se io ho più volte dichiarato, e dichiarato 
con piena convinzione, che quando uu bilancio si trova in di- 
savanzo, è catliva operazione lo impiegare una parte dei red- 
diti nell'acquisto di rendite al corso non perciò io credo che 
si possa rinunciare all'operazione dell’estinzione. À me non pere 
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che si possa in buona fede dichiarare che d’ora innanzi queste 
somme non figureranno più in bilancio. Se quando il bilancio 
è in disavanzo si può rinunciare all'estinzione a corso, ciò 
avviene per un motivo semplicissimo, che è nell'interesse 
. stesso dei portatori di rendite; giacchè siccome quest estin- 
zione non si può operare se non col mezzo di nuove operazioni 
di credito, cioè coll’emissione di nuove rendite, egli è evidente 
che non si giova ai portatori di rendite se si compra da una 
mano e si vende dall'altra, giacchè quel lento operare del 
fondo di estinzione non produce in favore dei portatori di 
rendite un effetto pareggiabile a quello che produce la vendita 
per parte del governo di una cospicua quantità di rendita. 

Ma se si può sospendere quest’operazione in vista dello 
stesso interesse dei portatori di rendite, non s1 può, o signori, 
mancar di adempiere agli obhlighi contratti, di soddisfare al- 
l'impegno preso , di estinguere la rendita emessa. A fronte . 
della necessità, anche i portatori di rendite debbono adattarsi 
a veder sospesa l’azione del fondo di estinzione, ma la neces- 
sita sola può giustificare questa deviazione dalla lettera del 
loro contratto, ed un governo che si rispetti, un governo di 
buona fede, deve cercar di tornare il più presto possibile nello 
stato normale, nello stato cioè in cui possa adempiere allo 
spirito ed alla lettera del contratto. 

Ma l'onerevole deputato Lachenal, passando dalla questione 
presente al bilancio, diceva questo essere consigliato, non solo 
dalla opportunità, ma anche dalla necessità, poichè lo Stato 
non poteva più sopportare nessuna nuova imposta, e ancor 
meno il proposto aumento dei diritti di bollo, di insinuazione 
e di successione. 

L'onorevole preopinante prendeva argomento da questa cir- 
costanza per fare il quadro dei patimenti delle provincie alle 
quali appartiene, e di questi patimenti faceva (però con molta 
temperanza di parole) ricadere in parte la responsabilità sul 
Ministero. 

Poichè si parla tanto delle nuove imposte, e del peso straor- 
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dinario al quale si farebbero soggiacere i cuntriLuenti, ed 
ip specie le provincie della Savoia, è tempo che si venga ad 
un esame serio delle modificazioni finanziarie che si sono in- 
trodotte nel nostro Stato dall'epoca nella quale si mutò di reg- 
gimento, dall'epoca nella quale al sistema assuluto fu sostituitr 
il sistema di libertà, Coi nuovi principii politici si vennero 
svolgendo nuovi principii finanziarii ed economici, e vennero 
attuati non dall'attuale Ministero, nè da quello che lo pre- 
cedette, ma dal medesimo che ebbe il merito di contrufr- 
mare lo Statuto largito dal Re Carlo Alberto a’suoi popoli. 

Revel. Chiedo la parola. 

Cavour. Infatti quel Ministero contemporaneamente all'ema- 
nazione dello Statuto pubblicò un decreto reale che riduceva 
il prezzo del sale da 55 franchi a soli 30 franchi il quintale; 
col quale alto si faceva un gran passo nella nostra vita finan- 
ziaria economica, si accennava ad un nuovo sistema, il quale 
fu seguito più o meno alacremente da tutti i ministri che si 
succedettero, e che consiste nel sustituire alle tasse di con- 
sumazione, tasse dirette, nel colpire i capitali accumulati, in- 
vece di colpire i capitali nella loro formazione, ed è questo si- 
stema che a malgrado delle difficoltà finanziarie abbiamo por- 
tato quasi a compimento nell'attuale sessione. 

Ora vediamo gli effetti di questo sistema e vediamoli prima 
di tutto, dalla riduzione del prezzo del sale di cui ho parlato. 

Nell'anno scorso vennero consumaliin terraferma (tralascio 
la Sardegna perchè non vi fu variazione, essa godeva, e gode 
tuttora di un prezzo di favore, nun pagava e non paga che 
42 fr. il quintale metrico) in terraferma, dico, rispetto alla 
quale vi fu questa riduzione, si consumarono nel 1853 345 
mila quintali di sale, i quali hanno fruttato al tesoro circa 
10,500,0009 lire. 

Se invece di 30 lire i consmmatori l'avessero pagato 55, 
avrebbero speso 8 milioni di più; quindi la riduzione della 
tassa sul sale ha produtto ai consumatori un beneficio di 8 
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milioni di lire. Su questi 8 milioni di lire vediamo quale è la 
nroporzione in cui vi partecipava la Savoia. 

La Savoia ha consumato nell’anno 1853 54,828 quintali di 
sale, la riduzione di 25 lire ha prodotto quindi alla Savoia un 
beneficio di 1,275,000 lire. 

O io m'inganno assai, o mi lusingo che nè la tassa sui fab- 
bricati, nè la tassa sulle gabelle, nè sulle manimorte (non parlo 
della tassa personale e mobiliaria di cui non mi sono ancor noti 
i risultati), certamente non hanno imposto alla Savoia un 
onere uguale al beneficio che la sola riduzione del prezzo del 
sale le recava. 

Dopo questa prima riforma si procedette nella medesima ; 
indi si compiè nell’anno 1850 la riforma postale. Mercè que- 
sta riforma, voi sapete come venisse stabilito dietro i calcoli 
della Commissione della quale faceva parte uno dei deputati 
della Savoia tra.i più esperti in materia di calcoli, che la nuova 
tariffa produceva una riduzione del 33 al 40 p. O[0. Ammet- 
tendo la prima vale a dire quella del terzo, la riforma postale 
arrecò al pubblico il vantaggio di un milione, vale a dire che 
ove le lettere distribuite nel 1853 fossero state sottoposte al- 
l'antica tassa, avrebbero pagato un milione di più. 

Venne in seguito la riforma sulle tasse di navigazione, delle 
quali alcune vennero abolite, altre largamente ridotte. 

Ma la principale riforma fu quella della tariffa delle dogane. 
A tale proposito debbo rammentarvi, o signori, che essa fu u- 
perata a varie riprese, e che colle mutazioni introdutte nel 
1851 in tale tariffa, pressochè tutti gli articoli di essa furono 
largamente ridotti. 

Ciò posto, volete sapere, o signori, quale sia stato l’effetto 
di questa piima riforma? Io vel dirò. Dal quadro delle impor- 
tazioni del 18.2, e da quello del 53 emerge che cosa le merci 
avrebbero dovuto pagare di più di quanto hanno realmente 
pagato, e sì scorge che, se non fosse stata operata la mentovata 
riforma, avrebbero dovuto pagare 12 milioni e 500 mila lire 
di più. Questo, fuor di dubbio, è un non lieve benefizio, del 
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quale la Savoia più di ogni altra provincia ha ragione di mo- 
strarsi lieta, poichè essa ha maggiori relazioni coll’estero che 
non le altre provincie dello Stato. 

Tutti sanno che la Savoia ha per principali piazze di mer- 
cato Lione e Ginevra, e che un'infinità d’articoli che nelle 
provincie al di qua dei monti s’acquistano a Torino ed a (e- 
nova, dai Savoiardi s'acquistano a Lione ed a Givevra ; quindi 
di questi dodici milioni io credo che la Savoia abbia approfit- 
tato almeno almeno per la sesta parte. 

Mi si risponderà, tanto rispetto alle dogane quanto riguardo 
al sale ed alle lettere, che se non si fosse effettuata la riforma, 
la consumazione sarebbe stata minore, e le lettere meno nu- 
merose, e che quindi l’erario non avrebbe incassato otto mi- 
lioni di più pel sale, un milione di più per le lettere, e dodici 
milioni di più per la tariffa doganale. 

Io non lo nego ; ma rispetto alla tariffa farò osservare che 
una parte di quanto ha incassato lo Stato (poichè nel 1852 
non vi fu diminuzione), viene dal diminuito contrabbando, € 
che ne risulterebbe che i consumatori od avrebbero pagato di 
più od avrebbero dovuto rinunziare ad una consumazione che 
loro era necessaria, e che quindi vì è sempre stato un bene- 
fizio che debb’essere valutato a questa cifra. 

Ma si andò più oltre nel 1852, poichè si fece in quest'anno 
un trattato colla Francia in virtù del quale si ridusse di molto 
il dazio sui vini e si fecero sparire intieramente i dazi d' e- 
sportazioni sulla seta sì grezza che lavorata. Non parlerò del- 
l'effetto del ribasso del dazio sui vini : la disgraziata malattia 
che venne a colpire la vite nelle provincie transalpine , e nelle 
cisalpine, fece che questa misura potesse esser detta provvi- 
denziale, cosicchè i più ardenti oppositori della riduzione vor- 
ranno senza duhbio riconoscere, e me ne appello anche al- 
l'onorevole deputato Menabrea , che le circostanze l'hanno 
pienamente giustificata. E anzi mio avviso che se l'onvrevole 
deputato Menabrea avesse potuto prevedere la crittogama, 
forse non avrebbe così virilmente combattuto questa legge. 
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Essa adunque ha prodotto un notevole benefizio pei consuma- 
tori, e se invece un ettolitro di vino avesse dovuto pagare un 
dazio di dieci lire, probabimente si sarebbero dovuti erogare 
alcuni milioni di più a favore dell’erario. 

Quanto alla soppressione del dazio sull’uscita' e l’entrata 
delle sete, fu assai severamente giudicata; molti la criticarono, 
e se fu adottata, probabilmente ciò avvenne perchè si trovava 
questa disposizione far parte di un trattato inscindibile. Ep- 
pure, o signori, quantunque questa misura non sia stata adot- 
tata se non or sono due anni, l'esperienza ha già dimostrato 
quanto fosse utile ed opportuna, ha già dimostrato che lo 
Stato ha da questa ricavato un compenso molto maggiore del 
sacrifizio che gli è stato imposto. 

Diffatti, grazie all'abolizione assoluta del dazio d'entrata e 
d’uscita dallo Stato, grazie alla soppresione completa di ogni 
maniera di protezione ai nostri filatoi si è verificato che il 
commercio serico ha acquistato tanto sviluppo nel nostro 
Stato, l'industria della torcitura ha fatto così grandi progressi 
che quest'anno, in cui nel nostro paese il ricolto fu pur così 
scarso, i nostri torcitoi furono assai più occupati di quel che 
nol fossero mai nell'ultimo decennio. E ciò venne da che si 
lavorò nel nostro paese una infinita quantità di sete estere, 
cosa che non era mai succeduta, e che onora altamente la no- 
stra industria. E ciò prova quanto essa può fare, quando è 
liberata dalle pastoie della protezione, e provenne anche da 
ciò che molte sete della China furono spedite da Londra in 
Piemonte per essere quivi lavorate e poi rinviate e vendute 
sul mercato d'Inghilterra. Se non vi fosse stata la libertà as- 
soluta, questi fatti non sarebbero avvenuti, e se non si fosse 
attivata la lavorazione delle sete estere, quest'anng i nostri 
torcitoi sarebbero rimasti chiusi più di sei mesi, ed avremmo 
avuto in questo frattempo ventimila e più operai ridotti a 
mendicare il pane, disgrazia che avrebbe costato alla nostra 
società una somma molto maggiore delle 600 mila lire che 
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abbiamo coraggiosamente sacrificate quando si è tolto il de 
zio d'entrata e d'uscita sulle sete greggie. 

Finalmente nell’anno scorso procedemmo ad una terza rt 
forma daziaria, e quantunque questa sia stata molto meno is: 
portante delle prime, tuttavolta furono operate larghe ridi: 
zioni sopra parechi articoli. Mi basterà il ricordare l’articelò 
dei ferri, tanto necessario all'agricoltura, rispetto al quale fa 
operata una riduzione del 50 p. 010. Ricorderò ancora l'articolo 
delle pelli, rispetto al quale fu tolta ogni specie di diritti, ar- 
ticolo questo importantissimo per le classi povere, perthè à 
credo che dopo il pane ed il vino, le scarpe sieno il principale 
oggetto di spesa della gran maggioranza del paese. 

Da ultimo la Camera ha operato la maggiore, la più rid 
cale di tutte le riforme abolendo assolutamente ogni dazio ssi 
cereali. Con ciò ha sicuramente portata una certa perturbe 
zione nella finanza, poichè le tolse una risorsa di oltre due i 
lioni, ma ba prodotto per le classi consumatrici che costital: 
scono in definitiva l'immensa maggioranza della nazione, 8 
beneficio dai 12 ai 15 milioni di lire. 

Se quindi io sommo tutti i vantaggi che i consumati 
hauno ricavati e dalla riduzione del dazio sul sale e dalla r- 
forna postale, e dalle tre successive riforme delle dogasi 
io arrivo ad una cifra che poco si allontana dai 26 ai 28 s- 
lioni. 

Ora, © signori, di quanto abbiamo noi accresciato il b 
lancio attivo? Nel progetto di bilancio pel 1855, l'attivoì 
calcolato bensì a 123 milioni; ma questa somma oi 
chiesta tutta ai contribuenti. Una porzione è costituita à 
redditi che ricava lo Stato da sue proprietà, cioè in 2# 
sima parte dalle strade ferrate. Nui abbiamo calcolato il re 
dito di queste, credo, in 40 milioni e mezzo. Quindi quali 
dai contribuenti si chiede, si riduce a 444 milioni, cioò 9 
milioni di più di quello che si richiedeva nel 1847. 

Or questa somma maggiore si ricava da un aumento si 
tasse dirette, od almeno nelle imposte che colpiscono i & 
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pitali accumulati. Epperciò io dico che quanto noi doman- 
diamo ai capitalisti, altrettanto abbiamo concesso ai consu- 
matori ; ed in credo che se noi non avessimo avuto il co- 
raggio di far camminare contemporaneamente, paralellamente 
le riforme economiche colle nuovo tassse, in allora il paese si 
sarebbe trovato nella impossibilità di sopportare i nuovi 
halzelli, mentre il fatto dimostra che ben li può sopportare, 
e la Savoia al pari di ogni altra provincia, come mi faccio a 
dimostrare. E per vero se la Savoia fosse ridotta in quelle 
condizioni che l'onorevole deputato Lachenal pretende, se essa 
da otto anni andasse via immiserendo, evidentemente la con- 
sumazione, non dei generi di prima necessità, ma.di quelli 
che dirò di semi-lusso, andrebbe scemando. 

Io spero che questo ragionamento non potrà essere con- 
testato, come non mi si potrà contraddire che fra le consuma- 
zioni dei generi di semi-lusso vi sia quella dei tabacchi. Eb- 
bene quest’ultima consumazione è aumentata in tutte le pro- 
vincie; ma in nessuna l'aumento è in una proporzione tal- 
mente grande come in Savoia. Ora, se veramente vi fosse 
codesta eccessiva miseria, io credo che sarebbe accaduto alla 
Savoia , quanto è toccato all'Irlanda ed a quei paesi che 
erano in decadenza, che la consumazione cioè dei generi di 
privativa sarebbe andata diminuendo. 

L'onorevole Lachenal ha culto questa occasione per rinno- 
vare l'accusa fatta al Ministero di avere sostituito al sale della 
Sardegna, quello del mezzogioruo della Francia per le som- 
ministranze a farsi alla Savoia. 

La Camera ricorderà che questo contratto avvantaggiò le 
finanze di un'economia di L. 209,000. 

Ma ci si dice: voi avete rovinato il transito della Savoia. 
Ehbene io darò una prova materiale che questo rion è ac- 
caduto, 

Quando fu fatto questo contratto, gli appaltatori della bar- 
riera del Moncenisio si rivolsera al Ministero, chiedendo una 
indennità. Essi dicevano che venivano a scapitare enorme- 


524 - ‘ MLEGGE 
… s# più i carichi di sale. Il Mini- 
"Ts a questa richiesta, e diede loro 
— tichiararono (erano i principali ap- 
Li. = se non era più possibile mettere ad 
a 2. che avrebbe fruttato 20 o 30 mila 
s. i Ministero era stato talmente colpito 
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chiarato che l'alienazione dei due milioni di rendita fatta lo 
scorso anno sarebbe stata l'ultima operazione di questo genere 
a Cuisi sarcbbe ricorso per pareggiare il bilancio ordinario 
quindi soggiungeva chiedendo : come mai quindici mesi dopo 
venite in campo con nuove dimande di prestito, e con nnove 
imposte? 

Ricorderò qui di passaggio che queste nuove imposte erano 
già state annunciate all'occasione della domanda di alienazione 
dei due milioni di rendita, e se egli ha la bontà di rileggere 
il discorso che allora pronunciai, vedrà che già allora io ac- 
cennava alla riforma della legge di bollo, d'insinuazione e di 
successione per arrivare al pareggio. Dunque queste non sonv 
Duove proposte, sono proposte che hanno sofferto una dila- 
zione ed arrivano ora dopo essere state annunciate or fanno 
quindici mesi. 

Rispetto all'inprestito, gli farò osservare che io ho parlato 
di disavanzo ordinario. Nun mi è mai caduto in mente che, 
nè pel 1855 nè forse per molti anni, possiamo far fronte a 
spese straordinarie coi soli mezzi ordinari. 

Non vi è paese al mundo che abbia le sue finanze in tale 
stato. Vediamo l'Inghilterra, alla prima spesa straordinaria, se 
non ricorre al prestito, ricorre ad un aumento di imposte. 
Vediamo la Francia ricorrere al prestito ; vediamo la Prussia, 
la quale è pure in fluridissima condizione, aver pur essa ri- 
corso al prestito. Quindi anche noi se ci occorre di fare spese 
straordinarie, e massime se saranno spesc d’indole riprodut- 
tiva, possiamo ricorrere ancora al credito. 

Ricordo poi al preopinante che dopo l'alienazione di rendite 
fatta ultimamente si votarono nel 1855 23 milioni di spese 
straordinarie ; il bilancio del 1854 ne presenta per 18 milioni 
di più vi è un residuo degli esercizi anteriori che si tramanda 
agli esercizii posteriori. 

È vero che io credeva l’anno scorso che ad una parte di 
questo disavanzo si sarebbe potuto far fronte colle risorse del 
credito gallegiante, e coi foudi di cassa, 
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Se i buoni del tesoro si fossero potuto negoziare colla stessa 
facilita con cui si negoziarono nel 1852, io credo che ci po- 
tremmo contentare di una somma minore di 35 milioni. $e 
si fossero potute attivare le nuove imposte come si sperava € 
come si attiveranno probabilmente nell'anno venturo, si sure 
bero potuto soprassedere per qualche tempo ancora dal fre 
questa operazione. Ma la Camera non troverà strano se le dirò 
che la negoziazione dei bnoni del tesoro, quantunque liste 
resse ne sia stato aumentato, riesce molto più difficile. 

L'onorevole deputato Lachenal dice : ma se non trovate è 
negoziare buoni del tesoro, forse più difficilmente troverete 
collocare la rendita. Io chieggo scusa. Nei tempi difficili riesce 
molto più disagevole il negoziare dei buoni del tesoro, de 
non delle rendite. Diffatti la Camera ricorderà che doi 
4848 il Governo provvisorio di Francia ha potuto negozi 
delle rendite : un poco alle buone, un poco alle cattive, ad og 
modo trovò la via delle rendite, mentre per i buoni del leso 
fu costretto ad esigere la conversione coattiva di essi con 
rendite. 

E quello che si è veduto in Francia si è manifestato is d 
costanze analoghe in tutti i paesi. Quanto è accadoto poi fr 
spetto ai tributi è dovuto alle difficoltà d'impiantare nuove it 
poste, è dovuto alle difficoltà che sempre susseguono le net 
imposte ed alla necessità di fare un'applicazione delicatisim 
e complicatissima come era quella dell’imputazione della pi 
degli antichi allibramenti che cadeva sui fabbricati, soll 
posta stabilita ultimamente : operazione che è riuscita dit 
mensa difficoltà, stante lo stato difettosissimo dei cadastrh! 
stante altresì che i comuni naturalmente non hanno nd 
assecundato questa operazione, difendendo calorosamente pi 
interessi dei loro contribuenti, e cercando naturalmente di 
pinguare per quanto possibile le altre imposizioni, onde se 
viare quanto loro rimaneva di tributo prediale. 

Queste due circostanze hanno fatto sì che si è anticipi 
d’alquanto l'epoca in cui sarebbe stato necessario l'aver rico 
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al credito per colmare i disavanzi passati, e far fronte alle spese 
straordinarie degli anni 1853, 1854 e 1855. 

L'onorev. deputato Lachenal ha fatto molti calcoli i quali in 
verità non ho potuto capir bene in tutto. Ammettendo egli la 
cifra accennata dal Ministero , riconoscendo che il 1854 
offre un disavanzo di L. 27,500,000, indicando il modo di 
provvedere alle spese ordinarie pel 1855, ma nulla dicendo 
quanto alle straordinarie, io, a dir vero, non comprendo come 
possa contendere la necessità del prestito dei 35 milioni su 
cui or si discute. Egli afferma che a tal uopo si potrebbe 
provvedere alla fine dell'esercizio del 1855. 

Jo gli farò notare che questa osservazione non sarebbe de- 
stituita di peso, se nel fare il prestito, noi intendessimo che 
colui che lo contrarrà dovesse pagare immediatamente od a bre- 
vissime more la sumina totale dei 35 milioni. Ora ciò nelle pre- 
senti contingenze è pressochè impossibile, imperocchè sia che 
il prestito si faccia all’interno, sia che si contragga all’estero 
nun si potrà negoziare salvochè concedendo ai sottoscrittori 
almeno la mora di un anno. Ciò stando, la somma intiera dei 
35 milioni non entrerà nelle casse dello Stato che parte in 
quest'anno, e parte nel venturo, ma però sarà in pronto onde 
provvedere alle occorrenze degli accennati due esercizii. 

Queste avvertenze, a parer mio, dovrebbero essere baste- 
voli a render convinto l'onurevole preopinante che non sarebbe 
prudente consiglio il limitarsi a provvedere ai bisogni del mo- 
mento. Se si trattasse solo per sei mesi o per un anno, forse 
la somma da lui indicata basterebbe; ma non dobbiamo noi 
assicurare anche i servizi dell’anno venturo? Non è egli meglio 
fare una sola operazione alquanto più estesa che di farne due? 
Non è egli meglio che quest'operazione possa essere combi- 
Data in mode da rendere più facile il concorso dei capitalisti 
esteri e nazionali? 

Ecco quanto mi occorre di dire per dimostrare che la pro- 
posta dell'onorevole deputato Lachenal non può essere accolta 
da chi realmente voglia provvedere in modo completo ai bi- 
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sogni del tesoro. Credo di aver sufficientemente risposto agli 

argomenti dell'onorevole preopinante, per giustificarela politica 

finanziaria di questi e degli altri ministri che hanno retto h 
cosa pubblica dopo il nuovo sistema politico. Spero di are 
dimostrato la necessità di portare l'alienazione della rendita 
non solo ad 1,2000,000 lire, ma bensì a 2,200,000 secondo 
la proposta della Commissione, alla quale il Ministero dichian 
di aderire, io faccio caldi voti perchè la Camera le dia las 
sanzione. 


DISCORSO 


PRONUNZIATO 


DAL CONTE CAMILLO CAVOUR 


PRESIDENTE DEL CONSIGLIO E MINISTRO DELLE FINANZE 


alla Camera il 10 giugno 1854, 


NELLA DISCUSSIONE DEL PROGETTO DI LEGGE 
PER LA RIFORMA DELLE TASSE 


D’INSINUAZIONE, DI SUCCESSIONE E DI EMOLUMENTO. 


——uapdo.-_ 


Il progetto di legge che or cade in discussione è stato og- 
getto di tante e così varie accuse ed imputazioni, furnì argo- 
mento a tanti calcoli, teorie ed appelli alla pratica, che se io 
duvessi seguire passo passo tutti gli oratori che mi hanno pre- 
ceduto, dovrei entrare in un laberinto dal quale difficilmente 
vedrei modo d'uscire. Luonde stimo miglior consiglio riassu- 
mere in alcuni punti capitali le varie obbiezioni fatte al pro- 
getto di legge, ed ai principii che informano la politica finan- 
ziaria del Ministero, e quindi venir rispondendo ad esse te- 
nendo debito conto delle osservazioni state mano mano poste 
avanti dagli onorevoli preopinanti. 

11 primo argomento stato da taluno messo in campo, argo- 
mento in certo modo pregiudiziale, è l'inutilita di questa 
nuova imposta, la possibilità cioè di ricondurre l'equilibrio al 
quale tutti senza distinzione di partito desideriamo di giungere 
con bene intese economie. Dopo si è sostenuto che quando 
anche culle economie non fosse stato possibile il ristabilire l’e- 
quilibrio della pubhlica finanza, mal si era appesto il Ministero 
rifermando l'antico nostro assetto finanziario, e introducendo 
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nel nostro paese un nuovo sistema economico. Finalmente pas 
sando dai senerali ai particolari si è combattuta e impugnati 
questa nuova imposta speciale che si propone alla vostra ap- 
provazione. 

Seguiro nel mio discorso questi tre ordini di idee cercando 
di combattere successivamente tutti gli argomenti che poggiano 
su di esse: e finalmente conchinderò rispondendo ali'appanto 
che fece un onorevole oratore nella tornata di ieri , che il com- 
plesso del sistema finanziario ed economico del Ministero ia- 
vece di promnovere la prosperità del paese e di favorire lu 
sviluppo delle sue risorse. aveva prodotto lo scompiglio e ìl 
disordine in ogni sua parte, ed aveva maggiormente aggravata 
la gia abbastanza critica sua condizione finanziaria. 

Invero, se fosse stata dimostrata, non dico in modu rige- 
roso e preciso ma solo probabile, la possibilità di ricondorre 
l'equilibrio senza nnove imposte, sarebbe inutile il progredire 
in questa discussione. La questione sarebbe vinta sin dal suo 
principio dagli ouorevoli oratori dell'opposizione, Ma, o signori, 
non basta il parlare in modo generico di ecunomie; bisogna 
indicare quali ed in qual misura si possano fare. Ben so che 
alcuni oratori dicono non essere dovere nè missione del de- 
deputato il promuovere economie; il deputato non dover pret 
dere l'iniziativa delle riforme, quest’uffizio incombendo al Mi 
nistero; perocchè il depntato uon è iniziato nei misteri del 
bilancio, ed ove volesse iniziarvisi, si perderebbe nei dedali 
della nostra contabilità. 

Questo fu uno dei principali argomenti di cui si valse l’ono- 
revole deputato Girod. | 

Ma io ho diritto di esprimere qualche meraviglia per questa 
sua opinione. Perocchè, porto opinione non solo esser un diritto, 
ma un dovere cel deputato, il promuovere tutte le economie 
possibili. E per vero, ad impedirnelo in questa sua missione, 
bisognerebfe che il Ministero e la Camera negassero ad un 
deputato, che non appartenesse alla maggioranza , il mezzo 
di conoscere in tutte le sue parti il bilancio dello Stato. 
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Ora, o signori, nè Ministero nè Camera non hanno mai ri- 
cusato a qualunque deputato, fusse della maggioranza o del- 
l'opposizione, tutti i documenti che potessero illuminare le 
discussioni finanziarie. Ed invero, a provarlo, non ho che a ri- 
ferirmi alla discussione di ieri, nella quale l'onorevole Des- 
pine ha esposto una Innga serie di cifre intorno ai rami dell’am- 
ministrazione demaniale ; ed io credo non commettere un'indi- 
screzione, dicendo che queste cifre gli furono somministrate. 
assenziente il ministro, dagl’impiegati delle finanze. Ora se i 
particolari che ha desiderato il signor Despine per farne uso 
in nn discorso di opposizione, e che gli furono dal Ministero 
senza riserva somministrati, gli avesse desitlerati il signor Gi- 
rod, gli sarebbero stati egualmente forniti con egual larghezza 
e lealtà | 

D'altronde se non si può fare appunto al Ministero di ricu- 
sare ai membri che nun sostengono la sua politica, i docy- 
menti necessari per farsi un giusto criterio sul bilancio, si 
può ancor meno apporre questa taccia alla Camera, la qualo 
ha sempre avuto cura di introdurre nella Commissione del bi- 
lancio un certo nnmero di inembri dell'opposizione. E sono 
in diritto di essere assai stupito di questa pretesa invincibile | 
ignoranza, su cui si appoggia l'onorevole deputato Girod per 
non entrare nei particolari delle economie, quando accanto a 
lui seggonno due deputati che fanno parte della Commissione 
del bilancio, e che pure non hanno fama di essere troppo ar- 
denti fautori delle proposte ministeriali. Se l'onorevole depu- 
tato Girod avesse avuto mestieri di nozioni sul bilancio per 
proporre delle économie , sicuramente l'onorevole deputato 
he Viry e l'onorevole deputato Menabrea, si sarebbero fatti 
un piacere ed una premura di somministrargliene i mezzi. 

E mi duole assai per vero che prima di pronunziare il suo 
discors» egli non abbia consultato quei due suoi colleghi ed 
amici che, ripeto, non possono essere sospetti di ultra-mini- 
sterialismo, dacchè essi gli avrebbero risparmiata (mi permetta 
di dirglielo) l'esposizione di una infinità di errori materiali che 
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Veramente sarebbe assai strano, quantunque nuovi uffixi 
siano stati dopo il 1847 aggregati alle finanze. che dopo la 
soppressione delle aziende, invece di uno sparmio si fosse avuto 
un aumento di spese. 

Ma a dimostrare l’eroneità di queste cifre, a dimostrare 
quanto male abbia fatto il signor deputato Girod a non con- 
sultare i suoi colleghi della Commissione del hilancio, in parrd 
sotto gli occhi della Camera quale fosse la spesa pel 1847 ; e 
mi duole che non si trovi ora al sno stallo l'onorevole depu- 
tato Revel, perchè certamente potrebbe confermare le cifre 
che sto per riferire. 

Nel 1847 il Ministero delle finanze era portato in bilancio 
per L. 138,500 per materiale e personale, l'azienda delle fi- 
nauze per L. 157,498, l'azienda delle gabelle per L. 140,100, 
l'ispezione generale dell’erario per L, 67,809, totale L. 500907. - 

Ora la Camera sa che nel Ministero delle finanze si sono 
concentrati non solo i servizi che nel 1847 erano affidati e al 
ministero e alle tre aziende che ho indicato, ma che si sono 
al medesimo aggiunte non poche incumbenze che non aveva 
‘nel 4847. l'rima del 1848 la Sardegna formava un ministero 
separato che è stato dappoi fuso negli altri ministeri; ma per 
la massima parte passò al Ministero delle finanze. 

Il servizio delle pensioni era ripartito fra tutti i dicasteri, 
e fu poi affidato a quello delle finanze; e la Camera sa pur 
troppo quanto grave siasi fatto questo servizio. Il commer- 
cio nel 1847 era unito al Ministero dell’interno, e fu unito 
poi a quello delle finanze. Finalmente prima della riforma della 
contabilità generale il Ministero delle finanze non esercitava 
alcuna specie di controllo sulle spese preventive dello Stato , 
î mandati si pagavano senza che fossero registrati nè vidi- 
mati al Ministere delle finanze. Invece ora si è stabilito un 
cuntrollo al Ministero. Tutti i mandati sono ora registrati in 
una delle divisioni della Direzione generale del Tesoro, ed il 
Ministero delle finanze conosce giurno per giorno quale è la 
condizione finanziaria dello Stato, e a che punto si trova il 

APE, 


. thee." ” “ i Pinta PER LA RIFORMA DELLE TASSE 


rune). tira dunque si sono aggiunti tatti cue- 
‘ini richiedono ner lo meno dai trenta ai qua- 
“es. 3 ciò malgrado si spende ora la somma di 
2. * +e 29,999 lire di meno che non nel 1841. 
— ‘he sia meglio fundata l'accusa dello spreco 
- ww; à ei mutamento continuo negli impiegati civili. 
.. rte di stipendi, perchè credo non vi sia paese 
«meu Tel quale gli assegni degli impiegati civili siano 
… : us I zone che in Piemonte, e parlo dai più alti 
uo aa 
ue ata Wa fe non sia per indurvi -nè ora nè pri 
seu .Servare che tutto l’intiero nostro Gabinetto 
Loto we + metà di quanto costi in Francia il ministro 
à ms. i ministro di Stato... 
Ps. os. ss ci ministri imperiali 
‘= è. sca un terzo di meno di quel che costi nel Bel- 
‘3 x Agi Relgio hanno 2Ajm fr., presso di noi non ne 
son cx Pt e così andate via dicendo in proporzione; 4 
gs on dete, in tutti i rami dell’amministrazione vi 
ss ax dappertutto questa differenza nella cifra degli 
nu! 
> nt ii Ntinuo muoversi degli impiegati farò osser- 
= æ < <> «perati nei Ministeri piccolissimi cambia- 
sg Sag 13 poi: e per quanto riflette quello delle fi- 


a: 


purs! 
nn. ax isxarare l'onorevole preopinante che, salvo una 
ne ves vate Ali impiegati attuali sono quegli stessi che vi 


ns en me {Sas onde se l'onorevole deputato Revel (il 
ama. # dasle di non vedere al suo seggio) fosse chia- 
murs. seme forse sarebbe nei desiderii dell'onore: 
Lu vs cnr Rishiglio a destra), a viprendere quel posta 
che TN gonna mente per molti aoni, certo si troverebbe in 
ed ape DA LL poichè, come dissi, tranne una o due 
NU bhe tutti gli impiegati, che egli lasciò nel 


D CE 
*“: 


Pi 


eecezioni. EYE 
tas. 


Diceva pe Le wevole preopinante che si poteva fare una 


—— 


D'INSINTAZIONE, DI SUCCESSIONE E DI EMOLUMENTO 537 


ide economia nell’amministraziune dell'insinuazione e de- 
rio. In verità io credo essere questo assolutamente impos- 
le. Se à aumentata d'alcunchè la spesa di questi rami, è 
xentato in proporzione infinitamente maggiore il prodotto. 
sa l'onorevole preopinante che gl’impiegati del demanio, 
ro gli ispettori e direttori, sono pagati in proporzione delle 
rate che riscuotono, e quindi crescendo l’entrata, cresce 
gio, quantunque in proporzione molto minore, poichè è gra- 
le in senso decrescente. 
Yisse finalmente l’onorevole Girod che si potrebbe ridurre 
nolto il bilancio dell'istruzione pubblica. Io ho per fermo 
se havvi una categoria di spese, suila quale si debba an- 
e a rilento nel fare riduzioni, sia certo quella dell’istruzione 
Jbica : e se vi ha una ragione per cui io son dolente dello 
to attuale delle nostre finanze è appunto quella di non po- 
consacrare fondi maggiori per promuovere ancora più l’in- 
mamento pubblico. 
Poichè l'onorevole preopinante lamenta codeste spese, dehbu 
sumere che egli abbia anche biasimato l'atto del ministro 
l'istruzione pubblica il quale stabilì a Cimberì un corso su- 
iore di lettere (Si ride). 
?gli parlò della troppo larghezza dei casuali. Ma io me ne 
ello a tutti i relatori dei singoli bilanci, se non hanno ap- 
tato in queste categorie delle riduzioni grandissime. Esse 
tt sommavano prima a circa 400,000 lire, ed ora sono 
æ ridotte a 140,000. 
+onorevole Girod parlò poscia delle prigioni, ma egli ha 
se dimenticata la discussione che ebbe luogo in questa Ca- 
ra nell’occasione del bilancio dell’interno, in cui tutti gli 
tori che presero a parlare lamentarono lo stato deplorabile 
le nostre carceri ed invitarono il Ministero a veder modo 
riformarie, ciò che vuol dire di stanziare fondi a questo 
etto, poichè sarebbe impossibile di ciò fare con soli pro- 
ti o sole frasi. 
ll signor Girod vorrebbe che si diminuissero le spese d’uf- 
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fizio. Ma anche qui invucu la testimonianza dei relatori della 
Commissione, i quali hanno spinte le ricerche sino ad inda- 
gare e la quantità di carta e il numero delle penne che si con- 
sumano in ciascun Ministero: e credo di non essere smeatito 
dicendo che essi avranno scorto come in tutti i Ministeri, e 
più specialmente in quello delle finanze, si fa l'economia di 
carta e di parole nello scrivere, e non s’impiegano più che 
mezzi fogli /Narità). Il sig. Arnulfo che fa capa di una amai- 
nistrazione delle finanze , potra dire, se non è vero, che si 
contano i temperini e le penne agl’impiegeti (Cenni a/firma. 
tivi del deputato Arnulfo). Se il povero eeonomo delle finanze 
che tutti i giorni è vivamente rimproverato dai suoi colleghi 
di troppa severità, si ndisse ora tacciare di scialacquatore 
egli certo crederebbe di trasognare. . 

L’onor. oppositore passò poi alle aspettative, ma anche qui, 
o signori, posso invocar la testimonianza dei relatori del bi © 
lancio, i quali sono in grado di fare fede che le aspettative 
sono assai scemate, in guisa che ciò procacciò ad alcani ai- 
nistri le lodi della poco encomiatrice Commissione del hilan- 
cio (Harità). A tale proposito ricorderò alla Camera che nek- 
l'anno scorso il ministro delle finanze fece scomparire pre 
sochè intieramente le categorie riguardanti le aspettative, 
che se queste nel corrente anno dovettero ricomparire, cò 
provenne dalla soppressione del dazio di consumo di Tori, 
che lasciò snlle spalle del Ministero più di quaranta impie 
gati i quali al presente sano di già rientrati in attività. $ 
milmente la Camera non ignora che il relatore del bilaneo 
di grazia e ginstizia ebbe a conoscere che l’attuale guardi: 
sigilli in brevissimo spazio di tempo ridusse della metà È 
categoria dianzi accennata. Del pari sul bilancio della gue 
si è nperata nna notevole economia riguardo alle aspettalità 
sebbene e nel personale numeraso*che dipende da tal dit 
stero, e per la svariate ceuse che ponno richiedere il cb 
camento di qualche impiegato in aspettativa, sia assai dificik 
scemare la categoria stessa, 
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Risponderò ora alle osservazioni che vennero fatte sulle 
strade ferrate e sull’esercito. 

L'onorevole deputato Girod asseriva che l'esercizio delle 
strade ferrate aveva Inogo con si poca parsimonia, che le 
spese assorbivano quasi tutti i proventi. | 

Qui mi rivolgo per la terza volta al signor Girod, per do- 
mandargli il motivo per cui non ha consultato i suoi calle- 
ghi della Commissione del bilancio, uno dei quali fu relatore 
di quello delle strade ferrate, e poteva fornirgli le più ampie 
notizie a tale riguardo. 

Dacchè egli non stimò di consultare i suoi colleghi sono 
astretto io stesso a dirgli quali sono i risnltamenti di questo 
servizio. 

Nel 1848 la ferrovia di Genova era aperta solo fino a Mon- 

calieri, cosicchè si può dire si trovasse ancora in una cir- 
costanza affatto anomala. Epperciò la spesa assorbì il 61 64 
per cento dell'entrata lorda ; nel 1849 gi aprì un nuovo tratto 
e le spese assorbirono a un dipresso il 69 per cento; nel 
nel 1851 si andò fino ad Arquata, e la proporzione delle 
spese discese al 54 39; nel 1852 si andò più oltre, credo a 
Busalla, e le spese scesero al 50 45, e nel 1853 le spese ca- 
laro no al 48 74 per cento dell’entrata. 
. Ora se si tien conto che la nostra ferrovia è una delle più 
difficili d’Furopa ad esercitarsi, perchè vi si trovano i piani 
inclinati di maggior entità, non si potrà dire che la propor- 
zione del 48 74 abbia alcunchè di eccessivo che possa com - 
portare la taccia di scialacqnatore a chi suvraintende a que- 
sta amministrazione. 

D'altronde noi abbiamo sotto gli occhi i risultati di una 
ferrovia esercita da una compagnia ed in condizioni di gran 
lunga più vantaggiose di quella del Governo, voglio dire la 
ferrovia di Savigliano. T conti testè resi dall'amministrazione 
con molta buona fede e lealtà stabiliscono che le spese assor- 
biscono il 68 od il 59 per cento il 54 del prodotto lordo. 
Non dico che questo debba durar sempre. Credo che } 
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esercizi successivi la proporzione si migliorerà; ma nullameno 
mi basta di poter asserire senza tema di essere smentito nem- 
meno dagli amministratori di quella compagnia, che la strada 
ferrata dello Stato è amministrata con molto maggiore, nou 
dirò regolarità, ma economia, che non quella di Savigliano. 
Ed io credo di ‘fare un buon augurio all’onorevole preopi- 
nante ed agli azionisti della strada ferrata della Savoia, espri- 
mendo il voto che quando. quella strada sia costrutta, venga 
esercitata con economia eguale a quella con cui è ora eser- 
citata la strada ferrata dello Stato. 

Non mi rimane più che a parlare dell'esercito; e qui, come 
già dissi, Intti gii oratori, e persino, il dico con dolore, l'e 
norevole Arnulfo convennero nell’esprimere il pensiero di fre 
economie in questa parte. Tutti credono che sia possibile, # 
non erro, in un avvenire vicino (se si parla di un lontano 
venire, ho nulla a rispondere, chè un uomo di Stato ne 
provvede che per l'avvenire prevedibile) di ridurre d'asi 
l’esercito. Io l'ho detto e lo ripeto, non divido nè pan 
poco questa opinione. Io crede "che finchè le condizioni & 
ropee non saranno mutate, finchè noi ci troveremo nelle cæ- 
dizioni politiche in cui versiamo ora rispetto alle grandi pr 
tenze, sarebbe atto sconsigliato il voler scemare il nostro & 
sercito. Quindi, io lo ripeto altamente, non posso indurre R 
‘la Camera, nè il paese nella speranza che si possano sulle 
sercito fare radicali economie. 

E con ciò stimo far atto di buon cittadino, e di dimostret 
qualche coraggio , come ministro delle finanze, dichiaras® 
che, anzichè diminuire l’esercito, il quale iv considero cont 
la miglior garanzia della nostra indipendenza e libertà, 20 
sempre il coraggio di chiedere al paese i sacrifizi neces 
per mantenerlo. 

L'onorevole deputato Girod (e mi affretto a dire che 
fu il solo) aggiunse che taluni, qual compenso ai sai 
fatti dal paese, parlavano delle migliori condizioni nostri si 
litari; ma che egli in verità non poteva aver gran fede in * 
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miglioramenti, dacchè vedeva ogni giorno le dégoût du 
rice fare grandi progressi, vedeva ogni giorn» in maggior 
nero sott’ufficiali ed ufficiali affrettarsi ad abbandonare le 
tre bandiere appena compiuta la ferma, o raggiunta l'età 
dà loro diritto alla pensione 
o credu contro questo giudizio poter invocare l'opinione 
tutia la Camera. Basta andar qualche volta sulla piazza 
"mi, basta informarsi un cotal po’ di quanto si fa nell’in- 
w dei reggimenti, del modo con cui sono condotte le 
ole, e l'istruzione che è data ai soldati, sott'uffiziali ed uffi- 
li per convincersi che non vi è paragone fra lo stato at- 
le del nostro esercito e quello in cui esso era prima del 
18. ° 
Vi fu l’anno scorso una riunione di un corpo numeroso di 
ppe in Alessandria, si eseguirono sopra d’una ampia scala 
novre militari. Ebbene in quelle manovre l’esercito nostro 
pe meritare lode universale e per l’abilità dimostrata, e 
‘ l'esemplare disciplina che seppe mantenere ; per lo che 
indo si ritirò da quella provincia, portò seco la simpatia 
tutte le popolazioni fra cni aveva passate alcune settimane. 
Ma i fatti su cui si appoggia il signor Girod sono, grazie 
cielo, molto esagerati. Che vi siano molti i quali finita la 
ma, tornano u casa, è cosa naturalissima. Il servizio mili- 
e è sempre stato considerato come un sacriGzio che il cit- 
ino fa alla patria, e in un paese in cui la classe più nume- 
e non è ridotta agli estremi, è naturale che la massima parte 
li individui che hanno pagato il loro tributo, desiderino 
tornare ai loro focolari. Ma non è poi esatto il dire che non 
siano soldati che continuino nella carriera militare. Per pro- 
e il contrario, basterà addurre la ciféa dei surruganti mi- 
ri, di quelli cioè i quali passato il loro tempo, chiedono di 
trarre una nuova ferma in surrogazione di coloro che eb- 
o la dispensa dal servizio mediante il pagamento di una 
a somma. ll numero dei surroganti militari è sempre an- 
o crescendo, e, se non erro, in quest'anno ba raggiunto per 
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la prima volta la cifra 550 di cui la massima parte sono sol- 
tuffiziali e carabinieri, cioè persone scelte e- distinte. On 
quando in un esercito come il nostro si trovano 550 person 
scelte e distinte che contraggono una nuova ferma, basta que. 
sto per dimostrare che non vi è quel dégoit di cui parlava 
l'onorevole Girod. Ammetto che vi siano alcuni che fanso 
molto chiasso, che gridano contro le riforme introdotte nell 
disciplina dell'esercito. Lo nun voglio censurare il sistema #- 
guito in altri tempi, ma altre volte non si può negare che si 
tenevan molto meno occupati gli uffiziali, si permetteva loro 
di consacrare la massima parte della giornata al caffè, delle 
conversazioni ed in occupazioni dilettevoli. Altre volte s 
permetteva a molti ufficiali or sotto un pretesto ed or solto w 
altro di passare gran parte dell’anno altrove che ai reggimenti, 
e questo nun impediva loro di fare una pronta e brillante cat 
riera: al presente invece si richiede dagli uffiziali ana cost 
pua occupazione sia per l'istruzione dei suldati che per È 
propria, e questo soddisfa la massima parte degli uffiziali de 
godono di vedere molto meglio. ordinato l’esercito, ma spa 
a quei pochi che preferivano i proprii ‘agi, i proprii lai 
all’interesse dell'esercito. Costoro gridano molto e nei cafe E 
nei saloni, ma questo chiasso non farà desistere, spero il me 
ccllega il ministro della Guerra, dall’ottimo suo sistema de 
se gli vale le critiche di pochi, gli procaccia la simpatia e l'# 
provazione dell'immensa maggioranza del paese e dell'eserdis 
(Bravo! Bene!). 

Colle nsservazivni fin qui esposte, penso di aver rispasloi 
tutti gli appunti che mi sono stati fatti da varii preopissl 
chie combatterono la legge. 

Vengo ora all'argomento, che dirò in massa, di cui si 8 
l'onorevole Girod nel fine del suo discorso. Egli disse: lasciati 
stare i particolari. Voi chiedete pel 1855 431 milioni: si 
4847 non se ne chiedevano che 84; chiedete quindi 47 # 
lioni e 300 mila lire di più. Su questi il debito perpetoo ol 
il debito vitalizio assorbono 55 milioni e 300 sila lire. De 
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que vi sono 12 milioni d’aumento sull’ordinario che non po- 
tete giustificare. Qui invero il signor Girod non avrebbe a- 
vuto più nemmeno bisogno di consultare i snoi. colleghi 
(Hlarità) per conoscere la verità delle cose. 

Se egli avesse soltanto esaminato il bilancio, e avesse letta 
la relazione, avrebbe trovato la ragione di questo-divario di 
42 milioni. Vi sono delle spese d'ordine le quali sono state 
introdotte in bilancio per la regolarità dei conti, ma che sono 
compensate da introiti corrispondenti. 

L'onorevole deputato Girod dee sapere che prima del 1847 
vi assistevano molte amministrazioni speciali le quali avevano 
un bilancio proprio, e che quindi si è creduto di sopprimere 
e portare lutte le spese e tutte le entrate nel bilancio ge- 
nerale dello Stato, aflinchè il Parlamento potesse meglio esa- 
minare e tutte le spese e tutte le entrate, ed esercitare il 
suo controllo su tutte le somine che uscivano dalla tasca dei 
‘contribuenti, qualunque fosse la cassa che le ricevesse. 

Di poi, vi sono molte spese le quali sono di un'indole 
così produttiva, che non possono essere contestate, ed accen- 
nerò rapidamente le principali. 

La prima è quella dei telegrafi elettrici, il cui servizio , 
tanto per le strade ferrate, quanto per i privati importa 
una spesa di 375 mila lire, la quale non trova ancora un 
compenso nel bilancio del 1855, ma crede che sarà raggiunto 
tra poco. 

Del resto quand'anche questo c'importi un sacrifizio, è evi- 
dente che il telegrafo rende al commercio tali servizi, che 
si potrebbe all'uopo sottostare anche ad una piccola spesa 
per ottenerlo. 

Vi è poi l'esercizio delle strade ferrate. Qualunque sia l’eco- 
nomia che si possa introdurre nell'esercizio secondo i desi - 
derii dell'onorevole deputato Girod, io spero che egli non 
pretenderà che si eserciti per nulla la ferrovia. Di questi 
miracoli nessuno è capace. | 
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La prima volta la cifra 550 . sercizio della 
Vofuziali e carabinieri, «. “sinina di 10 mi. 
quando in on esercito co - i vento nel passivo, 
scelte è distinte che con: salite dei Giovi; uvode 
so per dimostrare. eli « inina esagerata. 
onorevole Girod. A < ali demaniali in corrispet- 
molto chiasso, che or - + tuttavia non credo ascenda 
disciplina dell'eseres! 1 un certo punto laggio de- 
Quito in altri temp: 
tenevano molto n -  .iscussione dei tributi. Credo, 
di consacrare fa . «lesse l'onorevole Girod parlare 
conversazioni ee . « ntribuzioni dirette, ma sibbene 
permetteva a re Li adr. 
altro di passi *.* gi esaltori erano pagati dai con- 
e questo ti . = m.mrtiva l'aggio dell'esature sul 
riera: al pr ° 
nua occ cod yes non figuravano in bilancio 
propria. .. -. «forme alla regolarità lo stanziare 
godono . «use di riscossione, e sul bilancio at- 
a quei | . “uibuentis Or questo aumenta il 
all'in! o. : n inilione; ma ne abbiamo nt 
nei . sise che vale a pagare quel perse 
coll . … sizette contro il quale si grida tanto. 
sei 2. nmdenze sono pagati dalle provincie, 
pre | a. di pubblica sicurezza, e quelli 
(I. en: riformata questa amministrazione. 
- -. tgizava nel bilancio dello stato, ma 
li | Sc ereduto di rendere un omaggio al 
A Le « Autorità della Camera cei deputati, 


. « bilancio dello Stato, stanziando il 
athvo: e questo produce ancora un 


er i penitenziarii la Camera sa che 
stato nel passivo quanto si spende 


rtato nell'altivo il prodotto di esse 


«a, 
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. mnmesso dal deputato! Girod. 

atti i porti dello Stato erano am- 

ui speciali. Vi esistevano più casse 

di Genova, una pel pel porto di Sa. 

«1 Nizza, una quarta per tutti i porti, e 

4: dond'è che vi erano bilanci coke la Ca- 

inistero della marina, a me parve questa una 

Jura, e senza che mi si facesse alcun eccita- 

posi la riforma di tutte queste amministrazioni, e 

.vssione di queste casse speciali, la loro fusione nella 

dello Stato, quindi necessariamente, puichè i proventi 

«iuneravano, si dovette portare anche la spesa dei porti 

4 bilancio dello Stato : ciò aggravò questo di 700 mila lire 

che prima del 1847 erano pagate dalle amministrazioni spe- 

ciali. Abbiamo portato in bilancio 100 mila lire per le quote 

dei tributi inesigibili: vi portammo inoltre, sempre per l’idea 

di voler porre tutto sott'occhio alla Camera, il prodotto della 

tassa sulle assicurazioni marittime che è percepita dalle fi- 

nanze, ma fino udesso ancora a beneficio della Camera di com- 

mercio di Genuva, prodotto che ascende a 130 mila lire che 
andrà forse quest'anno vicino alle L. 200,000. 

Vi è finalmente il lotto. Questo se si vuole è un doloruso 
prodotto, ma finchè esiste bisogna pur corrispondere le vincite; 
e siccome le giuocate hanno aumentato, suno pur cresciute 
in proporzione le vincite. Si sono perciò portate in hilancio 
pel 1854 800 mila lire in più che nel 1847. 

Notava l'onorevole deputato Girod esservi un aumento di 
300 mila lire nel ranio dogane. Ciò proviene in massima parte 
da un provvedimento che aveva pure uno scopo di moralità. 

Prima del 1851 gli impiegati delle dogane avevano un ag- 
gio sui piombi, e ritenevano una parte del prodotto di questi. 
Ciò dava 0 poteva dare luogo ad abusi. Si sono perciò in- 
camerati questi prodotti e si è aumentato lo stipendio degli 


impiegati, il che porto un aumento di 200 mila lire.. 
Serie IV. # 
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Vengono ora le spese per la pubblica istruzione, Vi è stato 
a questo riguardo un piccolo aumento reale, ma un aumento 
soltanto apparente grandissimo. Prima del 1847 le Università 
avevano un bilancio speciale, ricevevano un sussidio dallo 
Stato; ma avevano altresì delle rendite proprie. L'università 
di Torino aveva e cedole e case, e altre sorgenti di rendita. 
Lo Stato ha incamerate tutte le rendite; di più il ministro 
delle finanze richiamò un bel giorno l'’amministrazione di tale 
attivo il quale, posso assicurare la Camera, fu d’alquanto se- 
mentato. La spesa dunque è aumeutata anparentemente ma 
non realmente perchè trova il suo compenso e nelle readile 
demaniali universitarie cedute allo Stato, e nei proventi wi 
versitarii che sono portati per 450 mila lire. Ciò costituiste 
un aumento di un milione e 200 mila lire, che col reso 
forma un totale di L, 14,100,000, somma già vicina a que 1! 
milioni di cui mi chiedeva conto l'onorevole deputato Gin 

Ma a queste potrei aggiungere un'infinità di nuove pe 
Indicherd solo quella del magistrato di cassazione per 2% 
mila lire; quella pei tribunali e pei giudici di mandamesl, 
ai quali, con consenso unanime, si è aumentato lo stipesdt 
in L. 420 mila. 

La stampa dei rendiconti e dei bilanci che ne costa 104 
mila; quindi un totale di L. 14,900 mila. 

Finalmente havvi la spesa dell’amministrazione delle costò 
buzioni dirette. Si è gridato molto contro questo ramo di 
servizio, si è detto che si poteva fare con molto mag 
economia, che ci era spreco, che si poteva unire all'inss® 
zione e demanio, e finalmente l'onorevole deputato Despt 
disse: seguite l'esempio della Francia. 

Veramente io non aveva più presente alla memoria le dî 
cosicchè per un momento credetti che in Francia quest'assà 
nistrazione costasse ben poco, e fino ad un certo punto pote 
spiegarmi questo, poichè il sistema delle tasse francesi è mo 
più di facile riscossione che non il nostro; ma è poi e 
più ingiusto, poichè Ja Camera sa che le tasse dirette #8 
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quivi imposte di ripartizione, mentrechè da noi sono di quo- 
tilä. 

Ora agli agenti fiscali un'imposta di ripartizione dà poco a 
fare, non richiedendosi indagini. Essi non hanno che da occu- 
parsi della formazione materiale dei ruoli. 

Ma comunque sia, siccome in Francia è l'amministrazione 
che fa i ruoli, come appo noi, io diceva: se colà si fa con 
molto minore spesa, ci sarà certamente modo di fare economie 
anche presso di noi. 

Per accertarmene cercai il bilancio francese, che avevo già 
visto, ina di cui non ricordava più le cifre, ed he trovato 
che nel presuntivo del 1859, la categoria 38 che è quella del 
personale delle contribuzioni costa franchi 2,414,000; la ca- 
tegoria 59 « Dépenses diverses » 1,720,000 fr. 

Deducendo da quest'ultima somma la spesa inscritta per la 
formazione e pubblicazione dei ruoli, essa riducesi ad un mi- 
lione, e questo miliune è per le spese di giro, e per quelle 
di aflicio. 

Dunque queste due categorie costano in totale £. 3,4411,000. 
E questa è quell'amministrazione che l'onorevole deputato De- 
spine voleva che io prendessi a modello 

Despine. Je demande la parole. 

Cavour. Da noi essa non costa che fr. 420, cioè dall'ottava 
alla nona parte di quel che costa in Francia, e certamente da 
noi ci è assai più lavoro. 

Aggiungete ancora le spese di verificazione dei pesi e mi- 
sure di cui 1 dirilli nel 1847, come ben sa l'onorevole depu- 
tato Girod (ed in ogni caso l'onorevole deputato Despiue che 
fu tanto tempo direttore di questo servizio potrà dirglielo), 
erano pagati direttamente ai verificatori e non entravano nelle 
casse dello Statu; d'ond'è che si commettevano a questo ri- 
guardo gravissimi abusi. La riforma che si fece, per cuì nna 
gran parte di lode è dovuta all'onorevole Despine, se ha au- 
ineptato d'alcunchè le spese dello Stato, ha procurato larghis- 
simi compensi senza accrescere i pesi dei contribuenti. 
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Ora mettendo insieme tutte queste somme che venni ac- 
cenvando, si ha un totale di L. 12,400,0000. Vede danque 
l’ onorevole Girod che ho ancora L. 400,000 da presentar- 
gli in più per ottenere favore al povero bilancio del 4855. 

Mi pare di avere con questa rapida esposizione dimostrato 
l'impossibilità di fare econumie tali da ottenere il pareggio. 

Non dico che non si possa coll’andar del tempo far nuore 
economie, diminuire questo o quell’altro articolo del bilancio, 
ima radicali riduzioni non le credo possibili salvochè disordi- 
“nandv l’esercito, al che, spero, nessun Ministero nè di destra 
nè di sinistra, nè del centro vorra mai acconsentire. Sperando 
di avere eliminata così la questione pregiudiziale sulla pos- 
sibilità di ottenere il pareggio con delle economie, passo alla 
questione assai più grave assai più difficile a trattare, a quelli 


cioè dell'opportunità del nuovo sistema d’imposte, e a giesti 


ficare, se posso, il Ministero dalla grave taccia di avere i 
circostanze in cui era chiamato a imporre nuovi balzelli, aveto 
il coraggio, e taluno dirà l’ardire e la temerità, di riformare ve 
rie imposte, di ridurre varii diritti, di cambiar sine ad un certo 
punto il nostro sisterna finanziario. In non farò qui la ten 
delle imposte. Questa questione vorrebbe essere trattata nd 
gabinetto dell'onorevole deputato Michelini ({arita), od in ot 
riunione di economisti. 

È questione teorica che non può essere trattata io questi 
Camera. Esporrò soltanto alla Camera quali sone i priscipi 
che a mio credere debbono regolare un sistema d’imposta. Dit 
schiettamente la mia opinione circa quel sistema d'impo? 
che stimo buono. Al certo tutte le imposte sono sempre o 
cattiva cosa, quindi quando parlo di buone, intendo di accetr 
nare quelle che sono meno cattive. 

Ciò premesso, iv dico che nn buon sistema di imposte debit 
riunire Lre caratteri: 

Il primo è quello di ripartire per quatito è possibile, i pes 
equamente e proporzionalinente su tutte le classi di cittadini 

Il secondo è quello di non impedire il progresso della ne 
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chezza, cioè d’intervenire il meno possibile nel fenomeno della 
produzione. 

Il terzo finalmente è quello di far sì che la tassa non im- 
ponga al contribuente un sacrificio molto maggiore del bene- 
fizio che la finanza ne ritrae. 

Se un sistema d'imposte riunisce questi tre caratteri, a pa- 
rer mio, si può dir tollerabile. 

Il Ministero ebbe cura appunto di non scostarsi da questi 
principii sia nella riforma delle antiche tasse, sia nella pro- 
posta di nuovi balzelli. 

A fine di poter intieramente porre in atto il primo princi- 
pio di cui ho fatto cenno, sarebbe d'uopo di stabilire un'im- 
posta sola, voglio dir quella sulla rendita. 

Barbier. Oui, précisément. 

Cavour. A tale proposito però iv stimo impossibile che l’im- 
posta sulla rendita da se sola possa essere bastevole a pro- 
cacciare allo Stato i fondi di cui abbisogna. Se in teoria tale 
imposta si appalesa sotto forma assai seducente, in pratica in- 
contra infinite difficoltà 

Diffatti giova avvertire innanzi tutto che la medesima ben- 
chè sembri razionale ed equa, è la più disuguale di tutte, im- 
. perocchè sinora non si trovò modo d'imporre in proporzione 

diversa le varie sorgenti di rendita. 

Ora, egli è evidente che con la stessa rendita due persone 
sono inegualmente ricche. Quegli per esempio che ha una ren- 
dita perpetua e quegli che ha un’annualità che deve scadere 
l'anno venturo, non sono egualmente ricchi ; il primo è forse 
venti volte più ricco dell'altro. E per vero sinora gli uomini 
di teoria e gli uomini di pratica in Inghilterra ed altrove non 
hanno saputo risolvere il problema di proporzionare l'imposta 
sulla rendita al valore della rendita stessa. Epperciò questa 
‘ imposta com'è stabilita in Inghilterra, solo paese duve esista 
sopra una grande scala, e assai inegnale ; e tutti coloro che 
tengono dietro alle discussioni del Parlamento inglese, avranno 
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visto questo vizio dimostrato le mille volte e combattuto da 
nessuno contestato. 

In secondo luogo vi è l'assuluta impossibilità di ricavare 
da questa tassa una somma hastevale a sopperire ai bisogni 
dello Stato. L'imposta sulla rendita deve cclpire il prodolto 
degli immobili e quell dei mobili. Ma che cosa è la tassa sal 
prodotto degli immobili? È la tassa territoriale. Ora noi ve 
diamo quale difficoltà esista di già per istabilire questa tasss: 
qual è lo scopo infatti del cadastro? È di stabilire la tassa fos- 
diaria epperciò la tassa sulla rendita territoriale. Ebbene voi 
vedete, o signori, quale difficoltà incontra la soluzione di que- 
sto problema. Sono duc anni che ho avuto l'onore di presentare 
alla Camera un progetto di legge sul cadastro, e finora la Com 
missione non ha ancora presentata la sua relazione. Se sor 
bene informato il sno lavoro è compiuto; ma la relazione nor 
fu ancora deposta; e credo che la Commissione siasi convinta 
della quasi impossibilità di arrivare ad un cadastro provvis» 
rio e della necessità di sottoporsi al sacrificio di fare un ee 
dastro definitivo. 

Quindi io mi stimo in diritto di dire che non è possibi 
stabilire la tassa sulla rendita della terra se non dopo folio i 
cadastro. 

Ma, si dirà, l'imposta sulla rendita esiste in Inghilterra. G 
è per un motivo semplicissimo. Colà la proprietà non è divisi 
e non è condotta ad economia; colà è tutta affittata; è quis 
facilissimo stabilire la rendita. Se tutto il nostro paese fot 
economicamente amministrato come lo sono alcune porzio 
del Varcellese e della fomellina, verrei domani a proporti 
l'imposta sulla rendita territoriale, perchè nulla sarebbe di pi 
facile: ma quando entrate nei paesi di piccole proprietà ! 
volete arrivare alla determinazione esatta della rendita tent 
toriale, vi trovate a fronte di difficoltà che non si po650# 
superare senza la formazione del cadastro stabile; quindi 8 
prima difficoltà per la parte che in Inghilterra è la più fool. 
quella dei prodotti immobiliari. Quanto poi a stabilire la re 
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dita sui prodotti mobiliari, la mala prova che ba fatto quella 
benedetta prima legge sull'imposta delle patenti dimostra gli 
inconvenienti di questa tassa. 

D'altronde per consolar il nostro paese, se il commercio 
non ha spiegata forse tutta la scrupolosità nel fare le dichia- 
razioni sulle quali riposa la tassa, dirò che lo stesso accade 
in Inghilterra; e per provarlo indicherò un fatto che fu rife- 
rito dal sig. Gladstone. E dacchè pronuncio il nome di questo 
illustre uomo di Stato, permetta il signor Despine di fargli 
avvertire che questi non è solo nn teorico, ma anche un po’ 
pratico, come quegli cui e affidata l’amministrazione delle 
prime finanze del morido che credo non gli siano state date 
a reggere come a membro dell’Università di Oxford, ma come 
a persona che si è occupata di cose politiche e di cose pra- 
tiche per tutta la sua vita. Ebbene il signor Gladstone per 
dimostrare quanto infedeli fossero le denunzie dei negozianti 
inglesi, ba citato questo fatto. Ventotto negozianti che abita- 
vano una certa via in Londra, nel fare la dichiarazione per lo 
stabilimento dell’/ncome tare dichiararono i loro prodotti per 
nove mila lire sterline. In seguito la città fece aprire una 
nuova via, l'apertura della quale portò la chiusura dell'antica; 
e quando si dovette venire ad accertare l'ammontare dei be- 
nefizii di questi ventolto negozianti che avevano dichiarato 
per nove mila lire sterline, immemori probabilmente della loro 
dichiarazione primitiva avanti il giorì d’Inghilterra essi dis- 
sero di avere nientemeno che 48 mila lire sterline di bene- 
ficio annuo cinè come vedono, quasi il sessuplo della. dichia- 
razione. 

Jl giurì prese ad esame i fatti addotti in appoggio dell 
loro domanda, ed accordò luro 27 mila lire sterline, cioè tre 
volte tanto di quel che essi avevano dichiarato, e che l’am- 
ministrazione aveva accetlato come base dell’'Income taxe. Se 
questi fatti succedono in Inghilterra dove l'abitudine di tale 
imposta è penetrata molto più che da noi, non è a stupirsi 
se nel nostro paese abbia fatto così mala prova. 
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Perciò iv dico che nun credo che si possa colla tassa sols 
rendita raggiungere lo scopo di proporzionalità. Come fare 
allora? 

Bisogna procedere approssimalivamente e combinare varie 
specie di imposte le quali gravitino le une un po’ più su um 
classe di cittadini, le altre un po’ più su di un’altra. lo crede 
che allo stato delle scienze ecunomiche e finanziarie nos si 
pussa far altro. 

Prima del 1847 il nostro sistema fiscale era tale che la mas 
sima parte delle imposte erano indirette. Su di un bilance 
di 80 milioni, il sale, il tabacco, le dogane e le altre tasse is- 
dirette costituivano oltre alla metà dell’entrata. 

Ora io dico arditamente, dovesse ciò valermi la taccia di 
avventato economista, le tasse indirette considerate da se sel 
sono assolutamente ingiuste, massime quando colpiscono 6p | 
getti di prima necessità. Evidentemente la tassa indiretta #- 
pra un oggetto di prima necessità non è proporzionale; cek 
pisce in una ragione molto più larga le classi meno agiate, ché 
non le più ricche. L'imposta sul sale, per esempio, colpist 
molto più il contadino, che non il signore, così l'imposta si 
cereali, così quella sulla vendita del vino e via discorrende. 

Io perciò non esite a dire che nella mia convinzione il # 
stema d’imposte che esisteva prina del 1548 era radicalset 
falso, radicalmente ingiusto, era stabilito a danno della ct 
più numerosa, a benefizio della classe più ricca. Epperci @ 
vendo io stabilire nuvi balzelli, i quali indirettamente vesi- 
vano anche a colpire le classi meno agiate della società, lt: 
creduto, come credo ancora, mio stretto duvere il riforsst 
quelle imposte indirette che maggiormente le gravavano. 

Il mio predecessore era già entrato in quella via. lo à 
più volte reso giustizia all'onorevole Di Revel, ricords@ì: 
come fusse egli che aveva promosso la riduzione del sie t 
prego l'onorevole Girod di credere che io non ho mai pe” 
sato di attribuirmi il merito di questa misura. E se egli ia" 
tre circostanze fosse stato presente, mi avrebbe udito più vil 
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fare eloggio al conte di Revel per averla saputa promuovere. 

Dopo il sale ho creduto che si dovevano ridurre i dazi che 
pesavano sopra le derrate di prima necessità, ed impedivano 
la loro introduzione nel paese. Ho creduto che mentre s'im- 
ponevano tutte le classi di cittadini si duvevano ridurre, per 
quanto era possibile, le tasse che gravitavano sui luro alimenti 
e sul loro vestiario. Con la riforma della tassa sul sale, con 
la riduzione del dazio sul vino, con la soppressione del dazio 
sui cereali, con la riduzione di tutti gli altri articoli della ta- 
riffa, noi abbiamo procurato alla classe più numerosa un bene- 
fizio molto maggiore dei pesi che abbiamo sopra di essa imn- 
posti. E qui prego la Camera di volermi prestare qualche 
momento di attenzione, essendo questo un argomento gravis- 
simo, trattandosi di dimostrare in mudo assoluto come sia in- 
giusta e falsa l'accusa che si fa al Governo, e quindi indiret- 
tamente al Parlamento che si è associato al Governo, di aver 
sopraccaricato, dopo l'istituzione del Governo parlamentare, 
la classe la più numerosa. 

Io ripeto, che debbo considerare la riduzione del dazi» sul 
sale come faciente parte del complesso delle misure che sono 
state aduttate dupo il 1848. 

Vediamo ora quanto l’effetto di queste riduzioni sopra una 
famiglia di contadini composta di quattro individui siasi fatta 
sentire. Se non erro la consumazione media del sale è calco- 
lata dai 7 agli 8 chilogrammi per capo. 

Nell'opera del conte Salinour, credo sia calcolata a 7 chi- 
logrammi. 

Ora 7 chilogrammi di sale per capo in una famiglia com- 
posta di quattro individui, ascendono a 28 chilogrammi. 

‘Il prezz che prima del 1848 era (a un millesimo di appros- 
simazione) di 55 centesimi per chilogramma, fu ridotto a 30, 
quindi vi ha un benefizio di 25 ceutesimi che produce per una 
famiglia composta di 4 persone, un vantaggio di 7 franchi al- 
l'anno. Per giunta in questa legislatura abbiamo soppresso il 
dazio sui cereali clie prima era di 2 50. Io non voglio soste- 
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nere che la soppressione del dazio faccia diminuire della stessi 
somma il prezzo dei cereali; che anzi ammetterò di buon grado 
che un qualche benefizio rimarrà ancora al produttore, ma è 
però indubitato che lo farà in tempi ordinarii diminuire di dus 
lire; dieci soldi rimarranno pel negoziante o pel proprietario. 

Noi abbiamo quindi procurato al contadino l'utile di dee 
lire per ettolitro : nè si dica che questo non tornerà in vas- 
taggio del contadino, ma bensì del pristinaio; imperocchè 
quando l'esercizio dell'arte del pristinaio è libero, non si pw 
certo a lungo far in esso beneficii sragionevoli, la concorresz 
lo riconduce ben presto a guadagni equitativi, e quindi ‘mt 
potra appropriarsi questa riduzione. 

D'altronde nelle nostre campagne la massima parte deiicot 
tadini compra ancora il grano, epperciò questo vantaggio ei 
lo godranno interamente. 

Ora stimo che si possa calcolare la consumazione d'a à 
dividuo in media a 4 ettolitri di grano all'anno. Nelle ca 
pagne è maggiore, ma voglio riteneré in generale che ua # à 
miglia di 4 persone non consumerà che 46 ettolitri alla 
Se abbiamo diminuito due lire questo grano, gli abbiam 
dunque procurato una economia di spesa di 36 lire pel gras 
e di 7 lire pel sale, il che produce 43 lire di risparmio. 

Vi è poi il ribasso nei prezzi del vestiario ; l'onorevole # 
putato Girod afferma che i vestiti si pagano del ‘pari che pd 
passato : convien dire che l'onorevole deputato Girod ves@ 
quei sarti elegantissimi, i quali fanno pagare gli abiti tre, à 
tro volte il loro valore, e che non tengono conto alcaso 
valore delle stoffe; da uno di quei sarti al quale avendo # 
mio amico fornito egli stesso la stoffa, esso porto in nola È 
somma ideutica al prezzo di un altro abito, per cui non ff 
aveva somministrata la stoffa, e che diede per sula rip 
‘ tutti hanno stoffa, ma non vi sono che le mie forbié 
(Harita generale). 
| To ritengo al postutto, come cosa abbastanza noloria 
1] prezzo degli abiti è diminuita immensamente, ed io is 
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l'onorevole deputato Girod ad entrare in una di quelle bot- 
teghe dove si vendono gli abiti fatti (se pure non ne scapi- 
terà un poco il suo buon gusto) (Jlarità), e vedrà che egli po- 
trà vestirsi a un terzo di meno forse che non dal signor De- 
michelis o chi so io. E questo vantaggio l'hanno risentito tutte 
le classi della popolazione, l'hanno risentito le classi che ve- 
stono abiti di minor finezza, più ancora delle classi superiori, 
giacchè il dazio essendo anche prima al peso, la riduzione è 
slata più proficna alle stoffe che pesano di più che per le 
stoffe che pesano di meno. 

Egli è un fatto che le stoffe di cotone hanno diminuito in 
grandissima proporzione ; onde sono convinto che una fami- 
glia di quattro persone possa vestire come prima del 1847 
con una economia di 10, di 15 lire all'anno per ciascuno. 

Noi abbiamo soppresso il dazio interno ed esterno dei cuoi; 
quindi il prezzo delle scarpe dovrà anche diminuire. 

Abbiamo abbassato il prezzo del vino, e qui sorge una 
delle gravi accuse che mi fu mossa dall'onorevole «deputato 
Girod; che anzi temo assai che la tenacità della sua opposi- 
zione al ministro delle finanze abbia ancora le sue radici nella 
discussione e votazione del Trattato colla Francia, che a suo 
dire doveva rovinare tutti i proprietarii e del Piemonte e della 
Savoia. Eppure questa riduzione è stata, mi permetta di dirlo, 
veramente provvidenziale, perchè ove non si fosse compiuta, 
avrebbe condannato all'assoluta privazione di vino una im- 
mensa quantità dei nostri concittadini, i quali stentano anche 
dopo questa riduzione a procurarsene alcun poco. 

Anche in questo le classi povere hanno profittato. 

Poste Intte queste cifre a calcolo, io penso che si possa 
senza esagerazione asserire che la riforma economica ha pro- 
dotto alle famiglie contadine, alle famiglie operme, un ri- 
sparmio che non si può computare in meno di 60 fr. all'anno. 
Ora l'effetto delle nuove imposte sicuramente non arriverà a 
stabilire a carico delle classi più numerose non 60, non 20, 
ma neppur 10 nè 5 lire; mentre si può dire che nun vi è. 
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che l'imposta personale che colpisca direttamente gli operi. 

Dico quindi che questa riforma era richiesta dai principi 
di giustizia, era richiesta da un principio di opportenità, e 
non si sarebbe potuto anmentar il peso che gravita a cart 
della classe più numerosa, lasciando sussistere l’ineguaglis 
a cui andava soggetta. 

Le nuove imposte sono state quasi lutte d'indole diretta 
Abbiamo colpito i fabbricati che prima erano esenti dall 
tassa, abbiamo stabilito un’ imposta personale e mobiliare, 
fassa molto estesa ma però m:dica nella sua proporzione; à- 
biamo stabilita la tassa sulle arti ed industrie in una propor 
zione assai mite, epperciò abbiamo fatto scomparire ona reni, 
ingiustizia, un vero privilegio, abbiamo stabilita la tassa sell 
velture pubbliche; finalmente, dopo aver già anmentato st 
volta la tassa sull’insinuazione, sul bollo, e sulle snccessioli 
veniamo ora a chiedervene. nn nuovo anmento. 

Prima di esporre le ragioni di questo nuvvo balzello, dele 
rispondere ancora a due appunti, di cui uno è pure del de 
tato Girod, e l’altro del dep. Despine. Disse il deputatoü 
non contesto che abbiate fatto guadagnare alcuni centesini 
giorno agli operai, ma questo lo scontano duramente in sssi 
alla riduzione del prezzo della mano d’opera, e mi citava fé 
sempio d'un gran industriale. To nin ho avuto campo ds à 
a quest'oggi di fare delle indagini per constatare quale saf 
prezzo relativo della mano d'opera in questi tempi e qui 
nel 1847, ina però credo di non essere smentito da alcol? 
dicendu che la mano d'opera ha anmentato dopo il 1857 If 
quasi tutte le città. Può forse aver diminuito in questi s 
menti di crisi, ma, per esempio, l'anno scorso la mano d'opeà 
era del 30 al 40 per cento più elevata che nel 1847. 
poi alle provincie agricole del Piemonte, che conosco per pi 
tica, pnsso assicnrare che la mano d'opera lungi dall'aver 
minuito ha aumentato. Citerò la provincia di Vercelli, e @ 
senza tema d'incontrare oppositori, che la mano d'open@ 
54 al 52 ha colà aumentato dal 15 al 20 per cento; à pres 



















D'INSINUAZIONE, DI SUCCESSIONE E DI EMOLUMENTO 557 


per esempio che si pagava per la coltivazione delle risaie au- 
mentò grandemente, e penso che sia lo stesso nella massima 
parte delle varie provincie, nè i deputati di esse contesteranno 
il fatto. Non posso dire altrettanto della Savoia, perchè in 
questo momento non ho intorno ad essa dati statistici; ma mi 
pare difficile che la mano d'opera si sia elevata di molto di 
qua dell’Alpi, e diminuita al di la. Ma l'onorevole deputato 
Girod voleva forse far allusione al lavoro delle manifatture. 

Egli diceva che i fabbricanti si erano compensati del mi- 
nor valore dei loro prodotti col diminuire la mano d'opera. 
lo posso assicurare la Camera, che questo non è esatto per 
molte industrie. Per esempio nell'industria delle sete per la 
torcitura e per la filatura che è quella che occupa il mag- 
gior numero d’operai nel Piemonte, la mano d'opera è aumnen- 
lala, e mi rincresce di non vedere al suo posto l'onurevole 
deputato Bolmida, che è uno dei più grandi filatori del nu- 
stro paese, perchè egli potrebbe dire alla Camera se sia vero 
quanto io asserisco. Negli altri rami d’industria, quelli che 
riflettono le produzioni, in cui si richiede un lavoro alquanto 
intelligente, la mano d'opera è aumentata straordinariamente. 
Il ministro della marina sa che non si trovano più operai per 
l'arsenale di marina, che bisogna ora pagarli un terzo, la 
meta in più ed anche il doppio di quel che si pagavano nel 
1847. I fabbri ferrai, gli operai di qualche abilità si pagano 
il doppio, ed i fabbricanti di macchine di Genova (e grazie a 
Dio ce ne sono gia molti) si lagnano di aver difetto d'operai 
e di doverne persino far venire dal Belgio. In quanto a quello 
che avviene giornalmente nelle fabbriche di cotone e di lana 
io non ne sono molto bene informato ; ma però mi parrebbe 
strano che mentre il numero delle fabbriche di cotone e di lana 
è quasi raddoppiato dal 1847, e che quindi il numero degli 
operai in esse impiegati è aumentato straordinariamente, il 
prezzo della mano d'opera fosse diminuito di molto. Questo 
sarebbe un fenomeno contrario a quanto si verifica in econo- 
mia politica. 
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Non so se in alcuni lanifizi (qui non posso parlare con cu- 
gnizione di causa) siasi diminuita ; tuttavolta, siccume nup di- 
minuì il numero degli operai ivi impiegati, siccome anzi la 
produzione aumentò, come mi riservo di dimostrare, posso 
credere che la riduzione non sia stata grave, ose lu è per 
un momentaneo accidente non sia permanente. 

Perciò, io dico, non essere esatto che le classi povere per- 
dano per diminuzione di mano d'opera quello chie guadagna- 
rono pel benefizio della riduzione delle imposte indirette. 

Vengo alla seconda obbiezione fattami dall'onorevole de- 
putato Despine. 

L'onor. dep. Despine affermo che il Ministero non avea tenuto 
conto dell'effetto delle nuvve imposte riguardo alle varie province 
dello Stato ; che le nuove imposte avevano prudutto in Sa- 
vora effetti più gravi che nelle altre provincie dello Stato. Credo 
che ciò abbia voluto dimostrare col suo quadro l'onorevole 
Despine: ei disse inoltre che la Savoia non aveva oltenuli i 
compensi che si ebbero le altre provincie dello Stato. 

Esaminerò in primo luogo l’asserzione che la Savoia sia 
stata più gravata dalle nuove imposte che non le altre pro- 
vincie, 

leri non potei tener dietro all'esposizione delle cifre fatta 
dal signor Despine, ed una certa confusione s'era ingenerata 
nella mia mente. Ma esaminando questa mattina il suo quadro, 
mi pare che questo tenda a dimostrare assolutamente il con- 
trario di quanto veniva affermando l'onorevole oratore (Oh! oh!) 
Non ho avuto tempo di verificare se le cifre sono esutte, ma 
siccome, a quanto ritengo, egli le ebbe dall'amministrazione, 
le ammetto come esatte. Mi favorisca adunque il signor Des 
pine della sua attenzione. 

Egli dice che l’insinuazione ed il tabelliune che fu aumen- 
tato nel 1850 ha dato nel 1855 in confronto al 1847 62 per 
cento di più, e che in Savoia l'aumento è stato del 45 per 
cento; dunque per l'insinuazione ed il tabellione l’effetto del- 
l'aumento È stato meno grave per la Savoia che pel rimanente 


D'INSINCAZIONE, DI SUCCRSSIONE E DI EMOLUMENTO 559 


dello Stato. Se queste cifre significano qualche cosa, hanno 
questo significato. 

Il prodotto degli emolumenti delle sentenze ha aumentato 
del 7 per cento nelle varie provincie dello Stato, e in Savoia 
ha diminuito dell'8; non è questa una tassa che agisca in modo 
ingiusto sulla Savoia. 

I diritti sopra gli atti giudiziarii hanno aumentato per tutto 
lo Stato del 4 per cento, ed in Savoia dell'4 per cento; ‘e nem- 
men qui trovo ingiustizia. 

Veniamo alle ipoteche. Si dice che in Savoia le ipoteche 
sono più numerose che nel rimanente dello Stato. Vediamo 
che cosa ne dicono le cifre dell'onorevole Despine. Le ipote- 
che hanno aumentato nello Stato del 40 per cento, in Savoia 
hanno aumentato del 22 : non trovo quindi in ciò ingiustizia a 
carico di quella provincia. Saranno forse le multe giudiziarie? 
Neppure perchè per tutto lo Stato vi è il 30 per cento, men- 
tre per la Savoia non vi è che il 14 (Si ride). Ciò mi è as- 
sai grato, imperocchè ne desumo che colà i delitti firouo meno 
numerosi, e che per conseguenza si applicarono minori pene 
giudiziarie. 

Quanto al rimborso delle spese di giustizia, si ravvisa un 
lieve aumento, ma ciò non fa maraviglia, perchè queste in Sa- 
voia sempre aumentarono. Un accrescimento notevole, nol 
pusso dissimulare, si scorge nei diritti di successione, i quali 
in tatto lo Stato aumentarono solo del 2 e 49, laddove in Sa- 
voia ebbero un accrescimento del 3 e 44. 

A tale proposito iv faccio osservare che, sebbene il diritto 
di successione non sia una tassa sul capitale s'impone diretta- 
mente sulla ricchezza. Giova inoltre por mente che la nuova 
legge ebbe in mira non solo l'accresimento della tassa, ma al. 
tresi la repressione della frode. 

Ciò stando, io dico, che se l’accennata tassa in Savoia ebbe 
un maggior accrescimento, vuolsene inferire che colà o la ric- 
chezza è aumentata, o si cominettono minori frodi. 
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Peri diritti sui passaporti nello Stato vi è un aumento dd 
72 per cento e sole dell'11 nella Savoia. o. 

Esaminiamo la carta bollata : si dice che nella Savoia si os 
moggior quantità di carta bollata che nelle altre provincie, ed 
è questo un argomento che gli onorevoli deputati della Savoia 
hanno fatto valere. Ebbene in Savoia l'aumento è stato del 
54 per cento, e nel rimanente dello Stato del 64. Dove dungæ 
è codesta ingiustizia a carico della Savoia? 

In quanto alla carta filisranata per carte e tarocchi, vi la 
diminuzione tanto in Savoia che nel rimanente dello Stato. 

Mi pare che da queste cifre che sono state somministrate 
dal sig. Despine, e che furono la base de’suoi argomenti, n 
sulti evidentemente che l'aumento della tassa su l’iusinuazion, f 
successioni e carta bollata abbia pesato menu sulla Savoia de 
sopra tutte le altre provincie dello Stato, e che quando # 
venne a sostenere il contrario si è data una mentita ai fi 
matematici ed incontrastabili. 

Aggiungeva il deputato Despine: noi siamo stati grand 
della tassa sulle gabelle; ma, signori, voi gudevate di mp 
vilegio ingiusto, e questo privilegio si è fatto cessare mer 
della costituzione, come si è soppresso il porto franco di Ni 
come si sovo annientate le franchigie dell'Ossola e della Va 
sesia. Si è fatto un atto di giustizia, ed il Parlamento di 
Governo avrebbero fallito al loro dovere se non. avessero ari 
il coraggio di estendere alla Savoia una tassa che colpiva l 
altre provincie dello Stato. 

Nè mi si dica, come asseriva il deputato Mongellaz, de! 
Savoia l'imposta fondiaria è più grave che altrove. Lo Se 
deputato Despine ha stampato una Memoria sul cadastro, sel 
quale si prova che la Savoia è una delle provincie mem 
gravate dall'imposta fondiaria. La Lomellina paga 68 
quanto paga tutta la Savoia, perchè la Lomellina è sas à 
sita sul fine dell'ultimo secolo, e la Savoia non è stata cessò 
ieri, come si supporreLbe dal discorso dell'onorevole 
laz, ma lo fu nella prima meta del secolo scorso, cioè 
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più di cento anni fa (Movimenti). Non vi è quindì ragione al: . 
cuna onde le provincie del Piemonte che pagavano in una 
proporzione maggiore per l'imposta territoriale andassero col- 
pite dell'imposta delle gabelle, c le provincie della Savoia ne 
fossero inimuni. 

Ma, dice il signor Despine, quali sono i benefizi che le no- 
stre riduzioni ci hanno fatto provare? La diminuzione sul 
sale ci ha procurato un bencfizio di poche centinaia di mila 
lire. Noi paghiamo ora poco meno di quel che si pagava nel 
1848. 

Ma dimentica il signor Nespine che se si paga poco meno, si 
consuma molto più del 1848. Quindi il benefizio che la Sa- 
voix ha ricavato dalla riduzione d'imposta sul sale non si deve 
calcolare sulla differenza dell'ammontare di quanto si paga 
ora con quello che si pagava nel 1848, ma sulla differenza 
del costo del sale in ora, ed il costo del sale ove rimanesse 
ancora in vigore, la tassa di 55 lire il quintale metrico. Per 
provare questo utile indicherò le cifre della consumazione di 
sale nel 4846. —- Mi manca la cifra del 47 la quale perd 
sarebbe stata ancor più favorevole, essendo quello un anno di 
miseria in Savoia dove si è consumato meno che nel 1846 -- La 
Savoia ha consumato nel 1846 43,443 quintali di sale, e nel 
1855 ne ha consumati 51,838. Questo sale non l’ha pagato 
nel 1853 che 30 franchi. Se non vi fosse stata la riduzione 
della tassa l'avrebbe pagato 55, cioè 26 lire di più per quin- 
tale, avrebbe quindi pagato 2,851,090 lire. Epperciò il sale 
che la Savoia ha consumato nel 1853 le custò 1,295,950 di 
meno di quello che le sarebbe costate se non vi fosse statu la 
diminuzione sull'imposta del sale. 

Yengo alla dogana. L'onorevole deputato Despine nsseriva : 
noi abbiamo pagato nel 1847 1,330 mila lire di diritto di 
dugana, c nel 1853 ne abbiamo pagato 1,302 mila. Ma egli 
nou pone mente che la Savoia ha consumato due volte più di 
materia tassabile; che se l'antico dazio fusse stato in vigore 
invece di 1,300,900 lire, sarebbe stata costretta a sborsare 
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oltre a 2,800,0000 lire, perchè il dazio per molti oggetti, 
come pel ferro, fu ridutto non del 50 soltanto, ma del 70, 
e dell'80 per cento; da 16 a 5 lire. 

Quindi è verità il dire che la Savoia avrebbe dovalo ps- 
gare quasi due milioni di più di quanto ha effettivamente 
pagato. 

Vede adunque la Camera che la Savoia ha guadagnato quasi 
1,300,000 lire sul'sale, e 1,500,000 lire sulle dugane, cioè, 
quasi 3 milioni, ossia sc avesse nel 1846 consumata la stesse. 
quantità di sale o di altra materia tassahile avrebbe pagato st 
l'errario 2,800,000 lire di più di quel che ha pagato. 

Ma lo so, i benefizi si dimenticano, e non si tien conto ce 
degli aggravi a cui si deve soggiacere; ed in conseguenza è cos 
naturale che i ministri delle finanze sieno bersaglio a tolié 
le vdiosita, a tutte le maledizioni per le nuove imposte, e lore 
non si tenga mai conto di quanto fanno per sollevare i co 
tribuenti, e arrecar loro degli utili. 

Si sostiene che, cumunque sia, la Savoia è rovinata; che 
essa non può più supportare verun balzello, che è in uw 
stato di deperimento. lu vi proverò il contrario citando k 
cifre della consuinazione di quelle materie che si soglion 
considerare come la prova dell’agiatezza di una popolazione 

Ho qui il confronto della consumazione dello zucchero, 
del caflè e delle stoffe nella Savoia fra gli anni 1850 e 1853. 
Queste sono cifre incontrastabili, e il paese giudicherà fra chi 
adduce di queste prove e chi fa declamazioni. | 

Nel 1850, prima della riforma daziaria, s'importaroso sel 
Savoia 577,000 chilogrammi di zucchero, nel 1852 899,977 
nel 1853 941,148: la consumazione in questi tre anni è qui 
raddoppiata. 

La consumazione del caffe nel 1850 fu di 59,000 chile 
grammi; nel 4852 di 91,000; nel 18553. ricadde a 88,000; si 
fu dungne ancora qui un aumento di 30,000 chilogrammi. 

L'importazione delle stuffe di cotone in Savoia fu nel 1850 
di 28,000 chilugrammi; nel 1852 di 102,000 quasi quatre 
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‘olte maggiore, nel 1853 fu di 82,000. Vedesi dunque che la 
snsumazione delle materie principali hanno quasi triplicato 
n Savoia (Sensazione). Ma si dirà: vi si faceva un grandis- 
iimo contrabbando. E quando fosse? L'avervi liberato da que- 
ita piaga del contrabbando non è nulla? (Con calore). - Non 
» questo un benefizio che compensi qualcheduno dei sacri- 
izi che vi s'impongono? | 

Ciò essendo perchè dunque mettete sotto gli ucchi delle 
opolazioni i sacrifizi che si è obbligati di richiedere da esse 
per eccitare l’odio e l'animadversione versu il Governo, e 
nun avete mai una parola per rappresentare io contrapposto 
i vantaggi grandissimi che il sistema liberale ha arrecati alla 
Savoia? (Molte voci. Bravo! Bene!) 

Costa di Beauregard. Vous nous posez en révolutionnai- 
res! (Movimenti a destra). 

Cavour. Non, monsieur, je ne vous pose pas en révolu- 
lioonaires, mais en hommes qui excitent le mécontentement, 
et qui n'ont jamais une parole pour l'apaiser (Si! Si!) 

Costa di Beauregard. Ce n'est pas vrai. 

Cavour. Mi pare che quando da due giorni io son qui 
bersaglio delle accuse che mi fanno l'uno dopo l’altro i depu- 
tati della Savoia, io abbia diritto di rispondere, e di esporre 
il vero stato delle cose, senza eccedere in alcun modo; debbo : 
difendere il Ministero, debbo difendere il sistema adottato 
dal Governo costituzionale (Bravo! Parli?) Io ho dimostrato 
con cifre desunte dai discorsi de’miei onorevoli opponenti , 
con cifre evidenti ed incontrastabili che la Savoia, meno delle 
altre parti dello Stato, ha avuto a soffrire delle nuove gra- 
vezze; che più delle altre ha fruito delle riforme economiche. 

Finalmente, o signori, ho detto che un sistema fiscale on- 
d'essere, se non buono, almeno men cattivo, doveva venire 
stabilito in modo da non imporre ai contribuenti un sacrifi- 
civ maggiore del guadagno che l’erario ne ritraeva. 

Questo capitale difetto aveva il nostro sistema fiscale per- 
chè cui diritti protettori imponeva ai consumatori dei sacrifiz' 
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senza paragone maggiori degli utili che procurava all’erario. 

Le imposte sui cereali, sulle bevande, sui vini, sui tessuli, 
mentre producevano pochi milioni all'erario, imponevano ai 
consumatori una gravezza di forse 30, 40, 50 milioni, della 
quale, non nego, i proprietarii, gl’industriali profittavano , ma 
che non era però men vero, che gravitasse a carico della 
massima parte della popolazione. 

Noi abbiamo avuto coraggio di riformare radicalmente que 
sta parte del nostro sistema fiscale, ed io vado convinto che 
i consumatori da queste riforme abbiano ricavato un henefizio 
di gran lunga maggiore dei nuovi pesi che loro abbiamo is | 
posto. 

Dovrei ora a venir a parlare della imposta che qui si 
propone, ma il mio discorso essendo già stato alquanto pre 
lungato, per non abusare oltre, mi riservo a farlo quando verrà 
in discorso l'articolo 3. 

D'altronde, io riposo, per la difesa di quest'articolo, soprà. 
l'onorevole relatore della Commissione, e riservo tutte le mit 
forze per combattere quei punti sui quali ho la mala sort 
di non poter consentire nell'opinione che egli espresse. Ti: 
tavia quando sarà il tempo, e l'ora men tarda, dirò and’? 
i motivi che hanno indotto il Governo a proporre, e lis 
cono a mantenere la riforma delle tasse d'insinuazios , 4 
successione e di bollo; e spero in quella circostanza di pit 
dimostrare quauto sieno mal fondate quelle accuse d'ingisfr 
zia, di barbarie, e di quasi cannibalismo (Risa) che si 908 
‘ gittate dall’onorevole * deputato Farina P. sopra la disposiziott 
dell'art. 3. 

ì'rima però di terminar il discorso, che io non vorrei più pà 
lungare, nell'esame dell'ultima questione mossa dall *anorerdì 
deputato Girod, che cioè le riforime economiche introdotte dl 
Miuistero e sancite dalla Camera, avevano sconvolto ulti 
paese, cd avevano prodotto le conseguenze le più fatal, * 
serverò ancora che l'onorevole deputato Girod ci avera de 
che mentre eravamo vccupati di liberare il Commercio ese 
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da ogni vincolo: uon avevamo fatto nulla per la produzione 
sia fabbrile, sia agricola, che eravamo stali renitenti, dove 
alcune città come Ginevra, Atmsterdan, e le città Anseatiche 
arricchivano per mezzo del solo trasporto. 

Jo qui, o signori, sono obbligato di nuovamente entrare in 
qualche particolare per purgare il sistema del Governo dalle 
gravi.accuse che gli muoveva l'onorevole deputato, e mi sarà 
forza ripetere alcuni argomenti di cui mi sono già servito più 
volte; ma quando si ripetono le accuse è necessità ripetere 
pur anche le principali difese. 

L'onorevole deputato ha detto che nuvi avevamo portato la 
perturbazione in tutti i rami di produzione, e che quindi la 
produzione era scemata e che avevamo allargata la porta al- 
L'entrata senza aver nulla da dare in contraccambio. 

Poche cifre basteranno per dimostrare l’assoluta eroneità 
di questo asserto, e parlerò sulo delle principali industrie. 

Comincierò dall'industria dei cotoni che è forse la più im- 
portante. Dirò che l'industria dei cotoni ha fatto in questi po- 
chi anni progressi straordinarii e tali che hanno stupito non 
solo i fautori del sistema protezionista, ma eziandio gli amici 
della libertà, e che recarono meraviglia a ine stesso, perchè 
credeva che l'epoca di transizione durerebbe più a lungo. 

Infatti, nel 4850 si importarono in Piemonte chilogrammi 
3,900,000 di cotoni e lane; nel 1852 se ne importarono 
9,058,000 chilogr., nel 1853 se ne importareno 9,844,000. 

Un altro fatto si è che nella Liguria prima del 1847 vi 
erano delle filature che movevano in media 14 fusi, ed in oc- 
casivne dell'esposizione si è constato che le filature della Li- 
guria in ora mettono in moto 60 mila fusi. 

Lo stesso anmento si manifestò in tutte le altre provincie 
dello Stato, mi duole però di non vedere sul suo banco il depu- 
tato d'Iatra, poichè avrei potuto invocare la sua testimonianza, 
il suo esempio che dal 1847 quell’onorevole industriale ha più 
che duplicata, triplicata la sua produzione di cotoni filati.. 

Vengo alle lane. Hu detto e ripeto (non cerco di nascondere 
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le difficoltà), che l'industria della lana è stata colpita più di 
quella del cotone, imperocchè richiedendo essa maggiori ca- 
pitali, macchine più perfette, ha avuto più inciampi a superare 
la crisi; tuttavolta non vi è stata diminuzione nella produzione. 
Nel 4850 si importarono 2,188,200 chilogrammi di lana 
grezza; nel 1852 se neimportarono 2,592,000, l'aumento è pie: 
colo, ma vi è aumento; nel 1853 se ne importarono 2,682,001; 
l'aumento fu dunque continuo finn al 53, e credo che and 
nel 54 le fabbriche di lana non abbiano rallentato le loro 0 
perazioni. 

Vede adunque la Camera che anche quest'industria che è 
stata colpita in special modo, ha però superato ogni difficoltà. 

Fosso d'altronde assicurare la Camera che si sono fatti, € 
si stanno facendo nell'industria della lana, progressi notevo- 
lissimi. Vi sono alcune fabbriche le quali, se non sono male 
informato, si trovano ora in condizione di far concorrenza per 
la qualità ai produtti esteri. Vi è, ad esempio, una fabbrica 
nel Biellese, diretta da uno dei più distinti industriali del 
paese, la quale spedisce non poche mercanzie a Livorno, dove 
e vende a pari condizione dei prodotti inglesi, ed è la fab- 
brica dei signori Piacenza di Pollone. 

La terza grande industria è quella delle sete. Quest'inds- 
stria è stata anche colpita da una riforma radicale, essendusi 
tolta ogni maniera di privilegio ai filatoi, i quali prima gode- 
vano d'un privilegio assoluto, poi d'un monopolio, poi d'un 
dazio protettore, e che ora finalmente sono tornati alla libertà 
assoluta. Quest'industria ha fatto progressi immensi, i nostri 
attuali filatoi rispetto a quelli d'or sono dieci anni, sono inf- 
nitamente superiori. 

Persone intelligentissime mi hanno assicurato, ed iolo credo, 
d'altronde questo si può verificare dai bollettini di Lione, che 
in media si può calcolare sulla miglior qualità dei nostri or- 
ganzini tratta dalla medesima quantità di seta, almeno un 
aumento di 4 franchi il chilogramma, e siccome la produ- 
zione è di 609.000 chilogramma, su questo solo ramo ab- 
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biamo due milioni e mezzo di benefizio. D'altronde que- 
st'anno le fabbriche di seta hanno dimostrato la loro supo- 
riorità e i progressi che hanno fatti. 

Ricordo una circostanza; quest'anno il raccolto è stato 
scarsissimo, e se i nostri filatoi, come pel passato, fossero stati 
ridotti a lavorare le sete del solo paese, non avrebbero potuto 
operare che sci mesi, eppure hanno lavorato tutto l’anno e 
lavorano ancora, e perchè ciò? Perchè ricevettero sete estere, 
sete d'Italia, sele del mezzuügiorno della Francia, e persino sete 
delle - Indie e della China, fatto che onora altamente quell’in- 
dustria : essa ha preso un immenso sviluppo, e lo prende tutti 
.3 giorni. Mi si dirà forse: tacete delle industrie fabbrili. 

Non vi è dubbio che la riduzione sull'industria del ferro è 
stata più larga, inentre il diritto da 16 franchi l’abbiamo por- 
tato prima a 10 fr. poi a 7 50, finalmente a 5; e questa di- 
minuzione non basta ; bisognerà operarne una maggiore, mas- 
sime a vantaggio di quell’agricoltura, che sta cotanto a cuore 
dell’onorevole deputato Girod. 

Malgrado questa riduzione, la produzione interna non ha 
scemato, e solo vi fu ana trasformazione ; alcune piccole of- 
ficine si sono chiuse, altre hanno allargati i loro mezzi, e ne 
hanno avuto grandi prodotti tanto di qua come al di là delle 
Alpi. Fo credo che la fabbrica dei signori Tardy a Ciamberì che 
è condutta su buoni principii non abbia rallentata la sua pro- 
duzivne, ed io lo argomento da questo fatto, che pochi mesi 
‘or sono essi innoltrarono domanda al Ministero ond’essere au- 
torizzali ad introdurre in franchigia rottami di ferro coll’ob- 
bligo di riesportarli per fare il materiale di una strada ferrata 
in Isvizzera: il che mi dimostra che essi sono in condizione 
di fare la concorrenza ai fabbricanti esteri, senza di che non 
sarebbero andati a vendere il ferro in Isvizzera. Dirò di più 
che in Piemonte ci sono fabbriche di ferro che hanno aumen- 
tato le loro produzioni. Pochi giorni fa il principale fabbricante 
della valle d'Aosta, il sig. Mongenet, mi disse che l'anno scorso 
aveva fabbricati 15jm quintali di ferro, quantità che non avea 
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mai fabbricata nei cinquant'anni in cui esercita quest'indusiria. 

Ed il signor Mongenet certo non ha fatto ciò per mera flan 
tropia, che anzi egli credeva di aver falto piuttesto un buoa 
affare. Facilmente può da ciò scorgere l'onorevole deputato 
Girod, che le principali industrie hanno potuto sopportare la 
concorrenza. 

Havvene una sola che non potè sopportarla, ed è quella dei 
prodotti chimici; e questo posso dirlo per una trista espe- 
rienza. La riduzione su quest'industria fu talmente larga, mas- 
sime sull'acido solforico, stante ancora l’alto prezzo del com- 
bustibile, che essa fa cattivi affari; ma la riduzione era d'una 
assoluta necessità, puichè era impossibile togliére il dazio so- 
pra le industrie, senza rendere libera 0 quasi libera l'importa- 
zione dei prodotti chimici, che sono il pane delle industrie, 
poichè si può dire che l'acido solforico entri in quasi tutte le 
operazioni industriali. 

Ove si faccia quest'eccezione, lo ripeto, non mi consta che 
cì sia altra industria, la quale abbia grandemente sofferto. È 
mentre questo si constata per le vecchie industrie, abbiamo 
veduto surgerue molte altre nuove: abbiamo veduto, per esem- 
pio sorgere fabbriche di macchine, ed è questo un fatto note 
volissimo che onora altamente Ja città di Genova che grandi 
opifici di macchine si sicno innalzate in Genova ia questi ul- 
timi anni. In queste fabbriche posso assicurar la Camera che 
si fanno dei prodotti che possono gareggiare colle macchine 
estere, e la prova che gareggiano si è che non sono protelle 
da dazi, essendochè il diritto sulle matchine estere non è che 
dell'uno per cento, e questo non basterebbe per assicurare 
loro il lavoro, se veramente esse non avessero in pocchissimu 
tempo raggiunto una grande perfezione. 

Mi pare di aver dimostrato che la riforma economica mer 
tre ha prodotto un immenso benefizio ai consumatori non 
ha recati reali danui ai produttori che erano iv huune con- 
dizioni, che avevano capitali ed intelligenza. 

Mi si dira che l'industria è stata soggetta ad una crisi. 
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Negli: ultimi mesi abbiamo visto, è vero, il danaro scom- 
parire, e gli stabilimenti più potenti ricorrere il credito, ma 
è vero altresì che non siamo noi soli colpiti da quella crisi. 
avendovi partecipato tutte le altre parti d'Europa. L’'onore- 
vole deputato Girod reputa che questa crisi sia stata presso di 
noi grandemente aggravata dalla spinta eccessiva data dal Mi- 
nistero allo spirito d’intrapresa, allo spirito di speculazione ed 
ebbe ad osservare che s'era eccitato ‘nello Stato un moto feh- 
brile che avea dato luogo alle speculazioni le più bizzarre, 
le meno fondate e che questo aveva prodotto una reazione. 
Non ricorderò come lo spirito di associazione non si fosse mai 
sviluppato nel paese prima del 1848, come esso si era rapi- 
datamente svolto pel fatto stesso delle libere istituzioni, per 
l'impulso che da la libertà. 

Non ho negato che il Ministero avea fatto quanto avea po- 
luto e sapnto per isvolgere questo spirito d'associaziune. que- 
810 spirito industriale; però non dimenticherà la Camera che 
in varie circostanze il Ministero, quando ha creduto che que- 
sto moto si facesse troppo rapido, quando poteva esservi qual- 
che pericolo pe’suvi eccessi, ha dato avvertimento agli indu- 
striali ed in privato nel suo gabinetto ed alla tribuna in faccia 
Ri Parlamento. Fin dall'anno scorso, nell'occasione in cui si 
discuteva un progetto di legge relalivo ad una strada ferrata, 
io ho detto che era tempo di mettere un argine a queste spe- 
culazioni. Per tal motivo il-Ministero negò il suo assenso a 
moltissime domande di concessione che gli vennero fatte. 

Quand'anche poi vi fosse stato eccesso, vorrebbe l'onorevole 
Girod farne appunto soltanto al Ministero? 

lo addurrò alcuni argomenti per chiarire che quand’ anche 
ciò fosse avvenuto, il Ministero meriterebbe qualche in - 
dulgenza. 

Innanzi tutto farò osservare alla Camera che lo spirito di 
peculazione non si è portato sovra imprese assurde ed inutili. 
Appo noi non si avverarono mai gl’inconvenienti che si la- 
mentarono a tale riguardo in Francia, in Inghilterra e nel Belgio» 
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Difatti noi non abbiamo alcuna società che possa paragonarii 
a quelle per le mines de S. Bérain, alle imprese di Asfalto, 
nè a quelle sulle charbônnayres del Belgio, ove si è fatta um 
sucietà con un capitale che avreLbe potuto somministrare car- 
bone a tutta l'Europa. 

Tutte le nostre società hanno avuto uno scopo razionale € 
proficuo, se non agli azionisti, almeno al pubblico. 

Ma vi è altresì un altro motivo per provare che, se si av- 
verò l'eccesso dianzi meutovato, il Ministero è degno d‘indu 
genza. Tal motivo sta in ciò : questa febbre ha invaso non 
solo il Ministero, i suoi amici e le persone le quali credono 
che il Ministero non proceda con bastevole rapidità, ma anche 
quelli che in fatto di dottrine econumiche professano assoluts- 
mente altre opinioni. Infatti, alla testa di una delle principali 
società, che si è costituita in Torino per dotare questa città 
di un corpo d’acqua, vedo l'onorevole amico del signor Girod, 
il signor Despine (Risa). Dunque il signor Despine parteci- 
pava a questa febbre di speculuzione (Viva ilarità). Ma dirò 
di più, questa febbre si è estesa più in là del signor Despine, 
i flutti di questa marea sono ascesi ancor più in alto. A capo 
di una società che si è costituita in Torino con un capitale 
niente meno che dieci milioni per fare dei prestiti, iv vedo 
figurare in nome di S. F. il conte Solaro della Margherita, 
ministro di Stato, decorato del gran cordone gerosolimitas 
(llarità prolungata). Vede dunque il signor Girod che se vi 
fu febbre, il suo contagio deve essere stato terribile per aver 
potuto raggiungere persino coloro che seggono in luoghi così 
alti e così salubri, come l'onorevole conte Solaro (Risa d'ap- 
provazione). | 

Dirò di più che, come Savoiardo, il sig. Girod non dovrebbe... 

Girod. Je demande la parole pour un fait personel... pouf 
plusieurs (Nuova ilarila). 

Cavour... non dovrebbe condannaré questo spirito d’asso- 
ciazione, perchè se vi è qualche cosa che abbia fatto del bene 
alla Savoia (ed i Savoiardi lu riconuscone) si è l'istituzione di 
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credito sorta in virtù di questo spirito di associazione: la banca 
di Savoia è dovuta a questo spirito d'associaziune, cuntro 
il quale si sbraccia il siguor Girod, -ed è pure dovuta un 
poco, mi sia lecito di dirlo, alle cure del Ministero ; si è stu- 
bilitu a Ciamberi un comptoir d’escompite, e questo è duvuto 
a questo spirito d’associazione; ed iv credo che questi due 
stabilimenti abbiano fatto diminuire in Savoia la ragione del- 
l'interesse dell'uno o due per cento, e che il vantaggio che 
ne ha ricevuto quella provincia sia di gran lunga maggiore del 
danno che le ha potuto arrecar qualche peso che le fu impusto. 

Questo ho avuto l’onore di ripeterlo : ora qui furse si ne- 
gherà, ma nella riunione degli azionisti della banca di Savvia, 
questo fatto è stato proclamato e da nessuno contestato. Ma 
allora non si trattava di combattere il Ministero. 

lo dico adunque che questo spirito di associazione, lungi 
da produrre funesti effetti, ha dati buoni risultati. Che sia stato 
arrestato dalla crisi europea, questo non può apporsi nè a colpa 
del Ministero, nè della Nazione. 

lo spero che migliorandosi le cundizioni econumiche, que- 
sto spirilu riassumerà il suo moto ascendentale, e continuerà 
a vivificare, a mettere in luce le forze latenti del paese sia 
di qua che di là dalle Alpi, giacchè ho fiducia che questo spi- 
rito di associazione passerà il Moncenisio, e che ad esso la 
Savoia, eltre l’istituziune di credito, dovrà altresì altri stabi- 
limenti che metteranno in attività le numerose risorse chie essa 
possiede. 

Dopo essermi purgato delle colpe positive, devo pargarmi 
delle colpe negative. Il signor Girod mi ha rimproverato di 
non aver fatto nulla per promuovere l’industria, di non aver 
promosso nulla per l’agricoltura, di non aver piantato gelsi 
in Savoia (Si ride), di non aver introdotti animali rari e di 
muova specie (Si ride), e di nun avere, in poche parole, cer- 
cato di miglorare l'industria agricola. 

Signori, io tengo per fermo che. noi abbiamo dato all'agri- 
coltura, al commercio, ed all'industria il massimo di tutti gli 
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incoraggiamenti, il sulo reale, il solo che non six d'a 
abbiamo loro data la libertà e tolti gl’inciampi che in 
la produzione. Lascio stare l'industria fabbrile e veng 
coltura della Savoia. Nun vi è dubbio che in Savui 
più grandi benefizi che si possa fare all’agricoltura è 
ramento degli strumenti agricoli. Basta passare da ( 
alcune parti della Savoia per esser colpiti dal cont 
l’una e dell'altra agricoltura; e questo proviene qua 
vamente dacchè a Ginevra si adoprano huoni aratri 
mentre in Savoia si usano piccoli aratri di legnu © 
di ferro. 

E perchè l’uso dell’aratro belgico non si è propag 
voia? Per una ragione semplicissima perchè il dazio 
in Savoia costava tre volte tanto quanto a Ginevra, 
pio almeno (Oh! Oh!) 

Quando si parlava della diminuzione della tariffa, 
della Savoia mettevano sempre in campo quesl'ar 
adesso non vale più niente ({lurità). 

Ma questo è un fatto; l'aratro di ferro pesa mol 
veva quindi pagare un dazio altissimo. 

Ho dettu che bisognava che la Savoia propagasse 
vazione della seta e dei gelsi: che cosa abbiamo fa 
biamo data la libertà. Sapete, o signori, che era pro 
sportazione della seta greggia dalla Savoia, o alme 
pagare un dazio altissimo. Siccome in quella provi 
vi erano torcitori, i poveri filatori erano obbligati 04 
di frode, o a mandarla in Piemunte, cioè a fare una s 
toglieva luro ogni utile : dunque liberando degli impac 
industria gli abbiamo recato un vero benefizio. 

Di più questa proibizione costringeva i filanti della 
a suttoporsi a visite delle dogane, a dichiarare, a © 
ense mortali per l'industria. Noi, togliendo questi inc 
biamo fatto ben altro benefizio all'industria della sel 
avessimo piantato qualche gelso in qualche stabilime 
dello. 
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Inoltre l'esportazione della galletta era proibita, e siccome 
n Savoia vi sono ancora pochi filatori, il proprietario che pro- 
laceva la galletta era necessariamente costretto a venderla al 
ilatore più vicino che solo gl'imponeva il prezzo. Noi col ren- 
lere libera l'uscita della galletta li abbiamo liberati da questa 
juasi dipendenza; e quindi un altro benefizio. 

L'onorevole Girod accusava il Ministero di non aver fatto 
rente pel miglioramento degli animali. 

Risponderò che anzi abbiamo fatto molto, e può dirlo il mi- 
ristro della guerra, il quale non solo ha migliorati e aumentati 
li stalloni, ma, ciò che non ha fatto pel Piemonte (e questa 
varzialità a favore della Savoia è giustificata dell'essere questa 
iù adattata alla moltiplicazione della razza cavallina) ha per- 
sino comprate delle cavalle, e le ha distribuite fra i più abili 
sroduttori della provincia del Genevese. 

. Jo reputo che con questo ha fatto assai più che se avesse 
stabilito in un podere modello delle razze rare e non mai viste, 
per le quali si sarebbe forse verificato, ciò che avvenne nel 
grande stabilimento modello di Versailles dove si era introdotta 
a grande spesa una nuvva razza di vacche, le quali come disse 
il relatore di una commissione che riferì intorno a questo espe- 
rimento « avaient le mérite très-rare de ne pas faire du lait 
« et de tuer leurs bergers » (Narità generale). 

L'agricoltura inglese ba fatto immensi progressi senza poderi 
modelli. Io fermamente creco all'utilità dell’istruzione agricola 
alla necessità di promuovere e spargere lumi sulla professione 
dell'agricoltura, ma ho pochissima o nessuna fede, se debbo 
dire il mio pensiero, in questi incoraggiamenti, in queste me- 
daglie dei governi, in questa coltivazione artificiale. Ma egli mi 
ha rimproverato (e questo mi è stato anche sensibile perchè è 
ana vera ingiustizia), mi ha rimproverato di non essermi oc- 
cupato del drainage. 

Sono due anni che io scrivo a questa benedetta Accademia 
dell'agricoltura, facendo per quesl’uopo vive instanze; ma essa 
avendo altre cose più importanti da fare, uon si è occupata di 
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quest'oggetto. lo assicuro il signor Girod, che il ministero ha 
avuto talmente a cuore l’importanza del drainage, che tosto 
che i suoi voli saranno esauditi, e che, grazie ai suoi sforzi ed 
a quelli dei suoi amici politici, sarò rimandato agli ozi campe- 
stri, io immediatamente, senza chiedere il concorso nè del Go- 
verno, nè dell’Accademia di agricoltura, farò in grande un'e- 
sperienza del drainage, e spero d'importare in Piemonte que- 
sto perfezionamento. Ove ciò accada, allora io spero che l'ono- 
revole deputato Girod accorderà a l'agricoltore, quel poco di 
simpatia che ora nega all'uomo politico (Risa). 

Signori, ho giò stancata la pazienza della Camera (No! no'}; 
credo di aver dimostrato quanto fossero insussistenti le ob- 
biezioni pregiudiziali che si sono fatte alla legge. Parmi di are 
a sufficienza dimostrato, che il sistema politico, economicoe 
finanziario dal Governo introdotto, dal Parlamento approvato, 
e dal paese accettato, ha avuto per effetto di aumentare h 
pubblica prosperità, di far sì che ad onta di nuovi pesi, potese 
il paese progredire nella via della ricchezza e della libertà. Onde 
io spero che la Camera non vorrà con un voto contrario, 
che quest'edifizio è presso al termine, rovesciario dalla bist 
(Vivi segni d'approvazione. Movimento generale). 
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Signori, era mio divisamento di aspettare che la lista degli 
dratori iscritti contro il trattato fosse vicina ad esaurirsi, prima 
Ji chieder la parola, on.le non esser costretto ad abusare della 
vostra sofferenza, sorgendo due volte a parlare; tuttavia gli 
attacchi contro il trattato furono tali, le insinuazioni contro la 
politica ministeriale furono di tale specie, e le interpellanze 
e le domande furono così numerose che io estimerei di fallire 
a quello che debbo alla Camera, a quello che debbo agli ora- 
tori che mi hanno preceduto in quest’ arringo, a quello che 
devo al Ministero e a me stesso, se io aspettassi più oltre per 
sorgere a difendere la politica ministeriale cd a ribattere le 
accuse di cui fu fatta segno. 

Per rispondere, o signori, io non seguirò passo passo i varii 
oratori che hanno combattuto il trattato, giacchè questo sistema 
mi eostringerebbe a moleSte ripetizioni, ma vedrò di fare in 
modo di non lasciare che nel complesso del mio dire rimanga 
senza risposta alcuno dei principali argomenti de’miei avver- 
sarii. 

Oude la Camera perd possa portare un fondato giudizio sulla 
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politica del Ministero, io mi propongo di farvi dapprima una 
breve e succinta relazione delle negoziazioni, e di dirvi quindi 
i motivi che hanno indotto il Ministero ad accettare il trattato, 
per prendere in ultimo ad esaminare gli appunti che contro îl 
trattato sono stati diretti. 

Poco dopo la conclusione del trattato del 10 aprile, questo 
venne oflicialmente comunicato, dai rappresentantidelle poteste 
che l'avevano firmato, al Governo del Re, senza perd che a tale . 
comunicazione andasse unito verun eccitamento ad aderire al 
medesimo; fu una comunicazione fatta come atto di cortesia che 
suole avvenire tra Corti amiche e che stanno in buone relazioni. 
In questa circostanza, il governo manifestò le sincere sue sa 
patie sopra la causa che le potenze Occidentali avevano pres 
a propugnare, manifestò i voti che esso faceva pel trie 
delle loro armi, ma si astenne dal pronunciare veruna park 
che potesse essere interpretata come un desiderio di eotart 
nella formata alleanza, mantenne un contegno riservato e é 
gnitoso quale si conviene’ ad .una potenza come la nos 
quando ha a trattare con le primarie potenze del mosdt. 

Dopo questa comunicazione ufficiale, più mesi tras 
senzachè venisse fatto al nostro governo alcun eccitamento pf 
parte delle potenze occidentali. Ebbero luogo, invero, non saprei ff 
dire se più o meno frequenti, discorsi in cui si potè per # 
ventura fare allusione alla possibilità della nostra acces 
all'alle:inza, ma non vi fu nessun atto nè officiale, nè office 
che alla nostra accessione potesse riferirsi. 

Solo verso il fine del mese di novembre venne spedito 
Londra l'ordine al ministro inglese di interpellare il nostro #° 
verno in via ofliciosa, e direi quasi amichevole, poichè lel 
tere partivano non solo dai ministri come ministri, ma dp 
sone che si dicevano, a buou diritto, gli amici del pu 
paese e, mi sia pur lecito il dirlo, amici degli uomini che * 
vano a reggere i destini di quella nazione, iu allora, Jo rip 
il ministro inglese ebbe l'ordine d'interpellare il nostro gore 
sulla sua disposizione ad accedere al trattato d' alles 
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Oppure a somimpoistrare un corpo di truppe al governo in- 
glese. Per una circostanza che io non saprei bene spiegare, le 
lettere che portavano quesl'invilo si smarrirono per istrada, 
ed invece di venire direttamente, andarono a Marsiglia, in 
altre parti d'Italia, e non giunsero a Torino se non verso 
l'undici o il dodici di dicembre. Contemporaneamente veni- 
vano dispacci ai ministri di Francia e d'Inghilterra, dispacci 
ufliciali scritti molto dopo queste prime lettere officiose, i 
quali imponevano loro di fare al governo del Re formale in- 
vito di accedere al trattato di alleanza. 

A questi inviti officiali ed officiosi, falti quasi contempora- 
neamente, il Ministero rispondeva che egli non avrebbe mai 
accolta nessuna proposta che avesse per inira di porre a di- 
sposizivne del governo inglese un, corpo qualunque di truppe, 
ma che era disposto a lrattare pi Piétessionc al trattato del 
40 aprile. LA ki 

Dopo queste dichiarazioni. si aprigono trattative per la sti - 
pulazione di nn atto, col quale. si facevi Adesione al trattato, 
alto che si risulse nelle convenzioni militare e finanziaria. le 
quali dovevano deterininare il modo e la conseguenza della 
nostra accessione. 

Ho già detto alla Camera, quando l'onorevole Valerio mi 
interpellava intorno ai motivi pei quali l'onorevole mio a- 
mico generale Labormida lasciava il seggio ministeriale, che il 
governo del Re credea diver fare un patto speciale intorno al 
sequestro dei beni dei cittadini sardi in Lombardia; ho già 
detto come questa domanda avesse dato luogo a lunghe trat- 
tative, le quali ebbero fine con quel protocollo che, dietro 
Vintelligenza presa nella tornata di ieri, venne da me consegnato 
all'onorevele presidente della Commissione, il conte Lisio, e 
cre.lo da lui comunicato a quelli che ebbero desiderio di pren- 
derne conoscenza. 

Restringendomi adesso alla parte di narratore, non giusti- 
ficherò la convenzione militare e quella finanziaria; mi limito 
sal per ova a dichiarare che sia nel primo invito, che ci fu 

Dispensa Fed ultima, 25 
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.w assteurare la Camera che non sono questi i mn- 
.ero le potenze occidentali ad invitarci ad eu- 
- … 4 «sa. Mi sarebbe facile ciò chiarire riferendo le 
24.5 dal ministro francese e da quello inglese; wa me 
Re. Fo nendo mente che mi si potrebbe opporre che 
42 parole ufliciali e diplomatiche, alle quali non si 
se avverdare una grande autorità. Io son lieto di aver 
+: um prova la quale non potrà essere contestala, 
= ana lettera che lord Clarendon, ministro degli af- 
. td Inghilterra, seriveva il 51 geunaio passato al wi- 
ec à Torino, nel momento appunto in cui deponeva 
de + Stato, perchè essendo stato chiamato lord Derby 
vira, si credeva destinato a ritornare alla vita privati. 
x a ie contingenza Villustre uomo di Stato che ho di- 


a rate serivea al ministro inglese a Torino, sir Hudson, 


CON LA FRANCIA E l'INGHILTERRA 579 
una lettera di cui sono autorizzato a leggere lo squarcio se. 
suente : 

« Mio caro signore, mi ricorderò sempre con piacere che 
l’ultimo mio atto in quest'uflizio sia stato l'apporre la mia 
fissa alle ratifiche del nostro trattato colla Sardegna ; trat- 
tato che io credo debba essere di vantaggio veramente es- 
seuziale ad ambi i paesi, al nostro col porre un bel corpo 
di truppe a nostra disposizione; ed alla Sardegna coll’ innal - 
zarla nella scala delle nazioni, e col metterla nella posizione 
a cui il Sovrano, il Parlamento ed il popolo di quel paese 
hanno acquistato un giusto diritto. 

« Potete assicurare il conte di Cavour (mi rincresce di en- 
trare in scena, ma ciò è indispensabile) (Marità) che il trat- 
tato è popolare in questo paese, in tutte le grandi città, direi 
quasi, nei villaggi stessi; popolare ad un segno di cui egli po- 
trebbe appena farsi idea, in mezzo ad un popolo che general: 
mente non si interessa gran fatto nelle cose dei paesi stranieri. 
Esiste perd in tutta quanta l'Inghilterra (leggo queste parole 
di lord Clarendon superando quel ritegno che sento, perchè 
si tratta della Nazione) tanta ammirazione per la saviezza ed 
il coraggio di cui la Sardegna ha dato prova in difficili cir- 
costanze, tanta simpatia (noti il conte di Revel) pei fortunati 
sfurzi fatti per istabilire una libertà razionale /e credo che 
questi .sforzi siano anche quelli fatti dopo il momento in cui 
il conte di Revel si è separato dal Ministero)..... 

Revel. Domando la parola per un fatto personale. 

Cavour (Continuando a leggere) «.... che qualunque misura 
teuda a legare più strettamente i due paesi è acculta qui cun 
un sentimento che si approssima all'entusiasmo » (Movimenti 
di sensazione). 

Qesto documento credo che valga ad allontanare assoluta - 
mente l'idea, che l'Inghilterra e la Francia abbiano inteso e- 
sescitare una pressione per costringerci ad accedere al trattalo 
di alleanza. 

Terminata così la parte istorica (non so se avrò pienamente 
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diretto, sia in tutto il corso delle negoziazioni, no! 
pronunciata una frase, una parola, una sillaba che 
far credere che i motivi che inducevano le potenze 
il nostro concorso fossero quelli accennati nel disc 
ieri in questa Camera dall'onorevole conte di Rev 
sicurar la Camera che lungi dall’esservi stata int 
trattative qualche parola che potesse interprelarsi 
timento di pressione, esse furuno sempre circondat 
teste le più amichevoli, le più affettuose. Ed inve: 
vpporre alla poco benevole supposizione che face 
vole conte di Revel nella tornata di ieri, cioè cl 
quale il ministero di cui faceva parte sul finire de 
separava da lui e da’suoi amici politici, che quest'at 
stato cagione di sospetti e di diflidenze per pari 
netti europei, 0 almeno per parte dei gabinetti oc 
posso opporre che, avendo avuto dopo quell'epoca 
zioni e ufficiali e personali con le persone più (€ 
reggono i destini di quelle nazioni, io non ho av 
avvedermi che l’atto suddetto avesse dato origi 
sentimenti di diflidenza. 

Io posso assicurare la Camera che non sono qu 
tivi che indussero le potenze occidentali ad invits 
trare nella lega. Mi sarebbe facile ciò chiarire r 
parole dette dal ministro francese e da quello ingl 
ne asterrò ponendo mente che mi si potrebbe 0 
queste erano parole ‘ufficiali e diplomatiche, alle € 
può forse accordare una grande autorità. Iv son li 
nelle mani una prova la quale non potrà essere 
vale a dire una lettera che lord Clarendun, ministi 
fari esteri d'Inghilterra, scriveva il 34 gennaio pas 
nistro inglese a Torino, nel momento appunto in cu 
i sigilli dello Stato, perchè essendu stato chiamato 
dalla regina, si credeva destinato a ritornare alla vi 

In simile contingenza l'illustre uomo di Stato « 
panzi nominato scrivea al ministro inglese a Torino, 1 
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soddisfatto alla curiosità dell'onorevole conte Della Margherita, 
ma è però quanto si raccoglie in. riassunto dal complesso 
delle negoziazioni), passo a farvi conoscere, o signori, quali 
furono i motivi che indussero il Governo ad accedere al trat- 
tato. 

Prima di tutto, o signori, il Governo ebbe ad esaminare se 
la guerra che si combatteva in Oriente interessasse realmente 
lo Stato nostro, se veramente vi fosse per noi interesse ma- 
teriale, interesse politico a prender parte in essa, a concorrere 
allo scopo che si proponevano di ottenere le potenze occi- 
dentali. Noi non abbiamo avute molte difficoltà a convincerci 
che la Sardegna era altamente interessata allo scopo della pre- 
sente guerra. Difatti, o signori, se la presente guerra avesse 
esito felice per la Russia, se avesse per conseguenza di con- 
durre le acquile vittoriose dello Czar in Costantinopoli, evi- 
dentemente la Russia acquisterebbe un predominio assoluto 
sul mediterraneo, ed una preponderanza irresistibile nei con- 
sigli d'Europa, 

Ebbene, signori, sia l'una che l'altra cunseguenza non pos- 
sono a meno che riputarsi altamente fatali agl’interessi del Pie- 
monte e dell'Italia. 

Infatti, quando la Russia fosse padrona di Costantinopoli 
lo sarebbe altresì del Mediterraneo, poichè diventerebbe do- 
minatrice assoluta del più gran mare realmente mediterra 
neo che esista sul globo, cioè del mar nero. Il mar nero di- 
venterebbe allora un vero lago russo, e quando questo gran 
lago russo fosse nelle mani di una nazione che conte 70 mi- 
lioni di abitanti diverrebbe in poco tempo il più grande arse- 
nale marittimo del mondo, un arsenale al quale non potreb- 
bero forse resistere tutte le altre potenze marittime (Sense 
sione). 

Il mar nero, fatto russo mediante la chiusura del Bosfuro. 
le chiavi del quale sarebbero date in mano all'autocrata, di- 
verrebbe in certo modo la rada di Sebastopoli, allargata con 
proporzioni gigantesche. Qui forse taluno mi dirà : e cheia- 
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porta il predomiaio nel Mediterraneo? Questo predominio non 
appartiene all'Italia, non appartiene alla Sardegna, esso è in 
possesso dell'Inghilterra e della Francia; invece di due padre ni 
il Mediterraneo ne avrà tre, 

fo non suppongo che questi sentimenti trovino eco in que- 
sta Camera, essi equivarrebbero ad una rinuncia alle aspira- 
zivui dell'avvenire, sarebbe un dimestrarei insensibili ai mali 
onde fu affitta l'Italia dalle guerre continentali, mali che ven: 
nero ricordati così eloquentemente dal nostro gran lirico mo- 
derno, quando parlando delle conseguenze delle guerre che 
combatteansi dai forestieri in Italia al cospetto di popolazioni 
indifferenti al triocfo dei nuovi conquistatori, diceva : 

« II nuovo signore s'aggiubge all'antico, 
L'un popolo e l'altro sul coll ci sta. » 

Quando la Russia venisse ad acquistare la preponderanza 
nel mar Nero, questi versi certamente si potrebbero con molta 
opportunità applicare a noi. 

Ma assai più degl'interessi materiali. gl'interessi morali sa - 
rebbero compromessi dal trionfo della inussia; quando essa 
venisse ad acquistare irresistibile influenza nei consigli euro: 
pei, è mia opinione che il nostro paese, le nustre istituzioni, 
la nostra nazionalità correrebbero gravissimo pericolo. La sto- 
ria di questi ultimi quarant'anni vi dimostra come mai sempre 
la Russia abbia esercitato la grandissima ‘sua influenza nel 
senso di combattere ogni liberale tendenza, per reprimere ogni 
sforzo di popolare emancipazione. Jo non ho bisogno di ri- 
cordare la parte che questa potenza vhhe in tutti i congressi 
europei, da quello di Aquisgrana a quello di Verona; iv non 
ho bisogno di ricordarvi quale sia stata la funesta sua influenza 
sulla monarchia popolare di Luigi Filippo quanti ostacoli essa 
abbia opposti all'emancipazione del Belgio, come infine ubhia 
scinpre esercilala in tutte le corti d'Europa un'intluenza alla 
libertà contraria; ed io credo di non errare dicendo che se 
polti principi della Germania not hanno mnantenoto la parola 
che avevano data nel 1815, se le tendenze liberali di. molti 
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soddisfatto alla curiosità dell'onorevole conte Della Margherita, 
ma è però quanto si raccoglie in riassunto dal complesso 
delle negoziazioni), passo a farvi conoscere, o signori, quali 
furono i motivi che indussero il Governo ad accedere al trat- 
tato. 

Prima di tutto, 0 signori, il Governo ebbe ad esaminare se 
la guerra che si combatteva in Oriente interessasse realmente 
lo Stato nostro, se veramente vi fusse per noi interesse ma- 
teriale, interesse politico a prender parte in essa, a concorrere 
allo scopo che si proponevano di ottenere le potenze occi- 
dentali. Noi non abbiamo avute molte difficoltà a convincerei 
che la Sardegna era altamente interessata allo scopo della pre- 
sente guerra. Difatti, o signori, se la presente guerra avesse 
esito felice per la Russia, se avesse per conseguenza di cun- 
durre le acquile vittoriose dello Czar in Costantinopoli, evi- 
dentemente la Russia acquisterebbe un predominio assoluto 
sul mediterraneo, ed una preponderanza irresistibile nei con- 
sigli d'Europa. 

Ebbene, signori, sia l'una che l'altra cunseguenza non pos- 
sono a meno che ripntarsi altamente fatali agl’interessi del Pie- 
monte e dell'Italia. 

Infatti, quando la Russia fosse padrona di Costantinopoli 
lo sarebbe altresi del Mediterraneo, poichè diventerebbe do- 
minatrice assoluta del più gran mare realmente mediterræ 
neo che esista sul globo, cioè del mar nero. Il mar nero di- 
venterebbe allora un vero lago russo, e quando questo gran 
lago russo fosse nelle mani di una nazione che conta 70 mi- 
lioni di abitanti diverrebbe in poco tempo il più grande arse- 
nale marittimo del mondo, un arsenale al quale non potreb- 
bero forse resistere tutte le altre potenze marittime (Sense 
zione). 

Il mar nero, fatto russo mediante la chiusura del Bosforo, 
le chiavi del quale sarebbero date in mano all'autocrata, di- 
verrebbe in certo modo la rada di sebastopali, allargata con 
proporzioni gigantesche. Qui forse taluno mi dirà: e cheia- 


CON RA SMANCIS PO R'INGHILIURRA, 384 


porta il predominio nel Mediterraneo? Questo predominio non 
appartiene all'Italia, non appartiene alla Sardegna, esso è in 
possesso dell'Inghilterra e della Francia; invece di due padre ni 
il Mediterraneo ne avrà tre, 

lo non suppongo che questi sentimenti trovino eco in que- 
sta Camera, essi equivarrebbero ad una rinuncia alle aspira- 
ziuni dell'avvenire, sarebbe un dimestrarei insensibili ai mali 
onde fu afflitta l'Italia dalle guerre continentali, mali che veu. 
pero ricordati così eloquentemente dal nostro gran lirico mo- 
derno, quando parlando delle conseguenze delle guerre che 
combatteansi dai forestieri in Italia al cospetto di popolazioni 
indifferenti al trionfo dei nuovi conquistatori, diceva: 

« Il nuovo signore s'aggiubge all'antico, 
L'un popolo e l'altro sul coll: ci sta. » 

Quando la Russia venisse ad acquistare la preponderanza 
nel mar Nero, questi versi cerlamente si potrebbero con molta 
Opportunità applicare a noi. 

Ma assai più degl'interessi materiali. gl'interessi morali sa - 
rebbero compromessi dal trionfo della Russia; quando essa 
venisse ad acquistare irresistibile influenza nei consigli euro: 
pei, è mia opinione che il nostro paese, le nustre istituzioni; 
la nostra nazionalità correrebbero gravissimo pericolo. La sto- 
ria di questi ultimi quarant'anni vi dimostra come mai sempre 
la Russia abbia esercitato la grandissima ‘sua influenza nel 
senso di combattere ogni liberale tendenza, per reprimere ogni 
sforzo di popolare emancipazione. Jo non ho bisogno di ri- 
cordare la parte che questa potenza ebbe in tutti i congressi 
europei, da quello di Aquisgrana a quello di Verona; iv non 
ho bisogno di ricordarvi quale sia stata la funesta sua influenza 
sulla monarchia popolare di Luigi Filippo quanti ostacoli essa 
abbia opposti all'emancipazione del Belgio, come infine ubbia 
seinpre esercitata in tutte le corti d'Europa un'influenza alla 
libertà contraria; ed io credo di non errare dicendo che se 
multi principi della Germania non hanno mantenoto la parola 
che avevano data nel 1815, se le tendenze liberali di molti 





timento di pressione, esse fnrono sempre circon 
teste le più amichevoli, le più affettuose. Ed in 
opporre alla poco benevole supposizione che f 
vole conte di Revel nella tornata di ieri, cioè 
quale il ministero di cui faceva parte sul finire 
separava da lui e da'suoi amici politici, che ques 
stato cagione di sospetti e di diflidenze per | 
netti europei, o almeno per parte dei gabiaetti 
posso opporre che, avendo avuto dopo quell'epo 
zioni e ofliciali e personali con le persone pi 
reggono i destini di quelle nazioni, io non ho 
avvedermi che l’atto suddetto avesse dato or 
sentimenti di diflidenza. 

Io posso assicurare la Camera che non sono 
tivi che indussero le potenze occidentali ad in: 
trare nella lega. Mi sarebbe facile ciò chiarir 
parole dette dal ministro francese e da quello i 
ne asterrò ponendo mente che mi si potrebbe 
queste erano parole ‘ufficiali e diplomatiche, all 
può forse accordare una grande autorità. Iv sor 
nelle mani una prova la quale non potrà esse 
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porta il predominio nel Mediterraneo? Questo predominio non 
appartiene all'Italia, non appartiene alla Sardegna, esso è in 
possesso dell'Inghilterra e della Francia; invece di due padre ni 
il Mediterraneo ne avra tre, | 

lo non suppongo che questi sentimenti trovino eco in que- 
sta Camera, essi equivarrebbero ad una rinuncia alle aspira» 
zioni dell'avvenire, sarebbe un dimestrarei insensibili ai mali 
onde fu affitta l'Italia dalle gnerre continentali, mali che ven: 
pero ricordati così eloquentemente dal nostro gran lirico mo- 
derno, quando parlando delle conseguenze delle guerre che 
cowbatteansi dai forestieri in Italia al cospetto di popolazioni 
indifferenti al trivcfo dei nuovi conquistatori, diceva: 

« Il nuovo signore s'aggiubge all'antico, 
L'un popolo e l'altro sul colli ci sta. » 

Quando la Russia venisse ad acquistare la prepomleranza 
nel mar Nero, questi versi certamente si potrebbero con molta 
opportunità applicare a noi, 

Ma assai più degl'interessi materiali. gl'interessi morali sa - 
rebbero compromessi dal trionfo della iussia; quando essa 
venisse ad acquistare irresistibile influenza nei consigli euro: 
pei, è mia opinione che il nostro paese, le nostre istituzioni; 
la nostra nazionalità correrebbero gravissimo pericolo. La sto- 
ria di questi nltimi quarant'anui vi dimostra come mai sempre 
la Russia abbia esercitato la grandissima ‘sua influenza nel 
senso di combattere ogni liberale tendenza, per reprimere ogni 
sforzo di popolare emancipazione. Jo non ho bisogno di ri- 
cordare la parte che questa potenza ebbe in tutti i congressi 
europei, da quello di Aquisgrana a quello di Verona; iv non 
ho bisogno di ricordarvi quale sia stata la funesta sua influenza 
sulla monarchia popolare di Luigi Filippo quanti ostacoli essa 
abbia opposti all'emancipazione del Belgio, come infine abbia 
seinpre esercilata in tutte le corti d'Europa un'influenza alla 
libertà contraria; ed io credo di non errare dicendo che se 
molti principi della Gerwania non hanno mantenoto la parola 
che avevano data nel 1815, se lc tendenze liberali di molti 





lo Stato nostro, se veramente vi fusse per noi 

teriale, interesse politico a prender parte in essi 
allo scopo che si proponevano di ottenere le | 
dentali. Noi non abbiamo avute molte difficoltà 
che la Sardegna era altamente interessata allo sc 
sente guerra. Difatti, o signori, se la presente 

esito felice per la Russia, se avesse per conseg 
durre le acquile vittoriose dello Czar in Costa 
dentemente la Russia acquisterebbe un predor 
sul mediterraneo, ed una preponderanza irresisi 
sigli d'Europa. 

Ebbene, signori, sia l'una che l’altra consegu 
sono a meno che riputarsi altamente falali agl'int 
monte e dell'Italia. 

Infatti, quando la Russia fosse padrona di € 
lo sarebbe altresi del Mediterraneo, poichè divi 
minatrice assoluta del più gran mare realmen 
neo che esista sul gloho, cioè del mar nero. 1 
venterebbe allora un vero lago russo, e quando 
lago russo fosse nelle mani di una nazione che 
lioni di abitanti diverrebbe in poco tempo il pit 
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porta il predomiais nel Mediterraneo? Questo predominio non 
appartiene all'Italia, non appartiene alla Sardegna, esso è in 
possesso dell'Inghilterra e della Francia; invece di due padreni 
il Mediterraneo ne avrà tre, 

lo non suppongo che questi sentimenti trovino eco in que- 
sta Camera, essi equivarrebbero ad una rinuncia alle aspira- 
zivui dell'avvenire, sarebbe un dimostrarci insensibili ai mali 
onde fu affitta l'Italia dalle guerre continentali, mali che veu 
pero ricordati così eloquentemente dal nostro gran lirico mo- 
derno, quando parlando delle conseguenze delle guerre che 
cowbatteansi dai forestieri in Italia al cospetto di popolazioni 
indifferenti al triopfo dei nuovi conquistatori, diceva: 

« Il nuovo signore s'aggiuvge all'antico, 
L'un popolo e l'altro sul coll ci sta. » 

Quando la Russia venisse ad acquistare la preponderanza 
nel mar Nero, questi versi certamente si potrebbero con molta 
opportupità applicare a noi. 

Ma assai più degl'interessi materiali. gl'interessi morali sa : 
rebbero compromessi dal trionfo della hussia; quando essa 
venisse ad acquistare irresistibile influenza nei consigli euro. 
pei, è mia opinione che il nostro paese, le nostre istituzioni; 
la nostra nazionalità correrebbero gravissimo pericolo. La sto- 
ria di questi ultimi quaranl'anvi vi dimostra come mai sempre 
la Russia abbia esercitato la grandissima ‘sua influenza nel 
senso di combattere ogni liberale tendenza, per reprimere ogni 
sforzo di popolare emancipazione. Io non ho bisogno di ri- 
cordare la parte che questa potenza ebbe in tutti i congressi 
europei, da quello di Aquisgrana a quello di Verona; iv non 
ho bisogno di ricordarvi quale sia stata la funesta sua influenza 
sulla monarchia popolare di Luigi Filippo quanti ostacoli essi 
abbia opposti all'emancipazione del Belgio, come intine ubbia 
sempre esercitata in tutte le corti d'Europa un'influenza alla 
libertà contraria; ed io credo di non errare dicendo che se 
multi principi della Germania non hanno mantenuto la parola 
che avevano data nel 1815, se le tendenze liberali di. molti 
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altri furono compresse, se le aspirazioni di quel gran popnla 
per vafforzare il principio di nazionalità non hanno poteta 
sortire buon effetto, questo è dovuto all'influenza che lr Rus: 
sia ha sempre esercitata nell'Alleniagna. E notate, 0 signi, 
cosa rimarchevole assai, notate che quest'influenza non è du 
vuta al carattere dei principi, che hanno seduto sul trono 
di Pietroburgo ; che anzi mi pare debito di giustizia il procla 
mare che pochi principi abbiano sortiti sentimenti più nobil, 
più generosi, che i due imperatori che si sono succeduti sl 
trono della Russia. | 

Difatti, o signori, voi sapete come Alessandro fosse anim 
di nobili e generosi sentimenti, come ad un tempo si fo 
fatto il magnanimo sostenitore de’ principii liberali. Si è d 
Alessandro in gran parte che la Francia va debitrice se Laig 
XVIII non ha seguiti i consigli della frazione degli emignéi' 
che volevano condurlo al despotismo; si fu ad Alessandro chi 
la Svizzera ha dovuto di essere costituita; si fu grazie ad À & 
lessandro che molti principi della Germania dovettero dat 
istituzioni liberali ai loro paesi. Eppure, o signori, Alessand Bi 
tornato nella Russia, fatto tosto convinto dell'impossibilità # 
soluta di applicare i principii liberali al proprio popolo, È 
condotto in poco tempo a combattere altrove questi stessi pi 
cipii, di cui egli si era fatto il propugnatore. Come Alessuét, à 
così l'imperatore Nicolò sorti dalla natura animo genero * 
forte; onde con giustizia tutti coloro che hanno visitata la 38 
sia, e sono d'animo imparziale, hanno dovuto riconoscere tit 
nando da quel pacse che l'oggetto più degno di nota favo 
vole, era l’istessu imperatore. Malgrado di queste disposizio 
Nicolò è stato fatalmente condolto a muover guerra 
ai principi liberali non solo nel proprio paese, ma su tut 
superficie di Europa; e questa fatale necessità ha condollo 
principe gencroso sino a negare una manifestazione di simpa 
e di stima pel magnanimo principe che gli era sato ani 
ed ospite, e che finiva i suoi giorni con morte ervica sil 
Jontano di Oporto, senzachè quell'imperatore gli volgese 
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a parola di conforto. Questa medesima necessità fatale fu 
ella che lo condusse altresì a dimenticare il leale e generosu 
> figlio, col quale pure aveva avuto vincoli di amicizia, solo 
rchè questo nobile e generoso principe rimaneva fedele ai 
incipi liberali da lui con tanto ardore perseguitati. 

To mi credo quindi fondato in ragione a dire che la vitto- 
| € la preponderanza acquistata dallo Czar nei consigli d'Eu- 
pa sarebbe fatale alle nostre istituzioni, alla nostra nazio- 
lità. Nè mi si contrappongono, per indebolire questo mio 
zomento, le storiche memorie delle relazioni amichevoli 
Ila casa di Savoia colla casa di Romanof; e nemmeno i ser- 
xi resi ai nostri principi dall'imperatore Paolo sullo scorcio 
I secolo decimottavo e dall'imperatore Alessandro nei con- 
li di Parigi e di Vienna, perchè i principii che in allora do- 
inavano nella nostra Corte, senza essere identici, grazie al 
lo, con quelli della corte di Russia, non erano ad essa ostili. 
Erano quelli i tempi in cui noi ci facevamo rappresentare 
Pietroburgo dal famoso Giuseppe Maistre, l'autore del trat- 
0 du Pape, e l'encomiatore dell’inquisizione, quindi era ben 
turale che una viva simpatia esistesse fra le due corti. 
Ma ora, o signori, che per una gloriosa trasformazione, la 
sa di Savoia si è immedesimata coi principii di libertà e di 
ogresso, questa simpatia non può più esistere, ed ove la 
issia venisse a trionfare, io lo ripeto, vado convinto che, e 
nostre istituzioni, e la nostra nazionalità, e la casa stessa 
e regna su queste contrade, correrebbero grande pericolo. 
Per queste considerazioni, o signori, mi pare evidente che 
i abbiamo un interesse sommo alla guerra che si combatte 
Oriente, che noi siamo, quanto altri popoli in Europa, te- 
ti a concorrere al suo scopo. 

Ma lasciando quello che io potrei chiamare parte teorica 
Ila questione, verrò a considerazioni più pratiche, 

Invitati ad accedere al trattato, noi non potevamo appi- 
arci che all'una o all’altro dei seguenti partiti : od accedere 
rimanere neutrali. Per vedere se convenisse accedere, parve 


584 DISCORSO INTORNO AL TRATTATO D'ALLEANZA 


naturale di ricercare le conseguenze del secondo partito; e 
applicando qui il sistema che in matematica si chiama dim 
strazione all'assurdo, fu tosto dimostrato che il sistema di ne 
tralità era assurdo, 0 quanto mens non conveniente, e div 
niva ad un tempo stesso p'ovato che era all'incontro conv 
niente l'accedere al trattato del 10 aprile. 

Mi lusingo che non avrò difticoltà a provarvi quali funesi 
conseguenze il sistema di neutralità avrebbe necessariamesi 
avute. Onde una nazione di secund’ordine pussa rimanere nes 
trale senza pericolo, quando le potenze di primo ordine so 
impegnate in una gran guerra, si richiede, a parer mio, ut 
condizione assoluta, ed è che la neutralità di quella nazie 
non torni nè a danno nè a vantaggio più dell’una che dell’alin 
parte belliserante. Quando la neutralità non esercita inflvessì 
veruna sulle condizioni della guerra, in tal caso ritengo chel 
medesima pussa avere conseguenze fotali. Certamente quan 
una guerra si combatte in Europa, le potenze d’ America, ladiai 
neutralità: non fa danno nè all'una nè all'altra parte belligerazi& 
possono rimanere neutrali senz'inconveniente; alcuni altri pesi 
anche in Europa, per la loro condizione topografica o politi 
possono rimanere neutrali; così iv credo che il Belgio, che ll 
landa, che il Portogallo possono serbare una stretta neutraîîà. 
senzachè questa loro determinazione porti nocumento B# 
l'una nè all'altra parte belligerante. Ma noi, signori, 109 a+ 
vano in questa condizione, noi non potevamo rimanere st 
trali senza indirettamente, ed in modo assolutamente inf @ 
pendente dalla nostra volontà, incagliare grandemente le @f 
razioni delle potenze occidentali, senza in certo modo it #2. 
benefizio alla Russia, senza essere i segreti alleati di qui 
potenza. 

lo credo che le ragioni che valgono a diinostrare quell 
mia proposta siano da tutti intese, ma ove uvessi bisug® 
ricordarvele mi basterebbe citare quello che dissero gi ®” 
tori che con maggior calore hanno combattuto il trattato, © 
propugnato il sistema di neutralità. Che cosa vi hanno del 
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questi eratorif Rimanete neutrali, ma armati; rimanete neu- 
trali nou già perchè non si debba fare la guerra, ma onde po- 
terla fure a tempu opportuno, onde approfittare di quelle 
eventualità che nel corso della guerra si potessero presentare, 
e per farla non cuntro l'autocrate, ma contro le potenze che 
lo combattono. 

lo dico che questo ragi:namento era perfettamente logico, 
che se noi non fossimo decisi ad accedere all'alleanza delle 
potenze occidentali, dovremmo rimanere neutri ed armati a- 
spettando una qualuuque eventualità. Ma soggiungo pure, 0 
signori, che questo incaglicrebbe grandemente le operazioni di 
una delle parti belligeranti, e che per conseguenza la nostra 
neutralità sarebbe altamente favorevole alla Russia. Essa ci 
farebbe adunque necessariamente perdere la simpatia delle po- 
tenze orcidentali, indisponendole contro di noi, essendochè in 
politica si è sempre indisposti contro di quella potenza che ci 
fa del male anche senza volerlo. 

Ma, ini si dice: che cosa importa che le putenze occiden- 
tali, siano indisposte contro di noi, se noi siamo nel nustru 
diritto, se noi non facciamo cosa che, a termini del diritto delle 
genti. possa esserci imputato a colpa® 

Signori, se le questioni politiche, se i destini dei popoli ve- 
pissero sempre regolati a tenore del diritto privato, se fossero 
decisi da tribunali imparziali che non aveseero allo movente 
che di rendere la giustizia, io capirei tutta la forza di questo 
ragionamento: ma, sia un bene, sia un .nale, le cose non suno 
così, e sappiano pur troppo che nei consigli della diplomazia, 
nei congressi delle grandi e delle piccule potenze, i destini dei 
popoli non sono sempre regolati a tenore di questo strettissimo 
diritto, e che talvolta pronunciano sentenze che non sono con- 
formi a' suoi dogmi, ma che pur troppo sono inappellabili. 

La repubblica veneta aveva certo il diritto di rimancre neu- 
trale fra la Francia e l’Austria alla fine del secolo scorso; essa 
non violò nessun principio nè rispetto all'una nè all'altra; ma 
Ja sua neutralità essendo riuscita molesta a tutte due le po- 
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tenze belligeranti, finì per inasprire contro di essa l'una el'al- 
tra, e queste due potenze portarono contro l'infelice repob- 
blica la fatale e, dirò pure, iniqua sentenza del trattato di 
Campoformio, della quale la povera Venezia, ad onta dell'elo- 
cuenza de’suai figli, non potè mai ottenere la benchè mennma 
riparazione (Bravo! Bene! dal centro). 

Parmi, signori, di avervi dimostrato, quale sarebbe stata la 
conseguenza della neutralità rispetto ai governi occidentali 
ma questa dovrebbe produrre un'altra conseguenza a” miei 0c- 
chi non meno grave e fatale; ed è quella di farci perdere as- 
solutamente le simpatie del partito liberale europea. 

Questo partito si è dichiarato risolutamente in favore della 
euerra in Germania , in Francia ed in Inghilterra. 

Per dimostrarvelo, quanto alla Germania, o signori, potrei 
citarvi tutti i giornali che hanno in quel paese conservata la 
libertà di parlare, come altresì le memorande discussioni del 
Parlamento prussiano, nel quale abbiamo visto gli uomini fi- 
masti fedeli alle dottrine del 1848 e del 1849, propagnar a: 
pertainente la guerra. e dichiarare che l’Austria colla sua con: 
dotta ha acquistato la simpatia dei liberali di Germania. 

Lo stesso si debba dire della Francia, dove veggiamo totli 
i giornali liberali appoggiare vivamente il governo nella que- 
stione della guerra. L'onorevole Asproni fa cenni di diniego, 
ma io potrei citargli tra gli altri giornali #2 Siècle e la Prese, 
i quali sono scritti da nomini di grande merito, e che han 
reso non lievi servigi alla causa liberale. Inoltre noi abbiavv 
veduto tutte le classi della società in Francia affrettarsi ? 
portare al governo i fondi necessari per sostenere la guern: 
fatto questo assai significante, perchè la prova di adesione che 
st desume dal denaro dato è più luminosa di quella che cet 
siste nello spender sole parole (Marità). 

La simpatia del partito liberale per la guerra è ancor mem 
dubbia in Inghilterra. | 

La discussione del Parlamento, la polemica dei giornali vi 
prova, che in quel paese tutti i partiti sono quasi unanii 
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nel propugnare la guerra. Nè mi si muove il fatto citato ora 
dall'onorevole deputato Btofferio, che mi opponeva le parole 
pronunziate in un meeting a Manchester da un individuo che 
i0 mi onoro di chiamare amico, e di riconoscere come maestro 
nelle materie economiche. L'esempio da lui citato, quello cioè 
di Riccardo Cobden, come tutte le eccezioni, non distrugge, 
ma conferma la regola. oo 

Difatti quanto accade in quella riunione dall'onorev. Depu- 
tato Brofferio citata è la prova migliore essere la guerra alta- 
mente popolare in Inghilterra, popolare in quei paesi stessi 
che hanno dalla guerra maggiormente a soffrire, cioè nei grandi 
centri industriali. Forse l'onorevole Brofferio non aveva posto 
mente che in quella riunione provocata dallo stesso Cobden 
per difendere le opinioni pacifiche da lui propugnate nel Par- 
lamento, opinioni che sapeva contrarie a quelle de’ suoi elet- 
tori, Cohden non potè sul principio venir ascoltato, tanta era 
l'indegnazione popolare contro di lui ! Egli forse non sapeva 
che se ottenne al fine una qualche attenzione si fu per gli sforzi 
dei fautori stessi della guerra che rappresentarono al popolo 
di Manchester, come fosse dover suo di dar ascolto ad un 
momo che tanti servizi avea resi alla causa della liberta, ed 
era uno dei più gloriosi figli di quella città. 

Finalmente in quello stesso meeting invece di votare per 
la proposta di Cobden, ad immensa maggioranza si accolse una 
proposta in favore della guerra. Ma poichè egli ha citato un 
fatto di un mio amico, io nè citerò un altro, pure di un mio 
amico, che prova ad evidenza essere l’idea della guerra quella 
che predomina in tutta l'Inghilterra. 

Poche settimane scorse si rese vacante nel Parlamento inglese 
it seggio del borgo di Mary-Le-Bone; Mary-Le-Bone è forse il 
distretto il più popolato di Londra, c fu finora come una speci 
di cittadella del radicalismo; Mary Le-Rore ebbe sin qui per uso 
di mandare al Parlamento deputati rappresentanti le opinioni le 
più estreme del partito radicale. Ebhene in questa circostanza 
si presentarono agli elettori due candidati. ("19 appartenente 
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al partito radicale estremo, un altro, del quale mi or 
essere amico, Lord Evelington, il quale appartiene | 
pertito liberale, ma al partito liberale moderato. Nr 
non era contrario alla guerra, ma solo tiepidamente 
vole. Lord Eventington invece era caldo fautore di que 

Ebbene quest'ultimo, ad onta che fusse Lord, e noi 
radicale, fu eletto ad una straordinaria maggioranza. ] 
scriveva, or sono pochi giurui, avere truvalu nel suo cc 
in quella visita che fanno i candidati inglesi agli elett 
tutte le questioni politiche erano assorbite dalla questior 
guerra, alla quale esse si consideravano come subordin 

Questo prova all'evidenza essere in tutta l'Europa 
tito liberale alla guerra favorevolissimo. 

Ora, signori, se noi avessimo ricusato di parteci 
questa guerra dopo essere stati invitati, e quantunqu 
chiaro ed evidente esser interesse del nostro paese il pre 
parte, sarebhe venuta meno la stima che gli uomini illu 
hanno per il itiemonte, sarebbe diminuita di molto la si 
che tutti gli uomini liberali e generosi hanno per questo p 
questa, sig ri la reputerei una grande sventura, giacchè 
che se il P.emonte occupa in Europa un posto forse m: 
di quello che gli compete per la ristrettezza del suo ter 
esso lo deve alla potenza dell'opinione pubblica che g 
vorevole; lo ripeto adunque, sarebbe grande sveutura 
perduto quesl'appoggio dell'opinione pubblica, sarebl 
sventura che nel futuro potrebbe tradursi in gravi ca 
nè io credo, signori, che questa potenza dell'opinione pi 
voglia venir contestata massimamente dagli oratori cl 
gono alla sinistra della Camera, giacchè sarebbe discol 
uno dei maggiori progressi del secolo nostro, sarebbe 
noscere una delle più grandi conquiste della civiltà, s 
d'altronde negar fatti della massima evidenza. 

E chi ardirebbe di contestare l'influenza che V'opiuion 
blica esercita sulle cose politiche, quando vediamo, Du 
i governi retti a forme libere, non solo i governi i quali 
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lasciato una certa libertà di parola 0 di scritto, tener conto 
di questa grande sovrana del mondo, ma altresì i regnanti che 
per lo passato pareano tenere in non cale la pubblicità, fare 
appello a questo tribunale, come è testè accaduto all’ Impe- 
ratore di Russia nei suoi proclami, nelle sue notificazioni, 
come fece testè il sovrano Pontefice coll’appellarne all'Europa 
nelle sue dissidenze colla Corte di ‘Sardegna (Ilarità e segni 
di approvazione). 

Avendovi esposto le fatali conseguenze, che il sistema di 
neutralità avrebbe portato, io credo di aver dimostrata l’as- 
soluta necessità del trattato di alleanza ; eppercid non sarebbe 
rigorosamente indispensabile il prendere ad esame gl'incon- 
venienti che dal medesimo possono nascere, giacchè quando 
una cosa è necessaria, ragion vuole che degl’incenvenienti gli 
uomini di Stato non si occupino se non per cercare di meñnu- 
marli ; tuttavia io tratterò anche questa parte della questione 
senza tener conto delle ragioni che ebbi testè ad addurre per 
dimostrare la necesità della lega ; ed esaminerò le conseguenze 
finanziarie, economiche, militari e politiche del trattato, e spero 
di dimostrarvi che se la nostra deteririnazione non è scevra nè 
dì pericoli, nè d’inconvenienti, come nol può essere veruna de- 
terminazione che abbia per oggetto di farci entrare in guerra 
con una gran potenza, questi inconvenienti e questi pericoli 
sono stati singolarmente esagerati dagli oaorevoli miei opposi- 
tori. 

La questione finanziaria è certamente gravissima : io debbo 
più di ogni altro riconoscere essere le condizioni nostre non 
delle più liete. Essendo stato condannato a presentarmi tante 
volte avanti a voi per proporvi nuove gravezze , per chie- 
dervi nuovi imprestiti, io non potrei certamente or venir qui 
a tessere il panegirico dello stato delle nostre finanze; tuttavia 
io non lo giudico tale da portare uno sgomento nei nostri a- 
nimi, e da vielarci di consentirè sacrifizi pecuniari, quando 
questi sacrifizi ci sono comandati da considerazioni di onore, 
da considerazioni d'interesse, di alta politica. 





Ura, Ognuno sa CHIC questo 10nd0 non cosutius 
spesa, è una diminuzione di debito che si dovre 
fossimo in condizione di farla. 

I nostro bilancio del 1855 presenta un reale ( 
duc milioni circa, e questo non esisterebbe se le { 
zioni economiche non ei avessero costretti l'anno 
durre alcuni anni prima che fosse giudicato oppor 
primere per dir meglio il dazio sui cereali che 
milioni, ed a ridurre di qualche centinaio di mila 
dotto del canone gabellario; quindi se le imposte 
vano nel 1853 fosseco in vigore nel 1855, non 
alcun disavanzo reale, cioè le spese, indipendeni! 
fondo di estinzione, sarebbero pareggiate alle ent 

Questa condizione di cose non è tale, a’miei 0 
cutere spavento sullo stato delle nostre finanze 
stati sottoposti ad una serie di crudeli disastri, ab 
alcune sorgenti di produzioni colpite nel modo il pi 
abbiamo visto i nostri commerci, le nostre impre 
dalla guerra, dalle complicazioni polttiche; qu 
hanno certamente menomate le nostre risorse, ma 
i risultati constatati, invece di portarmi a diffid 
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così anormali, egli è evidente che, cessando queste calamità, 
queste cause deleterie, per così esprimermi, i nostri prodotti 
indiretti aumenteranno rapidamente, e ristabiliranno un per- 
fetto equilibrio, anche tenuto conto dei fondi di estinzione. 

Per questi motivi, 0 signori, porto opinione che, le condi- 
zioni del nostro paese non erano tali da sconsigliarci dall'ac- 
cedere al trattato, e dal Srmare la convenzione militare. 

Iv qui, o signori, debbo, non giustificarmi da un appunto, 
giacchè non lo considero appunto, ma dare bensì alcune spie- 
gazioni alla Camera, iotorno alla convenzione finanziaria fatta 
colla Gran Bretagna. 

L'onorevole deputato di Revel, nel suo discorso chiedeva 
al Ministero se egli avesse chiesto un sussidio, oppure se non 
gli fosse stato fatto di ottenerlo. lu credo già ieri d'aver ri- 
spusto negativamente interrompendo l'oratore, ma vra ripeto 
che noi non abbiamo ottenuto sussidiv, non solo perchè non 
lo abbiamo chiesto, ma perchè sino dai primordii delle nego- 
ziazioni, abbiamo dichiarato allamente che non avremmo ac- 
cellato verun sussidiv. 

E qui, o signori, mi lusingo che la Camera non disappro- 
ver la postra risoluzione, ho fiducia che ella giudicherà che 
ove si fusse per nui, non dico chiesto, ma sulu accettato la 
suv venzione, la nostra condizione rispetto alle putenze alleate 
ne sarebbe stata molto modificata, sarebbe slata menomata 
agli vcchi loro, agli occhi di tutta Europa. 

Ma, si disse, e parmi l'abbia detto l'unorevole conte di Re - 
vel, altre volte, il nostro paese accettò sussidii dall'Inghilterra, 
e per ciò non fu tenuto da menu; altre potenze pure dall'In- 
ghilterra ricevettero sussidii e non credettero per ciò fare atto 
disdicevole; ma, signori, i tempi sono molto diversi, e dal- 
l'epoca a cui accenuava l'onorevole deputato di Revel ai no- 
stri giorni si sono operati molti progressi, e il sentire dei pu- 
poli è divenuto più delicato. 

Oltre a ciò corre una gran differenza fra la guerra che si 
combatteva alla fine del secolo scorso, quando il nostro Statu 
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chiedeva ed otteneva sussidii, e la guerra che stiamo per in- 
traprendere. In allora si combatteva pel nostro paese, si com- 
batteva per mantenere o riconquistare le perdute nustre pro- 
vincie, le nostre intenzioni non potevano essere dubbie ; 0 
sussidiati o non, si combatteva per la casa, pel focolare; ora 
invece, o signori , la guerra che stiamo per intraprendere è 
guerra altamente politica, ed ove noi l'avessimo intrapreso, 
sussidiati da una delle potenze belligeranti, le nostre inten 
zieni, i nostri interessi, avrebbero potuto essere sconosciuti, 
così facendo, noi saremmo scesi in campo, non in quella cos- 
dizione in cui deve scendere una nazione che si rispetta, € 
presso la quale sì grande è il sentimento dell’onore, come è la 
nostra. 

E invero, o signori, iv non esito a dire che se si fosse 26 
cettato nn sussidio, la guerra sarebbe stata altamente impopo- 
lare nel paese, e più ancora nell’ esercito. Credo poter dire che 
l’annunzio del trattato, quando esso stava ancora rinchiuso nelle 
pareti del gabinetto, fu accolto con singolare favore dai vari 
corpi dell'esercito ; tuttavolta però. poco dopo i giornali ar 
versi al trattato, e quelli in specie di un certo partito, avendo 
messo innanzi l’idea del sussidio, avendo voluto far conside 
rare il nostro intervento come mercenario, si manifestò 3 
quegli stessi corpi una vivissima indegnazione, e una grandé 
sima ripugnanza non già a partecipare alla guerra, ma a part 
ciparvi come sussidiati, come stipendiati da un’altra nazione. 

E che ciò sia vero, me ne appello alla testimonianza dl 
mio onorevole amico il ministro della guerra ron solo, m1 
quella eziandio di tutti i militari di questa Camera da qualos- 
que parte essi seggano..... 

Voci. È vero, è vero! 

Cavour. Io dunque reputo che il Ministero -abbia operato 
rettamente, siccome lo richiedevano l'onore e la dignità dé 
paese, ricusando di parlare di sussidii nelle trattative colli 
ghilterra. - 

Passo ora alle considerazioni economiche. 
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>rima di metterle in campo avrei certamente desiderato di 
re alcuno dei deputati della Liguria, e specialmente di Ge- 
‘a, i quali forse più degli altri sono in condizione di trat- 
e adequatamente questo argomento; tuttavolta siccome avete 
ta la lettura della petizione dei negozianti genovesi, potete 
conoscere alcuni, se non la maggior parte degli argomenti 
» si mettono in campo per combattere dal lato ecoonomico 
nustro trattato di accessione. 
Si dice che rompendo la guerra colla Russia, il nostro . 
nmercio ne sarà grandemente danneggiato; ci si fa sentire 
2 noi compromettiamo proprietà di un immenso valore, 
8 si trovano sul suolo russo. Mi sembra che vi sia una 
aordinaria esagerazione e nell'una e nell'altra asserzione. 
Io non su capire come-la guerra da noi dichiarata alla Rus- 
| possa inceppare l’attuale nostro commercio. 
La Camera sa che poco dopo la dichiarazione di guerra delle 
tenze occidentali alla Russia, questa vietò l’esportazione 
i cereali; e quindi interruppe il principal ramo di com- 
rcio che i nostri nazionali coltivassero nei porti russi. Ma 
) non basta: le potenze alleate hanno testè dichiarato in 
ito di blocco tutti i porti del mar nero e del mar di Azoff; 
quindi debbo avvertire essere caduto in errore l'onorevole, 
potato Farina, giacchè ho ricevuto ieri copia della dichia- 
zione di blocco significato dai comandanti Bruk e Wailly 
governatore di Odessa, nella qual dichiarazione non solo 
orti del mar nero, ma anche quelli del mar di Azoff, e se- 
atamente i porti di Berdianska e Tangarok sono dichiarati 
stato di blocco. 
Ora io non capisco quale specie di commercio i nostri ne- 
mianti possano fare colla Russia, e quale incaglio porti la 
ebiarazione di guerra alle loro operazioni. Ma, si dice, i 
agozianti genovesi posseggono immense quantità di grano 
ei porti russi. 
Io veramente non voglio venir qui a contestare fatti ac- 
ertati da persone autorevoli : tuttavia debbo dire che infor- 
Dis pensa V ed ult. 26 


594 DISCORSO INTORNO AL TRATTATO D ALLEANZA 


mazioni prese a sorgenti autorevoli, che conoscono molto hene 
la posizione della piazza di Genova non concordano pienamente 
coll'asserzione testè mentovata; imperocchè ci risulterebbe che 
la quantità dei cereali che in Russia è nelle mani dei nostri nazio- 
nali è ben lungi dal raggiungere la cifra a cui da taluno viene 
elevata ; checchè ne sia, la guerra non può influire sulla con- 
dizione di tali negozianti, trannechè nel caso in cui l'impe- 
ratore Nicolò volesse colpire di confisca o di sequestro le loro 
proprietà. | 

Ora riguardo a questo timore ci assicurano due cose: 1.h 
dichiarazione dell'imperatore di Russia, ilquale sino dai primor- 
dii della guerra disse cheavrebbe rispettato gli averi ele persone 
dei sudditi delle petenze belligeranti; 2. l’interesse stesso dell 
Russia. Infatti a questa preme assai che la guerra venga cor 
dotta coi maggiori riguardi per la proprietà privata; impero 
chè in caso contrario non sarehbe difficile agli alleati il bom 
bardare e brucciare Odessa, ovvero altra città del mar nero. 
Quindi io credo che i danni economici paventati in conseguenz 
di questa guerra siano molto tenui, e che la grande ripognana 
per la medesima alla quale accenna la petizione dei negozianti 
genovesi, di cui forse ci parleranno taluni dei deputati che 
rappresentano quella città, sia singolarmente esagerata. E di- 
fatti io vedo che i capitani mercantili genovesi, già da long 
tempo hanno dichiarato la guerra alla Russia, poichè io gr@ 
numero hanno noleggiate le loro navi alle potenze occidentali 
belligeranti, e stanno da più mesi nei porti del mar nero (Fi 
ilarità). 

E se non sono male informato (e le mie parole potranto 
venir confermate da un deputato che pure rappresenta la Li 
guria e che si trova tuttodì in comunicazione coi capitani ne 
cantili), questa classe rispettabile e rispettata della popo 
zione genovese, è tutt'altro che ostile al trattato che abbia 
firmato. 

Bo. Domando la parola. 

Cavour. Io non mi dilungherd sulla questione militare CN 
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all'uopo avrà campo a trattare l'onorevole mio collega il mi- 
nistro della guerra. Mi restringerd solo a ribattere una ob- 
biezione che fu messa in campo da molti oratori, quella tratta 
dal mal esito che cbbe finora la spedizione sotto -Sebastopoli, 
e dai disastri toccati all’esercito inglese. 

Non vi ha dubbio, o signori, che la spedizione di Sebasto- 
poli non sortì un risultato quale ripromettevansi i suoi autori: 
ma ciò proviene falmeno così io credo) più da un errore com- 
messo nei gabinetti, che da un errore militare. 

I risultati della guerra, che la Russia combattè per molti 
mesi contro la Turchia, essendo stati molto sfavorevoli alla 
prima, ne derivò che nel pubblico europeo si concepì l'idea 
che le forze della Russia fossero poca cosa e si potessero con 
molta facilità debellare. Si era prima esagerata la sua potenza; 
e per una reazione tutta naturale si esagerd di poi la sua de- ‘’ 
bolezza. | 

Epperciò la spedizione di Sebastopoli fu iniziata con mezzi 
non proporzionali alla grandezza dell’impresa. Quindi non è 
da stupire se non abbia sortito immediatamente quei risultati 
che se ne speravano. 

Quanto poi ai disastri dell'esercito inglese, che sarebbe inu- 
tile negare, stimo non debba essere questo un motivo per farci 
dubitare del risultato finale dell'impresa, per indurci a cre- 
dere che l’Inghilterra non sia nel caso e non abbia la ferma 
volontà di fare uguali, se non maggiori sforzi de’suoi alleati. 

La storia di tutte le guerre, alle quali l’Inghilterra ha preso 
parte, ci dimostra che nei primordii essa ebbe sempre la peg- 
gio, che cominciò sempre con isforzi non in proporzione colla 
sua potenza, ma che i disastri sofferti, i rovesci patiti, in 
vece di sfiduciarla, ebbero per effetto di inanimarla a maggiori 
sforzi , a maggicri sacrifizi, e che mentre i suoi avversari, 
dopo aver avuti alcuni successi, andavano perdendosi di co-. 
raggio, e scapitando di forze, essa, col progredire della guerra 
guadagnava in forze ed in mezzi di attacco. Questo, o signori, 
è accaduto nella gran guerra della rivoluzione francese. 
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Nel 1792 e nel 1793 gl'inglesi non toccavano che scon- 
fitte, i loro mezzi erano bene scarsi a confronto di quell 
degli altri alleati: ma gli altri alleati si stancarono, ed ess 
invece più fecero la guerra e più svilupparono le loro furze 
e giunsero a tal segno che nel 1814, se non erro, avevam 
quaranta mila uomini al loro stipendio. Quello che è ad es 
accaduto in Europa, loro avvenne pure parecehie voll 
nelle Indie. Quasi tutte le prime imprese tentate colà dagi 
inglesi loro tornarono a male; non fu che dopo una baos 
sconfitta, un grande disastro che la Compagnia delle Is- 
die spiegò mezzi bastevoli per cunseguire l’ intento. Tall 
forse ricordano ancora la spedizione del Caboul tentata sel 
1839, la quale ebbe per risultato l’intiera distruzione di ut 
corpo d'esercito inglese. D'un corpo di 14m a 15;m uomiti 
non tornarono a casa, credo, che quattro ufficiali. 

Una voce. Un uomo solo che era un medico. 

Cavour. Ebbene dopo questo immenso disastro , che qui 
non ha esempio, molti vaticinavano la distruzione della po 
tenza inglese nelle Indie, credendo che colà fosse suonata 
sua ultima ora. Ma ben lungi dall'avverarsi questo vais 
l'anno appresso gl'inglesi tornarono a Caboul con forze 84 
giori del doppio: e quanto nel secolo scorso per le get R 
della rivoluzione francese, quanto è accaduto ora nel Cabos 
credo che avverrà anche in Crimea. Io quindi sono ER, 
vinto che possiamo nutrir fiducia che sui campi di 
troveremo i nostri alleati più forti. e più potenti che non 
rono mai. D'altronde credo altresì che si sono di mollo 
gerati gli effetti del clima e delle condizioni del teatro dell 
guerra. Se l’esercito inglese ha molto sofferto questo rudi 
attribuire forse a certi vizi inerenti ed alla sua organizzaz@ 
ed alla sua amministrazione. Noi vediamo difatti accanto 
l'esercito inglese quello francese, il quale ha dato non n9# 
e non meno luminose prove di coraggio e di ardire, pl# 
migliore ordinamento e per la sua migliore amministrazi@ 
andar esposto à molto minore perdite. Noi vediamo che le fo? 
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della Francia sono andate crescendo sotto le mura di Seba- 
-stopoli senza che le perdite sofferte siano in una proporzione 
molto elevata. Eppertanto siamo sicuri di trovare attualmente 
in Crimea in uno stato, oso dire, fiorente l'esercito francese 
e di vedere fra poco scendere di nuovo su quei lidi una più 
forte e meglio organizzata armata inglese. 

Io dovrei per appagare il desiderio dell’onorevole deputato 
di Revel venire ad esaminare se la somma che ci è stata data 
ad imprestito, possa bastare al mantenimento del corpo che 
noi manderemo in Crimea. Ma perciò non sono uomo compe- 
tente; posso solo assicurare l'onorevole preopinante che cal- 
coli istituiti con molta cura al Ministero della guerra, hanno 
portata la convinzione nell'animo del ministro, convinzione 
‘che io divido, che la somma di 25 milioni sarà bastevole a 
tutti i bisogni della guerra, salvo che avvengano circostanze 
imprevedibili, disastri immensi che cagionassero delle perdite 
straordinarie in effetti, in approvigionamenti, in armamenti. 

lo credo difatti che non essendo a nostro carico il trasporto 
delle truppe, e dovendo noi solo pensare al loro manteni- 
mento, al loro vestiario, al loro armamento, ed alla cura dei 
malati, una somma di lire 1800 per cadun uomo, sia molto 
larga. Ma, lo ripeto, non potrei dare dei calcoli che si potes- 
sero giudicare appaganti. Ed invero non so come in presenza 
di questa Camera si potrebbe venir a discutere di cifre, di 
calcoli, di previsioni, che dipendono da una serie di ragiona- 
menti e di dati che possono venire in larghissimi limiti con- 
testati. Ripeto solo, che ho la ferma fiducia, che nulla succe- 
dendo di straordinariamente sfavorevole, la somma di 25 mi- 
lioni è più che bastante. 

So che relativamente alla convenzione militare ci si fa rim- 
provero, uon già di avere stipulato l’invio di un corpo di 15 
mila uomini in Crimea, ma sì di avere stipulato che questo 
corpo dovrà essere mantenuto nel limite di 15m uomini. 

Ma, o signori, se noi volevamo che la nostra presenza in 
Crimea avesse un significato, se era nostro intendimento che 





zione, avrebbe assunto 11 comando del corpo di 
non era certo che i vuuti cagionati dalla guer 
lattie, sarebbero a certi intervalli ripieni ; io si 
nistro della guerra avesse grandemente ragione 

Vengo finalmente alla parte politica della cc 
quale è forse la più importante , e certamente. 
e più difficile a trattare, massime per chi si tr 
dizione di esser ministro degli affari esteri, dopo 
spossato di forze ed avere già abusato lungame 
zione della Camera. 

Foci. Si riposi, si riposi (Succede un ripo: 
nult). 

Cavour. Signori! Il trattato, a detta di vari 
produrre le più fatali conseguenze politiche, 
esterne. L'onorevole Brofferio vi disse che quan 
interna esso implicava un cambiamento di cond 
la rinunzia dei principii sinora dal ministero pi 
plicava l’inauguraziune di un nuovo sistema, . 
non capire perchè, se questo malaugurato tr 
pur essere firmato, non lo fosse dall'onorevolé 
suoi amici che seggono al lato destro della Ca 
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La Camera non ignora che appena fu conosciuto il trattato, 
i giornali che sostengono la politica dell'onorevole conte di 
Revel... 

Revel. Lo nego. | 

Cavour.... dell’onorevole conte di Revel... 

Revel. Lo nego. 

Cavour... dell'onorevole conte di Revel... 

Revel (con forza). Per la terza volta lo nego. 

Cavour..... e dei suoi amici politici.... 

Revel. Ah! è un’altra cosa. . 

Cavour... l'Echo du Mont-Blanc, l'Armonia, il Cattolico, 
tutti questi giornali.... 

Revel. Domando una seconda volta la parola per un fatto 
persunale. . 

Cavour... non conosco ancora il futuro giornale La Patria, 
quindi parlo dei giornali esistenti, tulli questi giornali attac- 
carono il trattato con ingiurie più veementi ancora di quelle 
che lanciavano contro il ministero, i giornali dirò, della dema- 
gogia..... 

Voci. Oh! Oh! 

Cavour. Sì, o signori, l'Echo du Mont-Blanc fu più violento 
della Maga a questo riguardo. 

Lasciamo però stare la stampa. Ma nel seno di questa 
stessa Camera (e credo di non mancare alle convenienze, ri- 
cordando quanto succedette negli uffizi) quasi tutti gli amici 
politici del conte di Revel, non egli, parlarono e votarono 
contro il trattato e lo fecero apertamente con quella lealtà e 
quel curaggio che- li distinguono. Dunque io non passo cre- 
dere che questo trattato andasse tanto a genio a quel partito 
poichè l'osteggiava, e giacchè è lontanissimo dal mio pensiero 
il supporre che esso l’osteggiasse per ciò solo cne non fu chia- 
mato esso a firmarlo. Vede dunque l'onorevole deputato Brof- 
ferio, se la sua sentenza è esalta; se il partito a cui egli ac- 
cennava sia puco logico, poco conseguente, poichè combatte 
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e respinge ciò che sarebbe a suo dire un trionfo della pru- 
pria politica. 

Ma, osignori, in che il trattato di alleanza colla Francia 
e colll’Inghilterra è contrario ai principii politici degli uomiai 
che seggono su questi hanchi? In che è avverso il sislema dal 
Ministero seguito? E forse da ieri che abbiamo proclamate 
le nostre simpatie per le potenze occidentali, per la Fran- 
cia e l'Inghilterra? Ma io ricorderò alla Camera, ed in ispe- 
cie all'onorevole deputato Brofferio, il quale uon può averlo 
dimenticato, che in ogni circostanza, e come ministro , € 
come deputato, e come giornalista, mi sono sempre dimo- 
strato l'amico dell'alleanza inglese e francese, ed in ispecie 
caldo parteggiatore delle idee inglesi, al punto che mi ebbi più 
velie Ta taecia di anglomano. E quando all'esordire delle no- 
stre libertà, io combatteva col deputato Brofferio non nel par- 
lamentare arringo, ma nell'arena del giornalismo, egli, dupo 
aver cercato ogni maniera di argomenti per oppugnare i miei 
principi, non trovò nulla di più vivo, di piu calzante per 
colpire a fronte dell'opinione pubblica, il giornale in cui iv 
scriveva, che di chiamarlo un bel mattino Mi/ord Risorgimento 
(Viva ilarità) 

Brofferio. Domando la parola. 

Cavour. Ciò posto, dopo aver sempre dimostrata la nostra 
simpatia per la Francia e per l'Inghilterra, e per le idee da 
esse esternate, noi non avremmo dunque potuto stringere un 
trattato di alleanza con queste nazioni? Noi saremmo stati as- 
sai perplessi se per una fatale calamità esse fossero scese a 
combattere in un campo diverso; ma quando per la prima 
volta si compieva il più gran fatto che si scorga nella storia 
moderna, voglio dire l'alleanza della Francia e dell'Inghilterra, 
la nostra scelta non poteva rimaner dubbia. 

Si afferma che anche l'Austria è l’alleata di queste due na- 
zioni. E che perciò? Se l’Austria, inaugurando una nuova po- 
litica, si volgesse anche essa contro il colosso del nord, do- 
vremmo per ciò solo rimaner neghittosi, e colla nostra inope- 


CON LA FRANCIA E L'INGHILTERRA 601 


rosità essere di giovamento al maggior nemico che abbia la ci- 
viltà? No, certamente. E se mai accadesse che nell'avvicendarsi 
degli avvenimenti la nostra bandiera non si trovasse lontana 
dalla bandiera dell'Austria, io direi che è l’Austria che ha 
cambiato principii ma non già noi. 

Ma forse l'onorevole deputato Brofferio, e coloro che so- 
stengono che la nostra accessione al trattato debba portare 
una modificazione nell’indirizzo politico del nostro paese, pen- 
sano che vi fossero a quest'occasione sollecitazioni , consigli, 
inviti e pressioni per parte delle potenze estere. 

Io a ciò ho già risposto in principio del mio discorso; vi ho 
risposto leggendo un documento il quale mi pare avere indubi- 
tata autorità e quindi non spenderò molte parole per ribattere 
quest'accusa. Cred: però debito mio di dichiarare altamente 
che noi siamo entrati nell'alleanza, che ci siamo presentati 
alle potenze che c’inviltavano a stringere patto con loro, coi 
nostri principii, coi nostri sentimenti, senza disdire nessuna 
delle nostre azioni passate, nessuna delle nostre aspirazioni av- 
venire, noi ci siamo presentati ad esse colla nostra bandiera 
alta e spiegata (Bravo! dalla Camera e dalle tribune). 

E così facendo, o signori, noi non crediamo aver fatto un 
danno al sistema rappresentativo , alle idee saviamente libe- 
rali; chè anzi pensiamo aver conferito al sistema costituzio- 
nale, alle idec saviamente liberali di cui siamo stati e saremo 
sempre i fautori, una maggior forza; crediamo di aver loro 
reso un grandissimo servizio facendole riconoscere dalle pri- 
marie potenze d’Europa, facendole ammettere nel concerto 
Europeo. Noi crediamo con ciò di aver reso più saldo e più 
forte il fondamento dell'edifizio costituzionale che da sette anni 
andiamo lentamente innalzando; abbiamo la piena fiducia di 
aver maggiormente raffermata la bandiera tricolore che sven- 
tola su quell’edifizio, e di averle data forza bastante da po- 
ter nell’avvenire resistere del pari agli uragani rivoluzionarii 
come alle reazionarie bufere (Bravo! Bene!). 

Iv mi sono esteso forse più del dovere per ribattere l'ap- 
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punto d’inconseguenza che ci ha lanciato l'onorevole de 
Brofferio. Ma, signori, credo che di tutti gli appuoti che 
sono fare ad un uomo politico, nessuno ve ne sta pii 
di quello di aver abbandonati i principii professati nel 
sua vita, nessuno più grave di quello di aver disdett: 
liera sua carriera. Io credo che niente nuoca di più 4 
andamento del sistema costituzionale che l'instabilità, 
bilità degli uomini politici; giacchè questa instabilità di 
pii, questa mobiltà ha per effetto di sostituire la politic 
intrighi e degl'interessi personali alla gran politica de 
cipii e degli interessi generali. E poichè sono stato co 
a giustificare il Ministero dall’appunto di aver disdetto 
principii generali, io sono nella necessità di chiedere a 
mera la permissione di fare una digressione, onde ril 
una accusa d’inconseguenza che però non provucata e 
spettata, mi veniva gettata dall'onorevole conte di Reve 
gni di viva attenzione). 

L'onorevole conte di Revel, per motivi che non sta 
di ricercare, ba stimato opportuno per far conoscere | 
opinioni, riguardo al trattato, di fare una rivista retrosp 
delle vicende, o per meglio dire della parte che egli : 
preso agli eventi che si sono succeduti dal 1848 a questa 
Io non lo seguirò su questo terreno, giacchè ho più voll 
chiarato alla Camera, ed ora mi gode il ripetterlo, che di 
rassegna retrospettiva degli avvenimenti che ora sono 
minio della storia, non possa tornare giovamento al pi 
che non possano risultarne che nuovi rancori, nuovi #8 
discordia. Ma l'onorevole conte di Revel in questa Bi 
ha ricordato un atto nel quale io presi forse la parte pristi 
l’atto ca! quale il Ministero presieduto da Massimo d'A 
si separò dall'onorevole conte di Revel e da alcuni suoi # 
per istringere un'alleanza con un’altra frazione delia CAP 
L'onorevole conte di Revel insinuò che quell’atio ebbe É 
conseguenze, produsse diffìdenze in tutta Europa, e fa! 
origine, la vera causa della nostra accessione al trattato. 
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Spogliando da ogni artifizio oratorio il suo discurso, egli vo- 
leva conchiudere che il trattato era necessario, perchè l’ono- 
revole mio amico il Ministro Rattazzi sedeva nel Gabinetto 
(Il deputato Revel fa un cenno affirmativo) (Movimento). 

Ebbene, o signori, lo dichiaro altamente, lo dichiaro pure 
senz'animo di vffendere chicchessia, senza voler menomamente 
scemare il pregio in cui debbono essere tenuti i membri della 
Camera, i quali appartengono alla frazione dalla quale io mi 
sono separato, dichiaro altamente non esservi alcun atto della 
mia già disgraziatamente alquanto lunga vita politica, che io 
ricordi con maggiore soddisfazione che quello il quale venne 
dal deputato Revel cotanto biasimato. 

Posso, signori, farmi illusione; ma ho la ferma convinzione 
che quell’atto ha avuto per effetto di mantenere il nostro 
Governo in quella via di regolare e progressiva libertà in cui 
cammina dopo l'avvenimento al trono del prode Re Vittorio 
Emanuele. 

Qui non credo necessario di entrare nei particolari di que- 
sta transazione, tuttavia, poichè sono stato, non volente, ri- 
chiamato su questo campo, vi dirò quale sia stato il vero mo- 
vente che mi ha spinto in allora a procacciare questa specie 
di spostamento di partiti. 

Finchè in Francia durò il regime repubblicano , finchè le 
sorti di quel paese pendevano incerte avanti i risultati del- 
l'elezione presidenziale del 1852, fintantochè lo spettro della 
rivoluzione sorgeva dietro l'immagine di quell’anno, io aveva 
la certezza che fra noi il partito reazionario nulla avrebbe ten- 
tato contro le nostre istituzioni, nulla avrebbe fatto per impedire 
lo sviluppo regolare dello Statuto; ma, quando, pel fatto del 2 
dicembre l'ordine non corse più nessun pericolo in Francia, 
quando lo spettro del 1852 spariva interamente, in in allora 
pensai che, da un lato, la fazione rivoluzionaria non era più 
da temere, e dall'altro , che il partito reazionario ud al. 
meno quello che voleva arrestare il progressivo e regolare 
sviluppo dei pripcipii dello Statuto, da quel giorno diventava 
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pericoloso. E fu perciò, 9 signori, che io credetti fusse non solo 
opportuno, ma necessario, indispensabile di costituire un grande 
partito liberale, chiamando a farne parte tutte le persone che 
quantunque avessero potuto differire sopra questioni seconda. 
rie, consentivano però nei grandi principii di progresso e di li- 
bertà. Ed io penso /sono costretto a dirlo) di aver reso con 
ciò un servizio al nostro paese, perchè stimo di avere così it- 
nalzata una barriera abbastanza alta onde la reazione non 
venga mai a superarla (Segni di approvazione). 

Ecco, o signori, i motivi dell'atto che venne così aspramente 
censurato dall'onorevole deputato Revel. 

Ma torniamo al trattato ancora per pochi istanti. 

Gli onorevoli deputati che l’oppugnarono sotto l'aspetto pe 
litico dissero che non solo esso doveva portare all’interno fe. 
tali conseguenze, ma doveva avere per effetto conseguenze mì 
meno gravi all'estero, doveva farci perdere ogni simpatia 
Italia, doveva costituirci in opposizione a quella politica che 
si era seguita da parecchi anni. 

Per corroborare questa asserzione un onorevole deputato? 
quale nella tornata di ieri ci narrò delle molte sue peregris 
zioni in Italia ed all'estero (Harità), l'onorevole deputato 
chelini G. B. ci disse..... 

Michelini G. B. Domando la facoltà di parlare per un fill 
personale (Nuova ilarità). 

Cavour.... l'onorevole deputato Michelini ci disse che pole ff 
farsi garante che le persone le più autorevoli le più gravi dt 
talia, quelle che meglio rappresentavano il sentimento ot 
nale, condannavano apertamente il nostro trattato, e ci * 
vano ritirato il loro appoggio. A quest’asserziene 10 
opporre l'asserzione di molte altre persone che pure 159 
peregrinato nell’Italia con un'efficacia per lo meno ngoeleì 
quella dell'onorevole preopinante, e che hanno maggiof 
zioni in tutte le parti della penisola le più distanti, le qual 
fermano invece assolutamente l'opposto. 

Ma io credo che non bisogna arrestarsi a questa natura di 
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argomenti. L’asserzione degli uni è distrutta da quella degli 
altri, e nè la Camera, nè il paese non possono valutare il peso 
a darsi alle une ed alle altre. 

lo credo, o signori, che la questione debba considerarsi in 
sè E la nostra accessione all'alleanza fatale o giovevole all'I- 
talia? ecco il punto da risolvere, cecco la questione cui conviene 
rispondere. Io credo di potere, senza esitare, rispondere che 
la nostra accessione è all'Italia giovevolissima. 

Dapprima io debbo dire che noi siamo entrati nell'alleanza 
senza disdire le nostre simpatie esterne, come non avevamo 
disdetto i nostri psincipii interni. Quindi noi non abbiamo na- 
scosto che c’interessavamo altamente all’avvenire d’Italia, 
che nutrivamo il vivissimo desiderio di vedere una volta mi- 
gliorate le sue sorti. 

Ma come mai mi si dirà, può questo trattato giovare all'I- 
talia? 

Risponderò: nel solo modo che sia dato a noi, e forse a 
chiunque, di giovare all'Italia nelle attuali condizioni di Eu- 
ropa. 

L'esperienza degli anni scorsi e degli scorsi secoli ha di- 
mostrato (l’ha dimostrato almeno a parer mio) quanto poco 
abbiano all'Italia giovato le congiure, le trame, le rivoluzioni 
ed i moti incomposti. 

Lungi dal giovarle, sono stati una massima calamità che 
abbiano afflitto questa bella parte d'Europa. 

E non solo, o signori, a cagione del gran numero delle di- 
sgrazie individuali che da questi fatti derivarono, non solo 
perchè furono cagione e pretesto di maggiori rigori ma spe- 
cialmente perchè queste continue congiure, queste rivoluzioni 
ripetute, questi moti incomposti ebbero per effetto di scemare 
la stima, e fino ad un certo punto la simpatia che gli altri 
popoli dell’Europa per l'Italia nutrivano. 

Ora, o signori, io credo che la principal condizione pel mi- 
glioramento delle sorti d’Italia, quella che sovrasta a tutte le 
altre, si è di rialzare la sua riputazione, di far sì che tutti i 
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popoli del mondo, e governanti e governati rendano siustizi: 
alle sue qualità. E per ciò due cose suno necessarie: primo d 
provare all'Europa che l'flalia ba senno civile abbastanza pe 
governarsi regolarmente, ‘per reggersi a libertà, che essa è ii 
condizione di assumere le forme di governo le più perfetk 
che si conoscano; secondariamente, che il suo valore militari 
è pari a quello degli avi suoi. 

Voi avete pel passato reso questo servizio all'Italia coll 
‘condotta da voi tenuta per sette anni, dimostrando nel modo 
il più luminoso all'Europa come gl' Italiani sappiano gover 
narsi con saviezza , con prudenza, con lealtà. Sta ancora 2 
voi a renderle un’eguale, se non maggiore servizio; sta alm 
stro paese a dimostrare come i figli d'Italia sappiano com 
tere da valorosi sui campi della gloria. Ed io son certo, signi, 
cle gli allori che i nostri soldati acquisteranno nelle regioti 
dell’ Oriente, gioveranno più per le sorti future d'Italia di 
quello ncn abbiano fatto tutti cotoro che hanno creduto opt 
rarne la rigenerazione con declamazioni e con scritti. 

Io ho fiducia, o signori, d'avervi dimostrato come il tra 
si debba accettare per prepotenti ragioni. Credo di a 
dimostrato altresì come esso non possa sortire gravi i 
venienti economici e finanziari; come dal lato militare 
presenti quei pericoli che da taluno si vorrebbero far pit 
tare; finalmente che esso debbe avere non tristi, ma liele ct 
seguenze politiche. 

Con ciò, signori, non ispero di aver convertito alla mia @i 
nione quegli oratori che combattono questo grande att 
ministero; ma almeno confido di avervi tutti convinti che 
negoziazioni che lo hanno preceduto non vi fu atto che P 
tesse menomamente ledere la delicatezza e l'onore del pat: 

Confido avervi convinti che i ministri nel conchiedeli 
non furono da altro animati che dal sincero amor di 
e della gran causa della libertà che sempre li amimnò e di 
sempre li animerà e come ministri e come cittadini (Fi ®. 
gni di approvazione). 
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Signori Senatori, mi duole di dover esordire questa seconda 
parte della sessiune, sorgendo a combattere le conclusioni del- 
l'ufficio centrale, avendo in specie per organo l'egregio Se- 
natore Giulio, uno dei membri più distinti di questa assemblea. 
Tuttavia nutrendu ferma convinzione essere l'attuale progetto 
di legge altamente richiesto dalla necessità presente delle no- 
stre condizioni, ‘io entrerò con coraggio nell’arringo, poichè 
sono chiamato ad incontrarvi un così potente avversario. 

Le instituzioni di credito sono di data recentissima tra noi. 
nullameno in pochi anni hanno preso tanto e tale sviluppo, 
che il nostro paese può dal lato del credito sopportare il pa- 
ragone di altre nazioni che ci avevano in ciò preceduti 

Nell'esordire nella carriera del credito, il governo del Re 
non inalberò una decisa bandiera, non adottò un principio 
assoluto. Voi sapete, o signori, che in fatto di banca vi sono 
due scuole: l'una riconosce il principio della libertà illimitata 
dellebanche, l'altra vuole restringere questo principio, e spinge 
talvolta la restrinzione fino al punto di concedere ad un solo 
stabilimento la facolta di emettere carta di circolazione. 
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Nel principio, ripeto, il governo non si pronunziò nè per 
nè perl'altro sistema: fu approvata l'erezione in Geno 
una banca di circolazione, di deposito, di sconto, senza 
cedere alla medesima nessun speciale privilegio. Pocch 
dopo fu conceduta l'erezione in questa città di uno stabili! 
analogo. Venne poi sancita con legge la fusione di ques 
stabilimenti sotto il nome di Banca Nazionale. 

Una banca con un capitale di 8 milioni, quantunqoe 
risse tutte le garanzie di credito per ispirare piena fido 
pubblico ed agli esteri capitalisti, non era poi così al pu 
rendere se non impossibile almeno difficile la concorren: 
nell’anno ora trascorso, nell'ultima sessione, si diede un 
più avanti, si autorizzò, civè, la banca nazionale ad acer 
li suoi capitali da 16 32 milioni. Questa concessione tutl 
non fu gratuita; si impose alla banca un corrispettivo de 
cordatale facoltà, le si impose l’ohbligo di tenere sem 
disposizione del governo la somma di 15 milioni, e l'o 
eziandio di stabilirne due soccursali, una a Vercelli e li 
Nizza. 

Con questa legge, o signori, sicuramente non si è proc 
un nuovo principio; ma io eredo che di fatti si abbia 1 
stabilire che non vi sarebbe nello Stato se non che un g 
stabilimento di circolazione. 

Questa verità fu, mi pare, la parle apprezzata dell’eg 
relatore, il quale riconosce essere molto difficile che un 2 
stabilimento di circolazione possa sorgere a fronte di quell 
esistente. Ed in vero io penso, che egli mai non si app 
anzi, andrò più oltre, e dirò essere non solo difficile ma: 
impossibile che capitalisti ragionevoli intendano, nelle 4 
circostanze, allo stabilimento di un bancodi circolazione al 
di quello accennato. 

Io proverò questo assunto con alcune cifre che non sf 
contestate. Quello che costituisce il beneficio di una b# 
circolazione, è di certo l'ammontare della circolazione 8 
sima. Una banca che fosse ridotta a scontare col proprio! 
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tale, non ricaverebbe che un tenuissimo interesse dai propri : 
fondi, giacchè non potrebbe scontare ad un tasso maggiore del 
corrente; e da questo prodotto si dovrebbe dedurre l'ammon - 
tare delle spese chie sono sempre assai rilevanti per un grande 
stabilimento. Dico adunque, che una banca di circolazione non 
si stabilirà senza avere, non dico la certezza, ma almeno la 
fondata speranza di poter mantenere una circolazione maggiore 
del suo capitale. Ora, o signori, noi abbiamo nel paese una. 
banca che ha nn capitale di trentadue milioni; sedici già ver- 
sati, otto da sborsarsi fra pochi giorni, altri otto da versarsi 
in un'epoca indeterminata se la legge è rigettata, da sbor- 
sarsi in epoca determinata se la legge venisse a ricevere la 
vostra sanzione. 

Ma, o signori, una banca con trentadue milioni di capitale 
può facilmente, per ciò che riflette la garanzia che essa offre 
al pubblico, avere una circolazione, se non tripla, certamente 
doppia del capitale medesimo. Difatti la banca starebbe non 
solo nei limiti del suo statuto ma in quelli eziandio della mas- 
sima prudenza, se avendo trentadue milioni di capitale, ne 
mantenesse sessantaquattro di circolazione. Ma, o signori, 
l'ammontare della circolazione di una banca non dipende dalla 
volontà della banca stessa; bensì unicamente dai bisogni e- 
conomici del paese. Non si può mantenere una circolazione 
eccessiva in numerario, e ancor meno una circolazione ec- 
cessiva di carta; questa è una verità riconosciuta da tutti i 
cultori delle scienze econumiche. Dico adunque che la banca 
potrebbe ragionevolmente, prudentemente esitare per sessan- 
taquattro milioni di biglietti; ma io credo fermamente che 
essa non riuscirebbe, qualunque fossero i suoi sforzi, a man- 
tenerli in circolazione : perciò io cito i fatti attuali. 

La banca per provvedere ai bisogni del commercio, ha al- 
largato di molto i suoi sconti nei mesi scorsi. Per poter fare 
queste operazioni fece incetta di capitali all'estero, e ciò nul- 
lameno uon le riuscì mai di avere più di 40 milioni in circola- 
zione : che anzi quando per mezzo straordinario raggiungeva 
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questa cifra, si vedeva operarsi un moto reale di regresso e la 
circolazione essere ricondotta da trentasei a trenl'utto milioni. 
Questa cifra può parere troppo tenue; cppure noi vediamo negli 
altri paesi, dove l'istituzione di credito è molto maggiare, 
la circolazione non essere in ragione di gran lunga maggiore 
di quello che lo sia da questa cifra indicata; infatti nell'In- 
ghilterra, dove l’uso del credito è penetrato in tutte le classi 
della società, dove la banca ha un'esistenza bisecolare, dove vi 
hanno molte banche private, dove un'infinità ne conta la Sco- 
zia e non poche l'Irlanda, la circolazione supera di poco 
i trenta milioni sterlini, cioè seltecento cinquanta milioni. $e 
dunque la banca d'Inghilterra e le altre non giungono a mæ- 
tenere una circolazione che superi i settecento cinquanta n- 
lioni, sarebbe un'esagerazione il credere che l'istituzione à 
. credito presso noi potesse avere più di sessanta milioni à 
circolazione. 

lo credo che non mi sarà contestato che l'ammontare degli 
affari in Inghilterra sia dieci volte maggiore dello ammontart. 
dei nostri, epperciò non è esagerato il dire che la circolazione 
presso noi non possa superare il decimo della circolazione it. 
glese. In Francia poi vediamo che la banca, favorita in ogsì. 
modo dal governo, avendo succursali in più di venti ciù 
dell'impero, giunse con mala pena ad avere una circolaziolt 
di scicento milioni. | 

Il quadro che porta il Monileur di questa mattina fa astts 
dere, se non erro, la circolazione a seicento trentatre milioti 
e la Camera osserverà come in questi ultimi tempi, appunloi 
ragione dell'aumento dello sconto, la banca di Francia fa pà 
larga nelle sue operazioni, epperciò la circolazione fu mx 
giore che non fosse in tempi passati: così in tutta la Franth 
la massima circolazione a cui può raggiungere la banca & 
sendo solo di seicento milioni, egli è razionale il credere chì 
la massima circolazione nel nostro paese abbia anche solo & 
essere di sessanta milioni. 

Cid essendo è chiaro che la banca nazionale con uw 
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pitale di trentadue milioni è in grado di somministrare a tutti 
i bisogni economici del pacse. 

Il timore poi che si possa fondare da altri capitalisti un al- 
tro stabilimento di credito, io lo credo infondato; primo perchè 
giungerebbe dopo la banca nazionale; secondo, perchè difficil- 
mente avrebbe un capitale così cospieno da poter reggere alla 
concorrenza. Egli è dunque incontrastabile che per ora la legge 
votata nell’anno scorso, assicura la banca nazionale contro la 
rivalità di nno stabilimento capace a farle seria concorrenza. 
Ma l'onorevole relatore dice : fidatevi al geniv della concor- 
renza : chi sa cosa potranno fare altre banche : creeranno nuovi 
affari, troveranno mezzo di aumentare questa circolazione, e 
se non ora, nell'avvenire. 

To nun contesto la parte dell'argomento che si riferisce al- 
l'avvenire; è possibile che fra 50, fra 20 anni la circolazione 
nel nostro paese abbia da crescere così che possa sopportare 
(mi servirò di questa frase) una circolazione maggiore; ma 
per ora, lo ripeto, nuovi stabilimenti non giungerebhero ad 
aumentarla. Potranno spingere, e spingere in modo anomalo 
alla speculazione: potranno creare un maggior numero d'af- 
fari ma non già aumentare in modo stabile una maggiore cir- 
colazione. 

Le migliaia di banche che esistono in America non hanno 
mai conseguito lo scopo di aumentare gran fatto la circola- 
zione della carla americana; quindi, io lo ripeto, noi ci tro- 
viamo a fronte di uno stabilimento il quale non ha da temere 
seria concorrenza. Dal lato pratico siamo nella stessa condi- 
zione, che se ‘avessimo concesso alla banca nazionale un semi- 
privilegio, le avessimo dato l'affidamento di non concedere 
ad altra società di stabilirsi sopra basi ugualmente larghe. 
Ciò essendo, cosa dovea fare il governo? Era inutile il pren- 
dere ad esame la grande questione della libertà delle banche 
o della loro restrizione, del privilegio o della libertà d'azione. 
Questa questiune era di fatto sciolta. 

Mi pare che quello che vi era di più razionale fosse di tro- 
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‘ var modo di trarre tutto il vantaggio possibile da questo stato 
di cose. 

Non creda il Senato, che io lamenti la -legge colla quale la 
banca nazionale fu autorizzata a portare il suo capitale a trer 
tadue mifioni. Prima di chiudere questo mio discorso esami- 
nerò la questione sollevata dall'egregio relatore e paragonerò 
il sistema delle piccole con quello delle grandi banche. Ma per 
per ora, dico, il governo non aveva da preoccuparsi di que 
sta questione che era stata sciolta. Egli si trovava a fronte di 
un. grande stabilimento, e però doveva cercare di trarne tutti 
i vantaggi possibili; egli è perciò che venne in pensiero di 
conchiudere una convenzione colla banca nazionale, in virtà 
della quale essa fu incaricata del servizio di tesoreria generale, 
imponendole in corrispettivo di questa specie di privilegio di 
fatto alcuni oneri. In che consiste la convenzione? Da un lato 
la banca si obbliga ad esercitare le funzioni di tesoreria ge 
nerale ; dall'altro il governo le concede la sola facilitazione | 
di fare operare il cambio dei biglietti in tutte le tesoreric dello . 
Stato. vu 

Ma, o signori, questa seconda condizione può parere ? 
prima giunta favorevole alla banca: non nego che la bana 
ne ritrarrà qualche benefizio, ma esso non à senza corrisptt 
tivo. Evidentemente la banca per provvedere al cambio dé 
biglietti in tutte le tesorerie dello Stato dovrà mantenere it 
ciascuna di esse una quantità considerevole di numerario: e 
quindi sarà costretta a due cose; la prima ad avere un fol? 
in numerariv maggiore di quello che le sarebbe bastato of? 
non esistesse questa condizione ; la seconda di far viaggia 
spesse volte il numerario da una parte all'altra dello Sta 
Ma, mi si dirà, qual è il benefizio che il governo ritrae à 
questa convenzione? Il primo è quello di essersi levato il @ 
rico di mantenere la tesoreria generale, e di realizzare cosi 
un'economia; nè qui disputerò sulla cifra, se l'economia dè 
sia più di venti, di quaranta, di- cinquanta mila lire; io costes 
schiettamente che questa è una considerazione affatto secôf 
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aria; ne faccio cenuo onde nulla dimenticare. Il secondo 
antaggio che arreca, e che agli occhi miei è di gran lunga 
raggiore, è quello di accelerare di molto la circolazione dei 
iglietti e del numerario in tutto lo Stato, di aumettare l’at- 
vità economica nelle parti più vicine come più lontane dei 
ran centri dove finora è in gran parte concentrata. | 

Jo credo, o signori, che facendosi generale l’uso dei bi- 
lietti di banca, verrà pui anche generate l’uso del reddito, e 
uiodi si aumenterà l’attività economica su ‘tutta la superficie 
el paese; questo a” miei occhi è di un'immensa importanza, 
erchè se vogliamo che il nostro paese raggiunga quel grado 
i prosperità a cui è chiamato, se vogliamo che possa ve- 
ire in condizioni tali da puter sopportare i pesi dei quali l'ab- 
“amo caricato, bisogna che le risorse tutte di esso si svol. 
fano, nè solo quelle che si trovano net gran centri, dove 
ono maggiori i lumi, dove maggiore è la spinta agli affari, 
ma nelle parti tutte dello Stato. 

Il nostro paese, meno la terraferma, è in-tali condizioni 
he tutte le provincie, nissuna forse eccettuata, sono suscet- 
ibili di vedere di gran luoga aumentate le loro forze prodet- 
ici, di vedere una grande attivita economica; ma è neces- 
rio che in esse penetrino e il credito e tutte quelle istitu - 
ioni che gli danno largo sviluppo. 

L'onorevole relatore dice : ma questo si otterrebbe del pari 
à società private e libere che stabilissero banche anche nelle 
ttà secondarie dello Stato. Io faccio avviso ch'egli qui si 
Ccia illusione : nun credo che per molto tempo gli abitanti 
‘lle provincie siano in condizione di stabilire nel proprio 
sese delle banche di circolazione c di sconto. Ma, dirà forse 
buurevole relatore, si è stabilita una banca in Savoia: fo gli 
Sponderd esser ciò vero; ma è vero egualmente che questa 
Kituzione duro molte fatiche, incontrò gravi difficoltà, e se 
> fosse stata in certo modo sorretta dal governo difficil- 
cute avrebbe poluto aggiungere quello stato di floridezza in 
ti essa si trova. 
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D'altra parte la Savoia, per le condizioni Lopugrafiche in cui 
si trovava, non poteva, 0 almeuo diffieilimente avrebbe pu- 
tuto profittare dallo stabilimento della banca nazionale. Era 
necessario che essa avesse uno stabilimento suv proprio; cure 
egu:lmente bisogna che la Sardegna uno pure ne abbia di cre 
dito a lei speciale. 

Ma per le nostre provincie continentali io credo che sarebbe 
follia, fullia assoluta lo sperare lo stabilimento in alcuna di 
esse di una banca di circolazione. 

Addurrò, a susteguo di questa mia opinione , quanto *- 
cadde rispetto alle succursali. 

Noi abbiamo imposto alla banca l'obbligo di stabilire die 
succursali : essa lo accettò come un corrispettivo delle facolà 
che le si facevano: ma vi oppose una tal quale resistenza 
perchè era convinta che queste succursali le darebbero te 
nuissimi bcuefizii; l'esperienza finora prova che essa non ara 
torto. 

Nella succursale di Vercelli si sono fatti alcuni affari; 5 
quella di Nizza, che parrebbe avere maggiore importanza 
perchè città marittima, finora rimase pressuchè oziusa. 

Quest'esempio ci fa manifesto che per ora sarebbe van 
speranza l'aspettare che istituzioni di credito sorgessero sut 
tanee nelle città di provincia, laddove abbiamo argomento è 
credere che ove questa legge venga attuata, la bauca sf 
costretta ad aumentare le sue succursali, e ciò per un moti 
semplicissimo : una delle cagiuni, che aumenta le spese dela 
banca, si è gl'impiegati numerosi che deve avere, e più at 
cora il movimento continuo dei fondi : cun questa legge dovr 
in ogui ipotesi sopportare il inovimento dei fondi dal cent 
dove ha la sua sede principale, all'estremità dei capiluugli d 
proviocia; quindi non si opporrà più allo stabilimento dell 
succursali, la spesa del personale a cui deve la banca pe 
vedere quando procele a simili stabilimenti ; sarà più fc 
che si addivenga a questa creazione quando nun avrà 199 
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carico che una metà delle spese che ora deve sopportare per 
intiero. 

Io dico adunque che con questa legge noi provvediamo 
assai più ai bisogni delle provincie, che non si sarebbe prov- 
visto quando, non esistendovi una banca così potente come 
la banca nazionale, il governo avesse voluto affidarsi intiera- 
mente al principio dell'assoluta libertà bancaria. 

Jl ministero poi veniva mosso a trattare colla banca per ot- 
tenere lo stabilimento di una banca di circolazione in Sarde- 
gna; e ciò fu l'argomento del secondo progetto di legge, a 
cui si riferisce pure questa relazione. 

Qui debbo ringraziare l'egregio relatore che si mostrò un 
po’ meno ostile a questa seconda idea. 

Il governo crede, e crede fermamente, che non si possa 
operare progresso economico reale nell'isola, se ivi non si sta- 
bilisrono istituzioni di credito : crede che, lasciata a se stessa 
per ora la Sardegna non potrebbe sopperire a questo bisogno 
nè giungere all'erezione di una banca. 

La necessità di questo stabilimento non è sentita, almeno 
io lo debbo pensare, giacchè inentre i Sardi sono sovente e con 
ragione molto tenaci sostenitori degli interessi della loro isola, 
quando questa legge fu discussa in un altro recinto, non ebbi 
la soddisfazione di vedere un solo deputato della Sardegna 
sorgere a sostenerla ; ma per non essere sentito questo bisogno 
io non credo meno essere egli reale, urgente. To sono d'avviso 
che uno stabilimento bancario in Sardegna possa relativamente 
dopo poco tempo, rendere maggiori servizi, che non li rende 
sul continente. Appunto perchè in Sardegna le transazioni 
commerciali sono molto difficili, appunto perchè non vi è an- 
cora l'abitudine del credito, è necessario lo stabilire una banca 
che faccia conoscere queste operazioni, che le renda facili, 
che lesrenda profittevoli. 

Quando i Sardi avranno provato il beneficio della banca , 
quando un proprietario avrà provato che vendendo il suo grano 
a credito ad un negoziante che lo paga con una tratta paga- 
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bile a Lee o quattro mesi (fa qual tratta puo essere scontata 
alla banca), e che facendo quest'operazione venile i suoi pro- 
dotti al 10 o al 15 per cento più di quello che sia abblisato 
a venderli in ora, quando infine è stretto dal bisogno del de 
naro, vedrete che anche i Sardi, che sono popoli molto iatel- 
ligenti, in pocu tempo si educheranno alle operazioni bancarie. 

Convinto come era il ministero dell'importanza dello sta- 
bilimento della banca in Sardegna, convinto della impossibi- 
lità di far sorgere questo stabilimento per mezzo delle fur 
spontanee dell'Isola, egli ha dato un'immensa importanza al 
concorso della banca nazionale in tale instituzione; queste cu 
corso egli lo reputava utile per due rispetti: primo, per k 
parte pecuniaria, cioè per i capitali che la banca nazionale 
avrebbe impiegato nell'erezione della banca sarda : second, 
per la condotta dellu stesso stabilimento. 

Non v'ha dubbio che la banca di Sardegna trovandus # 
certo modo banca filiale della banca nazionale, avrebbe avo 
nei suoi primordii ad incontrare molte minori difficoltà, de 
se fosse sorto uno stabilimento affatto indipendente : la bas 
nazionale avrebbe aumentata la sua forza morale e anche st 
corsa coì suvi capitali. 

Ripeto, quando la banca nazionale avrà un capitale di # 
‘milioni, questo capitale, sarà per molti anni superiore ai be 
sogni delle provincie, e quindi quando occorresse, puireble 
soccorrere a quella della Sardegna. 

Ove il Senato rigettasse il progetto di legge, evidentemente 
questo voto trarrebbe seco la reiezione della seconda kg 
farebbe ‘sparire la speranza di veder sorgere nell'Isola 
stabilimento di credito; epperciò o signori, io vi prego, 0 1 
supplico di voler porre mente a queste importantissime co 
derazioni. Ma, o signori, a queste considerazioni se 06 # 
giunge una molto più grave, anzi lo dirò schiettamente, 
più grave. Con questa convenzione si è voluto in certa ge 
riuvire gl'interessi della banca cun quelli del governo, sè 
voluto fare in modo che \a banca fnsse moralmente costrella! 
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soccorrere in ogni circostanza il governo, si è voluto, dirò così, 
legare la sorte della banca con quella dello Stato. 

Mi si obbietterà che lo sono già, e che lo Stato non può sof- 
frire senza che la banca soffra; ma ciò è in certi limiti. Se la 
. banca fosse assolutamenle indipendente dal governo, questo 
potrebbe trovarsi in circostanze difficilissime, senza che essa 
fosse poi nella necessità di mettere a disposizione del governo 
tutte le sue risorse. Una crisi finanziaria governativa dimi- 
nuirebbe l'ammontare degli affari della banca, ridurrebbe i 
. suoi benefizi certamente, ma non l’impegnerebbe in modo as- 
soluto. Invece la banca diventata in certa maniera agente del 
governo, le sue sorti si trovano confuse con quelle del governo 
stesso e gli procacciano, io credo, un grande aumento di 
forza. 

Nei tempi ordinarii e più ancora negli straordinarii le 
banche sono state di un potentissimo aiuto a molti governi. 
lo tengo per fermo che Guglielmo Pitt non avrebbe potuto 
sostenere la lotta di gigante che egli sostenne contro la re- 
pubblica, e quindi contro |’ impero francese, se non a- 
vesse avuto l’aiuto della banca d'Inghilterra, e, per nostra 
mala sorte, io credo che la banca di Vienna sia entrata per 
molta parte nei felici risultati che ottenne l’Austria nella 
guerra del 1849. 

Se questi due stabilimenti non avessero esistito, o non fos- 
sero stati stretti col governo con vincoli tali da non poter es- 
sere spezzati, io ho l'intimo convincimento che l'Inghilterra 
prima della pace d’Amiens avrebbe fatto bancarotta, e lu stesso 
sarebbe arrivato all'Austria nel 1849. 

Ma senza andare cercando esempi altrove , io ricorderò i 
fatti che si sono verificati nel nostro paese. 

Egli è indubitato che, se nel 1848 il governo non avesse 
costretto la banca di Genova a venire in suo aiuto, il go- 
verno non avrebbe potuto snperare le difficoltà finanziarie 
che s'incontravano allora. Se dunque la banca di Genova ri- 
stretta al solo capitale di 4 milioni potè rendere tali servigi 
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al governo, io non dubito che uno stabilimento con uu ca 
tale di 32 milioni, sarà nel caso di dargli ben altri sussk 
Ma, mi dirà l'onorevole senatore Giulio, ma poichè la ba 
di Genova che non era tesoricra generale, ha reso questi 1 
vigi, perchè volete, onde ottenere lo’ stesso intento, fare 
banca nazionale tesoriera generale? lo nen ricorderò & 
je circostanze che concorsero a condurre la banca di : 
nova a fare quell'uflicio nel 1848, ma osservo che se il 
verno ottenne allora quel concorso, non sarebbe ugualme 
certo di ottenerlo in altro caso se la banca non fosse ler 
con esso. Dirò di più, che sono intimamente persuaso ct 
governo non avrebbe trovato nella banca nessun appoggio 
vi fossero state parecchie banche autorizzate di circolazio 
ed avrebbe dovuto rinunziare alla speranza di essere dat 
banca sovvenuto. Se io giungessi a far penetrare nei vos 
animi questa mia convinzione, io non dubiterei della bea 
riuscita di questo progetto, poichè a fronte dei benefizii € 
io veggo possibili, in casi difficili gl’inconvenienti indicati d 
l’egregio relatore e quelli che per avventura potesse nor 
vere ancora rinvenuti nel primo esame che fece della leg 
sarebbero poco. Io vi prego adunque, e signori, di ben pt 
derare questa considerazione politica ; considerazione € 
nelle a'tuali circostanze acquista sicuramente una grandist 
gravità. 
Ma finora non ho parlato che dei benefizii che il goven 
il Ministero aspetta dalla legge. Alcuno forse, più indelga 
del relatore, coricederà che questa legge ha qualche cose 
buono, ina dirà : voi dimenticate gl’inconvenienti: il prim 
quello di porre il governo nella dipendenza della hanes ; € 
fatti voi col farla trsoriere generale costringete il gover 
lasciare a libera disposizione della banca tutti i suoi fon 
Questo, signori, è un errore che nasce forse dalla non bat 
temente retta interpretazione della parola tesoreria genert 
Nel nostro sistema, 0 siguori, abbiamo, è vero, un tes“ 
enerale, il quale riassume tutta la contabilità , e a nome & 
quale, in modo fittizio, tutto si paga e tutto si riscuote; 
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rfatti i pagamenti, le riscossioni si fanno dai tesorieri pro- 
inciali: nel nostro sistema finanziario, che non fa in nulla 
à questa parte variato dall’ullima riforma dell’amministra- 
ione centrale, tutti i contabili debbono versare i fondi nelle 
asso delle tesorerie provinciali : nessun contabile può versare 
ella tesoreria generale, salvochè versi per conto di un con- 
abilé terzo : ma allora ritira una quitanza per conto di un te- 
oriere provinciale. | 

Legalmente tutti i pagamenti debbono operarsi nelle teso- 
erie provinciali ; non vi è bisogno di un ordine per far ver- 
are da contabili nelle tesorerie provinciali; è la legge che 
d'impone quest'obbligo; ma i fondi una volta versati nelle te- 
orerie provinciali, non possono uscirne per passare in altra 
esoreria e nella tesoreria generale, se non in seguito ad un 
rdine preciso del ministro delle finanze. Pel passato ed oggi 
ancora, era dato a nome del ministro dall’ispettore generale 
Rell'erario, che sarà a far tempo dal 1.0 gennaio, surrogato 
dal direttore del tesoro, a nome del ministro medesimo, co- 
sicchè il Senato vede che tutti i fondi debbono andare nelle 
æsorerie provinciali. 

Per facilitare il servizio, per provvedere a molte spese, in 
Mea si fanno versare dalle tesorerie provinciali nella tesoreria 
enerale, che poi paga la tesoreria d'azienda; ma, lo ripeto, 
Ruesta si fa ad arbitrio del ministro, quindi quando noi ab- 
biamo investito la banca della qualità di tesoriere generale, 
nen abbiamo preso l'impegno di far concorrere nella sua cassa 
B&nmeny uno scudo. Non dico che non si farà; dichiaro anzi 
mperlamente che se la legge fosse votata, ed io dovessi farla 
ùeeguire, lascierò correre naturalmente i fondi nella cassa 
Bella banca, perchè così vengono ad aumentare quella massa 
2îhe pui si spande per mezzo dello sconto, delle anticipazioni 
4 ‘tatto lo Stato, e in tal modo invece di rimaner infruttiferi 
Rella cassa della tesoreria, fertilizzano tutta la superficie eco- 
@mica dello Stato. Ma ove la banca desse motivo, non dico 
H sospetto, ma di minimo lamento, il iinistro delle finanze 
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sospenderebbe i versamenti nella tesoreria generale, e farebbe 
fare tutti i pagamenti dalle tesorerie provinciali direttamente, 
e la banca avrebbe il peso del servizio della tesoreria generale 
senza il beneficio del conto corrente suvernativo. 

Mi pare quindi che in ciù il sistema nostro è molto più van- 
taggioso al governo che non lo sia il sistema inglese o belga. 
Il Senato sa che nel Belgio ed in Inghilterra le banche eser- 
citano non sulo le funzioni di tesorerie generali, ma di teso- 
rerie speciali. In Inghilterra tutti i contabili delle dogane, delle 
contribuzioni indirette versano indirettamente c pon per or- 
dine del cancelliere dello scacchiere ma in virtù di una legge. 
Nel Belgio è lo stesso. Ivi la banca nazionale surroga non solo 
le tesorerie generali ma tatti i tesorieri, diimodochè nel Belgio 
non vi sono tesorerie. Nel sistema Belga sì che si può dire 
che il governo è costretto ad affidare i suoi fondi fino all'ul- 
timo centesimo alla banca nazionale ; sicchè se in quei paesi 
si sono imposti alle banche alcuni oneri, le si è dato l'im- 
menso vantaggio di poter disporre di tutti i fondi del guverm. 

Voi vedete, o signori, che nel nostro sistema il governo è 
assai più indipendente dalla banca, il patto molto più favu- 
revole al governo che non lo sia alla banca ; onde mi mera- 
viglio un puco che nella relazione il sistema sia stato indicato 
come cosa eccessiva facendo un favore così grave alla banca, 
mentre, lo ripeto, il favore è di gran lunga inferiore a quello 
che vien fatto alle banche d'Inghilterra e del Belgio. 

Ma un altro inconveniente indicato dall'onorevole relatore 
si è questo: egli dice: voi rendete le crisi più facili ammel- 
tendo il cambio a tulte le tesorerie, e in caso di crisi, le 
rendete più gravi. Il fluido metallico sgorgando da una iufi- 
nità d'orifizi se ne andrà via più presto che se nun uscisse 
che dalle sedi principali e da alcune succursali. 

Contro questo pericolo ci rassicura prima di tutto l’ingente 
capitale della banca Una banca con un capitale di 32 milivni 
pel nostro paese, pelle sole provincie di terraferma, per una 
popolazione non maggiore di 3 milioni e mezzo è un fundo 
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larghissimo, un fondo che può sopperire a tutti i bisogni or- 
dinari. 

Ma, dirà l'onorevole relatore, può nascere una crisi. Io ris- 
pondo con tutta schiettezza: se sarà una crisi ordinaria, una 
crisi commerciale, allora la banca potrà facilmente superarla 
perchè (ed è unargomento che mi riservo di trattare) ana gran 
. banca nelle crisi ordinarie non solo dispone delle risorse interne, 
ma può facilmente procurarsene all’estero, imperciocchè con 
un capitale di 52 milioni, quand’anche arrivasse una crisi pro - 
mossa da alcune circostanze economiche, troverebbe facilmente 
soccorso presso gli stabilimenti e capitalisti esteri. 

Dunque allorchè una crisi è ordinaria, non mi spaventa 
quand'anche il cambio sia aperto presso tutte lc tesorerie. Se 
pui sorgesse una di quelle crisi politiche che si estendono à 
tutta l'Europa, come per esempio quella del 1848, allora, 0 
signori, non vi sonn nè piccole, nè grandi banche, nè banche 
concentrate, nè banche diffuse, nè banche facenti funzioni di 
tesorerie generali, nè banche indipendenti: si farebbe quello 
che si è fatto nel 1848 non solo presso noi; non solo nei paesi 
esposti a vicendepalitiche, ma anche in quei paesi che furono 
dalle facende politiche preservate come il Belgio: sarebbe cioè 
necessità di dare il corso forzato ai biglietti. 

Iv dico adunque che questo timore non ha solido foudaments, 
che anzi quella facilità di circolazione ‘che daranno alla banca 
i biglietti, la facoltà di essere cambiati in tutte le tesorerie, 
farà sì che, in tempodicrisi, minori higlietti verranno al cambio, 
dico della crisi di prima specie (contro la seconda ho dichia- 
rato apertamente non esservi rimedio): e ciò perchè le crisi 
cummerciali più gravi provengono o per speculazione ecces- 
siva o per bisogni straordinarii d’incetti all’estero, civè quando 
vi è gran bisogno di spedire numerario all'estero e quando il 
debito del paese all’estero si accresce. Ora, o signori, chi sono 
i debitori all’estero? Sono quei negozianti che fanno il: com- 
mercio coll’estero, e che si trovano nei grandi centri; ccco 
ciò che produce il ritiro del numerario : non sono i privati 
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‘ i quali cambiano un biglietto di mille franchi per spenderegi : 
scudi che ricevono; la diminuzione del numerario proviene 
dalle operazioni che debbono fare i banchieri per soddisfare 
il debito all'estero ; non è dalle succursali che escono gli scudi, 
ma dalle città principali. 

In quest'anno la banca ha dovuto spedire all’estero non so 
quanti milioni di scudi; cambiò per quasi un milione alla 
settimana : ebbene, io son certo che su questo milione nove- 
cento cinquanta mila lire furono cambiate dai negozianti a- 
venti relazioni coll’estero. Ora questi, lo ripeto, non si tro- 
vano che nei grandi centri non si trovano che a Torio 
e a Genova, quindi nelle crisi ordinarie avrete un cambio 
nutevole nelle grandi città, e sarà nullo nelle piccole, pur 
chè in queste dove non si hanno relazioni coll' estem, 
non vi è motivo per cawbio , ed il biglietto continuerà è 
correre. Egli è per questo ch'io ho ferma opinione che l 
circolazione estendendosi in tutte le proviacie, mercè la fe 
coltà del cambio, renderà meno grave quell’ oscillazione ine- 
vitabile in un paese che ha molte relazioni commerciali #- 
l'estero. 

Ma il principale obbietto che si fa a questa legge, quels 
che, a dire il vero, ha a’ miei occhi maggiore gravità (gravi 
che io sono lontano dal disconoscere), obbietto che fu mole 
opportunamente citato dall'egregio signor relatore, si è ch 
con questa legge voi pregiudicate il principio di libertà dele 
banche, di cui l'onorevole relatore si dichiara propugpatort 
deciso. 

lo non imprenderò avanti a voi, o signori, a trattare dif 
fusamente questa questione che ha fatto argomento di tantet 
così lunghe e così varie discussioni; io mi restringerò ad 20 
eennarvi alcuni fatti, alcuni argomenti che mi paiono arett 
un grande peso, ed ai quali forse non avrà badato l'onorereì 
relatore. 

Prima di tutto io osserverò, questa questione non essere 
stata asciulta in modo asssolutu nè dagli scrittori, nè dagli ot 
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mini di Stato. Vediamo scrittori insigni e uomini di Stato 
dissidenti : i finanzieri d'abilità conosciuta professare quali una - 
dottrina, quali un'altra. 

Il sistema delle libertà deile banche esiste in quasi tutte le 
parti d'America, od almeno nella sua parte più commerciale. 

Il principio della restrizione esiste nella massima parle dei 
paesi europei. Ora, v signori, vi prego di porre mente a questo 
argomento. 

In Inghilterra il principio della restrizione esisteva dal pri- 
mordio dello stabilimento delle banche di circolazione: venne 
però allargato nell’anno 1825, anno nel quale con legge fu per- 
messo lo stabilimento del John stock Banks. 

Accanto all'Inghilterra, nella Scozia, esisteva il principio 
della libertà delle banche; quindi gl'Inglesi avevano sott'occhio 
i due sistemi. Gli u.)mini di Stato di quel paese avevano sut- 
toccluo il sistema della libertà in Iscozia, e quello della res- 
lrizivne quasi assoluta esistente prima del 1825, e quindi della 
liberta, dirò, temperata dal 1825 in poi. 

Ebbene, nel 1844 che cosa si fece? Cosa fece allora l'in- 
signe uomo di Stato, il finanziere il cui nume sarà sempre 
un'autorità peri cultori delle scienze economiche: cosa fece 
sir Robert Peel Quale sistema fra i due prescelse egli? Prescelse 
quello della restrizioni. Il Senato sa che coll’atto del 1844 non 
s idistrussero le banche esistenti, le banche private, ma si 
jroibì lo stabilimento di nuove banche, e si limitò la circola- 
zione di tutte le banche esistenti in Inghilterra. Non si toccò 
I, stato delle cose nella Scozia, ma però in Inghilterra si fece 
un passo indietro: si tornò verso il priocipio delle restrizioni 
delle banche. 

lo credo che questa sia un'autorità di moltu peso : si tratla 
del popolo il più commerciante del mondo : del popolo gover- 
nato, senza far torto a nessuno, da ministri iusigni: si tratta di 
un atto fatto dal primo uomo di Stato che l'Inghilterra abbia 
avuto dopo la morte di Guglielmo Pitt. Ma invocherò ancora 
un allru esempio. quellu del Belgio. Nel Belgio nun-esisteva 
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in modo assoluto nè l'uno, nè l’altro sistema: tuttavia poco a 

poco, e sotto il governo degli Olandesi, e quindi nei primi 

anni del governo di Leopoldo, vi si erano sostituiti varii str 

bilimenti di eredito. 

I primo fu la società generale con un capitale nientemeno 
che di 60 milioni. Poi la banca Belga, pui, se non erro, un 

banca ad Anversa, un’altra a Gand, ecc. 

Arrivati al 1848, tutti questistabilimenti fecero mala pros: 
l’avsvano già fatta prima d'altronde; la concorenza di queste 
istituzioni di credito non procurò al Belgio nessun benelizio, 
e dopo la crisi del 1848 cosa fece il governo Belga? Andò esi | 
avanti nel sistema della libertà delle banche? No signori: ri- 
tornò indietro: stabilì una banca nazionale, l’investì di m 
privilegio che, dichiaro schiettamente, non vorrei dare al 
Banca Nazionale, poichè fece della banca il cassiere di tultii 
fondi dello Stato. | 

Pose negli scrigni della banca fino all'ultimo scudo al pr 
verno appartenente ; e questo fu fatto da un uomo finanziert 
in fama di graodissima abilità, dal sig. Von-Orbao, da un nom 
che qualunque sia il giudizio che si possa portare sulle se 
opinioni politiche, non si potrà negare essere il finanziere pi 
abile, che abbia prodotto il Belgio finora. 

Dico dunque che questi due esempi sono gravissimi. 

Ma si opporrà. come fece e come farà l'onorevole relatore, 
l'esempio dell'America; ebbene io dico schiettamente che è 
appunto l’ esempio dell'America, quello il quale mi fa pr 
pendere specialmente per l’altro sistema. Io non farò la stori 
delle banche americane, ma tutti coloro che hanno terso 
dietro ai fatti che si sono succeduti colà, attribuiscoso È 
commozioni commerciali alle banche. 

Si noti che io qui intendo parlare dell’America consider 
nel sun complesso, non considerata in piccole frazioni, nf 
la Rochelande, nè il Kentuki : considerata cume tale nel 0 
assieme economico, essa è il paese delle grandi crisi, delt 
grandi commozioni commerciali, e ciò malgrado delle risor® 
impareggiabili che racchiude in sè. 
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Gli autori americani negano che ciò» si debba attribuire alle 
anche: ma per contro tutti gli autori inglesi portano que- 
L'opinione ; nullameno io non professo su questo punto opi- 
“oni intieramente assolute; io non credo che si possa dire in 
modo generale che si abbia da bandire il principio della libertà 
delle hanche, oppure che si abbia da bandire quello che non 
sì debba mai arrivare ad un grande stabilimento bancario ; 
30 vi dirò schiettamente qual è su questo punto la mia opi- 
mione ; io credo fermamente che in quei paesi i quali non hanno 
grandi relazioni coll'estero, che pet la loro condizione non 
possono cadere in gravi difficoltà economiche, credo, dico, che 
Sa tali paesi il governo non abbia mai bisogno dell'ainto dell'i- 
süluzione della banca di credito ; io credo che per essi il. prin- 
Cipio della libertà delle banche sia da preferirsi all'altro, e se 
Bo fossi scozzese del Konnectikut o del Rochelande, propen- 
derei coll’onorevole relatore pel sistema della libertà bancaria. 

Ma ho egualmente ferma credenza che nei paesi in cui vi 
iono relazioni immense coll’estero, in cui gli stabilimenti di 
vedito possono su queste relazioni avere una grandissima in- 
luenza, e in cui il governo è costretto a ricorrere di quando 
à quando al sussidio delle banche debba assolutamente pre- 
erirsi il sistema delle grandi istituzioni. 

Comincerò dalla scconda parte, che è quella dei governi, e 
n dimostrerò l'inconveniente del sistema delle piccole banche 
che nelle loro relazioni con quei governi i quali non hanno 
Msogno del sussidio delle banche. I governi in tempi regolari 
Raando non escono da crisi finanziarie, debbono avere sem- 
æe pelle loro casse dei fundi per poter far fronte ai bisogni 
*Oerenti, ed io penso sia un principio di un buon finanziario, 
Füando esiste una banca nazionale in relazione col governo, 
‘Rae i danari invece di giacere inuperosi nelle casse, questi 
lanari siano versati nelle casse della banca, e quindi dalla 
Magca posti in circolazione. 

Che questo sia un grande benefizio, anche l'onorevole signor 
&latore non lo contesterà ; non so se l'Inghilterra si trove- : 

Dispensa V ed ult. 28 
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rebbe molto bene se i dieci milioni di lire sterline che di 
quando in quando sono nella banca d'Inghilterra , si tro- 
vassero invece o alla torre di Londra, o nelle sacristie di 
Whitehall. Io credo che il paese non se ne troverebbe bene, 
d'altra parte ne abbiamo un esempio, quello dell'America che 
vi è tanto citato, in virtù della molliplicità delle banche. Cob 
il governo non può affidare i suoi fondi a nessuna banca: sa- 
rebbe un’ ingiustizia ed un favore, ed anche questo farebbe 
correre pericolo allo Stato; quindi vi fu una legge passata dal 
congresso degli Stati Uniti che pose alle finanze l’obbligo di 
mantenere ne’ suoi scrigni tulti i fondi e di mantenerli in 
scudi, in oro. | se | 

Il governo americano è nella dolorosa condizione di avere 
un bilancio che invece di saldarsi con deficit presenta ua 
avanzo molto cospicuo , e questo avanzo si è ripetuto per 
più anni; esso trovasi nella dolorosa condiziune di tollerare 
nelle sue casse 150 milioni di franchi, e di averli in oro. 

Questa sostrazione di 30 inilioni annui in oro dalla circo- 
lazione è considerata da tutti i partili in America e dai wigls, 
e dai radicali bianchi, e dai radicali neri come un inconve- 
niente grandissimo, al quale il governo non può rimediare 
perchè non ha mezzi di porre questo numerario in circola- 
zione. Ed è mio fermo avviso che sia questa una delle crisi 
attuali che travaglia l'America, perchè con tutte le sue banche, 
al giorno che parliamo, lo sconto si trova al 46 per cento 
alla Nuova Orleans, ed io credo che uno dei motivi di questa 
elevazione straordinaria dello sconto sia appunto la stagna- 
zione della circolazione di 30 milioni di dollari, inconveniente 
che non si produce nèin Francia nè in Inghilterra, qualunque sia 
la floridezza del tesoro pubblico, giacchè come io accennava 
poc'anzi, anche in Inghilterra la banca ha un conto corrente 
col governo di una somma maggiore di quella di trenta mi- 
lioni, e credo che sia pervenuto sino a 40 milioni sterlini, cioè 
250 milioni. | 

Ecco dunque uno dei gravissimi inconvenienti del sistema 
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della moltiplicità delle banche rispetto ai governi. Quest’ in- 
conveniente non si trova nella Scozia, perchè il governo in- 
glese ha una grande banca che gli serve da cassiere, che ri- 
ceve i fondi e li mette in circolazione, e le banche così pos- 
sono fare assai bene le loro operazioni. 

Lo spirito poi delle grandi banche si manifesta specialmente 
in quei paesi i quali si trovano in relazione continua coll'e- 
stero, e che possono esercitare sopra di esse una grandissima 
influenza. 

Come io gia accennava, le crisi commerciali le più perico- 
lose sono promosse per effetto di speculazioni troppo spinte, 
o per necessità di straordinarii acquisti all’estero, il debito 
della pazione, rispetto all estero, si vede rapidamente aumen- 
tare, e quindi ne viene necessità di esportare una grande 
quantità di numerario, così che poi si può dire che l’espor- 
tazione del numerario è l’ultimo motivo della crisi. 

Per impedire quest’esportazivne gli stabilimenti di credito 
non hanno che due mezzi: il primo è di rialzare lo sconto, il se- 
condo è di trovar modu di far venire del numerario mediante 
il credito del quale gli stabilimenti godono all’estero. 

Io opino che gli stabilimenti ben diretti abbiano prima 
d'ogni cosa ad impiegare il primo mezzo, e quando vedono 
avvicinarsi una crisi, debbono aumentare lo sconto. Ma io 
credo altresì che, ove non s’impiegasse in certe circostanze 
l’altro mezzo, la crisi continuerebbe ad aumentare finchè lo 
sconto fusse innalzato ad un tasso esorbitante. 

Ora io non nego che, sia che vi siano molte banche, sia 
che ve ne sia una sola possono tutte applicare il primo ri- 
medio, quello civè dell'aumento dello sconto; ma il secondo 
rimedio, quello dell’ importazione del numerario dall’ estero 
non può essere applicato che dai grandi stabilimenti; e ne 
abbiamo la prova dai fatti accaduti negli scorsi anni io Eu- 
ropa, ed in Ametica dai fatti attuali. 

Vi ebbe una gran crisi in Inghilterra (non ricordo più bene 

l’anno), e quella banca tolse ad imprestito cinquanta milioni 
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da quella di Francia. Credete voi che, se invece della banc: 
d'Inghilterra con un capitale di 14 milioni sterlini vi fossero 
state dieci, venti, trenta, cinquanta banche in Inghilterra, 
avrebbero trovati 50 milioni a Parigi? No certamente. 

Pochi anni dopo accadde il contrario : vi fu crisi in Fra 
cia: la banca di Francia trovò del danaro, trovò 50 o 60 mi 
lioni presso l'imperatore di Russia. Credete voi che se invece 
della banca di Francia, di uno stabilimento con 440 milios 
di capitale, vi fosse stata un’ìînfinità di piccole banche, que 
ste avrebbero ottenuto danaro dall'imperatore di Russia? N, 
signori ! 

Finalmente veniamo a noi. La nostra banca, rispetto agi. 
affari che tratta,°è in condizione per lo meno solida queb 
le banche di Francia e d'Inghilterra ; ebbene in una cire 
stanza difficile ha trovato e trova tuttora danaro all’estero. Î 
Senato sa, e lo può vedere nel conto reso dalla banca, con 
essa l’anno scorso abbia fatto venire persino dieci milioni d @ 
numerario in una volta; sul suo credito ha trovato as 
estere che le hanno prestato dieci milioni. E credete voi 
se invece di una banca di 46 milioni, vi fossero state die 
banche di uno o di due milioni, avrebbero trovato dieci st 
lioni all'estero? Questa è una vera illusione. E poi vedete 
America, quel paese classico del sistema bancario; v'è in qe 
sto momento una crisi spaventevole, e lo sconto è al 16 pf 
cento, mentre a Londra, quantunque sia cresciuto, è al 5e fi 
per cento. Perciò egli è evidente che sarebbe un'ottima @t 
razione bancaria di togliere ad imprestito danari a Lost 
di pagare il 5 e 112 per cento, oltre la commissione di 
trasporto del danaro, per andarlo a scontare sulla piazza d 
Nuova-York al 12 ed al 16 per cento. 

‘ Quando tutte le spese potessero poi costare il 3, il 4 £ 
rebbe il maximum, al 5 e 4/2, che è la tassa del dasatt! 
Londra, si aggiunga il 3, fa l'8 e 112; vi sarebbe ancon® 
margine del 6 per cento : eppure le banche non trovavano # 
sun danaro. Questo vi prova, e vi prova potentemente, e! 









“ 
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per provvedere ai bisogni delle crisi, prodotte da sconcerti” 
nelle relazioni coll’estero, il sistema delle banche potenti e 
forti, è di gran lunga a preferirsi al sistema delle piccole 
banche. 

Nè si dica che il sistema delle piccole banche possa accre- 
scere la circolazione ; che anzi, massime nei tempi di crisi, 
entrerà assai più nel pubblico la diffidenza, se vi è molta carta 
in circolazione, se vi sono così piccoli stabilimenti, che non 
se ve n'è uno solo. Lo dimostrerò col giornale che ho ricevuto 
ieri, ove si descrive lo stato di circolazione del numerario a 
Nuova-York. Lo ripeto, non posso prendere ad esempio le 
banche che sono if paesi agricoli, che non hanno relazioni 
coll'estero : farò il paragone fra quello che si fa presso noi, 
con quello che si fa a Nuova-York, 

Il 22 ottobre le banche di Nuova-York avevano in cassa 
(vi prego di notare le cifre) 10 milioni di dollari e 9 milioni 
in circolazione. Voi vedete dunque che queste banche non 
erano quasi più banche di circolazione, Quaado il numerario 
che è in cassa è uguale a quello in circulazione della carta, 
10 non vedo che beneficio facciano come banche di circola- 
zione: sostituisconu il comodo della carta ai dollari; ma 
come” banche di circolazione non producono benefizio alcuno, 
e si restringono all'uffizio di banche di deposito. 

Ma meotre noi vogliamo in certo modo ristretta la facoltà 
di stabilire banche di circolazione, in quanto alle banche di 
deposito noi abbiamo con tutte le nostre forze cercato .di 
promuoverne lo stabilimento a Torino, Genova e Ciamberì, e 
in molti altr luoghi, e vi saremmo sempre disposti e favo- 
revoli. 

Voi vedete quindi, o signori, che se il sistema della libertà 
delle banche può dare ottimo risultato iu certe località, in loca- 
lità direi, in certo modo secondarie, ove queste bauche non si 
trovano in relazione necessaria col governo, ove non lianno ad 
esercitare nessuna influenza sulle relazioni del paese coll’ estero, — 
queste banche molteplici non possuno assolutamente reggere 
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al confronto quando si tratti di grandi centri, quando trattis 
di stabilimenti chiamati a regolare le relazioni del paese col- 
l'estero e facilitare le operazioni del governo. Ma comunque 
sia, 0 signori, ‘finirò come ho principiato. Ora lo abbiamo que- 
sto sistema delle delle grandi banche, e quand'anche fosæ 
stato un errore il promnoverle, non si può tornare indietro. Se 
voi non adottate questa legge cosa accadrà? Accadrà che avrete 
tutti i pretesi inconvenienti del sistema attuale, e non avrete; 
benefizii supposti del sistema delle molteplici banche, e non 
trarrete alcuno di quei vantaggi che può presentarvi la grande 
banca e in tempi ordinarii e in tempi straordinarii di crisi. 

Mi pare quindi, o signori, che non può’ più essere dubbio : 
in ora ciò che debbesi fare; parmi non poter essere dubbit 
la convenienza di dar l'approvazione a questo progetto di 
legge. 

Io non entrerò nell'esame dei singoli articoli, per due mt 
tivi. Il primo cioè : siccome l’ufficio centrale propone la ree- 
zione assoluta, senza pietà, di tutta la legge, ove il Senato 
consentisse in questa sentenza, sarebbe inutile la discussion 
degli articoli. In secondo luogo perchè a motivo del ritardo 
che questa legge ha sofferto, ed in seguito fors’anche alle 01 
servazioni fatte dalia minoranza dell’ufficio centrale, siccomt 
sarà necessario forse d'introdurre qualche emendamento negli 
articoli medesimi, io crederei più opportuno che fosse decisi 
la questione di principio, questione che può decidersi dall’ 
norevole presidente proponendo al Senato di passare alla d 
scussione degli articoli ; e dove, come nutro la speranza, i 
Senato emettesse un voto favorevole, e si passasse alla & 
scussione degli articoli , allora io pregherei di voler rimasti 
la legge all'ufficio centrale onde poter concertare col mel 
simo queste modificazioni, di cui alcune sono indispensabili t 
necessarie all'esecuzione della legge, in ispecie quella che # 
riferisce all’epoca, nella quale il servizio della tesoreria ge” 
rale sarà affidato alla banca. 

Sarebbe impossibile in ora affidare questo servizio pel pris 
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ino prossimo. Inoltre per quegli emendamenti che il mi- 
> non è lontano di apportarvi a suggerimento dell’ ufficio 
le (nel caso, ripeto, di un voto favorevole) al suo ritorno 
rei di entrare ne’ particolari di essa, ove ciò credessi ne- 
io. | 


DISCORSO 
DEL CONTE CAMILLO G AVOUR 


'RESIDENTE DEL CONSIGLIO, MINISTRO DELLE FINANZE 


E DEGLI AFFARI ESTERI 
PRONUNZIATO 
avanti il Senato del Regno il ® marzo 1855, 
NELLA DISCUSSIONE 
del 
TRATTATO D'ALLEANZA 
CON LA FRANCIA E L'INGHILTERRA. 


no 


ignori senatori, io confesserò schiettamente che all'aprirsi 
[uesta discussione, a fronte degli ultimi eventi, voglio dire 
, la dichiarazione di guerra per parte del governo russo, 
onte delle gravissime considerazioni poste in campo dal 
tro ufficio centrale, io ripeto, o signori, che io non mi 
sttava di aver a difendere il Trattato sottoposto alle vostre 
berazioni. Iv mi aspettava bensì che le convenzioni ap- 
dici del Trattato, fossero fatte oggetto di critica più o 
10 severa. 

li aspettavo pure che la condotta del Ministero fosse fatta 
mento di biasimo e di censura. Ma, lo ripeto ancora, in 
nto al Trattate, credeva che vi potesse ancora essere luogo 
dico a censura, ma nemmeno ad esame. 

fatti, o signori, per un procedere che io nun voglio qui 
tezzare, non istà più nelle nostre mani il decidere delle 
re relazioni colla Russia. 
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La Russia ci ha dichiarato la guerra; noi siamo quindi fa 
d'ora in uno stato di guerra colla Russia. 


Quindi non dipende più da nvi di evitare la guerra: d | 


almeno non si potrebbe per noi evitarla se non con mandare 
ambasciatori, oratori allo Czar per chiedere scusa pel fallo da 
noi commesso. 

Senatore Colli (interrompendo). Nessuno ha detto questo. 

Cavour. Prego l’onorevole Senatore a non voler ioterrom 
pere e farmi dire quello che non detto. 

‘Non ho detto che alcuno abbia proposto questo : ho delta 
che, rigettandosi, il Trattato, noi essendo in stato di, gum 
colla Russia, non si potrebbero {fare che due ipotesi : uva di 
mandare oratori allo Czar per chiedergli scusa, e domandargi 
pace ; l’altra di fare la guerra da noi soli. 

Ed invero che questa mia aspettativa fosse fondata lo pri- 
vano i due discorsi pronunziati dai membri della minorau 
dell'ufficio centrale: i quali, quantunque non si fossero me 
strati molto favorevoli al Trattato, pure, allo stato delle cost, 
restrinseso le loro osservazioni alle convenzioni, alle cor 
dizioni al Trattato accessorie. | 

Ma questa speranza non fu di lunga durata, poichè gli or 
tori che presero la parola dopo i membri della minoranza de 
l'ufficio centrale portarono la discussione sul trattato med 
simo; ed in ispecie l'onorevole senatore D'Oria con un calore, 
che, grazie al cielo non ha molti antecedenti, in questo rt 
cinto, allaccò e Trattato e negoziatori, e ministri, e li fece are 
gomento del più severo biasimo. Quindi contro la mia ape 
tativa, e contro le mie speranze sono costretto a scendere is 
campo per giustificare il Trattato stesso. 

Ciò posto esaminerò le convenzioni che furono fatte pt 
ciale oggetto delle osservazioni e delle critiche dei varii 008° 
tori che presero parle a questa discussione. 

Si è detto che noi non avevamo alcun interesse iu questa 
guerra; che noi eravamo assolutamente éstranei alla quistiont 
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che si combatteva in Oriente; che puco per noi importava che 
la Russia o gli alleati trionfassero. | 

Ma questo, o signori, tornerebbe a dire che noi non ab- 
biamo interesse nel commercio del Mediterraneo; che per noi 
poco monta che l'influenza preponderante nei consigli d'Europa 
si eserciti dalla Russia, o dalle potenze occidentali. 

Ora io credo, 0 signori, essere della massima evidenza che 
fra le nazioni di secondo ordine nessuna ve n’ ha la quale 
abbia nel Mediterraneo maggiori interessi della Sardegna; non 
vi ha nessuna potenza la quale sia maggiormente interessata 
a che la libertà del commercio orientale sia assicurata non 
solamente dalla magnanimità e dalla generosità dell’imperatore 
della Russia, ma sia assicurata da trattati, conseguenza di una 
guerra felice. 

Infatti, o signori, se voi esaminate le statistiche del com- 
mercio dell'Oriente, se voi tenete calcolo del numero dei basti- 
menti che approdano ogni anno a Costantinopoli, oppure dei 
bastimenti che spingono più oltre il loro viaggio, e passano il 
Bosforo, voi vedrete che il naviglio sardo tiene, se non erro, 
il terzo rango fra tutti i navigli d'Europa ; che in proporzione 
del commercio dello Stato il commercio da quelle parti tiene 
un rango altissimo; e relativamente al nostro commercio ge- 
nerale, noi abbiamo assai più interessi nel Mar Nero di tutte 
le altre potenze del mondo : noi ne abbiamo certamente più 
dell'Inghilterra, ne abbiamo iucommensurabilmente di più della 
Francia. 

Quindi sta in fatto, che noi abbiamo un interesse diretto 
immediato alla libertà del commercio d'Oriente, noi abbiamo 
un interesse diretto immediato a che le chiavi di quel mare 
non cadano affatto nelle prepotenti mani della Russia. 

Ma noi abbiamo del pari un interesse uguale, e forse mag- 
giore, che nei consigli dell'Europa la volontà dello Czar non 
eserciti un’influeriza prepunderante. 

Qui certamente mi troverò in dissenso con alcuni onore- 
voli oratori i quali hanno ricordato i legami d'amicizia che 
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stringevano la corte di Itussia colla corte di Sardegna, i quali 
lungi dal lamentare la soverchia influenza esercitata dalla 
Russia farebbero voti onde questa si mantenesse e venisse 
accresciuta. 

Ma io non penso che il Senato possa dividere questa opi- 
nione, giacchè, o signori, se in altri tempi, in altre circo 
stanze la corte di Russia si mostrò animata da sentimenti di 
simpatia per il nostro paese, e per la dinastia che lo governa, 
questi sentimenti sono ‘assai mutati, e la condotta della corte 
di Russia in questi ultimi tempi ci diede prove dolorose di 
tale cambiamento. | 

E poichè l’onorevole Maresciallo ricordava i servizi res 
alla Casa di Savoia dall’ imperatore Paolo e dal ‘suo figlinol 
. l'imperatore Alessandro, mi sarà pur lecito ricordare la cor 
dotta dell’attuale imperatore, e di contraporre ai servigi #- 
tichi le recenti ingiurie. 

E siccome io non posso attribuire il contegno della Russi 
rispetto al nostro Stato ad un puerile risentimento, o sd 
capriccio senza fondamento, mi è d’uopo credere che l’impe- 
ratore di Russia ed il suo governo, nutrano un'ostilità cor À! 
tro il nostro attuale ordine di cose; onde io porto ferma op 
nione che se l'influenza russa diventasse preponderante à 
Europa, il nostro paese, il nostro Governo, e fors’anche la m- 
stra dinastia correrebbero gravi pericoli. 

Quindi io pensu che noi abbiamo un interesse immeda 
diretto alla guerra d'Oriente ; ed avendo un interesse imm 
diato e diretto, io non capisco come si sarebbe per noi pr 
tuto ricusare l’invito che le potenze occidentali ci faceva 
di concorrere con esse ad uno scopo che ci era comune. 

Se si fosse trattato di una guerra in cui fossimo assis 
mente estranei, ad una guerra, a cagion d'esempio, che si c08 
battesse nel settentrione d'Europa o nel continente Ame 
canv, io capisco che, qualunque fossero i legami d’amicis 
che queste potenze ci stringono, si sarebbe duvuto per pi 
ricusare di partecipare ad una tal guerra; ma quando l'invi 
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he ci veniva fatto, si riferiva ad una guerra nella quale, nei 
miti delle nostre forze, nei limiti dei nostri vantaggi, il loro 
iteresse era pure il nostro, veramente non saprei come si 
se per noi potuto rifiutare, come si sarebbe potuto dir loro: 
amo certi che ove le sorti arridano alle vostre armi, che 
ve conculchiate il colosso russo, stabilirete la libertà dei 
lari per tutti e che ci farete godere dei medesimi benefizii 
be voi avrete acquistato. 

Questa eguistica risposta avrebbe avuto per effetto di farci 
erdere, non dico solo il rispetto, ma quello che più monta 
a stirua delle potenze occidentali; giacchè, signori, chi vuol es- 
er a parte dei benefizi dev'esser anche a parte dei sacrifizii. 

Ma, ci si dice da parecchi oratori: come mai se questa 
uerra ibteressa tutta l'Europa, come mai siete finora la sola 
Otenza di second'ordine che abbia alla guerra partecipato? 
erchè non aspettare (e qui riferiseo se non le parole almeno 
pensieri dell'onorevole maresciallo), perchè non aspettare che 
à avvenimenti si fossero già sviluppati, perchè non aspettare 
Le altre potenze e grandi e piccole si fossero dichiarate?..... 

Senatore Della Torre. Domando la parola. 

Cavour. A ciò rispondo che io non credo essere nell'Europa 
n’altra potenza di second’ordine che abbia interessi eguali 
| nostri nella guerra attuale, salvo furse la Svezia; ma tutte 
: altre potenze di second'ordine non hanno certamente inte- 
sessi marittimi e commerciali ai nostri. Non vi è potenza di 
scond'ordine che abbia un commercio nei mari orientali così 
Meso come il commercio ligure subalpino. Non è vi poi, dal 
to prettamente politico, nissun paese il quale si trovi nelle 
redesime condizioni della Sardegna, nissun paese del quale 
à ordinamenti interni avessero tanto a temere dall'influenza 
\oscovita quanto la Sardegna; ond'io dico che non mi stupisco 
» le altre potenze di second'ordine non abbiano aderito prima 
imoi al Trattato del 40 aprile. La sola potenza la quale ha ih- 
ressi se non. politici, bensì territoriali che potrebbero deci- 
srla al pari di nvi, la Svezia sarà forse stata trattenuta da 
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considerazioni di prudenza che non possono avere la medé- 
sima influenza neppure presso noi. La Svezia quantunque pr 
tenza militare distinta, non ha certamente furze che pussao 
contrastare con quelle dell'impero russo. La Svezia trovandosi 
nell'immediato contatto con quel grande colesso avrebbe 1 
sopportarne i primi colpi, ed in certe stagioni dell'aono no 
potrebbe pure essere soccorsa efficacemente da’ suoi poteri 
alleati. Quindi non è da stupire se la Svezia abbia creduto à 
ver ancora temporeggiare. 

Ma, o signori, l'argomento che alcuni vnorevoli relatori ba 
posto in campo per provare che la nostra accessione nua i 
opportuna si è quello, a miei occhi, il quale dà più valore all 
nostra accessione, voglio dire l’essere noi stati la prima pottsu 
di second’ordine ad accedere al trattato del 40 aprile. 

Noi, o sisnori, da questo trattato aspettiamo non solo un rt 
taggio materiale, quello cinè di assicurare il nostro commer 
le nostre relazioni marittime coll’Oriente; ma aspettiamo 4 
tresi un vantaggio morale: noi crediamo di acquistare dei È 
toli alla simpatia, alla stima ed alla riconoscenza dell'Europì 
occidentale. Ma perchè acquisteremu questi titoli? A rage 
del servizio cherendiamo alla causa comune, a ragione del p® 
che la nostra accessione porta nell’alleanza. 

Ora, o signori, essendu stati i primi ad accedere, noi abbi 
all'alleanza portato un soccorso materiale non da disprezzat$i 
ma altresì abbiamo fatto un atto politico all'alleanza gioret*” 
lissimo. 

Essendo stati i primi fra le potenze di secondu ordine ad 
chiararci contro la Russia, noi abbiamo fatto un atto che 9 
una gran significazione politica; ed io credo che così la pes? 
non solo i nostri alleati, non solo la Francla e |’ Inghiltt9® 
ma anche lo stesso imperatore delle Russie, giacchè sh 
nostra accessione fosse stata un atto di poco momento # à 
essa non si fosse dovuto aspettare altro che un aumento à 
forze di 15jm. uomini, io opino che lo Czar non si 
cotanto indispettilo, e non si sarebbe cutanto affretta ad 
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chiararci la guerra prima che per nai il Trattato di alleanza 
fosse un fatto compiuto. Ond'è, o signori, ch'io vi dichiaro 
schiettamente, a rischio di essere accagionato da alcuni di es- 
sere di sentimenti soverchiameute avventati, che ove molte 
potenze di second'ordine ci avessero preceduto nell'alleanza, 
e che quindi e Napoli, e Baviera, e Olanda avessero fatto l’ac- 
cessione, io vi dichiaro in verità che molto a malincuore al 
Trattato mi sarei accostato. 

Forse in allora l’accessione sarebbe diventata una necessità 
assoluta; ma sarebbe pur stata una dolorosissima necessità, 
perchè i sacrifici sarebbero stati gli stessi, forse maggiori, 
ed i benefizi ben pochi o nessuno. 

Qui mi occorre giustificare il Ministero d’un appunto, che 
si trova nella circolare del ministro degli esteri dello Czar, del 
quale non avrei in questa discussione tenuto conto, se non fosse 
stato ripetuto nella tornata di ieri dall'onorevole Maresciallo. 
Esso ci ha fatto l'appunto di aver fallito in quanto per noi si 
doveva allo Czar col non averlo prevenuto che noi stavamo 
negoziando colla Francia e cull'Inghilterra la nostra accessione 
al Trattato del 40 aprile. Io comincierò dall’osservare che nelle 
relazioni nelle quali noi ci trovavamo collo Czar, ci riusciva 
molto difficile di fargli una comunicazione qualunque: lo Czar 
aveva ripetutamente rifiutato di. ricevere le nostre comuni- 
cazioni. | | 

Ad inviti fatti con dignità, ma fatti anche con cordialità, lo 
Czar aveva risposto in modo poco cortese; quindi ogni rela- 
zione diplomatica si trovava interrotta fra lo Czar e noi; quindi 
io non capisco in questo stato di cose se sarebbe fra noi po- 
tuto farsi una comunicazione diplomatica. D'altronde io non 
so quando si tratta di fatti noti a tutto il mundo, se sia d’u- 
sanza di rendere inforinati i governi, coi quali si è in stato di 
somma ostilità, dei negoziati che si tengono onde promuovere 
queste ostilità. 
= Jo credo che se l'onorevole senatore Della Torre avrebbe 
difficolta ad indicarci molti precedenti diplomatici, i quali po 
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essero avvalorare la sua opinione, io non credo, quand 
nazione ha motivi legittimi e gravi di lamentarsi di un all 
zione, e che questa onde ottenere riparo delle ingiurie e | 
gnare i suoi interessi, fa dei negoziati con delle nazioni a 
debba renderla informata di questi. 

Io domanderò all’onorevole Maresciallo se in tutta la 
delle negoziazioni di quest'nitimn mezzo secolo, vi siano 
pi, che le potenze che negoziavano, per csempio, a dan 
Francia, se le collisioni che si combinavano fra l'Ingh 
e le potenze settentrionali, fossero state significate per ant 
zioni alla Francia. Io gli domanderò per esempio, se q 
l’Austria, dopo essere stata alleata della Francia, stringe 
leanza colla Russia e colle altre prtenze, se ne dava preve 
avviso all'imperatore Napoleone. 

Quindi io credo che l'appunto, sia nella bocca del coi 
Nesselrode, sia nella bocca dell'illustre Maresciallo, non 
esser menato buono da giudici imparziali. 

Dopo aver brevemente giustiticato il Trattato, giacchè 
credo opportuno di entrare in tutte le considerazioni cl 
rono già svolte da altri oratori, mi occorre ancora di giusti 
questo Trattato da un appunto che venne fatto, se non erri 
l'onorevole senatore Colli. 

Se ho bene compreso quanto usciva dalla sua bocca, an 
detto che questa diserzione era diventata una necessità aca 
della politica che si era seguita non solo da questo Min 
ma da tutti i Ministeri che avevano retto la cosa pubblica 
il 1849. 

Senatore Colli (Interrompendo). Chiedo la parola pt 
fatto personale. 

Cavour. L'onorevole senatore Colli, se non erro, disse 
non avevamo voluto rientrare nel concerto europeo pel ! 
con mezzi pacifici, e che quindi era stata per noi una nect 
il rientrarvi a costo di gravissimi sacrifici. 

Io in verità non so cosa intenda l'onorevole senatore ( 
per rientrare nel 1849 nel cuncerto europeo; io sono los 
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dal credere che egli facesse allusione ai mezzi che altri go- 
verni della Penisola hanno adottato per rientrare in questo 
concerto; dichiaro che certamente nun gli fo quell'appunto ; 
solo l'onorevole senatore Colli ha voluto indicare che la no- 
stra politica fu informata a’ principii troppo avventati, affini 
ai principii rivoluzionarii. 

To non saprei qual altra interpretazione dare alle sue pa- 
role. 

Ma onde il supposto dell’onorevole senatore Colli fosse e- 
satto, sarebbe stato necessario che il governo Sardo nell’ac- 
cedere al Trattato d'alleanza, avesse disdetto alcuni de’suoi 
principii, avesse disconosciuto gli antichi suoi atti, avesse di- 
chiarato di modificare in alcunchè il suo programma. 

Ora, o signori, iv dichiaro, come dichiarai in altro recinto, 
che nell’accedere a questo Trattato, noi lo abbiamo fatto di- 
chiarando altamente, che lungi dal considerare quest’acces- 
sione come una disdetta al nostro governo passato, dichia- 
ravamo essere un atto assolutamente conforme alla politica 
dai noi professata ; come una legittima conseguenza di questa 
politica, siamo entrati nell’alleanza colla nostra bandiera spie- 
gata ; siamo entrati nell'alleanza con tutti i nostri principii, 
con tutti i nostri sentimenti, senza rinnegare il’nostro passato, 
senza disdire al nostro avvenire. Noi vi siamo entrati, signori, 
proclamando, ripetendo il- nostro programma, programma che 
noi consideriamo come una preziosa eredità stataci legata dal 
miv onorevole amico Massimo D'Azeglio. 

E che questo sia stato riconosciuto dalle altre potenze Eu- 
ropee voi lo potete argomentare dal modo col quale l’acces- 
sione è stata giudicata e dalla stampa, e da uomini di Stato 
degli altri Parlamenti. 

Avete udito dalla stampa, avete udito dagli. uomini di Stato 
che hanno preso a ragionare sul. Trattato che questo indicava 
un cambiamento politico nel governo Sardo? ma tutto il cop - 
trario! Io non farò allusione che ad un discorso pronunziato 
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nell'Assemblea la più conservatrice d'Europa, e che partì dai 
banchi i più conservatori di quell’assemblea, dal discorso di 
Lord Ellenborough, cui tutti coloro che conoscono la storia 
d'Inghilterra sanno essere uno dei Tory i più Tory di tulu 
l'Inghilterra. Ebbene voi vedete come Lord Ellenborough ba 
parlato, non dell'atto di accessione, ma di tutta la politica 
del sistema seguito dal governo Sardo. Voi vedete ugual li | 
guaggio tenuto dai fogli francesi. Posso dire senza tradirt 
quella discrezione che mi è imposta, che anche nel linguaggio 
ufficiale del governo francese, non vi è parola che suoni + 
tra sentenza, e quindi quanto poco sia fondato l'argomento 
dell'onorevole senatore Colli. | 

Che se fosse stato altrimenti; se per entrare nell'alleasz 
fosse stato necessario di disdire un solo dei nostri principi, 0 
rinnegare un solo dei nostri atti, oh allora, o signori, io nt 
avrei avuto bisogno che l’onorevole senatore D'Oria mi get 
tasse il rimprovero che io mi era dimostrato incunsegues& 
e che se il Trattato era una necessità doveva lasciare ad alli 
la cura di firinarlo! 

Dopo di avere esaurito quanto io aveva da dire sul Tr 
tato passerò all'esame delle convenzioni. Ma prima mi ® 
corre di combattere un argomento del quale, quasi tutti gli 
onorevoli senatori a cui debbo rispondere, si sono valsi. 

Tutti questi oratori hanno detto : il Trattato abbia efe? 
compiuto e come fatto compiuto accettiamolo, ma respingian 
le convenzioni. . 

Qui, o signori, vi sono parecchi errori. Il primo si à dt 
il Trattato sia un fatto compiuto. No, siguori, il Trattato # 
è nn fatto compiuto; ed io vi dirò il perchè. Il Trattato 
è un fatto compiuto perchè le ratifiche non furono 2908 
scambiate; e voi sapete che diplomaticamente il Re potrei? 
benissimo dire che il suo negoziatore ha oltrepassato i so0 Pr 
teri, e che egli ricusa di ratificarlo, e ne verrebbe la cont Eù 


guenza non molto grave che si cambierebbe il negoziatort* 
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si cambierebbe il ministro, e si potrebhe ricominciare a trat- 
. tare. 

Il Trattato, signori, non è fatto compiuto, e vi dirò perchè, 
non è fatto compiuto, perchè i negoziatori si sono sempre ri- 
cusati, e si ricuserebbero ancora e si ricuseranno sempre a fir - 
mare il Trattato senza che vengano firmate cuntemporanea- 
mente le convenzioni che ne sono la spiegazione. 

Diffatti, o signori, il Trattato ha ben altra portata di quella 
che hanno voluto attribuirgli alcuni oratori e segnatamente 
l'onorevole senatore della Torre. 

11 Senatore della Torre dice : firmate il Trattato, ma non 
dichiarate la guerra ; firmatelo, ma lasciate sospeso il modo 
col quale eventualmente voi participerete alla guerra. Ma, o 
signori, con questo si vuol dire allora : firmate il Trattato, 
ma dichiarate anticipatamente che non lo volete eseguire : 
giacchè è il Trattato che porta una vera dichiarazione di 
guerra e non già le Convenzioni, poichè questo è un Trat- 
tato olfensivo e difensivo nel quale si parla di ostilità, e quando 
sara ralificato ossia firmato dal Re (poichè finora non è fir- 
mato dal Re, ma soltanto dal ministro), voi sarete in istato di 
guerra, non quale lo siete ora pel solo fatto della Russia, che 
ci ha dichiarato la guerra. 

L’onorevolee Della Torre diceva: ma l’Austria non è in stato 
di guerra : ma l’Austria non ha fatto accessione al Trattato del 
40 aprile, essa la fatto un Trattato particolare nel quale è 
cuntemplato il caso di guerra, ma come un caso ipotelico su- 
bordivato a certe condizioni. L'Austria ba detto : se in un dato 
tempo la Russia non consente a questa o a quell'altra con- 
dizione, io le farò la guerra; ma noi invece diciamo che siamo 
in guerra, poichè in questo Trattato si parla di ostilità, e 
quindi è impossibile seguire i suggerimenti dell'onorevole ma- 
resciallo Della Torre, cioè di firmare il Trattato e di sospen- 
dere la guerra. 

Il secondo errore si è che firmando il Trattato, ci assu- 
miamo immediatamente degli obblighi verso gli alleati, obbli- 
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ghi gravissimi e tanto più gravi, in quanto che infatti all'art. 
2 si trova questo paragrafo : « Elles s'engagent à cet effet à 
» entretenir, selon les nécessités de la guerre appréciées d'un 
« commun accord des furces de terre et de mer suffisantes 
« pour y faire face ecc. » 

Dunque dal momento che fn firmato il Trattato fra la 
Francia, l’ Inghilterra e la Sardegna, il paese è impegnato 
con quelle potenze a mantenere l'integrità dell'impero otto 
mano e per ottener ciò ad e entretenir selon les nécessilé 
de la guerre » delle forze di terra e di mare : di queste Re- 
cessità della guerra chi ne è giudice? le potenze di un co 
mune accordo. Quindi dopu avere firmato il Trattato, io no 
| saprei che cosa rispondere alla Francia ed all'Inghilterra, # 

‘mi dicessero : eseguite questo art. 2 siete impegnato forms 
mente: « Le parties s'engagent à cet effet à entretenir de 
forces de terre et de mer suflisantes ecc. » Tatto quell 
che si può dire, sarebbe un congresso a tre, colla Frane 
da un lato, l'Inghilterra dall'altro. Ed in verità la ragione dd 
consigliere sarelibe assai difficile. 

Io ho piena fiducia nella lealtà di quelle due potenze, 8 
noi saremmo un poco in luro disgrazia, se dopo aver ira 
il Trattato, senza specificare nello stesso tempo in modo # à 
soluto e ben determinato , le condizioni del nostro conce 
volessimo queste immutare. 

Quindi , o signori, io vi dichiaro altamente che, ore 
Convenzioni fosserò respinte, iv consiglierei alla Corona (#2 
tamente questo renderebbe impossibile la mia permanenza d 
Ministero), non come ministro, ma come individuo, sf 
cherei la Corona a non ratificare il Trattato, se non | 
insieme ratificare le Convenzioni, perchè, dico, la Coro ® 
assumerebbe un obbligo indeterminato che potrebbe dar IP 
alle più gravi complicazioni; perciò, o signori, permette 
di dirvi non essere questa proposta di ratificare il Trattdt® 
di respingere in egual tempo le Convenzioni ammessibili 

Si dica la cosa francamérite: non si vuole il Trattato, 
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le Convenzioni. Ma il volere quello e respingere queste sa 
rebbe grave male per il paese, sarebbe un esporlo alle più 
gravi condizioni, a’ pericoli di cui non è facile calcolare l’e- 
stensione. 

Alcune voci. Bene! 

Senatore Sclopis. Domando la parola. 

Cavour. Veniamo finalmente alle Convenzioni: se non erro 
tre furono gli appunti fatti dall'onorevole senatore Ricci: ripe- 
tutti più o meno da quasi tutti gli altri oratori. 

TI primo relativo alle condizioni in cui si troverà il gene- 
rale cuinandante le troppe sarde ; il secondo alla parte che 
a noi spetterà nelle future negoziazioni; il terzo alla que- 
stione finanziaria e pecuniaria. Io pregherei l'onorevole se - 
natore Ricci, se dimentico qualche cosa, a volerlo dire, ma 
mi pare che le suddette siano le tre obbieziuni in cui si rias- 
suman» i suoi appunli (Segni affirmativi del sen. Ricci). 

La prima obbiezione, quella del generale in capo, mi paro 
facilmente scioglibile dalle parole della Convenzione stessa. 

Nella Convenzione non è detto, che il generale sardo avrà 
da essere nè sotto il generale francese, nè sotto il generale 
inglese, non è detto qual parte dovrà avere. E perchè questo 
o signori? Non già perchè si sia pensato per parte de’nego- 
ziatori, 0 per parte anche dell'individuo che si supponeva 
allora e che si suppone pur ora che gli verra commesso il 
comando della spedizione, che il generale sardo abbia da 
agire assolutamente indipendente , ma perchè finora non è 
stato definito il modo col quale il supremo comando dell’e- 
sercito sarà condotto. 

E qui potrei, senza commettere un’indiscrezione, accennare 
che a chi richiedeva se 1l generale sardo sarebbe stato collo- 
cato sotto l'immediata dipendenza del comandante dell'eser- 
cito, e sesi sarebbe probabilmente stabilito con lui quello che si 
riferiva a’ consigli di guerra, rispondevasi che finora ciò non 
è stato definito e non si poteva introdurre nella nostra Con- 
venzione militare. Quindi non si può dire stabilita una dipen - 
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denza qualunque. Ben inteso, o signori, che il generale sarde 
qualunque egli sia, e sarà facilmente il mio onorevole amie 
il ministro della guerra, eserciterà tutta la sua influenza pr 
tutto quello che potrà onde vedere che questa unità di comò 
venga a costituirsi al più presto possibile. Giacchè io credo 
tere, senza commettere un’indiscrezione, esprimere il lanests 
che questa unità non abbia finora esistito. In allora qua 
questa specie di convegno fra generali si farà, in allora sisi 
biliranno anche le relazioni tra il comando saperiore e il pe- fi 
nerale sardo. D'altronde, o signori, permettetemi che io ti 
peta qui quello che fu detto in mode molto più espressiro di 
mio onorevole collega il ministro della guerra. 

L’ influenza che il nostro generale eserciterà in Ones 
non dipende nè punto nè poco da quello che i diposr 
tici possuno aver scritto in un protocollo o nel Trattato, l'i 
fluenza del generale sardu dipende dalla condotta di qe 
generale e da quella dei soldati che comanda. Se, come Mi gf 
ne dubito, e generali e soldati si mostreranno pari a quanto si 
ci aspettiamo da loro, siate certi che qualunque siano i pià 
tocolli, la loro influenza sarà grande ; se invece (e ciò tp 
il cielo) accadesse che fosseru da meno dell’aspettativa, q# 
lunque fossero le stipulazioni intorno all’intervento nei t# 
sigli di guerra, alle relazioai più o meno dirette, siate cor 
che questo corpo e questo generale non avrebbero infños# 
veruna. 

Vengo alla questione dell'intervento nei negoziati edègi 
che ripeto non poter entrare in molto maggiori 
di quelle date all'Ufficio Centrale. Nell’Ufficio Central # 
venne fatta da uno dei membri della minoranza la domastt# 
la Sardegna avrebbe avuta una parte diretta alle negeziasiti 
che avrebbero potuto aver luogo dopo la stipulazione dei pà 
liminari di pace; se, firmati i preliminari di pace, si f0# 
riunito un congresso per determinare poi le condizioni &@% 
pace, se in questo congresso la Sardegna avrebbe poteto i 
tervenire. Certamente che per tutto ciò che si riferirà 1% 
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interessi, come a cagion d’esempio, alla navigazione del mar 
nero, io dirò che dietro al mio modo di vedere ciò risultava 
evidentemente dall’art. 3 della Convenzione; questo, almeno 
mi pare, non poteva dar luogo a dubbii. 

Tale dichiarazione non soddisfece pienamente gli onorevoli 
membri della minoranza; tuttavolta io credo che qualche mag- 
gior spiegazione avuta, qualche nozione raccolta abbiano fatto 
cessare i dubbii su quest’articolo. 

E difatti quando si dice che le potenze si obbligano a ne 
pas entrer en aucun arrangement, ele. elc., mi pare che que- 
sto s’intenda tanto dei preliminari come della pace. Ma la : 
pace è un arrangement come i preliminarii, e se si deve deli- 
berare d’accordo sui preliminari, come mai si dovrà delibe- 
rare d'accordo anche sul definitivo? Mi pare che dei due sa- 
rebbe più a temere di non poter intervenire nel preliminare 
che nel definitivo. 

Vengo ora alla terza e più grave quistione , alla quistione 
fi nanziaria. 

Si è fatto un appunto da alcuni oratori di non avere otte- 
nuto un sussidio. E qui mi credo in obbligo di fare il mio 
confiteor e dire che, se non si è ottenuto sussidio, si è non 
solo perchè non si è chiesta, ma perchè si è dichiarato imrae- 
diatamente che anche offerto non si accetterebbe. Se quindi 
abbiamo fatto male, è male che, il Senato o il paese lo sappia 
dipende da noi. 

Io credo che ove si fosse chiesto un sussidio, si sarebbe ot- 
tenuto, lo dico schiettamente; se non si è ottenuto, la rispon- 
sabilità non deve ricadere sul governo inglese, deve ricadere 
iutieramente sopra di noi. Ma dichiaro schiettamente che le 
ragioni recate in favore del sistema del sussidio, non mi hanno 
indotto a mutare opinione, ed a malgrado della gravissima 
risponsabilità che ciò abbia potuto farci contrarre, ripeterei 
l’atto per me fatto, cioè ricuserei di nuovo il profferto sus- 
sidio. Dopo le dimostrazioni date ieri con tanta chiarezza e 
ragione dall'onorevole senatore Di Collegno, non mi OCCOrrg 
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penso, di mostrare quali inconvenienti avrebbe il sistema di 
sussidiu. 

Io non voglio con ciò fare la critica dei tempi andati, noi 
voglio fare la critica degli uomini di Stato e di Governo che 
riputarono oppurtuno, conveniente, accettare sussidii in allre 
circostanze; ma io vi dico, o signori, che i tempi e le cir- 
costanze sono mutati, che se in altri tempi ed in altre circo 
stanze, governi ed eserciti hanno creduto poter accettare 0 
sussidio senza sentire la propria dignità ferita, questo nun po- 
trebbe più succedere: ora che questa non sia un'opinione in 
dividuale, un'opinione del ministero, i fatti l'hanno dimostrato. 

Invero, 0 signori, appena fu conosciuto nel paese che s 
era firmato un Trattato colla Francia e coll’Inghilterra, es 
sendosi sparsa ad arte da alcuni giornali nemici del Guvero 
la voce che si era accettato un sussidio dall’ Inghilterra, w 
sentimento di disapprovazione s'innalzò in tutti i corpi de 
l'esercito, e questo fu così vivo che un generale di brigata, 
il quale è stretto da legami di antica amicizia personale ci 
alcuni membri del Ministero, si credette di dover lasciate 
la cità dove era in istanza di correre a Torino e venire 2 
ipterpellare il Governo sulla verità di quel fatto, dicendo, € 
ripetendo, che questo fatto aveva nella brigata da lui comat- 
data eccitata Ja più viva riprovazione : soggiunse che sic. 
ramente, quando fosse stata esatta la voce che correva, i swi 
sarebbero parliti se comandati, ma sarebbero partiti coll 
testa bassa , e coll’animo profondamente ferito ; e quand 
fosse necessario, direi il nome del generale ed indicherei b 
brigata, e sicuramente l'onorevole senatore Della Torre m8 
potrebbe disapprovare questo generoso sentimento de’ so 
compatrioti. 

Ciò essendo, v signori , se questo è un fatto, incontra 
stabile a che voler dibattere la questione? quand’ anch | 
fosse vero che il sussidio si potesse accettare senza che 
la dignità ne avesse a patire, se i soldati non la sentono csi 
l'effetto non sarebbe stato lo stesso? Ed io credo che a di- 


CON LA FRANCIA E L'INGHILTERRA - 649 


struggere quell’ effetto , gli argomenti storici degli onore- 
voli oratori non sarebbero stati molto efficaci, anche quando 
si fossero fatti stampare e distribuire nelle caserme. Io non 
credo che questi avrebbero resi i soldati e gli ufficiali disposti 
a partire più volontieri ; e difatti, o signori, quando fu smen- 
tita l’idea del sussidio, quando le condizioni del Trattato fu- 
rono dichiarate, le domande per essere ascritti all’armata di 
Crimea si fecero numerose e istantanee. 

Quindi io penso che non occorra aggiungere parole per di- 
mostrare come il sussidio non fosse per accettarsi. 

In quanto a questo, lo ripeto, mi riferisco a quanto venne 
detto dall'onorevole senatore Di Collegno. 

Ma vengo all’argomento della spesa. 

‘ L'onorevole senatore Ricci ha detto : voi fate assegno su 
25 milioni: i vostri calcoli sono erronei : la spedizione vi co- 
sterà molto di più. Dunque voi dovevate, se non volevate spen- 
dere che 25 milioni, o diminuire il corpo di spedizione, od 
almeno ottenere dall’Inghilterra l'imprestito di una somma 
maggiore. Voi non avete fatto nè una cosa nè l’altra, dunque 
la Convenzione è cattiva; dunque non si deve accettare. 

L'onorevole senatore Ricci disse che dal Ministero non si 
erano somministrati dati a questo riguardo. 

Ma mi permetta di osservargli che non furono dati per- 
che non gli furono chiesti. 

E quando l'Ufficio Centrale mi fece l’onore di chiamarmi nel 
suo seno, mi era armato di tutti i ducumenti che potevano 
illuminarlo. 

Sicuramente non avrei potuto entrare in tutti quei partico- 
lari, dare tutte quelle spiegazioni che avrebbe dato il mio col- 
lega, il ministro della guerra. Ma qualora le mie spiegazioni 
che io era nel caso di somministrargli non fossero state ripu- 
tate bastevoli, in avrei potuto condurre meco un’altra volta 
i capi dei servizii, i quali, per la parte amministrativa, ne sa- 
pevano tanto quanto il mio collega. 

Lo ripeto, i calcoli fatti dal ministro della guerra portano 
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che la spesa, non occorrendo circostanze straordinarie, non 
supererà i 25 milioni. 

A ciò l'onorevole senatore Ricci contrappone una serie di 
calcoli che esso ha desunto da giornali.... 

Senatore Ricci (Interrompendo). Non da giornali ma da re- 
golamenti; perchè ho valutato lo stipendio dei soldati e degli 
ufficiali dal regolamento nostro esistente : di modo che con- 
viene che contrapponga altre cifre. 

Cavour. E quello che vado a fare. (Marità) 

Mi sarebbe qui molto difficile, quantunque io abbia tattii 
dati, di entrare nelle particolarità dei documenti. 

Se non erro, l'onorevole senatore Ricci calcolava la razione 
al150. 

To credo che se si considera la media di questa razione 
sia un poco esagerata. 

Senatore Ricci (Interrompendo). La calcolo in Crimea al 
4 50, e non in Torino. 

Cavour. Lo credo; mentre in Torino costa 40 centesimi 
(Ilarità) 

Io prendo un documento ufficiale; ed il bilancio della gue 
presentato dal ministro inglese, od almeno dal segretario à 
guerra Federico Peel, il 20 febbraio di quest'anno. 

Il Senato sa che in Inghilterra il dicastero della guerra è d 
viso in due parti: una che comprende tutte le spese di pi 
sonale e di materiale di guerra, eccetto l'artiglieria; l'alr 
che comprende il dipartimento dell’ordonnance che abbrati 
tutte le spese dell’artiglieria e delle munizioni da guerra. 

Ebbene il signor Peel nel presentare il suo bilancio stabilt* 
queste cifre: che l'armata inglese indipendentemente dai cf 
ausiliari, indipendentemente da quella parte di essa ce 
trova nelle Indie al soldo della compagnia, costituisce us &' 
fettivo di 178 mila uomini. 

Ora esso enumera, diremo, tutte le categorie di spese dt 
questi 178 mila uomini possono cagionare, Ed in qu 
sono compresi l'acquisto di cavalli ed il servizio dei trasporti 
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non di mare ma di terra, ed il servizio degli ospedali : infine 
enumera tutto quello che da noi costituiva l'antico bilancio 
dell’Azienda di Guerra ; e calcola che tutto questo costerà 7 
milioni sterlini e perciò 175 milioni, civè meno di mille lire 
per uomo, in media, non facendo distinzione fra ufficiali e sol- 
dati. 

Io so che mi si risponderà, che non tatti i soldati inglesi 
sono in Crimea; che ve ne sono ancora nelle guernigioni, e 
che per ciò il paragone non è esatto. 

Ma, o signori, sapete altresì che la paga dell’ufficiale, e del 
soldato inglese è molto maggiore della nostra : che la razione 
del soldato inglese costa più del doppiu della nostra, e perciò 
che se sta in fatti, che il soldato inglese, tutto compreso, co- 
sta meno di mille franchi, non costerà di più il nostro. | 

L’onorevole senatore Ricci mi dirà che queste sono ipotesi: 
ora ecco l'opinione dell’ onorevole signcr Peel. Esso riferi- 
sce quanto hanno costato i soldati inglesi negli anni antece- 
denti e dice che il costo medio det soldato, e per soldato 
s'intende, lo ripeto, ufficiale e soldato, il bilancio della guerra 
essendo diviso per capi) salì nell’anno 1853-54 a 35 lire ster- 
line e 8 scellini, cioè poco meno di 900 franchi: nell’anno 
1854-55 a lire 34 e 4 scellini, e che vien calcolato per l’anno 
corrente a L. 37, scellini 10, cioè più di tre volte di quello 
che gl’inglesi pagavano i nostri uomini nel 41815. Dauque si 
vede che l’Inghilterra calcola la spesa per ngni soldato a meno 
di 1000 franchi ; e qui prego l'onorevole senatore Ricci a vo- 
ler leggere intieramente questo bilancio, e vedrà che tutte le 
spese sono contemplate nel calcolo del signor Peel, che iv 
credo, se è erede anche in parte soltanto dei talenti del geni- 
tore, debbe avere qualche perizia nel conteggiare. 

Ma, o signori, io non mi faceio mallevadore, che non-si ab- 
bia a spendere di più di 25 milioni, perocchè nella guerra la 
parte dell’imprevisto e dell'imprevedibile è immensa, e pos- 
sono accadere tali eventi, che cagionino una spesa maggiore. 

E in allora ci sì dice, che farete? 
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In primo luogo prego il Senato di osservare che se la oem 
rimane localizzata in Crimea, noi faremo un’economia di qual- 
che considerazione sul bilancio ordinario della guerra : mentre 
non è nell’intenzione del governo, sempre in questa ipotesi. di 
chiamare sotto le armi 15000 altri soldati, nè tanto meno di 
accrescere i quadri dell’armata. 

Io credo che si possa mantenere il corpo di spedizione che 
sì deve mandare in Crimea senza accrescere i quadri : sarà 
necessaria di chiamare sotto le armi qualche soldato: il 
numero non si potrebbe facilmente indicare ora; ma ciò 
si pnò fare senza aumentare i quadri dell’ esercito ; e per: 
ciò, lo ripeto, noi potremo operare un'economia di parecchi 
milioni sul bilancio della guerra. Se il nostro errore non è che 
di 4 50 6 milioni.vi si potrà far fronte coll’economia si 
bilancio della guerra. 

Mi si potrà aggiungere: se la guerra non rimane localizzata 
in Crimea? se la guerra viene nel centro dell'Europa? Int 
caso, 0 signori, non saranno al certo sufficienti 25 milioni. 
mentre il nostro intervento sarebbe stato una necessità ass 
luta, e forse sarebbe stato nna necessità non accompagnata dii 
benefizii che abbiamo ottenuto, giacchè come non sarebbe più 

stato in nostra balia di accedere, o di non accedere, non di 
sarebbero acconsentite condizioni così vantagiose. Ma supp+ 
niamo sempre la guerra localizzata in Crimea, ed invece di 
milioni ne costi 40, come disse l'onorevole maresciallo (nella 
quale cifra io credo che vi sia esagerazione) noi vi faremo 
sempre fronte coll’economia che si avrà sul bilancio della guerra, 
ma, se arrivassero dei disastri, se si perdesse tutto il materiale, 
se ì magazzeni principali fossero incendiati? Allora che fare 


o credo, l'ho detto, e lo ripeto, che in questa circostanza l'in- 


ghilterra ci otterrebbe in imprestito una somma maggiore di 
25 milioni. | 

Noi abbiamo chiesto solo 25 milioni, perchè | Inghiltems 
ci ha detto: quindici mila nomini non possono costare di più 
che 25 milioni, la nostra esperienza ci dimostra che quesli 
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somma è sufficiente, ed anzi in principio osservavano che sa- 
rebbe stato un po’ larga : noi abbiamo verificato i calcoli del- 
Pinghilterra, e li abbiamo creduti abbastanza esatti. 

Mi dirà l'onorevole senatore Ricci: perchè non stipulare che 
a tutte le spese della guerra si sarebbe fatto fronte mediante 
no imprestito fatto dall’Inghilterra? Per un motivo assai sem- 
plice. ed è che si fosse chiesto all'Inghilterra quesl'impegno 
illimitato, essa probabilmente avrebbe aggiunto : ma troverete 
paturale che io mi assicuri di queste spese..... 

Seiatore Micci (interrompendo) Se fosse un sussidio. 

(avour..... ma siccome si è praticato altre volte come si è 
praticato in tutte Te circostanze ricordate con tanta compia- 
cenza da altri oratori, l’inghilterra direbbe : voglio avere un 
Commissario per accertarmi se veramente queste spese ascen- 
deranno a quella cifra che indicherete. Io non avrei saputo 
che cosa rispondere, parendomi naturale che colui che paga, e 
somministra i mezzi pecuniari si faccia ad esaminare le some 
spese; e qui lo ripeto, questa sarebbe stata una condizione 
per noi assai umiliante, condizione che avrebbe dato all im- 
prestito il carattere di sussidio senza averne i vantaggi. Noi 
abbiamo amato meglio credere alla lealtà ed alla generosità 
dell'Inshilterra. Nui speriamo quindi che se il nostro soccorso 
riuscirà, come ci lusinghiamo, eflicace, certamente l'Inghilterra 
non ci ricuserà il suo credito per le altre spese che ci occor- 
. reranno per la guerra. Non abbiamo voluto chiedere una som- 
mao maggiore di quella che ci era indicata come necessaria pei 
bisogni delia guerra dai nostri amministratori, appunto perchè 
non ci si potesse fare rimprovero, che sotto il manto dell’im- 
prestito si chiedesse un sussidio. 

Il Senato sa che quantunque le nostre finanze siano in mi- 
gliore condizione del passato, che la deficienza sia di molto 
ristretta, vi esiste tuttavia ancora una deficienza, una defi- 
cienza minore di quella che prevedeva l’onorevole Maresciallo, 
ma che pure esiste. 

Il Governo vedeva assai male e poco conveniente che si 
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fosse potuto dall'Inghilterra pensare che le somme che ci ve 
vivano date in imprestito, invece di essere destinate, ed im- 
piegate ai bisogni della guerra, lo fossero a sopperire alla de- 
licienza dei nostri bilanci ordinarii. Noi abbiamo volato agire 
con tutta schiettezza ; chiedere quello che si reputava stretta: — 
mente necessario per le spese della guerra e nulla più. i 

lo certamente non avrò appagato tutti i desiderii degli ono- | 
revoli membri che hanno combattuto il Trattato, non soddi- 
sfatto a tutti i loro dubbi. 

Mi pare che il senatore De Cardenas mi abbia fatto ancor 
due interpellanze. L'una, se io poteva prevedere le conseguenze 
di un rifiuto, e l’altra, se... avrebbe la bontà di ripetermele? 
Perchè me le ba fatte in un mudo così solenne, che io non vor- 
rei non tenerne conto. 0 

Senatore De Cardenas. Le interpellanze che sono state falle 
da me, sono : « se le spiegazioni, che si suno date al Trattato 
dal ministro, siano le stesse che danno le potenze estere; ex 
si cercherà di averle e di farle mettere per iscritto, e non ses 
plicemente di dire to penso che vadano interpretate così.’ 
— Questa è la prima delle mie interpellanze. — Le altre suo 
state : la seconda « Quali possano essere le conseguenze chi 
ne verrebbero allo Stato, in cuso fosse rifiutata la sanzione all 
Convenzioni, che è vra domandata al Senato », la terza pui: 
— Quali ne sarebbero le conseguenze nel caso che il Sens 
acceda e dia il voto favorevole a queste Convenzioni, e che i 
Parlamento inglese per sua parte non accurdi al suo Gore 
la facoltà di fare l'imprestito È » 

Cavour. Jn quanto alla prima interpellanza io credo di+ 
vervi risposto in tutto il complesso del miu discorso, nel qué 
ho cercato d’interpretare, di spiegare quale era il senso le” 
rale e lo spirito dei varii articoli del Trattato e delle Cunret 
zioni. Mi pare che allorquando si è dimostrato .che il 299 
letterale e lo spirito delle Convenzioni è quale fa da me & 
chiarato, quand» questo risulta da tutte le spiegazioni che 
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ono scambiate, io non vedo che vi sia necessità di altre di- 
‘hiarazioni, 

In quanto a quello che accadrebbe, se il Senato respin- 
pesse le Convenzioni, io l’ho pur detto, nun si potrebbe ratti- 
care il Trattato — bisognerebbe sospendere e Trattato e 
Convenzioni, ed il potere sovrano dovrebbe chiamare nei suoi 
onsigli uomini più abili più energici e meno avventati (//arità), 
» che non avessero insomma tutti quei difetti, che furono in- 
licati nella discussione di ieri e d'oggi, e questi uomini do- 
rrebbero cercare di riparare gli errori dagli attuali ministri 
‘Harità prolungata). Ecco quello che arriverebbe. 

Finalmente mi si chiede che cosa accadrebbe se il Parla- 
lamento inglese ricusasse il suo voto al prestito. Ma questa, 
D signori, è un fatto che si può dire moralmente impossibile. 

Non vi è un uomo di Stato inglese, a qualunque partito esso 
Bppartenga, che non abbia manifestata la sua approvazione 
al Trattato. I Whigs, che sono al potere, naturalmente daranno 
al Trattato la loro approvazione; i Tory, che sono dell'oppo- 
sizione, approveranno anch'essi il Trattato ; ed anzi uno dei 
giù distinti membri del Parlamento, appartenente a questo 
partito, parlando di questo Trattato, ne fece l'elogio. 

Il pensare adunque altrimenti è prevedere una circostanza 
suolutamente impossibile, giacchè è cosa eminentemente di 
Buona fede : il governo inglese ci ha detto, non posso farto, ma 
ve lo guarentisco, e noi certamente abbiamo piena ed intiera 
fede, che quando la regina d'Inghilterra mette il suo nome a 
Piedi di una Convenzione lo fa seriamente, e non per trarci 
in errore: quindi questa ipotesi noi non l'abbiamo mai contem- 
data e non crediamo si abbia a conteuaplare. 

Io credo quindi di aver risposto a tutte le interpellanze 
Rosse, in modo forse che sarà reputato dagli onorevoli inter- 
@llanti, non soddisfacente, ma perd il meglio che per me si 

potuto. Io spero di avervi dimostrato come il Trattato era 
mandato dai nostri interessi materiali e politici ; come nel 
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condurre i negoziati di questo Trattato, noi non abbiamo fil 
lito a quanto c'imponevano e il diritto pubblico, ed i riguardi 
dovuti alle altre potenze. Noi vi abbiamo dimostrato che le 
Convenzioni militari e finanziarie erano quali nelle circostanze 
altuali si dovevano fare. 

Noi confidiamo quindi, che sarete per dare l’ultima sanzione 
a quesl'atto, che segnerà: io spero una pagina gloriosa nella 
storia del nostro paese, nella storia della dinastia di Savoia. 
Con quesl'atto voi manderete il nostro vessillo a combattere 
sui campi gloriosi dell'Oriente, accanto a quelli delle altre na- 
zioni le più illustri dell'Europa, e questo vessillo rigeneral, 
che Carlo Alberto innalzava, questo vessillo che è già stat» 
fatto sacro da immense sventure, riceverà ivi il battesimo 
della gloria, che gli assicurerà la sorte alla quale io lo eredi 
chiamato (Bene). 
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Signori senatori : i varii oratori che presero a combattere 
con parole più o meno concitate questo progetto di legge, 
portando in questa discussione un insolito calore per non dire 
insolita passione, l'hanno condannato come contrario alla re- 
ligione e ai diritti di proprietà, come conducente all’applica- 
zione delle fatali dottrine socialistiche e comunistiche, come 
violatore di patti formalmente sanciti, e finalmente, riassu- 
mendo in una tutte le accuse, lo presentarono a questo con- 
sesso come odioso, rivoluzionario, rovinosu. 

[o non mi accingerò a combattere ad una ad una tutte que- 
ste gravissime accuse. Non era e non è mio intendimento il 
purgare il progetto di legge dalle accuse diverse, già oppu- 
gnate, di contrariare al cattolicismo. 

Dopo le gravi ed eloquenti parole pronunziate in questa 
ed in altre tornate da valentissimi giureconsulti che presero 
a sostenere l’attuale progetto di legge, mi pare ogni aggiunta 
soverchia, tanto più se presentata da persona al diritto cano- 
nico affatto estranea. 

Dispensa V ed ult, 30 
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Tuttavolta debbo mio malgrado su questo argomento fer- 
marmi un istante, a ciò chiamato da una proposta, che io qua- 
lifico come strana, perchè tale mi pare veramente, dell’onore- 
vole senatore che per la prima volta scioglieva la voce in 
quest'aula. 

Il preopinante nell'esordire del suo discorso diceva che ba 
stava a lui per condannare il presente progetto, la sentenza 
contro essa portata dal sommo pontefice. Egli dichiarava che 
dopo una tale sentenza ogni discussione gli pareva soverchia, 
essendo il giudizio da lui ravvisato inappellabile. 

In verità, o signori, io credo che l'onorevole senatore 208 
abbia voluto dare a queste sue parole un'applicazione lette 
rale, giacchè, se ciò fosse, io non saprei capire come egli pe- 
trebbe conciliare questa sua opinione col ginramento che ei 
ha prestato allo Statuto. 

Infatti, o signori..... 

Senatore De Cardenas (con vivacità). Domando la para 

Cavour... il sovrano pontefice non si è ristretto a condi 
nare l’attuale progetto di legge; ma nella circostanza in ca 
pronunziò il monitorio, come in altre circostanze, condansì 
alcuni principii che fanno parte integrante ed intangibile delo 

‘ Statuto fondamentale. 

Fu dalla Corte romana condannata la libertà della stampa, 
eppure la libertà della stampa è nello Statuto proclamata © 
sancita; fu dal sovrano pontefice condannata ogni libertà di- 
struzione, eppure nelle nostre leggi organiche vi è racchios 
io germe il principio di tale libertà. Io quindi debbo credett 
che l'onorevole senatore Brignole non voglia dare alle st 
parole quell’estensione che altri sarebbe in diritto di credert 
a prima giunta. Io penso che egli abbia trovato il modo 
conciliare questa sentenza col giuramento da esso prestato; 
ma siccome io reputo che questa conciliazione sia assai difi- 
cile, così non mi stupisce che egli abbia durato sette anni di 
riflessione per risolverla (Bravo! bravo!) 

Passo, 0 signori, ad esaminare l'accusa che vien fatta al 
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ento di esaminare la quistione ponendovi sotto gli occhi le 
wie nature di proprictà, -e facendovi osservare la differenza 
ie fra esse corre; ma questo argomento è stato trattato, 0 
er dir meglio esausto dall’onorevole senatore Gioia, che primo 
arlò nella presente tornata. Perciò io mi restringerò a bre- 
issime riflessiuni. 

Che la proprietà sia il fondamento della società e verità in- 
ontraslata, ciò non solo perchè la proprietà può conside- 
arsi come un diritto naturale, ma perchè il diritto di pro- 
vrieta è indispensabile, non che al progresso, al mantenimento 
lella società civile. 

Ma come vi fu avvertito, se il diritto di proprietà è sacro, 
D perciò si puo dedurre dover essere questo diritto senza 
imite. 

E difatti, o signori, noi vediamo che di mano in mano che 
a società civile progredisce, il diritto di proprietà si trova 
meglio definito, e più limitato. In altri tempi venne ricono- 
ciato al proprietario il diritto di disporre non solo durante 
a sua vita dei proprii averi, il diritto non solo di trasmettere 
ome meglio intendeva la proprietà per atto di ultima sua 
olontà, ma altresì di vincolarne l’uso per un secolo avvenire 
| certe determinate condizioni. Questa estensione del diritto 
li proprietà era assolutamente contraria ai veri interessi eco- 
mici e sociali della società. E nel vero, o signori, non vi è 
anoue econumico megliu stabilito di quello che al progresso 
ociale di un popolo è assolutamente necessaria la disponibi- 
ità della proprietà ; quindi, o signori, non è da maravigliarsi, 
e in tutte le società progredite, in tutte le riforme legislative 
pelle disposizioni. estensive del diritto di proprietà vennero 
istrette, e finalinente abolite; eppercid io credo di poter dire 
ssere una condizione assoluta del diritto di proprietà che 
questo sia ristretto in modo che non possa estendersi oltre i 
limiti della tomba. 

L'istesso principio, o signori, che ha potuto abolire i pri- 
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vilegi eccessivi concessi alla proprietà. e li ha fatti restringere 
nei giusti limiti, questi stessi principii debbono condurci nel- 
l'applicazione della legislazione ai corpi morali. 

Prima però di trattare di questi corpi morali mi uccorre 
di ricordare quello che venne già molto bene esposto in 
questa discussione, quanta differenza civè vi passi tra la pro- 
prietà dei corpi morali, quali sono le corporazioni religiose, 
e la proprietà collettiva della società. 

Nella società esiste un complesso di persone, le quali hanno 
l'assoluta disponibilità della proprietà stessa: non solo i sit 
goli membri possono disporre della loro frazione di proprietà 
come meglio intendono, ma il complesso dei proprietarii peò 
a suo talento disporre dell'asse sociale ; epperciò la proprieti 
non può dirsi resa immobile; ma nei corpi morali la cosa è 
molto diversa: la proprietà del corpo morale nuu richiede 
(ed io credo che nessuno l'abbia sostenuto) che i membri di 
una corporazione religiosa siano liberi di disporre a loro tx 
lento della proprietà che le appartiene. Da ciò ne consegui- 
rebbe che se questa proprietà ‘fosse intangibile, sarebbe res 
assolutamente immobile, e ciò a danno manifesto ed evidente 
della società; ma tale assurdità, io mi affretto di dichiarark, 
non venne mai sostenuta dagli onorevoli miei oppositori, giat- 
chè essi hanno riconosciuto che di questa proprietà si poteri 
disporre col consenso della chiesa; quindi, o signori, io bo 
ragione di dire non esservi più qui quistione di proprietà, mi 
solo esservi questione religiosa, quella cioè di sapere se pe 
disporre dei beni delle corporazioni religiose si richieda ne 
cessariamente il concorso del supremo pontefice. Avendo dè 
chiarato di non voler trattare la questione religiosa, mi re 
_stringerd ai fatti argomenti, credendo con ciò di aver purgalo 
il progetto di legge dall'accusa di violato diritto di proprietà. 

Ma altra più grave se ne muove contro esse la quale rivestt 
una qualche apparenza speciosa. 

Si dice che volendo colpire di una tassa graduale gli aver 
dei varii enti economici, noi introduciamo nella legislazione 
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fatale principio dell’imposta progressiva; principio che 
otrebbe condurci alle più funeste conseguenze, e che tratto 
‘atto applicato da persone più avventate, meno tenere del- 
ordine sociale, potrebbe sviluppare tra noi i germi di quelle 
ottrine falali che sono conosciute sotto il nome di dottrine 
xCialistiche e comuniste. | 

Invero, 0 signori, se nel progetto di lesge si contenesse an- 
he qualche lontanissimo principio, che potesse condurre (co - 
ie sostener vollero i membri della minoranza dell'Ufficio Cen- 
‘ale) all'applicazione di quelle funeste dottrine, che potesse 
ar appiglio ai propugnatori dell'imposta progressiva, io sarei 

primo a sorgere per combatterlo; giacchè, o signori, non 
irebbe la prima volta che io discenderei in tale palestra. 

Ma emmi avvisogche un esame attento della questione vi 
imostrerà che l’accusa che ci si fa è destituita di ogni fon- 
amento, e che se vi ha analogia nelle parole, non ve ne ha 
lcuna nella sostanza. | 

E ve lo dimostrerd, io penso, in due modi: prima esami- 
ando le sostanze che debbono essere dalla tassa proposta col- 
ite; secondo, in un modo, direi, più matematico, facendovi 
ccare con mano che gli argomenti, i soli vaildi argomenti, 
he si possano invocare contro l’imposta progressiva, vengono 
: appoggio della ministeriale proposta. 

Gli averi degli enti religiosi non sono una vera proprietà 
idividuale ; ciò è provato dal fatto che il beneficiario non 
nò disporre della proprietà come nè può disporre il proprie- 
rio. E nemmeno, signori, non lo può come usufruttuario; 
iacchè questi è padrone senza condizione veruna di disporre 
el reddito della proprietà : il beneficiario invece non può di- 
yorre del reddito del beneficio se non coll’obbligo di adem- 
iere a certi determinati pesi. Non è una vera proprietà ; è 
n compenso a certi servigi resi alla chiesa ed allo Stato. 

Io non posso considerar altrimenti un beneficio : e questo 
» desumo sia dalla natura stessa delle cose, sia anche dalla 
ontà presunta dei fundatori dei benefizii: giacchè, o si- 


662 SOPPRESSIONE DI ALCUNE COMUNITA’ 


gnori, sarebbe assurdo i supporre che chi lega le sue s0- 
stanze a questa od a quell'altra chiesa, a questo od a quell'al. 
tro beneficiario, avesse in mira di favorire uno piuttosto che 
nn altro individuo, e non già di assicurare ai ministri della 
chiesa i mezzi di adempiere convenientemente al proprio mi- 
nistero. 

Considerando quindi la rendita dei benefizii come an co 
penso per servizi resi dai ministri del culto, io credo che se 
condo la mutata condizione dei tempi , secondo le esigenze 
del servizio stesso della chiesa, si debba e si possa variare it 
certi limiti questa distribuzione. 

E qui ancora non ho ass: Intamente dissenzienti i miei one- 
revoli avversari, giacchè essi riconoscono quasi unanimi averi’ 
alcuna riforma da operare, potersi migliorare certamente k 
distribuzione dei redditi attuali dell’asse ecclesiastico : so 
che essi dicono non doversi ciò fare se non col concorso, 
non già di tutti i bencficiati, non già chiedendo l’assenso é 
tutti gli attuali interessati, ma col concorso del supremo ge- 
rarca della chiesa. 7 

Ciò essendo, io dico, clie non altrimenti si viola il diritto di 
proprietà col variare in certi limiti moderati l’attuale disti- 
buziene dell'asse ecclesiastico, se non. come quando nei tempi 
che seguirono lo Statuto, si varia la scala degli stipendi della 
magistratura. 

Nessuno, signori, accusò il Governo, il Parlamento di violata 
proprietà, di avere disconosciuti i diritti acquistati quando, is 
presenza delle supreme necessità dello Stato, iveniva di mollo 
diminuito il corrispettivo di quei venerandi magistrati, che 
erano giunti al seggio che luminosamente coprivano dupo vs 
lunga decilustre carriera. 

Nè quindi si può dire che si violano dei diritti acquistali, 
che la società manca a quelle promesse che essa faceva alle 
persone che si dedicavano nella lors gioventù al sacerdozio, 
giacchè, o signori, io crederci fare ingihria, e commettere ui 
immensa ingiustizia, se io eredessi che alcuno entra nel ssctr- 


E STARILIMENTI RELIGIOSI 663 


dozio per la futura speranza di occupare uns stallo nella col- 
legiata di san Gaudenzio di Novara, o godere .dei ricchi red- 
diti della mensa di Torino. 

Io mi credo dunque in ragione di poter dire che, stante la 
natura delle proprietà che questa legce deve colpire, non istà 
che la nostra proposta costituisca un'imposta progressiva; ma,. 
ve lo ripeto, ve lo dimostrerd in modo più diretto. 

Se non che, per ciò fare, con mio dolore, sono costretto a 
chiedere al Senato la permissione di esporre alcune considera- 
zioni economiche, necessarie a chiarire questo gravissimo ar- 
gomento. 

. Per quanto io abbia studiato la difficile questione dell'im- 
posta progressiva, io non ho mai trovato a combattere che 
una sola valida ragione fondata sugli effetti fatali, che questa 
imposta avrebbe non solo sulle persone da essa colpite, ma 
sulla società considerata nel suo complesso, e più ancora sulle 
classi che si vorrebbero con quest'imposta favorire. 

Dichiaro schiettamente che se si volesse dimostrare l' asso- 
luta ingiustizia dell’imposta progressiva, credo che si trove- 
rebbe qualche difficoltà a farlo; ma portandoci sul terreno 
economico noi possiamo dimostrare matematicamente e lo- 
gicamente i funesti effetti di quest’imposta. 

Ecco il ragionamento che a miv credere rovina tutto l’edi- 
fizio dell'imposta progressiva. 

Egli è canone non disputato da nessuno che le società non 
potrebbero, non dico, prosperare, ma non decadere se ogni 
anno nel seno di esse, molti individui non creassero nuovi 
capitali, cioè non spendessero meno dell'ammontare delle pro- 
prie risorse, sia perchè non vi è altro mezzo di progredire, 
se non, mediante la formazione di nuovi capitali, sia perchè 
essendo in tulte le società disgraziatamente un certo numero 
d'individui i quali, o per infortunii, o per cagione di vizi di- 
struggono dei capitali, se non vi fossero altri che ricostituis- 
sero questi capitali stessi, in poco volger d'anni la società ro- 
vinerebbe. | 
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E questo, o signori, è necessarin non solo alla classe pro- 
prietaria e capitalista, ma assai più alla classe più numerosa; 
alla classe operaia, giacchè, o signori, lo ripeto, la ragione de: 
salario si stabilisce dalla proporzione fra il numero dei brae- 
cianti e l'aumento dei capitali che debbono questi braccianti 
occupare, sì che quando voi anmentate il capitale più rap 
damente di quello che si aumenta il numero dei braccianti, ‘ 
voi aumentate il salario , migliorate la condizione di tale 
classe epperciò io credo poter dire che l'aumento e la forma 
zione dei capitali sia il maggior servizio che le possa fare. 

Ma or3, 0 signori, lo scopo principale dell’imposta progres: 
siva è quello di distruggere questa tendenza alla formazione 
del capitale, giacchè egli è evidente che essa opera in modo 
diretto ed in modo indiretto, direi in modo morale; in mod 
diretto aumentando il sacrifizio, il peso a colui che accreste 
il capitale, ed in modo indiretto gettando uno sfavore sopra chi 
aumenta la propria ricchezza. Ora se voi giungete a fare pt- 
netrare nella società l’idea che il ricco, in certo modo è per- 
sona nociva, che conviene aggravare, vedrete poco a pot 
scemare il numero di coloro che impongono a se medesisi : 
dei sacrifizi per accrescere i capitali, e perciò non solo no 
vi sarà progresso, ma vi sarà pronto e rapido regresso nell's 
vere sociale; io quindi opino potersi dire, che l'imposta pro- 
gressiva sia assai più nociva a quella classe che non può spe- 
rare miclioramento della sua sorte, se non dall’aumento de 
capitale, che non a quell’altra classe che verrebbe diretta 
mente da essa colpita. | 

Ma questi inconvenienti evidentissimi e gravissimi prott- 
denti dall'imposta progressiva applicata alla proprietà indivi. 
duale, credete voi che deriveranno egualmente da questo s- 
stema applicato alla proprietà dei corpi morali? No certamente 
ed io credo in ciò di avere consenziente anche la massimi 
parte de’miei opponenti, non esclusi i due membri della mi: 
noranza dell’Ufficio Centrale. 

Nessuno desidera l'aumento della proprietà appartenente 
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alle mani morte, almeno nessuno ha avuto il coraggio di ma- 
mifestare questo desiderio. Quindi se questo sistema, se que- 
st'imposta deve avere sulla proprietà delle mani morte delle 
conseguenze identiche a quelle, che avrebbe certamente sulle 
proprietà private, cisè d'impedire l'aumento di queste pro- 
proprietà, io credo che tutti se ne consoleranno, compresi i 
membri della minoranza dell'Ufficio Centrale (St ride). 

Mi pare, almeno mi lusingo, di avere con questi brevi argo- 
menti dissipato quel fantasma che si era affacciato alla mente 
dei membri dell’lifficio Centrale, i quali vedevano venir dietro 
a questa nostra proposta gli orrendi spettri del comunismo e 
del socialismo. 

Abbandono quella parte del mio argomento, e scendo ad 
esaminare, 0 meglio a ribattere il rimprovero di violata fede, 
che ci fu più specialmente scagliato contro dal venerando ar- 

civescovo di Ciambheriì. 

Egli disse che noi volevamo proscioglierci da un obbligo 
solennemente contratto, volendo far scomparire dal bilancio 
la somma di novecento e più mila lire, le quali negli anni ad- 
dietro in essa figuravano per supplemento di congrue ai par- 
roci: soggiunse che questa somma costituiva un vero debito, 
e che era la consegnenza d'un formale impegno, ricercando 
l'origine di questo debito, e nel concordato del 1801, e nel- 
l'accord» del 1828 : egli ci disse pure che nel 1828 il go- 
verno del Re Carlo Felice si era obbligato a corrispondare ai 
parroci, a titolo di supplemento di congrua, una certa deter” 
minata somma, che quindi costituiva un debito, una vera ob- 
bligazione. 

Qui per rispondere in modo adeguato, io sono costretto di 
invocare i principii del diritto civile, i quali non mi sono 
molto famigliari; ma io lo farò, giacchè ciò mi è imposto 
dalia presente circostanza. 

Non vi può essere contratto, se non vi è da una parte una 
vera concessione, un vero sacrificio, e dall’altra non vi sia nè 

sacrificio, nè concessione vera. Ora io dico che nel cancor- 
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dato del 1828 non vi fu per parte della Santa Sede vero cur- 
rispettivo. 

Non già che io lamenti le disposizioni prese dal Governo 
d'allora di provvedere alle congrue dei parroci non bastante 
mente retribuiti (poichè il Governo d'allora non avvisava do- 
ver adoperare altro mezzo a questo fine, e riconoscea che 
faceva bene, ottimamente bene provvedendo ai bisogni dei 
parroci non abbastanza provvisti); ma nego che costituisse un 
impegno assoluto colla corte di Roma, perchè questa, ripeto, 
non dava nulla in corrispettivo. 

Difatti, o signori, quale è il vero corrispettivo che accordò 
la Corte di Roma? 

Il vero corrispettivo, quello che venne richiesto dal Go 
verno, e dalla Corte di Roma concesso, fu di dare al Ge 
verno la facoltà dicontinuare per tempo in-Jeterminato (se vo- 
lete anche per sempre) la facoltà di percevere delle imposte 
sui beni della chiesa. 

Ora io vi domando se questo è un vero > corrispettivo? Era 
bensì nella facoltà della chiesa di darlo, o negarlo; ma 
quello che io non dubito di asserire si è, che non era nella 
facoltà del principe di abdicare al diritto d'imporre i beni della 
Chiesa, e quando il principe l'avesse fatto, quando avesse 2- 
lienata questa parte del potere regale, io credo che i nostri 
magistrati, se non tutti, la maggioranza di essi avrebbero di- 
chiarata nulla questa alienazione ; e perciò dic» e ripeto, che 
il contratto del 1828, mancando assolutamente di corrispettivo 
da una parte, è nullo per l’alltra. ° 

Più grave argomento è quello ritratto dal concordato de 
1801, di cui si valse l'onorevole senatore Billet, giacchè nea 
posso negare, che in esso vi fu corrispettivo e da una parle | 
e dall’altra ; e che quindi costituiva un vero contratto. Ma qu 
mi permetta l'onorevole senatore di manifestargli la mia ms- 
raviglia, che abbia creduto dover cercare un argomento in 
questo concordato; giacchè, se pensa che esso non poteva ve: 
nire modificato dal potere civile succeduto al potere che l'avei 
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irmato ; se egli crede che questo concordato era posto sotto 
‘egida non solu della potenza che l’avea firmato colla Santa 
3ede, ma in certo modo colle potenze che hanno firmato il 
Frattato di Vienna, mi permetta di dire che io penso in al- 
ora , che siffatto concordato può essere invocato non solo 
al clero pel mantenimento de’suoi diritti, ma anche dal lai- 
ato il quale era, quanto il clero, ad esso interessato. 

Se il concordato del 1801 era intangibile, se il Governo 
del Re successore del Governo francese non poteva apportare 
ad esso modificazioni senza violare gl'impegni assunti colla 
popolazione di Savoia, ed in allora io opino che le popola- 
zioni laiche favorevoli. 

Non mi consta che i cambiamenti gravissimi, che molto 
prima d’ora furono a quel concordato arrecati dall’Autorità 
civile in seguito ai suggerimenti della Corte di Roma abbiano 
incontrato la disapprovazione del Clero, e suscitate le sue 
proteste. 

Quando si modificava il concordato in un senso favorevole 
al clero, il clero faceva plauso. Ora che si vorrebbe modificare 
una parte, non nei principii, poichè si mantiene il principio 
del corrispettivo al clero, ma nel mezzo di soddisfare a que- 
sto principiv, il clero della Savoia vorrebbe protestare. Mi 
permetta in ciò di trovare poco logica e poco conseguente la 
condotta del clero della Savoia. 

Tuttavia per dimostrare all’onorevole senatore che non 
siamo alieni dall’accostarci a proposte ragionevoli, io non e- 
sito a dichiarare, che ove egli giungesse a persuadere a’ suoi 
colleghi dell’episcopato, non che alla Santa Sede essere op- 
portuno, essere utile alla religione dello Stato, il ristabilimento 
del cuncordato del 1801, io per mia parte non solo aderirei 
a questa proposta, ma di più assumerei l'obbligo formale di 
presentare nel primo bilancio una proposta onde gli assegni 
al clero della Savoia venissero conservati non solamente nei 
limiti in cui si trovavano negli antichi bilanci, ma portati a 
quello a cui lo furono nella vicina Francia. 
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E io credo che questa proposta non troverebbe dissenzienti 
gli onorevoli miei amici che seggono su questi banchi, e che 
verrehhe persino appoggiata dal mio onorevole amico il sena- 
tore Siccardi (Ilarità) quantunque non abbia molta fede ai 
concordati (Ilarità prolungata). 

Io credo poi che non incontrerebbe nemmeno una grande 
difficoltà nell'altro ramo del Parlamento. Quindi io propongo, 
ove ciò piaccia a” miei onorevoli oppositori, questo mezzo di 
conciliazione. 

Non mi rimane più che ad esaminare l’ultimo appunto fatto 
al progetto di legge; l'ultimo, e a dir vero il più grave, quell 
cioè di essere una misura rivoluzivnaria, che debba trarre 
seco in nn breve periodo di tempo le più fatali conseguenze. 

lo, in verità, o signori, mi stupisco di una tale accusa, gia- 
chè questa legge, nè nella sostanza, nè tant») meno nella forma 
non ha nulla di rivoluzionario. Noi non siamo venuti a chie 
dere la soppressione assoluta, e senza distinzione di tutti gli 
ordini monastici; noi non vi abbiamo domandato di mettere it 
fascio e quello che vi era di buono, e quello che vi pote 
essere di corrotto; noi non vi abbiamo chiesto di tenere in 
non cale i diritti acquistati, ed i riguardi individuali, cumes 
procede nei tempi di rivoluzione. 

In altre circostanze, o signori, quest’abolizione venne chi 
sla al nome d'idee rivoluzionarie, e quantunque in quei tempi 
tali idee avessero assai più impero, che non oggidì, e l'at- 
mosfera fosse ad esse più favorevole, quantunque allora io not 
avessi l'onore di sedere sul banco dei consiglieri della Co 
rona, sorsi nel Parlamento per combattere, e combattere ri- 
solutamente questa proposta. 

Così farei oggi ove la riforma che vi proponiamo fasse pre- 
sentata sutto l'egida delle idee rivoluzionarie. Nui invece vi 
abbiam: chiesto di procedere con moderazione e prudenza 
alla riforma di un ordine di cose, che tutti voi, o almeno 
quasi tutti avete riconosciuto richiedere emendazione e ri- 

forme. Noi non abbiamo esitato di dichiarare che mentre al- 
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ni religiosi avevano cessato di essere utili alla società, 
nel loro complesso divenuti ad essa dannosi, altri ve 
, la cui conservazione era richiesta non solo .dagli? 
della religione, ma altresi da quelli della sucietà e 
rità. Noi abbiamo esitato di fare gli elogi di alcuni or - 
iosi, mentre combattevamo l’esistenza di alcuni altri; 
amo quindi, signori, proceduto rivoluzionariamente. 
zi, nel proporvi una riforma in questi tempi tran- 
cui le passioni popolari non si agitano fuori delle 
amentari, in cui non vi è pressione di partiti estranei, 
creduto di fare un atto altamente cunservatore. poi- 
esso noi crediamo rendere molto più difficili le ri- 
e molto più facile il combatterle, quando mai esse 
dominare in questo paese. ° 
i le riforme fatte a tempo opportuno, prima che que- 
: imposte dalle passioni delle masse, sono quelle che 
no le rivoluzioni. Quantunque amici ed altamente 
Ile riforme, noi deploriamo quelle che procedono 
lluzione, giacchè qualunque buona legge a noi par- 
pita dal peccato originale quanilo portasse il marchio 
oncessione strappata dalle esisenze della plebe; ed in 
no certo di aver consenziente tutto il Senato, e più 
‘onorevole e valente giurisperito che siede fra i mem- 
minoranza dell’Ufficio Centrale, giacchè quantunque 
disgrazia, da alcuni anni io debba annoverarlo quasi 
er mio avversario politico, io non gli ho mai fatto 
e l'ingiustizia di credere ad un appunto che gli venne 
p altro recinto da un suo collega di aver sottoscritto 
leggi nostre organiche, una delle leggi alle quali 
| più fortemente attaccato, non perchè egli la repu- 
na, opportuna, necessaria, ma perchè i tumulti e la 
della piazza lo costringevano a ciò fare. 
re Sclopis (con vivacità). Domando la parola per ! 
‘sonale. 
r (proseguendo). In appoggio di questa accusa v 
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nero invocati da varii oratori le lezioni della storia. L'uno 
dopo l’altro, l’onorevele arcivescovo di Ciamberi, il maresciallo 
Della Torre, il senatore Brignole Sale e credo anche il senatore 
Di Maugny fecero apparire ai vostri occhi lo spettro del 93. 
Ricordarono come le riforme dell’89 fossero state presentate 
da uomini relativamente moderati: ma siccome a questi tuslu 
ne succedettero altri senza principii e di opinioni sovversite 
ed estreme, la società fosse così stata condotta ai disordini 
del tempo del terrorismo. 

Io, o signori, faccio il massimo caso delle lezioni della sto- 
ria; ma credo che in questa circostanza gli onorevoli preopi- 
nanti abbiano commesso un grande errore di data. 

Pur troppo, o signori, nell'89 l’éra delle regolari e mode- 
rate riforme era passata, e quella invece delle riforme ve 
lenti e rivoluzionarie era incominciata, giacchè, o signori, ri 
non ignorate che l'Assemblea costituente non deliberava È 
mezzo ad un popolo tranquillo, non deliberava in mezzo dl 
una potestà aspettante con fiducia le determinazioni dei rp 
presentanti della nazione; ma deliberava in mezzo ad up 
polo già in rivoluzione. Difatti la massima parte delle leg 
fu votata da quella grande ed illustre Assemblea dopo i mi 
rivoluzionarii del 14 luglio, dopo la distruzione della Bssli 
glia, e dopo le scene deplarabili del mese di ottobre di Ver 
sailles. 

In allora erano tempi difficili per poter riformare, con men 
pacilici, legali e regolari, la società. Si sarebbe , @ sigooît 
ottenuto quest» scopo se Luigi XVI principe di indole otti 
ma pur troppo di carattere debolissimo, avesse nell’esordi 
del suo regno potuto seguire l'impulso del suo cuore e at 
tinuare a dar ascolto ai savii e virtuosi consigli degli vomi 
che egli aveva chiamato a sedere nel suo gabinetto. 

La rivoluzione sarebbe stata probabilmente evitata, la Fr 
cia non avrebbe avuto a deplorare i disastri e gli orrori de 
93 se Turgot e Malesherbes non fussero stati abbandona! 
dal loro principe. 
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La società in allora non era ancora commossa nelle sue 
mdamenta, lo spirito rivoluzionario nou erasi scatenato sopra 
i essa: a quell'epoca si poteva ancora portar efficace rime- 
io agli immensi abusi che affliggevano senza sradicare l'al- 
ero stesso sociale. 

Ma pur troppo quegli uomini virtuosi e sagaci che avreb- 
xro potuto, come dissi, indirizzare il re a queste riforme coi 
oro consigli, furono costretti di abbandonarlo prima di avere 
Sotuto mandar ad effetto le meditate riforme. 

I loro successori si ostinarono a rifiutare qualunque miglio. 
"amento sociale; vollero mantenere, e nella società civile, e 
2ella ecclesiastica, tutti gli abusi del medio evo, che il regno 
Ji Luigi XIV, il dispotismo di Luigi XV avevano legato alla 
Francia, e le conseguenze di ciò furono quegli atti che 4 avete 
indicati, e che noi al pari di voi deploriamo. 

Quindi, o signori, io mi credo in diritto di far risalire la 
isponsabilità degli orrori del 93, non sugli illustri ed infelici 
latisti dell'89, sui membri di quella grande Assemblea che 
a votato liberi principii, che non è più possibile cancellare 
al Codice delle nazioni, ma bensì sovra coloro i quali con- 
‘àstarono ogni riforma fin dal principi del regno di Luigi 
VI, sopra i prelati orgogliosi, sopra quei cortigiani, i quali 
*cusavano Turgot e Malesherbes, come ora noi siamo accu- 
ti di essere rivoluzionari ed innovatori. 

To non abuserò della pazienza del Senato, cercando altrove 
empi storici, collo scopo di additare l'effetto delle riforme 
tempo praticate. Leggete la storia de’due ultimi secoli del- 
Inghilterra, e vedrete che quella pazione ha saputo progredire 
‘stantemente nella via della civiltà e della ricchezza, nello 
ilappo politico, senza mai inceppare negli scogli rivoluzio- 
trii ; e ciò perchè? perchè gli uomini di Stato di quel paese 
imno sempre saputo piegarsi a quelle riforme che le cundi- 
Dai dei tempi richiedevano. 

Nemmeno ricuserò l'esempio di Giuseppe II imperatore 
Austria, al quale vennero imputati fatti così gravi dall’ono- 
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revole senatore Brignole. Io al pari dell'onorevole senatore 
Mameli, non mi fard l’apologista di quel principe, ed ammetto 
col senatore Brignole, che molte cose della sua vita meritano 
biasimo e biasimo severo; ma nullameno debho riconoscere 
che. non solo Giuseppe II, ma anche chi prima di lui tenne le 
redini dell'impero d'Austria, civè l'imperatrice Maria Teresa, 
seppe portare in tutti i rami della civile ed ecclesiastica am- 
ministrazione gravi ed importanti riforme, le quali dando sd 
‘ disfazione a molti legittimi desiderii, allontanarono per moli 
anni i pericoli rivoluzionarii dalla monarchia austriaca. 

Con ciò nor intendo neppur far l’apologia di tutte le misure 
di, Giuseppe Il rispetto alla chiesa, giacchè non esito quia 
dichiarare altamente che non approvo tutta quella parte della 
legislazione Giuseppina, la quale tende ad inceppare soverchi 
mente la libertà della Chiesa, Amico delle idee liberali, voglio 
che queste siano pure alla chiesa applicate. Ne mi move quando 
l'onorevole senatore Brignole disse della modificazione olte 
riormente recata alle leggi Giuseppine, mentre alcune di que- 
ste erano dai tempi richieste, essendo evidente che quande 
conveniva verso la metà e sul finire del secolo scorso, non è 
più opportuno a'tempi nostri. 

Ma 10 credo che queste modificazioni finora siano assai pi 
sulla carta che nei fatti; ed anzi son certo che il clero ss 
baudo, il clero nazionale perderebbe assai se si applicasses 
esso la legislazione che tuttora è applicata al clero che è 3 
di là del Ticino. 

Signori, un'ultima parola e finisco. 

Da alcuni oratori ci venne additata come conseguenza 
cessaria, inevitabile di questo progetto di legge una grané 
agitazione nel paese, da taluno con parole di ammanizio 
da altri quasi con parole minacciose. A questo risponderò 0 
esempi storici. 

To comincio dal dichiarare che ho troppa fede nel sem 
pel patriotismo dell’episcopato e del clero nazionale per cre: 
dere che queste minaccie abbiano a verificarsi. Ma quad 
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ciò avvenisse, quando quest’agitazione avesse disgrazialamente 
ad andare fuori d’un certo limite, io ricorderò al Senato non 
esser questa la prima volta che lotte fatali ebbero luogo fra il 
principio di libertà, di progresso, ed il principio retrivo ve 
stito del manto della religione. Nel XVII secolo in Inghilterra 
il partito retrivo, capitanato dai gesuiti, mosse guerra tre - 
menda alle idee di libertà , di progresso, e il risultato di 
questa lotta fu la tremenda catastrofe che trascinò in irre- 
parabile rovina l'antica e venerabile schiatta degli Stuardi. 

Nei tempi a noi più vicini, nel regno di Francia dopo la 
Ristorazione, un sovrano, non meno illuminato che prudente, 
era riuscito a rannodare la catena dci tempi ed a ristabilire 
l'armonia c la pace fra gli vrdini antichi ed i nuovi: ma 
quando a questi successe un altro, il quale si diede solamente 
in preda ad un partito, il quale sotto il pretesto di favorire 
gl’ interessi della religione, combattè ogni idea di progresso, 
e di libertà, un’altra lotta ivi si impegnò, e questa ebbe per 
risultato di rovesciare e di ridurre in frantumi il vecchio 
trono dei Borbuni. 

Io spero, o signori, che fatti istrutti dalla lezione della 
storia. simili eventi non accadranno fra noi, nè credo che il 
venerabile nostro clero voglia imitare gli esempi da me in- 
dicati. 

lo sono certo che ad ogni evento la sapienza dei grandi 
poteri dello Stato saprà evitare le indicate funeste conse - 
guenze. 
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PRESIDENTE DEL CONSIGLIO , MINISTRO DELLE FINANZE 
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pronunziato alla Camera 10 17 febbraio 1855, 
nella 


DISCUSSIONE DEL PROGETTO DI LEGGE 


PER LA SOPPRESSIONE DI ALCUNE COMUNITA’ 
E STABILIMENTI RELIGIOSI, ECC. 


"o 


La discussione intorno al progetto di legge sulla soppres- 
Une di alcune comunità religiose, che da più giorni si agita 
questo recinto, si è quasi esclusivamente aggirata sulla giu- 
îzia e legalità del medesimo. 

fo non seguirò gli onorevoli preopinanti su questo terreno, 
aperocchè giudico che da questo lato la materia sia in certa 
risa esaurita. D'altronde io debbo confessare che non sarei 
à tanto di trattare la questione sotto l’aspette testè accen- 
ito; quindi mi restringerò ad esaminare l'attuale progetto 
legge dapprima dal lato finanziario ed economico, e quindi 
tto l'aspetto politico e quello dell'opportunità. 

Tuttavia io dichiaro che non intraprenderei la difesa del 
ogetto di legge da questi varii punti di vista, se non ri- 
tassi che per parte dei difensori di esso fosse stata dimo- 
‘ata pienamente e vittoriosamente la sua giustizia, la sua le- 
lità, giacchè io pure consento nelle parole dette da un ul- 
no oratore, che a fronte delle considerazioni morali, legali 
di equità, le altre considerazioni di un ordine più materiale 
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non debbono avere gran peso; ma quando la giustizia e la 
legalità di un progetto sono state ditgostrate, è pure dovere 
del legislatore di indagare quali ne siano gli effetti materiali, 
e quali gli effetti politici, onde poter portare un pieno gindiziv. 

Uno dei principali scopi del progetto di legge, noi non lo 
neghiamo, è finanziario. Il progetto di legge è inteso a giv- 
vare alle pubbliche finanze in tre modi diversi. Debbe giuvare 
col far scomparire dal bilancio passivo una somma assai con- 
siderevole; debbe giovare col procurare allo Stato e a quelle 
aggregazioni morali che lo costituiscono cioè alle provincie ed 
ai comuni, i mezzi ‘onde sopperire a pubblici riconusciati bi- 
sogni ed a condizioni moderate ; e finalmente dève giovare al 
pubblico erario col procurargli per alcuni avni, mezzi straor- 
dinarii che varranno a sopperire alle deficienze che ancora si 
manifestano nei bilanci dello Stato, 0, quando queste def- 
cienze venissero a scomparire, che gli procurerebbero il mezw 
di compiere utilissime operazioni finanziarie. 

Che sia vantaggioso il far scomparire dal bilancio passito 
la somma di quasi un milione, non bavvi certamente fra va 
chi lo neghi. Forse taluno ripeterà che i mezzi proposti di 
Ministero siano insufficienti. Infatti, o signori, per operare que 
‘ sl'economia due mezzi principali noi proponiamo. Il primo è 
quello di stabilire una Lassa supra un certo numero di eccde- 
siastici ; il secondo è di sopprimere alcune comunità rel 
giose, e di dedicare il prodotto dei loro beni a sopperire ale 
spese cui era destinato il fondo portato in bilancio per ispe* 
ecclesiastiche. Quanto al primo mezzo, sia esso buono o cal 
tivo (ciò che esaminerò più tardi) evidentemente raggiunge 
lo scopo. La tassa che noi vi proponiamo, quando venga adot- 
tata, frutterà certamente una somma certa che dai call 
giunge dalle/quattro alle cinque cento mila lire. 

Dove vi è dubbio, dove vi è luogo forse alla critica degli 
avversari al progetto, si è sull’efficacia del secondo mez. 
Ed invero, o signori, se si duvesse procedere ad un’imme- 
diata ed assoluta riforma di tutte le corporazioni religiose, # 
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si dovessero immediatamente chiudere tutti i chiostri, e cor- 
rispondere ai loro abitatori, resi alla società, delle pensioni a 
norma del principio dal prugetto di legge stabilito, evidente- 
mente lo scopo che noi ci proponiamo non sarebbe raggiunto, 
ed invece di trovare in questa soppressione un mezzo oppor- 
tuno per far fronte alle spese ecclesiastiche, noi probabilmente 
dovremmo, dopo la sua attuazione, gravare di nuovi pesi il 
bilancio dello Stato. 

Ma, signori, noi non vi proponiamo di procedere a questo 
modo, non solamente per motivi fiscali, ma altresì per altre 
considerazioni che avrò più tardi l'onore di esporvi ; noi vi 
proponiamo di procedere con moderazione e con gradazione, 
noi vi proponiamo di conservare in modo assoluto e defini- 
tivo alcuni ordini religiosi, il cui scopo torna altamente gio- 
vevole alla società ; noi vi proponiamo di procedere alla ri- 
forma di alcuni altri sodalizii, a cui non riconosciamo più quel 
Carattere di utilità; noi vi proponiamo di procedere con pon- 
deratezza, con prudenza, con moderazione, sia pei riguardi 
dovuti ai molti membri che si trovano a questi ordini addetti, 
sia perchè, altrimenti operando, si verrebbe ad aggravare le 
finanze dello Stato, invece di portar loro giovamento. 

Per dimostrarvi che a questo modo sarà facile l’ ottenere 
Bn’annua somma assai cospicua, che, unita a quella che la tassa 
lopra gli ordini religiosi dee produrre, varrà a sopperire alle 
pese ecclesiastiche, mi basterà citarvi i risultati che si otter- 
‘anno dalla soppressione di alcuni ordini religiosi; e per non 
‘nticipare sull’avvenire, mi varrd d’un solo esempio citandovi 
in ordine religioso rispetto al quale lo Stato si vide costretto 
la un'assoluta necessità di anticipare, fino ad un certo punto, 
‘applicazione della presente legge, intendo la comunità delle 
anonichesse lateranensi dette di Santa Croce. Dalla statistica 
he vi è stata trasmessa, voi avete pututo scorgere che que- 
ta comunità ha in beni stabili una rendita di 58,000 lire, | 
i più possiede un locale che ora fu trasformato in ospedale 
rilitare e che venne valutato (certo con istraordinaria mode- 
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razione) alla cifra di 900,000 lire. Applicando la legge a que- 
sta corporazione, egli è probabile che dei beni della mede- 
sima, che si trovano dispersi nelle provincie le più ricche dello 
Stato, si ricaverà forse un milione e mezzo, quindi a ragione 
del 4 per cento si corrisponderà alla cassa ecclesiastica un' as- 
nua rendita di L. 60m. Il fabbricato che fu a prima gianta ve 
Intato L. 900jm e che forse ad un estimo legale riescirà del 
valore d'un milione, darà un'altra rendita di 40,000 lire, in 
complesso 100,009 lire. 

Vi sono attualmente in questa comunità 50 monache ; ap- 
plicando a queste anche la più alta quota della pensione, cioè 
lire 800 all’anno, non si avrebbe che un annuo dispendio di 
40,000, quindi Ja soppressione di questa sola casa religiosa 
darebbe alla cassa ecclesiastica istituenda, un beneficio à 
60,000 lire all'anno. Vede adunque la Camera che basterebbe 
la soppressione di alcune corporazioni in simile condiziose 
collocate per somministrare allo Stato quel tanto che è neces- 
sario, onde coll’agginnta del prodotto della tassa sopra gli enti 
ecclesiastici, poter sopperire ai bisogni dei parroci ai quali f- 
nora si sopperiva coi fondi del bilancio. 

Mi lusingo che in questo modo rimanga chiaramente dimo- 
strato che la legge a voi proposta conseguirà senza fallo il 
primo effetto, il risparmio cioè della spesa del -milione che fi- 
nora ha figurato nel bilancio di grazia e giustizia. 

Non meno importante, o signori, è il secondo ordine di be- 
neficii che deve risultare alle finanze e dall'attuazione di que 
sta legge, e che ho dinanzi accennato. 

La discussione del bilancio vi ha fatto conoscere come i 
paese manchi di un'infinità di pubblici stabilimenti, o lool 
che sono richiesti da urgenti bisogni, epperò ogni anno all'ot- 
casione della discussione del bilancio della guerra si vi@ 
proclamando che noi difettiamo di caserme, di ospedali st 
litari, si viene dicendo che vi è un difetto assoluto di f#- 
bricati per carceri, ed ho inteso da tutti i lati di questa Cr 
mera oratori sorgere per avvertire che lo Stato delle -carcerì € 
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nel Piemonte e nella Savoia e nella Sardegna e nella Liguria 
ed ovunque è sommamente deplorabile, e che l'umanità, la 
giustizia richiedono, e richiedono imperiosamente, che a que - 
sta condizione di cose si provveda. 

Eppure nè il Governo, nè la Camera haono potuto provve - 
dere a questi urgenti bisogni per la ragione semplicissima che 
se si dovessero erigere nuovi ergastoli verrebbero a costare 
somme enormi, alle quali non si potrebbe far fronte nelle at- 
tuali contingenze del nostro erario. 

Colla soppressione di un certo numero di corporazioni re- 
ligiose voi potrete (se non nel modo più razionale, almeno in 
parte) sopperire a questi bisogni; voi potrete avere caserme 
per soldati, ospedali per i militari, e in molte provincie e spe- 
cialmente in Sardegna potrete avere carceri. 

Voi vedrete che se ne possano ritrarre rilevanti vantaggi , 
e per farveli apprezzare, vi citerò ancora l'esempio che dianzi 
vi accennava. Quando recentemente venne ad invaderci il cho- 
lèra, una necessità assoluta di provvedere al miglioramento 
della condizione dei militari ammalati ci ha costretti ad occu- 
pare il locale del monastero di santa Croce, il quale con poca 


spesa fu trasformato in ospedale militare; e tale rimarrà per 7 


sempre, se questa legge verrà approvata. 

Quel locale fu stimato, come vi ho già detto, lire 900 mila; 
supponiamo pure che questa somma venga portata sino ad 
un milione trattandosi di fabbricarlo ; questo vi cagionerà una 
spesa annua di lire 40 mila 5 ma se invece di aver adattato 
il locale di santa Croce ad uso di ospedale militare si fosse 
dovuto mandar ad effetto uno dei numerosi progetti che fu- 
rono fatti per edificare in Torino un ospedale militare, certa- 
mente voi avreste dovuto spendere per lo meno due milioni, 
perchè a questa somina ascendevano appunto i calcoli degli 
ingegneri. Ora nello stato attuale del credito pubblico, due 
milioni impiegati nella costruzione di un ospedale militare, vi 
cagionerebbero l’annuo dispendio di lire 420 mila. È dunque 
manifesto che con questa sola operazione dell'adattamento del 
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locale ili santa Croce ad ospedale militare, l’erario pubblico 
ha guadagnato lire 80 mila all'anno; e mi pare che questo 
non sia nn henefizio da disprezzare. 

Nè io pongo minore importanza all’utilità che le provincie 
ed i comnni debbono ricavare dal veder posti a loro dispo- 
sizione grandi locali. Voi sapete, o signori, che dacchè fu dats 
la libertà a questi corpi morali, il primo uso da essi fattone 
fu di garessiare, onde sopperire ai bisogni che si manifesta- 
vano, sia rispetto all'istrnzione, sia rispetto al pauperismo. sia 
rispetto ad altre opere caritatevoli, e se le provincie, se le co- 
munità non noterona soddisfare, come avrebbero desiderato, 
a questi hisogni. ne furono impedite per difetto di mezzi, per- 
chè non potevano proenrarsi fondi bastevoli per edificare gli 
edifizi che sarebbero stati dalle necessità da me indicate ri- 
chiesti: ma quando voi potrete porre a disposizione dei co- 
muni e delle provincie locali valutati ad un prezzo moderato, 
e pagabile in 59 anni, voi vedrete questi corpi morali emu- 
larsi gli nni gli altri per profittarne, e moltiplicarsi per ogni 
dove le senole. i ricoveri di mendicità e gli ospizi. 

Finalmente in virti di questa legge, le finanze verranno a 
disporre per alenni anni di nno straordinario provento, che si 
può calcolare (per non accelerare la vendita in modo da ren- 
derla meno proficna) da cinque a sette milioni all'anno. 

Voi vedete, 0 signori, che il nostro bilancio presenta ancora 
una deficienza di dieci milioni ; egli è probabile che questa 
l’anno venturo, sarà ridotta a sette o sei, ma tuttavia esisterà 
ancora; ond'è ch'io ritengo che sarà nn grandissimo beneficio 
se a questa beneficienza si potrà far fronte senza operazioni 
di credito, oppure con nna operazione di credito interno che 
non arreca pregiudizio nè al credito dello Stato, nè agli altri 
titoli intastriali. Ma quando per nna serie di casi fortunati, 
che ora non sarei in grado di prevedere, il bilancio dell’anno 
venturo, e quello delle successive annate, fosse per essere per- 
fettamente equilibrato. e presentasse anche un tenne eccedente, 
anche in tal caso iv credo che sarebbe di un immenso vantaggio 
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er lo Stato il poter disporre dell’ entrata straordinaria di 
leuni milioni, e ciò pel seguente motivo. 

Voi sapete che abbiamo una gran varietà di debiti pubblici, 
iamo ricchi non solo in quantità, ma anche in qualità di 
lebiti (Haritu); echbene, o signori, sarebbe cosa molto op- 
ortuna e vantaggiosa il poterne diminuire il numero, il po- 
erne consolidare. Quest’operazione per alcune rendite sa- 
ebbe assai facile: quando si avesse un qualche disavanzo, 
imche piccolo, disponibile, niente sarebbe più facile, per e- 
iempio, che operare la conversione della così detta rendita 
lel 1819, di quella del 1831, della rendita sarda detta feu- 
dale. 

Ebbene, o signori, io dica che se, mercè questa legge, voi 
potrete disporre di alcuni milioni, con molta facilità prepa- 
rerete in allora la via alla grande operazione della conversione, 
la quale è la sola che possa ritornare le nostre finanze in uno 
stato fiorente. 

Ma, o signori, questa legge non deve avere sulle finanze 
soltanto un effetto diretto, mentre è mia opinione che essa 
debba pro*urre un utile assai maggiore: e quest’utile in lo 
spetto dagli effetti economici che essa deve produrre. 

To non mi estenderò ad additare pol’inconvenienti dei beni 
Msseduti dalle mani-morte, nè quelli che presenta l’assolnta 
mmobilità della proprietà: questi furono già da altri oratori 
ndicati, e confesso che ‘nella proporzione in cui si trovano i 
reni delle corporazioni religiose, non sarebhe esagerazione il 
lire che mettendo in commercio tutti questi beni si produca 
in grande effetto economico. 

E qui confesso alla Camera che mi addentro con qualche 
isitanza in un terreno un po’ delicato, giacchè mi è forza ri- 
ercare qual è l'influenza che esercitano sullo Stato alcuni or- 
lini religiosi, quelli specialmente ai quali è rivolta la nostra 
“forma. 

A mio avviso, tutti gli ordini religiosi, quantunque pro- 
noesi da persone aventi per principale scopo la loro eterna sa- 
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Inte, il maggior bene della religione, sono stati fondati altresì 
sino a un certo segno, per soddisfare ad alcuni bisogni so- 
ciali dell’epoca in cui venivano istituiti. Vado convinto che 
tutti gli ordini religiosi, i quali hanno avuto vita lunga e pro- 
spera, i quali si sono moltiplicati e dilatati, tutti questi or- 
dini religiosi nel loro nascere corrispondessero ad un reale 
bisogno della società. Voi vedete, signori. che io non mi pongo 
come un avversario assolnto degli ordini religiosi, ma opino 
però che, mutate le condizioni dei tempi, mentre rimanevano 
immobili le istituzioni, invece di corrispondere allo scnpu dei 
loro fondatori, andarono e vanno contro a quello scopo me- 
desimo, e che quindi, in luogo di ginvare alla società come 
giovavano nei loro principii, le rechino un vero nocumento, 
siano un reale impedimento al sociale progreszo. 

Qui sono costretto di avvalorare il mio teorema cnll'esame 
di alcuni ordini religiosi, e comincierò da quello che ha eser- 
citata la maggiore inflnenza nei tempi di mezzo, l'ordine di 
san Renedetto. 

Dopo le invasioni de’barbari, quando il potere era nelle 
mani di persone che non tenevano in verun pregio le scienze, 
le arti, Vindustria e l'agricoltura, è fuori di dubbio che i sacri 
asili, nei quali potevano convenire gli ultimi depositari della 
civiltà romana, c colà all'ombra della croce, dedicarsi allo 
studio, alle arti, alle scienze, erann utili non solo alla reli- 
gione, Ina altresì alla società civile. 

‘Ma ora, 0 signori, le scienze, le arti e l'industria non sono 
più osteggiate dai governi, che anzi vengano da essi protette; 
quindi vien meno la necessità di un asilo per potersi alle me- 
desime consacrare. 

Giova anzi avvertire che sebbene nei sodalizii religiosi vi 
siano persone che riuniscono molte doti intellettuali, essi non 
contribuiscano più al progresso delle scienze e delle arti, e 
che anzi quello spirito stazionario, quel culto delle tradizioni 
che si professa in quei sacri asili, sono direttamente contrari 
al progresso scientifico ed artistico che ha d'uopo di conti- 
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ie trasformazioni per andare di pari passo’ col rinnovella- 
ento -e miglioramento del secolo. 

Quindi, lo ripeto, gli stabilimenti religiosi che nel loro na- 
ere cerano ginvevoli al modo intellettuale, ora sono o inu- 
li o dannosi. 

Lo stesso dicasi per quanto riflette l’agricoltura e l’inda- 
ria. Certo l'industria va debitrice agli ordini monastici della 
mmservazione di molte tradizioni dell'antichità, ed è all'ombra 
el campanile, all'ombra dei sacri chiostri che si sono eser- 
itate varie arti con grandissimo. vantaggio della società nei 
empi barbari. 

Ma, o signori, le industrie hanno can ragione abbandonato 
chiostri, perchè in ora sono cessate le canse che rendevano 
cessario che i frati vi si dedicassero. Io credo che queste 
tcupazioni farebbero attualmente più male che hene. Non 
Mangono più che quelle dei dolci e dei confetti (Iarità) 
ie si fabbricano ancora in qualche comunità femminile. 
Quindi voi vedete che questi ordini religiosi oggigiorno non 
Ivano più al progresso industriale, mentre la vita che essi 
nducono è assolutamente e puramente contemplativa ed 
Celica, epperciò estranea alle arti ed ai lavori materiali, 
î quali si può dire abborrente. 

Lo stesso è riguardo all’agricoltura. Quando la proprietà 
im era rispettata, quando i signori fendali presumevano di 
ter esercitare il loro, dominio su tutte le terre sulle quali 
tevano stendere le loro mani, certamente la protezione dei 
nventi, i quali avevano un’ autorità morale bastevole per 
" rispettare le proprie terre era necessaria onde aver agio : 
dedicarsi liberamente al dissodamento delle terre. Io dico — 
e questi ordini resero immensi servigi. Ma in ora, 0 signori, 
ordini religiosi non giovano più al progresso dell’ agri- 
itura, che anzi quell’abitudine claustrale di astenersi dal 
‘orare è direttamente contraria allo sviluppo dell'agricol- 
a. E difatti se si esamina, senza andar cercare esempi al- 
ve, il nostro paese, se si indaga quali siano le provincie 
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dove sono terre più incolte, si vedrà che sono quelle nelle 
quali in maggior coppia si trovano gli ordini religiosi. 

Esaminate la statistica che vi è stata ultimamente presen. 
tata, e riconoscerete, che quella parte dello Stato dove som 
più numerose le comunità religiose è la Sardegna, e che è 
pure la Sardegna dove si trova maggior quantità di terre ab- 
bandonate, di terre da dissodare. 

Ma vengo ad esaminare una questione più delicata, quella 
cioè degli ordmi mendicanti, dei quali si detto tanto dai pre- 
cedenti oratori. | 

Egli è pur in lubitato che nei tempi di mezzo, all ascite 
dall'invasione dei barbari, quando la forza e la violenza do: 
minavano assolute nel mondo, quando l'immensa maggionità 
delle classi lavoratrici era ancora ridotta, se non nello sta 
della servitù personale, certamente in quello della servit 
prediale, quando non era stimato se non chi indossasse la vestt 
talare, o impugnasse la spada del cavaliere, allora, o signo, 
una istitazione religiosa che aveva pur assunto di nobilitare 
povertà, di associare la divinità o la santità al più umile a 
dell'uomo, giovò molto alla società, e specialmente alle das 
più numerose. Onde io dichiaro altamente credere che gi 
ordini religiosi mendicanti abbiano contribuito e contribili 
non poco, a quel moto lento , lentissimo se si vuile, # 
progressivo dell'emancipazione popolare che si è manifesti 
dall'anno mille fino ai nostri giorni, e che noi siamo debito 
di molta riconoscenza storica, e a lorò, e a quei grandi 
ebbero il sublime concetto di istituirli. 

Ma, signori, le condizioni attuali sono interamente mutal& 
in ora i diritti di tutti i cittadini sono dalla legge riconosciet 
l'eguaglianza civile è scritta in quasi tutti i codici d'Euros 
ora le condizioni del popolo, senza essere giunte al'apit 
della perfezione, si sono, rispetto allo stato del medio e 
molto migliorate, e perciò l'azione degli ordini mendicssl 
non è più quella che era nei tempi in cui vennero fondati. DE ‘ 
Fatti, signori, nci dobbiamo credere e sperare che questo molo | 
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progressivo di emancipazione e di miglioramento delle classi 
popolari non ha raggiunto gli ultimi suoi limiti, noi dobbiamo 
credere e sperare che coll’andare del tempo continueranno a 
sullevarsi le condizioni delle classi più numerose; quali sono 
nello stato attuale della società le condizioni di questo rega. 
lare e continno progresso? 

Le condizioni, almeno a mio parere, sono due : la prima che 
il lavoro riesca più produttivo ; questa è una condizione asso- 
luta del miglioramento generale, mentre è chiaro che ove vui 
non giungiate a produrre più colle stesse forze, voi non po- 
trete migliorare profondamente e durevolmente le condizioni 
della generalità; la secolida condizione è la massima diffu- 
sione possibile della soda e vera istruzione nella generalità. 

Queste sono le due grandi condizioni richieste perchè il 
progresso continui quel moto che si manifesta nella sucietà dal 
medio evo in poi. Ora, signori, potete dire che gli ordini re- 
ligiosi mendicanti che tanto giovavano nel medio evo all’e- 
mancipazione civile delle classi più numerose, contribuiscano 
ora al progresso di queste classi medesime? Aggiungono forse 
alcunchè a quei due soli mezzi che possono far progredire la 
società: no, certamente; gli ordini mendicanti, avendo fatto 
divorzio col lavoro, non lo pussobo rendere più produttivo, e lu 
fanno invece meno rispettato e meno rispettabile, quindi vanno 
direttamente contro di uno dei più potenti mezzi del progressi 
civile. 

Che gli ordini mendicanti giovino alla diffusione dell’istru- 
zione elementare è cusa che mi sembra nessuno possa suste- 
nere. Io non voglio dichiararli dell'istruzione nemici, ma cer- 
tamente non si potrà negare che la tenacità colla quale con- 
servano le antiche loro tradizioni, e sparguno certe dottrine, 
che sostituiscono alle più pure ispirazioni cristiane alcune leg- 
gende meno rispettabili , n)n produce effetto favorevole 
alla diffusione dell'istruzione, e perciò io mi stimo in diritto 
di dire che gli ordini religiosi mendicanti, dopo aver resi se- 
gnalati, immensi servigi alla società, ed in ispecie alle classi 
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un rimprovero ai loro fondatori di avere ciò pre 
da un lato era una necessità, dall'altro non poi 
l’accattonagio della società, non vi era inconve 
che venisse esercitato anche dagli ordini mend 
signori, al punto di civilizzazione a cui siamo 
riconusciuto solo dai liberali, dai rifurmatori, n 
persone le più devote gli antichi principii che il 
è una piaga, a cui conviene portare efficace ril 

Ora ognuno può scorgere di leggieri quale. . 
vi sia nel proclamare la necessità, di riformare 1 
di espellere dal seno delle classi popolari quella 
dine di campare la vita mediante l’elemosina, 
tempo mantenere istituzioni che fino ad un cert 
tono in onore il mendicantismo. 

La cuntraddizione va più oltre: voi condann 
pene il mendicante nei paesi dove si trovano ri 
dicità, e nello stesso mentre favorite con un 
bilimenti che, ripeto, mettono in onore ques 
abitudine ; se volete che le leggi abbiano impe: 
guenti, non condannate con una mano quello cl 
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rresistibile, una necessità contro la quale verranno a coz- 
are ed infrangersi le leggi dello Stato. 

Mi si dirà che le ragioni che ho addotte per provare la 
itfle influenza economica degli ordini mendicanti sono ra- 
ioni teoriche. A chi non fosse pago di questi argomenti io . 
sponderò con fatti. 

Per provare l'influenza degli ordini religiosi , i quali eb- 
ero la loro origine nei tempi di mezzo, sulle condizioni ci- 
ili delle nazioni, io non farò che invitarvi a confrontare 
» stato ecunomico dei popoli, presso i quali questi ordini 
uono da alcuni secoli riformati, collo stato di quei paesi in 
ui sono stati mantenuti finora. Fate il paragone della con- 
izione in cui si trovano la Spagna e il regno di Napoli, 
ollo stato in cui si trovano l'Inghilterra, la Prussia, la Fran- 
Na. In certi paesi vci vedrete che da tre secoli la ricchezza 
ton si è sviluppata; invece di esservi un progressivo mi- 
Rioramento nella condizione generale vi è un regresso asso- 
sto; negli altri invece progresso, e progresso molto rapido. 

Ma forse mi si obbietterà che i paesi che io voglio pa- 
&gonare si trovano collocati in condizioni geografiche, poli- 
the, economiche diverse, e che quindi può darsi che i due 
tti si producano senza che uno sia causa e l’altro effetto. 
la in allora, o signori, io vi porrò sotto gli occhi paesi che 
Mo in condizioni politiche, geografiche, economiche perfet- 
mente uguali, nei quali voi osserverete il medesimo con- 
asto. Io vi porrò sotto gli occhi i varii cantoni della Sviz- 
tra, le varie città renane 
Io mi appello a quanti fra voi hanno peregrinato nell’El- 
*zia e lungo il Reno, e credo che a nessunò è sfuggita quella 
Æerenza notevolissima di condizioni economiche, la quale si 
serva fra Cantone e Cantone, fra città e città. E se voi vi 
te ad investigare le cause di questa differenza, riconosce- 
te derivare quasi generalmente da che io un Cantone ed in 
a città gli ordini religiosi si sono conservati dal medio evo 

qua, ed in altro Cantone ed in altra città vi sono stati 
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parecchi secoli riformati. Lo stesso contrasto si rileva nelle 
città del Reno. 

E questo è tanto vero che la condizione economica di quei 
paesi si può, a parer mio, determinare con una formola ie 
tematica che non verrà, spero, contrastata da nessuno dei gev- 
metri che seggono in questa Camera, ed è che la prospera 
condizione economica dei Cantoni svizzeri, e delle città re- 
nane è in ragiune inversa della quanlita dei frati che vi sun 
conservati (Bene). 

Dimostrato l'effetto economico prodotto dalle corporazioni 
religiuse, vengo a un altro ordine d'idee. 

Mi si potrebbe opporre, e credo lo abbia fatto l'onorevole 
Genina nel ludato suo discurso, il seguente ragionamento: sia 
pure; ammettiamo per ipolesi che questi ordini religiosi siano 
inutili, civilmente parlando (egli non ha ammesso che fossero 
dannosi); ma giovano pure alla società religiosa di cui sono 
uno degli elementi; e quindi per ciò sulo duvete conser- 
varli perchè duvele protezione alla società religiosa. 

Se l'onorevole Genina invece di asserire che questi ordini 
religiosi erano giovevoli alla società religiosa lu avesse ma- 
tematicamente dimostrato con fatti e cun teeremi, in verità 
io sarei assai imbarazzato a rispondergli, perchè riconosco che, 
dimostrata giovevole alla societa religiosa una istituzione, 
noi dovremmo andar molto a rilento nel riformarla. 

Ma l'onorevole deputato Genina non avendo dato del suo 
asserto alcuna dimostrazione, non vorrà costringermi a cre- 
derlo in parola. Mi vorrà, spero, consentire che io supplisca 
al suo silenzio, e che opponga alcune considerazioni per pro- 
vargli che la sua asserzione non è fondata, che gli ordini re- 
ligiosi stabiliti in altri secoli, che non si trovano più in armo- 
nia coi bisogni attuali, non giovano alla religione. 

E stimo di poter ciò facilmente dimostrare. Non vi farò a 
tal ucpo passeggiare per tutta Europa onde chiarirvi che i 
paesi ove la fede è più viva, ove è più rispettato il clero, 
ove la religione esercita maggior impero, sono quelli appunto 
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in cui gli ordini religiosi dei secoli passati si trovano in mi- 
nor numero. Mi starò nel nostre medesimo paese, e mi varrò 
di un esempio che si verifica sotto i nostri occhi. Ho no - 
tato poc'anzi qual fosse la provincia in cui vi era maggior 
numero di frati, cioè la Sardegna. Chiederò ora quale sia 
quella dove essi sono in minor numero: e voi certo mi 
risponderete essere la Savoia. Ebbene io credo poter asserire 
(senza aver contraddicenti i deputati di codesta provincia) 
che la Savoia è forse la parte dello Stato dove il clero è 
più rispettato, ove esercita maggior influenza, dove la reli- 
gione tiene il suo maggior dominio... (Segni d’assenso). 

Una voce a sinistra. È forse un po’ troppo (Sì, si!) 

Cavour. Non dico nè troppo nè poco; dico che in Savoia 
il clero ha molto maggior influenza che non nelle altre pro-. 
rincie dello Stato. Ora, come già dissi, è in essa dove havvi 
minor numero di corporazioni religiose, almeno di quelle che 
col presente progetto intendiamo sopprimere. 

lo souo quindi in diritto di dire che gli ordini religiosi, i 
quali noi vogliamo soppressi, non giovano alla società reli- 
giosa, ma invece nuocciono alla legittima influenza che il 
clero e la religione debbono esercitare; e che quindi non è 
fondato l'argomento di cui si valse l'onorevole deputato Ge- 
nina. 

Ma egli ne pose in campo ancora un altro economico che 
io debbo combattere in questa parte del mio discorso. 

Dopo avervi indicato i tristi effetti che sarebbero risul- 


tati dall'abolizione degli ordini religiosi, egli ha detto che. 


grado grado, adottato il sistema di guesto progetto di legge, 
sareste condotti ad abolire anche, ad incamerare, per meglio 
dire, tutti i redditi delle opere pie, e che questo vi trasci- 
nerebbe a non avere più stabilimenti caritatevoli religiosi © 
laici, e perciò vi trovereste in faccia al fantasma del paupe- 
rismo che saresti costretti a combattere colla carità legale. 
Io credo che l'onorevole Genina facesse allusione ad un ar- 
gomento di cui si sono valsi molti scrittori favorevoli agli or-° 
Dispensa V ed ult. 32 
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dini religiosi, i quali hanno voluto sostenere che il paupe- 
rismo inglese e la tassa dei poveri stabilita nella Gran Bre 
tagna fosse una conseguenza fatale della soppressione degli . 
ordini religiosi fatti all'epoca della riforma. | 

Io mi credo ubbligato a combattere questo fantasma del 
panperismb del cui spauracchio si è molto abusato. 

Signori, dei poveri ve suno dappertutto, e digraziatamente, 
credo, ve ne saranno sempre o in maggiore © in minor Ds 
mero. Ve ne sono là dove i conventi esistono, e ve ne som 
altresì dove i conventi sono stati soppressi. Ma ho la ferma 
convinzione che sia un grandissimo errore il sostenere che la 
soppressione dei conventi abbia accresciuto di molto il ne 
mero dei poveri, e per provarvelo io mi varrò delle steme 
cifre che furono addotte nel discorso dell'onorevole deputs 
Genina. 

Evidentemente egli faceva allusione all'Inghilterra, dove si 
sono soppressi i conventi, ed il pauperismo si è assai svilup- 
pato. Io faccio osservare che la causa di questo non debbe 
derivarsi dalla soppressione dei conventi, ma bensì dalla mela 
applicazione del principio, che io per altro credo lodevole: 
simo, della carità legale. Nullameno, arrecate alcune riforss 
a tale riguardo, il pauperismo inglese venne già ridotto 4 
proporzioni non maggiori del nostro, come mi farò ora a pro- 
vare. 

L'onorevole deputato Genina affermava che le nostre opere 
di beneficenza dispongono di un reddito di 40 milioni. lo 
credo che questa somma non sia esagerata, ed anzi sia iaft- 
riore al vero, se si tien conto delle largizioni che si fanno alle 
opere sovra accennate; ma ammetto che nel nostro paese si 
spendano solo dieci milioni in carità legale. Invece in Inghi | 
terra quella parte di tassa che è realmente impiegata a s- 
ijevo dei poveri (dacchè una parte e consecrata ad altri usi) 
ammonta a quattro milioni circa di lire sterline, cioè a cento 
mil oni di franchi. Ora se si pon mente al costo dei viveri chi 
colà è immensamente maggiore, si scorgerà ehe presso nèi si 
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roluzionaria, ma nelle sue forme estrinseche ha qualche cosa 
li radicale, di rivoluzionario che ferisce i sensi troppo alta- 
mente conservatori. 

Crede che anche questi sono in un grandissimo errore, pe- 
roechè questa legge non ha alcuno dei caratteri estrinseci delle 
misure rivoluzionarie. — 

Quando è che una misura può assumere un tal carattere? 

Quando si applica radicalmente a tutto l'ordine delle isti- 
tuzioni, le distrugge tulte senza distinguere quelle che sono 
ntili da quelle che hanno perduto ogni carattere di utilità ; 
quando non tiene alcun conto degli interessi individuali e dei 
diritti acquistati, quando sacrifica ad un principio assoluto gli 
interessi di molti individui, o quando ancora viene adattata 
son perchè legittima conseguenza di principii proclamati dai 
grandi poteri dello Stato, ma perchè è in certo modo imposta 
o dalla violenza dei partiti o dalla pressione di piazza, o fi- 
nalmente quando essa viene proposta da un Governo come 
mea concessiune fatta ad un partito che esercita sopra di lui 
mea pressione, ed implica una rinunzia ai principii dal potere 
sempre professati, e lo mette in contraddizione con se stesso. 
Ma, signori, la legge attuale non ha alcuno di questi caratteri. 
Con essa non si procede già ad una radicale riforma ; si se- 
parano gli istituti che possono essere e che sono veramente 
ancora utili alla società da quelli che hanno cessato assoluta- 
mente dall’esserlo , e si procede con grandissima moderazione, 
rispettandosi tutti i diritti acquistati, e cercandosi tutti i 
lemperamenti onde la transizione riesca meno grave agli in- 
dividui che‘appartengono agli ordini da sopprimersi. Nessuno 
poi -potrà dire che questa legge sia una concessione ai partiti 
estremi, e che sia imposta al governo dalla coazione o pres- 
one della piazza. Noi abbiamo proclamato e proclamiamo di 
di nuovo che il paese desidera e vivamente questa riforma; ma 
questo desiderio fu espresso coi mezzi i più legali, i più nor- 
mali e non cercando con tumulti e con disordini di esercitare 
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influenza sul Governo e sul Parlamento. Quindi anche à 
questo lato la misura non si può dire rivoluzionaria. 

Finalmente io non credo che alcuno in questa Camera, ta- 
che fra i più avversi politicamente al Ministero, passa accagio- 
narlo di aver cambiato politica presentando questa legge. Ema, 
o signori, è una conseguenza naturale, legittima dei principi 
che noi abbiamo proclamato dal giorno in cui siamo stati ss- 
snnti al potera. FA invero, se alcuno insistesse per porci is 
contraddizione con noi medesimi, io ricorderei alla Came 
un fatto che mi è personale, ma che quantunque personale ti 
riferisce al Ministero del quale io faceva già parte. 

La Camera ricorderà che nel 1850 essendo stato fatto chiare 
dalla discussione del bilancio essere assolutamente necessario 
di sopperire ai bisogni delle finanze con nuove gravezze, 6 
con mezzi straordinari, sorse nel paese l’idea che alle stret- 
tezze dell’erarin si sarebbe potuto far fronte per mezzo dell'# 
cameramento dei beni ecclesiastici; e quest'idea trovò molte 
favore non solo nella stampa, ma altresì nei consessi i più ni 
spettabili dello Stato, in seno ai consigli municipali di cospì- 
cue città, nei consigli provinciali di parecchie provincie. 

Sotto questa impressione si aprì la sessione del 1854. Po- 
chi giorni prima. io aveva avnto l'onore di essere chiamato 4 
far parte del Gabinetto presieduto da Massimo d’Azeglio, à 
quell’nomo di cui l’onorevole conte Di Revel ben a ragione 
faceva gli elogi in una delle scorse tornate. Ebbene nella prima 
seduta della Camera, alla quale in assisteva come ministro de 
Re, venne posta in campo, non mi ricordo da chi, la teoria 
dell’incameramento, ed io per commissione espressa de’miéi 
colleghi sorsi a rispondere, e dichiarai risolutamente essere il 
Ministero contrario a siffatto sistema, ma soggiunsi immedis 
tamente che il Ministero credeva che si dovesse procedere ad 
un riordinamento dell’asse ecclesiastico, ad una migliore dr 
stribuzione dei beni della Chiesa, e dissi che il Ministero cre- 
deva che questa riforma si dovea fare in ogni modo, che er 
desiderabilissimo di farla d'accordo colla Corte di Roma, mt 
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essi davano il loro costante appoggio. 

jue la Camera vede che anche da questo lato non si 
re essere il Ministero in contraddizione colla sua pro- 
ne di fede ; ma qui alcun deputato ha cercato di porre 
contraddizione non più il Ministero colla legge, ma il mi- 
nistro delle finanze, che ha promesso questa legge , coll’an- 
tico deputato il quale combatteva nel 1848 la proposta di 
soppressione degli ordini religiosi fatta dal deputato Brofferio. 
L'accusa mi venne dai due lati estremi della Camera, mi 
venne dalle due montagge, dall'onorevole Brofferio e dal conte 
della Margherita (Risa). L'uno e l'altro, ricordando le mie 
parole, credettero che vi era manifesta contraddizione tra le 
mie opinioni del 1848 e le mie opinioni del 1854. Quando, 
o signori, fusse vero, che io nel 1848 avessi combattuto in 
favore degli ordini religiosi, e nel 1854 venissi a proporvene 
la riforma, almeno avrei il merito di andare in sensu opposto 
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a quello, in cui sono andati quasi tutti gli uomini politià, 
giacchè nel 1848 le idee di riforma degli ordini religiosi gode- 
vano assai più favore che non godono in ora. Ma, O sigueri, 
non vi ha questa contraddizone, e se non fosse per non te- 
diare la Camera, mi basterebbe leggere tutto il mio discomo 
del 1848 per dimostrarlo. 

Si trattava allora, se non erro, dell’ imprestito forzato e 
dell'imprestito colla banca di Genuva, mercè le quali misure 
si era ottenuta una risorsa di 60 milioni. L'onorevole Brof- 
ferio sorse, e disse : che prestiti? Che corso forzato ai biglietti 
di banca? Prendete i beni delle corporazioni religigse, rifor- 
mate le divcesi, e avrete entrate quante abbisognano. 

Io ho combattuta la sua proposta, perchè non creden 
allora, come ancora non credo, che una assolata, radicale, com- 
pleta riforma degli ordini religiosi sia nè opportuna, nè puli- 
tica, nè utile. L'ho combattuta poi dal lato finanziario, per- 
chè era evidente che dalla vendita di questi beni nel 1848, 
non che 60 milioni, neppure il decimo si sarebbe ottenato. 

Quello che non cunteslo si è che, non conoscendo allora 
l'ammontare dell'asse ecclesiastico, valutava il reddito degli 
stabili appartenenti agli ordini religiosi regolari a soli 15 0 ® 
milioni, mentre le indagini, in seguito praticate, ce lo dimo- 
strano di un valore doppio o triplo. Quest’ errore tuttavolts 
mi sembra scusabile, se si considera che prima del 1848 nos 
era facile, e forse nemmeno possibile l'accertare quale fame 
la proprietà degli ordini religiosi. 

Vede dunque la Camera che io sono conseguente a me me- 
desimo, e che non sostengo oggi ciò che ho combattuto nl 
1848. - 

Con questo credo avervi dimostrato essere l’attuale misars 
scevra dal rimprovero di rivoluzionaria. 

Ma se avessi bisogno di aggiungere forza alle già date di- 
mostrazioni, mi basterebbe di porvi sott'occhio una provri- 
sione veramente rivoluzionaria, adottata nel nostro stesso 
paese, e pui confrontarla con quella che ora vi proponiamo. 
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Ricorderd quella che venne applicata ai tempi nostri. Se la 
rammento però, non è per farne un appunto agli uomini ono- 
revolissimi che in allora sedevano al potere giacchè io so, 
quantunque non fautore dei provvedimenti rivoluzionari, che 
avvengono talvolta alcune circostanze in cui esse sono una 
dolorosa necessità. Faccio allusione alla cacciata dei Gesuiti 
e delle dame del Sacro Cuore, che accadde nell’ inverno del 
1848. In allora si prese una vera misura rivoluzionaria, per- 
chè fu applicata senza riguardo alle persone. 1 Gesuiti e le dame. : 
del Sacro Cuore furono mandate via dai loro chiostri, senza- 
chè a loro si provvedesse. Quella provvisione fu data non le- 
galmente, ma di moto proprio, sotto l'impulso dei tumulti di 
piazza; e fu presa non da uomini che si fossero sempre pro- 
clamati favorevoli alle riforme religiose, ma-sì da nomini mo- 
deratissimi che si erano sempre e giustamente considerati co- 
me favorevoli al mantenimento degli ordini monastici. Onde 
vede la Camera qual differenza corra tra la misura del 1848 
e quella ora da noi proposta nell’attuale progetto di legge. La 
prima, come dissi, fu una vera misura rivoluzionaria, questa, 
invece, è assolutamente legale. E di ben badare a questo io 
prego l'onorevole conte Solaro Della Margherita e gli onore- 
voli suoi amici politici, giacchè il conte Solaro Della Marghe- 
rita ed i suoi amici debbono avvertire che i fulmini che si 
scagliavano o si scaglieranno contro il Ministero, non pos- 
sono giungere al nostro banco senza passare prima sugli stalli 
ove siede l'onorevole conte Di Revel, e non possono colpirci 
senza ferir ben più gravemente il loru capo, che non ci è di 
loro men caru (Bravo! Bene! Ilarità) 

Mi rimane ora, o signori, a parlare della questione di op- 
portunità (Udite? Udite!) L'opportunità può considerarsi sotto 
tre aspetti diversi, o rispetto alla corte di Roma, o rispetto 
alle condizioni generali d'Europa, o finalmente, rispetto alle 
condizioni interne del pacse. 

Jo credo questo progetto egualmente opportuno sotto tutt 
e tre gli aspetti. 
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e dal partito che in Europa si costituisce come il campione 
- assoluto degli interessi cattolici. 

È indubitabile che gli eventi del 1848 e del 1849, hanno 
prodotto una reazione nella Corte di Roma, e dato la mas- 
sima influenza alla parte meno progressiva e meno conciliante 
di quella curia. 

In ciò questa non fa altro che seguire un deplorabile si- 
stema che ha adottato in tutta l'Europa il partito sedicente 
cattolico, il quale vuole il monopolio degli interessi religiosi 
diretti secondo le sue mire. 

Infatti, o signori, ripassate la storia di questi ultimi anni 
dell'Europa e voi vedrete che in ogni dove quel partito ha 
adottato un9 spirito aggressivo e bellicoso, che in credo asso- 
lutamente contrario al vero spirito della religione. Osservate 
in Inghilterra i cattolici, dopo aver ottenuto, mercè l’eman- 
cipazione, la piena eguaglianza dei diritti, voi vedete i loro 
capi, invece di cercare a conciliarsi l'opinione pubblica ed a 
vivere in buona armonia almeno col partito liberale che li 
aveva sempre favoriti, mettere invece avanti pretese esorbi- 
tanti, suscitare contro di sè nuovamente l'opinione pubblica e 
porre in pericolo quelle leggi stesse che avevano durato tanto 
tempo a conquistare. Lo stesso accadde in Olanda, dove le 
esorbitanze del partito ultra-cattolico fecero cadere un mi- 
nistero liberale, che gli si era sempre dimostrato favorevolis- 
simo, e ricondussero al potere gli ultra- protestanti. Ciò ac- 
cadde pure in quasi tutti i paesi della Germania. Ed accadde 
più specialmente nella vicina Francia, dove vedeste il partito 
ultra-cattolico spingere le idee reazionarie ai limiti più ecces- 
sivi. Se voi teneste dietro alle discussioni dei giornali catto- 
lici francesi, avrete veduto che esso non si restrinse a com- 
battere i filosofi del secolo XVIII (chè in ciò ha fino a on 
certo punto ragione), ma portò le sue ostilità fino contro 
i laminari della Chiesa’ Gallicana del secolo XVII. Voi vedeste, 
cosa straordinaria , certi scrittori ultra-cattolici combattere 
del pari Voltaire e Bossuet, condannare allo stesso moda 
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l'Enciclopedia e le quattro proposizioni della Chiesa Gallicana. 
Ciò prova quale sia lo spirito funesto che anima la parte più 
attiva, la più ardente del partito ultra-cattolico. 

Ebbene questo partito, è doloroso il dirlo, esercita una in- 
fluenza sulla Corte dj Roma, e non può a meno di esercitarla 
mentre è quello che si dimostra più favorevole agli interessi 
ed alle mire di quella stessa Corte 

Dacchè esso ne prende con più ardore le difese, è impos- 
sibile che, per ciò solo, non sia tenuto in certo favore presso 
la iuedesima, e non è possibile che le sue opinioni superlative 
non vi esercitino una funesta influenza. E sé io dovessi dire 
tutto quello che penso, stimo che, rispetto a noi, nun è solo il 
partito ultra-cattolico delle altri parti di Europa che esercita 
una triste influenza sui nostri dissensi colla Corte di Roma, ma 
credo che è pure il partito ultra-cattolico interno. Chè se tal- 
volta la Corte di Roma si è dimostrata pouco arrendevole 
nelle nostre negoziazioni, se talvolta ha creduto dover ricor- 
rere a mezzi che mi permetterò solo di chiamare quasi e- 
stremi, ciò le venne in gran parte suggerito da quelli del no- 
stro paese che professano le dottrine cattoliche esagerate. 

Ora, o signori, non vi è speranza che questo stato di opi- 
nioni in Furopa si modifichi prossimamente. Si modificherà 
certamente, chè qualunque moto eccessivo tocca presto i suoi 
limiti, e provoca un moto in senso inverso ; jo non sono punto 
spaventato di questo furore ultra-cattolico (Zlarità); sono con- 
vinto che fra alcuni anni questo moto si arresterà, e si tor- 
nerà necessariamente ad idee molto più moderate : ma 
questo salutare regresso non si può sperare per ora; ci vor- 
ranno alcuni anni ancora; la parabola non è ancora tutta de- 
scritta, non è ancora arrivata al punto culminante (Jlarità). 

Quindi se per noi si aspeltasse questo cambiamento nelle 
disposizioni di quel partito, credo che converrebbe procrasti- 
nare molto più di quello a che il paese sia dispusto. Epperciò 
lo ripeto, non credo che si possa dire inopportuna la misura 
da noi proposta, rispetto alla Corte di. Roma. 
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‘ Yengo alle condizioni politiche europee. Qui pure io credo 
che mi sia facile il dimostrare l'opportunità della nostra pro- 
posta. Difatti, quelle stesse tendenze del partito ultra-catto- 
lico predispongono la massima parte degli uomini di Stato di 
Europa in favore di coloro che cercano di sostenere con fer- 
mezza sì, ma con moderazione il principio dell’indipendenza 
del potere civile. Io credo che appunto le esagerazioni a 
cui accennava fanno sì che molti in Europa s’interessano a 
questa lotta che noi sosteniamo. Difatti, ad appoggio di que- 
sta sentenza vi potrei citare la stampa di quasi tutti fi paesi 
dell'Europa, vi potrei citare i libri, ed i fogli della Francia, 
dell'Inghilterra, del Belgio, ed una parte della Germania. 

Ma forse queste autorità saranno contestate da alcuni mem- 
bri di questa Camera. Forse il conte Della Margherita mi 
dirà che i giornali da me accennati sono stampati da paesi in- 
fetti dalla lue rivoluzionaria {St ride). Ma in allora gli riferirò 
.un fatto che forse gli potrà recar qualche stupore , ed è 
che in questa questione speciale non solo i giornali fran- 
cesi, inglesi, prussiani, ma anche parecchi giornali austriaci 
alcuni periodici che si stampago a Vienna, alcuni di quelli 
stessi che sono in voce di essere ispirati dal governo mede- 
simo, fanno plausu alla nostra proposta. Quindi ho ragione di 
eredere che questa nostra non si reputi in Europa misura ri- 
voluzionaria, come è accusata da alcuni oratori. Ma quando 
fosse vero, quello che io contesto assolutamente che questa 
nostra riforma fosse vista di mal occhio dai Gabinetti europei 
(quantunque io creda che dobbiamo preservare la nostra in- 
dipendenza da ogni.insulto, e che nelle questioni interne non 
dobbiamo badare che ai nostri veri interessi, tuttavia penso 
che si debba tener conto anche dell’ opinione dei Gabinetti 
europei), quando dunque fosse pur vero che questi Gabinetti 
vedessero di mal occhio quanto ora facciamo, non duvrebbe 
tal considerazione impedirci dal progredire. 

Infatti questo è il momento il più opportuno per fare que- 
sta riforma, perchè i Governi esteri hanno ben altri pensieri, 
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ben più serie preoccupazioni, che non quelle della legge da noi 
proposta (Ilarità); hanno questioni troppo gravi, troppo incal- 
zanti perchè abbiano agio à consecrar molto tempo alle no- 
stre discussioni politiche (8ravo!). Dunque ‘in tutte le ipotesi 
credo che il momento attuale è opportunissimo per compiere 
la riforma che fa oggetto dell’attuale progetto di legge. 

Vengo ora alla parte la più grave di questo discorso, 
cioè all’opportunita considerata sotto l'aspetto delle nostre 
condizioni interne. 

Io non disconosco quanto vi può essere di fondato nell’opi- 
nione emessa dall’onorevole deputato Genina, e testè ripetuta 
con molto calore dall'onvrevole Ghiglini, cioè non essere tempo 
opportuno per suscitare questioni gravi ed irritanti, questo 
in cui il paese è chiamato a prender parte ad una gran lotta 
in cui il paese entra in una fase di eventi incerti, ma gravis- 
simi. 

Quest'argomento avrebbe a’miei occhi un gran peso se la 
questione religiosa fosse stata sollevata da questa legge ; se ! 
prima della sua presentazione il paese avesse goduto della ‘ 
più assoluta pace interna, se non vi fusse stato un partito che 
in nome della religione avesse mosso guerra acerba al Goverso 
per non dire alle istituzioni. Ma, siguori, è egli questo vero? 
10 ho troppa fede nella lealtà dell'onorevole deputato Genina, 
per credere che egli possa ciò sostenere, per credere che 
egli possa negare che la lutta esistesse assai prima della 
presentazione della nostra legge e che negli anni andati 
quel partito superlativamente cattolico faceva al Go 
verno ed al nostro sistema una guerra altrettanto aspra di : 
quella che in oggi si combatte. E se io volessi di ciò adderre 
una prova non avrei a ricordare la polemica dei giornali 
degli anni scorsi, potrei anche per dimostrare che non vi è 
stato poi un cambiamento radicale, citare i discorsi stessi che 
si sono pronunziati l’anno scorso in questa stessa aula ds 
membri che seggono alla destra, potrei rammentare i W 
multi della valle d'Aosta, cose tutte che dimostrano, che li 
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ivisione degli animi, è ben anteriore alla legge che noi vi 

biamo presentata. | 
E per vero, io non vedo che essa abbia prodotti altri effetti 
Mevoli se nou se di rendere un po’ più aspro il tuono della 
Hemica : ma ritengo per fermo che ron abbia di molto ac- 
‘esciute le file di coloro che già prima combattevano il Go- 
reno ed il nostro sistema. 

Ma per ottenere quella pace che invocavano con parole, 
m esito a dirlo, commoventi , e l'onorevole deputato Ge- 
na e l'onorevole deputato Ghiglini, non sarebbe bastata la 
Mn presentazione di questa legge. Sarebbe stato necessario il 
tornare sui passi già fatti dal 1848 in poi; sarebbe stato 
xcessario il consentire a concessioni tali che a mio credere 
pagnano assolutamente allo spirito delle nostre istituzioni 

Bene! ). 

Jo credo pertanto, o signori, che sia mal fondato ) l'appunto 
ie ci venne fatto di aver con questa legge turbato l'unione, 
iscitate le divisioni negli spiriti. Che se, come penso di 
rervi dimostrato, la non presentazione di questa legge non 
rebbe avuto per effetto di quietare gli animi del partito 
iagerato cattolico , se non avrebbe avuto per effetto di 
condurre la pace generale, questo posso ben anche dirvi 
ie avrebbe avuto altro effetto assai pernicioso dal lato 
ila tranquillità generale. Se dal Ministero non si fosse pre- 
ntata questa jlegge, egli è evidente che si sarebbe prodotto 
À paese un vivo malcontento, che tutta quella parte nume- 
sissima, la quale da tanti anni riclama queste riforme, e le 
lama con tutti i mezzi legali che le nostre istituzioni som- 
inistrano, ma si è però acquietata alle nostre promesse, tutta 
resta parte si sarebbe agitata e cun ragione. Ed allora che 
ea ne sarebbe derivato? Voi avreste avuto l’agitazione cleri- 
le come pel passato, ed avreste avuto per sopraggiunta l'a- 
tazione liberale. Bel mezzo di condurre e di mantenere la 
ce nel pase (Bene! Bravo!). 

Invece, o signori, io tengo per fermo che il solo mezzo di 
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ricondurre questa pace è di fare questa riforma, perchè finchè 
essa non sarà compiuta, la questione sarà pendente. 

Anche coloro che vedono tutto color di rosa non possono 
supporre cfie quando questo Ministero fosse rovesciato, ed un 
altro ritirasse questa legge, questa questione cessi di agitare 
gli animi del paese. 

Signori, finchè vi sarà inscritto nel bilancio dello Stato un 
milione di franchi pel clero, quando il paese sa che l'asse ec- 


clesiastico supera i 45 milioni di rendita, finchè manterrete 


senza toccarlo tutto codesto esercito di otto mila e più reli- 
giosi, non sperate che regni la quiete nel nostro paese. 

Vi sarà sempre an partito numerosissimo, partito che a mio 
credere, costituisce la grandissima maggioranza del Paese, il 
quale insisterà per la cancellazione della somma portata in bi- 
lancio a favore del ‘clero, e per la riforma delle corporazioni 
religiose. — Fate la riforma e la pace ritornerà. E perchè? Per 
una ragione semplicissima. Perchè l'esperienza dimostra che 
gli effetti di questa riforma sono tutt’ altri di quelli paventati 
dai suoi avversari ; perchè l’esperienza dimostra che questi 
riforma è senza inconvenienti reali per il clero stesso, e ché 
invece di contraddire, favorisce gl'interessi della religione 
Fate la riforma ed avrete la pace. 

Noi lo possiamo fino ad un certo punto argomentare dal n°: 
stro passato. Quando si discuteva la legge per l'abolizione del 
foro si facevano le pitture le più sinistre degli effetti che ess 
avrebbe prodotti ; pareva che sarebbe stato mestieri di mas 
dar sempre i carabinieri a strascinar i sucerdoti dinanzi. 
ai tribunali, che avrebbe bisognato scalzare le porte dels 
chiesa. Se ne faceva insomma un quadro spaventevole. Eb- 
bene, o signori, siamo di buona fede (io non entro nell 
questione legale, se il potere civile avesse o non il diritto é 
farla, parlo soltanto degli effetti) questa legge fu poi tan 
dannosa alla religione ed ai suoi ministri ? Ben altrimenti; # 
credo che e questi e quella ci hanno guadagnato, perchè dope 
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ve i ministri dell’altre godono di maggior credito nelle 
sini civili, ed hanno migliorata la loro condizione. 

stesso avvverrà nel caso presente. Voi vedrete dopo 
riforma più influente il clero, più rispettata la reli- 
e tutti gli uomini di buona fede finiranno per convenire 
apertamente, alnicuo in segreto, che alla fin lineessa 
a buona cosa (Bravo! bene!) , 

ni rimane a rispondere ancora al deputato Genina, il 


onde smuovermi dal pensiero di questa riforma (mi 


e mi attribuisco più particolarmente questo argomento) 
rvito di un esempio. tratto dalla storia contemporanea 
, e mi ha ricordato come l’anno scorso, quando si rom- 
le ostilità , il Ministero inglese, per organo di Lord 
ussel, ritirava una legge sulla riforma elettorale onde 
videre gli animi. Qui quantunque io rispetti e simpa- 
ssai per gli uomini che in allora, e anche in oggi, in 
arte siedcno al potere in Inghilterra, io debbo dire che 
‘erta scienza che molti fra gli in allora ministri non 
ano quella riforma elettorale nè punto nè poco oppor- 
lo mi trovava in Inghilterra nel 1852, appunto al mo- 
delle elezioni, e posso assicurare la Camera che la 
ne della riforma elettorale non preoccupava granchè 
me pubblica. 

dico che essa non fosse buona, e che i ministri non 
‘o ragione per farla, ma ripeto che tutti quelli che ten- 
in po’ dietro alla storia contemporanea dell’Inghilterra, 
sconosceranno che il paese non era per nulla agitato 
ella questione. ‘Trattavasi d'altronde di una riforma 
meopatica che non cambiava nessuno dei principii che 
o la legge attuale; epperciò non poteva eccitare nè 
»ptusiasino, Dè multa opposizione; quindi fece benissimo 
stero a ritirarla. Ma se debbo dire quale sia stato il 
Iotivo di questo ritiro, dirò che nel seno del Gabinetto 
era perfetta unanimità sull'opportunità di questa mi- 
ie invece della riforma elettorale proposta da lord John 

92" 





sla i ia le sa 
energia. 

Ma poichè l’onorevole Genina mi ha condot 
della storia inglese, e mi ha citato un esempi 
a ritirare una riforma a fronte di upa guerra il 
citerò un altro esempio, a mio credere assai F 
una legge di riforma che fu ritirata pure a cag 
testo di una guerra, ma il cui ritiro produsse al 
più tristi e più fatali conseguenze. Lascierò qu 
giudice fra l'esempio citato dall'onorevole depu 
quello che io adduco (Segni di attenzione). 

Al principio di questo secolo, il più illustre 
nistri della Gran Bretagna, Guglielmo Pitt, ve 
compiere il grand atto della unione legislativ 
colla Gran Bretagna, atto pel quale s’impiegar 
io non vorrei giustificare, atto che sollevava 1 
menti di tutta la popolazione cattolica irlandese 
animato da un vero sentimento di giustizia, da 
politico, credette dover sedare quella grandissi 
cattolica col concedere contemporaneamente, od 
vallo, la tanto pate emancipazione, agli I 
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dello Stato. Ta forza della guerra poterono governare; Pitt» 
per patriotismo, non fece loro opposizione, e la riforma cat- 
tolica rimase sepolta per molti anni. 

Ma l’onorevole deputato Genina non può ignorare qual 
furono gli effetii di quell'immenso errore politico ! Trent'anni 
di lotta civile, trent'anni di mal governo, trent'anni di mi- 
seria, di sangue, sono forse la conseguenza di questa debo- 
lezza del Parlamento inglese che ha sacrificato una gran ri- 
forma alle considerazioni della guerra (Bravo! Bene!) 

Io credo, o signori, avervi dimostrato essere la legge che 
vi abbiamo proposta utile dal lato finanziario, più utile dal 
lato economico, di avervi dimostrato non essere condannata 
dalla politica, essere finalmente sotto tutti i rispetti oppor- 
tuna. Tuttavia vi è un lato dal quale io debbo dichiarare che 
la legge è inopportuna, ed è per rapporto al Ministero. 

Egli è innegabile, o signori, che la presentazione di questo 
progetto concentrò sopra alcuni ministri le ire le più ac. 
canite , gli odi i più intensi; questo progetto haloro fatto 
perdere care ed apprezzate amicizie, ed aumentato seb- 
bene di poco, il numero dei loro avversari politici. Siffatte 
conseguenze potevano prevedersi, e (lasciate che vel dica) 
erano da no prevedute prima di venire a sottoporvi la legge 
che or si discute. Nulladimeno o signori, queste considera- 
zioni non ci rimossero dal compiere un atto che è grave e 
doloroso, ma pur necessario; e ad onta delle perdute ami- 
cizie, delle cresciute inimicizie, delle ire fatte più calde, degl; 
odi divenuti più acerbi, non lamentiamo la risoluzione da no; 
presa, e terremo sempre come uno degli atti della nostra vita 
politica di cui potremo andar più superbi quello di aver sa- 
puto sacrificare ad ogni particolare riguardo il compimento di 
ciò che noi abbiamo considerato e consideriamo tuttora come 
an sacro ed assoluto dovere ( Vivi segni di approvazione). 
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CONTE DI CAVOUR. 


Non è mente di chi scrive queste linee fare un ritratto 
mpiuto dell’uomo insigne che da parecchi anni regge le sorti 
A Piemonte. Oltrecchè non sarebbe questo il luogo di dettare 
1 simile studio, la difficoltà e la dilicatezaa dell'argomento 
: fo ritrarrebboro per ora. Egli si restringerà perciò a fornire 
ei particolari e a sporre que” concetti i qualj appendino sin- 
Harmente a lumeggiare il carattere e l'ingegno del perso-, 
iggio i cui scritti e discorsi politici vennero qui per la prima 
lita raccolti e ordinati insieme, 


II. BIOGRAFIA DEL CONTE CAVOUR 


I. 


Il conte Camillo Berso di Cavour pres‘dunte del Consigho, 
ministro sovra gli affari esterni e sovra.le finanze, nacque in 
Torino il 40 di agosto del 1810, una sorella di Napoleone I, 
la principessa Paolina Borghese tennelo al fonte battesimale. 
Il casato a cui egli appartiene è una de’ più antichi e ri- 
guardevoli del Piemonte. Circa il 4150 il nome dei Benso 
cra portato da una donna, la quale-lasciollo poi. a' suoi fi- 
gliuoli, che talora De Baldissetto e talora De. Donna Bentia 
veggonsi nominati nelle antiche. scritture. . Costoro .. essendo 
ridotti ad abitare in Chieri,. possedendo ultre. a Raldissetto 
un castello detto Ponticello, e acquistando dalla Chiesa di 
Torino una parte di. quelle di Santena mel, 11%; si sparti- 
rono in duc rami principali, di .cui uno serve il titalo di 
Ponticello, e l’altro di-Santena. Delli: primi fu. Manfredo , 
capo di parte imperiale in Chieri nel. 4350, e. dall'istesso 
ramo discesero, oltre ai signori di ..Celarengo, Curveglia e di 
Mondoni, e oltre ai signori di Menabò,-conte d'Isolabella, 
presidente Amedeo, il marchese di Cavour (*)... .... 


(*) In data del 15 di aprile del 1251 hassi un. Rreve. di. papa 
Innocenzo IV: Dilectæ in Christo filiæ nob. mulieri Belde uxori 
nob. viri Matthei Bentii de Cherio, accordante facoltà di poter 
far celebrare li divini uffizii, non ostante l'interdetto generale: 
e due anni di poi vegsiamo registrati nel cadasto ‘di Chieri i 
beni del detto Matteo Benso. Nel 1631 Rartotomen Benso, figlio 
del fu signor Giulio Cesare, gentiluome di camera-di S: A. il 
Duca Carlo Em-nuele, istituisce una primogenitura particolare 
sovra il castello e cascine di Menal:ô c Celorengo, e.casa in Chieri 
in favore del conte Michele Antonio l'enso, grad. 11, l'nea di 
Cavour, gentiluomo di camera del serenissimo principe-cardinale 
Maurizio di Savoia: c nel 1649 ne- entra il medesimo iù passesso. 
A fronte di questi ragguagli (per tacere degli stretti legami di 
parentela che corrono tra la fimiglia Cavour e quella merita- 
mente illustre c celebrata dei Clermont-Tonnerre in Francia « 
quella dei Sales in Savoia), intorno alla cui esattezza può inter- 
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Il padre dell'attuale presidente del Consiglio, fu per lungo 
correr d'anni, sotto la rettoria assoluta, vicario della città 
di Torino: & vuoi ‘per gl'intricati e spinosi negozi ai quali 
era debitore -di' rhetter mano, vavi per ta tenuta di que'tempi 
in cui l'oniversalé ‘portava pessimo volere alle autorità, nome 
che bastàvà uso solo per colpa, vuoi eziandio perchè egli 
fus e natutdto alc forme signoreggevoli e di carattere in- 
. fiammalito o'vivade, aveva: eccitato contra sè gli umori po- 
poleschi | Altro -doncetto ficevano però: di lui queglino, che, 
bisognevoli: tdll'opera ‘ua, avevano avuto occasione di cono- 
scerlo- pit ‘idappresso. Egli appariva altora quello che vera: 
mente: era) aomu per ‘cidscuna qualità ‘non punto inferiore a 
quelli «di ‘miglior: bondisione. | . 
Al giovane Camillo vemme assortito come primo educatore 
l'abate Giovanni Frézet, autore di una istoria di Casa Savona, 
in lingua'/francesa. Volente il padre, entrò nell'Accademia 
militare,-dove di chto resosi singolare tra-i suoi condisce- 
poli, - fi: numerato'tra ii paggi del Re, onore da cui non stette 
gran tempo a'spravarsi,' perchè altra affinità con queste cor- 
legiane consuetudini ef- nom si-aveva, fuori che l'affinità dei 
contrarii. A diciotl'anni esciva dell'Accademia, col grado di 
Inogotenente ‘nel Genio ; ma ‘meglio ancora colla considera - 
ziogé dî Gi. vañni Plain che lui ‘amava e osservava come il 
valorosissinio “fra ‘gli allievi suoi nelle discipline matematiche. 
In questo luogo della sua vita il Cavour ne si para giù 
disauzi foreito di quell’ingegno forte e hene avvolontato, 
che veanesi via via svolgendo più e più in lui. Invece di 
starsi fieramente in sulle usservanze e pretensioni della no- 
biltà, € lasciarsi allusingare ‘ dalla ad ogni sempre vantata 


rogarsi l’opera iscritta: Corona Reale di Savoia, di Mcnsignor 
Della Chiesa (parte fli, pag. 106), del pari ché la Science de 
l'homme de qualité, di Giorgio Ponce (pag. 258), cade affatto lo 
strano asserto dci campilatori del Dictionnaire de la conversation 
di Parigi e le ancor più strane dicerie messe in campo da altri 
biografi rispetto alla famiglia cui appartiene Camillo Cavour. 
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chiarezza dei suo lignagoò» puasichée ci fusse stato bastante 
a reuderio aurabile, il giovane Cacuil» delibere di sci: gliersi 
dale stretivie e dalle compedi di ema ciusse speciale, e di 
aggirarsi La una sfora più ampia è pen iibera. meglio con 
suonante 4 sui spiriti lar:ha e generosi. « Elle est rare, 
< xrive il Remusat, lindtpemiuace Fun esprit qui bria: ses . 
. chuses, et qui, sans v ètre pue par les évenements, 
« opere de lui mme sa prupre conversiun. C'est trup s00- 
« vent nuire destinte qui sues mosatiezîi ve nes ramène 
e dans la vuie du juste et du vrai. Test ke monde pe sail 
+ pas entendre la vus intérieure de geme, qu parlait à 
« Sucrate è (*, 

AI quale eflettu cxnferuss anizistimo i viaggi da lai ia- 
Papresi, puco dupe TPuscita sua dall Accademia, e la stanza 
per lungo tempo fermata sulle rive del Tamigi e della Senna. 

Putato di un carattere giueuado e fesievok, al pari di — 
tutti gli eguali sani di eta e «di fivrtuna, teens Gan vila: 
nua si pete cle i suilaszs e i g'aiak euavegai lo distoghes- 
sero dall'aver l'ananas attente agli stenii di ecusLmia politica, 
Des quali tasto si prufobndi, che, rilurzate ia patria c messi 
in istasipa sturitli a Cuelste quistivai allenestUsi, chbe voce 
testamente di ecuaomista valurveo. Delle istitazioni inglesi 
i guisa stazviare rimase ie vagluto : e lale suo amore, arre- 
cal.gli dappriaza a cipe, qumb esirdiva nella carricra 
parlamentare, ora che 1 benefici effciti ne stanao all'occhio, 
viengh ascritto, per imparzialià dì senlire, a gluria speciale. 
Uggituai nua speri ousw alcuno di acquistarsi numinanza di 
statista o pubblicista ngnardevuke, se nua si fece per alcub 
tempo dimestico cugli usi e culle cuasactadini di quella ua- 
zicue che fia luite singolareggia, e che è la patna di Put, 
di Cansiug € di Kabesls Peel. 

I lettori di queste pagine non  pretenderanto certo che 
qui s'iniprenda l'analisi degli scnituù del signor di Cavour 


y succle, T. I), p. 459. 
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che nelle varie Rassegne francesi vennero pubblicandosi : nè 
a noi cade pure in pensiero di sostituire il giudizio nostro 
a quello che essi ne arrecheranno : a noi fia assai fare ac- 
cennametto particolare, ricordati gli articoli intorno alle idee 
comuniste c ai mezzi di combatterne lo svolgimento, allo 
stato presente dell'Irlanda e al sus avvenire, alle strade fer- 
rate in Italia, che sono ora riuniti in volume, di quello in- 
serlu nella Gazzetta dell'Associazione agraria (N° 22, 31 
agosto 1843), sulla poca couvenienza di stabilire poderi- 
modello in Piemonte. Nella dimora sus in Inghilterra il 
Cavour aveva con pari amore studiato i segreti del governo 
e l'arte del savio collivo dei campi e dell'ubbellimento dei 


| giardini secundu l'uso degli statisti britannici, le cui mani 


fanno sperienze dapprima di « iunuver ct curriger sans dé- 
iruire » (*). . 
lostavano molti in quel tempo, anche tra i membri della 


. detta Società, perchè eziandiu fra noi codesta novità fosse 


introdotta sotto il patrocinio dell’Associaziune agraria, dei 
comizi provinciali, ovvero anche sutto la direzione esclusiva 
del Governo. 11 conte di Cavour si uppose a tult'uomo a 
codesta nuvità, sebbene fusse in universale assai favoreggiala; 
e quanto egregiamente ei si apponesse provarono di pui i 
saggi che altri ne volle fare. Pigliando in accurata disamina 
le condizioni in cui era l'agricoltura in Piemonte, i metodi 
che vi si praticavano, gli attrezzi che vi si adopravauo, i 
procedimenti industriali in uso, egli fu tratto a conchiudere 
risulutamente che in simili contingenze lo stabilunento di un 
podere destinato a servir di modello ai pratici coltivatori, 
non sarchbe stato utile gran fatto e che quel poco di utilità 
saria stato probabilmente sovrammontato dagli incunvenienti 
maggiori. Traendv queste conclusioni, il conte di Cavour es. 


(*) V. l'elogio di Molé recitato dal sis. di Falloux il giorno 
del suo ricevimento nell'Accademia francese, 1l :6 marzo del 
vertente anno, 
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pose, come a siffatta novità nun fosse opposto in modo as- 
soluto. « Qnando i nostri sapienti agronomi, avvertiva egli, 
pervenissero a scoprire un nnovo sistema di coltivazione ; 
quando li vedessi adoprare attrezzi di gran lunga migliori dei 
nostri attuali; qual: ra eziandio soltanto coltivassero estesa- 
mente e con profitto una pianta son usilata fra noi e capace 
di modificare i nostri avvicendamenti, io pel primo mi leverci 
a chiedere ista: temente la creazione di nno stabilimento con- 
sicrato a dimostrare la superiorità e il vantaggio dci loro si- 
Stemi ». 

Il vero mezzo di promuovere l'avanzamento delle arti 
agrarie, a sentenza del signor di Cavour, sarebbe stato quello 
di eccitare lo zelo delle persone molto più numerose che 
generalmente si crede, le quali si occupano con intellicenza 
della coltivazione delle loru terre, e che senza essere schiave 
di una cieca e limitata pratica, hanno acquistato una pro- 

fonda ed estesa cognizione di tutti gli clementi che costi. 
luiscono i varii sistemi di coltura in uso presso di nol. Costoro 
vesliono essere aiutati dalla Società agraria, e, se è possibile, 
vuolsi ottenere l'aiuto del Governo in fiivor loro. A fortili- 
cazione di questa sua opinione egli citava l'esempio dell’Iu- 
chilterra, la quale per ben due fiate concedeva una consi. 
derevole sovvenzione al famoso Balzewell, che era riuscito 
ad vttenerequelle belle razze di montoni a lunga lana che fanno 
la ricchezza delle sue fertili contee, per ristorarlo dei sacrilizi 
enormi e delle lunghe fatiche ch'era stato costretto a durare. 

Dall'Inghilterra attingeva pure l'esempio per sostenere il 
suo avviso rispetto ai poderi-modello. Le persone intelligenti 
e istrntle, avvertiva egli, le quali dalla metà dello scorso se- 
colo si sono dedicate ul progresso dell'agricoltura, non hanno 
punto promosso la istitazione de' poderi suddetti. Eglino si 
sono ‘limitati ad eccitare lo zelo dei pratici, procarando di 
illaminarli e di dirigerli nella via dei miglioramenti, e pro- 
digando toro tutti quegli incoraggiamenti onde poteano di- 
spurre, 
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« Caldissimo partitante dell'istruzione, aggiungeva il sigaor 
Cavour cogliendo il destro di profferire qualche parola, la 
ale significasse le idee sue di amator di libertà, mosso da 
lentissimo desiderio di vederla propagare sotto tutte le forme 
in tutte le classi della società, dichiaro che se i poderi . 
delli dovessero contribuirvi, io diverrei uno de’ loro più 
lanti promotori, qualunque fosse l'opinione mia particolare 
| loro merito agrario. Se io li cambatto, se in mi vi op: 
ngo, si è perchè li ritengo come improprii a questo fine ». 
Egli indicava in quella vece siccome until eminentemente, in 
imp luogo: la creazione di corsi di scienza applicati, ad 
*mpio di quelli che si leggono nel Conservatorio delle ati 
nestieri a Parigi e in altre molte istituzioni per gli operai 
lécanic's inslilution's) in Inghilterra; in secondo logo ln 
bilimento di collegi destinati ad un inseguamento speciale 
e abbracciasse i principii di tutte quelle scienze che ap- 
car si possono all'agricoltura. « Amo l’attività, diceva egli 
xroposito di questa discussione, ma son persuaso che gli è 
‘glio rimaner nella inazione, piuttosto di esporsi a mal fare ». 
quest’ultima sentenza il conte di Cavour palesa assai chiaro 
egli non si uppunta nel sentire del Segretario fiorentino, 
sta il quale è meglin assai far male che far nulla, pel motivo 
dente che al far nulla l'oblio, al far male seguita il rumore ; 
tano egualmente dal disperato concetto del Bolingbroke, 
ivente nel 1713 a Prior; « Far poco val meglio che non 
nulla, e non far nulla val meglio che l’uno e l’altro ». In 
te senteaze è tutto an sistema d’un uomo di Stato. 


V. 


Il giornale l'Associazione agraria, ove il conte di Cavour 
meva questi suvi divisamenti sull'istituzione dei poderi- 
dello, era l'organo di una Società, la quale, con regio bre- 
to del 25 agosto 1842, veniva approvata da Re Carlo Al. 
to, avente per iscopo aperto lo incremento dell'agricoltura 
elle arti ed industiie, alla medesima direttamente attinenti, 
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ma in effetto l'aveva per obbictto, nell'animo almeno di 
molti tra j fondatori e soci di essa, di. servire come mezzo 
di unione per tener desto il sent‘menta nazionale e avvivare 
l'affetto alle libere istituzioni : ondechè e molte volte, srbben 
per indiretto così nel giornale come nei congressi, si pigiò 
modo di recare la discussione intorno alle cose dello Stato, 
l'Associazione agraria aiutò assai quel movimento intellet- 
tuile che il Gioberti, il Balho, l’Azegl'a, il Durando nei libri, 
il Boncompagni, il Montezemolo, il Battaglione, il Brofferio, il 
Valerio ecc. nelle effemeridi, facevano diligenza di imprimere 
verso gli ultimi anni della rettoria assoluta di Carlo Alberto, 
affine di ridurre il paese a maestria di Stato civile. Il conte 
Cavour fn nel novero di coloro, i quali sin dal. 31 maggio 
del 1842 proponevano alla firma del Re uno schema di 
statuto organico per l'istituzione della Società agraria, e 
quando questo venne approvato, egli. che già era membro 
di una Commissione superiore di statistica, veniva eletto con- 
sigliere residente della novella associazione, di cui era Com 
inisgario regio il marchese Carlo Ferrero della Marmora, Pre 
sidente il marchese Cesare AUieri di Sostegno. Dentro a questa 
Società il conte Cavour non fu tardo a dar prove del suo is- 
gegno operoso e sagace. Non difettarono le occasioni per met- 
terlo in voce in sin d'allora quale nomo inframmettente , 
ambizioso e di dubbia fede ; rumori che vennero in appresso 
accreditati nel concetto della moltitudine © furono operatori 
dell'impopolarità del conte Cavour ne’ primi anni del libero 
reggimento in Piemonte. Oggidi che tutto cammina sì velo- 
cemente, per guisa che non hassi da tenere come parados- 
satico il detto del Duca di Noailles: « jamais le passé n'a 
disparn si vite que de notre temps» : sono quasi scompare 
dalla memoria del pubblico le lotte che ebbe a durare l'at- 
tuale presidente del Consiglio per procacciarsi quel nome 
che gode al presente. Noi rammemoreremo codeste lotte, 
perchè ritroviamo nel trionfo riportatone dal conte di Cavoor 
il suo più bel titolo di gloria. A nostro senno egli appare più 
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srande, allorquando combatte e non si spaura per le calunnie 
che cgnidì straziano la sua fama, e piuttosto che deviare di 
an punto solo dal sentiero tracciatosi, si espone ai fischi 6 
alle derisioni delle parti politiche, che allorquando nel Con- 
sesso di Parigi, certo delle laudi che gliene verranno, difende 
ona viso aperto l’Italia. Il coraggio civile è una virtù troppo 
nseura da aver numerosi proseliti: e questo coraggio civile, 
difficile sempre, ma più ancora ne’ primordi dei rivolgimenti 
politici, ebbe in sommo grado il conte Cavour, saputosi sce- 
verare per tempo dalla turba dei molti che non sono sempre 
i più sapienti. Di lui certo non si avrà a dire quello che 
testè affermava una celebrata Rassegna inglese del maggior 
ministro della Gran Bretagna : egli ebbe cura di starsi ognora 
cogli Iddii: « have enjoyed the manifest favour of the gods (*); 
Cavour comprese che è dovere d'un uomo politico il rima- 
nere invariabilmente fedele a una causa, qualunque sia il 
favore 0 lo sfavore che la accompagni. Come tutti gli uo- 
mini dal saldo e tenace volere, egli rimase vincitore nella 
lotta, ammuti gli avversari suoi stessi, recando così novella 
conferma a quanto diceva quel savio dell'antichità : « Nihil 
est quod non expugnet pertinax opera, et intenta ac diligens 
cura ». 

III. 

In sallo scorcio del 1847, troppo angusto campo sembrando 
al conte di Cavour il giornale dell'Associazione agraria, per 
spiegare la sua operosità in cospetto dei fati che si andavan 
maturando, fondò il Kisorgimento con Cesare Balbo, Pi tro 
di Santaresa, Carlo Boncompagni, Michelangelo Castelli € altri 
valorosi. Il 45 di dicembre venne in luce il primo numero 
del detto giornale, la cui politica, finch'egli ne fu direttore, 
fu costantemente rivolta a ricordare che « i più nobili, come 
i più sinceri caratteri del diritto, della forza sono la calma 


(*) Quarterly Review, January, 1857, n° 210. Prospects poli- 
tical and financial, pag. 245, 
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e la maderazione », ma non la moderazione fiacca e affievo- 
lente, sì quella che è de’ forti, de' severi animi, che si accosta 
ai generosi, non per indebalirli, ma per farli più grandi. H 
programma del Risorgimento si epilogava in questi capi : 
T. Indipendenza ; IT. Uninne tra principi e popoli ; INT. Pro- 
gresso nella via delle riforme; IV. Lega dei principi ita- 
liani tra sè. 

La lettura degli articoli che il conte di Cavour ha - stam- 
pati nel Risorgimento, al par di quelli che videro la lnce 
nelle Rassegne francesi e italiane, torna profiltevolissima alla 
sna fama; poichè, riscontrando quanto egli diceva come gior- 
nalista, con quanto egli fece di poi come ministro, apparira 
l'unità del suo sistema politico; sistema non improvvisato 0 
avventato, ma da lunga pezza ‘maturato e studiato nel si- 
lenzio del gabinetto e stabilito sovra un complesso di dot- 
trine concordi e rispondenti le une colle altre (*). 

Consentaneo al programma p'ù sopra recitato del Risorgi- 
mento, il conte di Cavour firmava il 24 di dicembre del 1847. 
in un coi collavoratori suni, una. proposta di supplica al Re 
delle Due Sicilie, astinantesi a durare sulla via dell'assolutis- 
mo, per snpplicarlo ad assentire alla politica di Pio IX, di 
Leopoldo e di Carlo Alberto « alla politica della Providenza, 
del perdono, della civiltà e della carità cristiana ». Pochi 
giorni dopo egli prendeva parte principale a un ctto poli- 
tico di grandissimo rilievo, qual era quello di domandare a 
Re Carlo Alberto largizione di uno Statuto. 

Il 7 di gennaio del 1848 giungevano in Torino parecchi 


(*) Saint-Mart Girardin scriveva testè quel che segue in un ar- 
ticolo in commemorazione di Salvandy : « Une polémique conscien- 
cicuse et eloquente soutenue avec persévérance dans un journal ou 
dans des brochures palitiques, donnent l’idée d’un liomme d'État : 
et il va eu de ce côté beaucoup moins de mécomptes qu'on ne le 
lit. M. Guizot a fait des brochures politiques ; M. Thiers a été jour- 
naliste; M. de Salvandy peut être cité après ces noms éminents. 
Il a su écrire et il a su gnuverner Jour. des Débats, 4 mars 1857). 
È sottosopra lo scribere eat agere, di Jeffries. 
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membri di una deputazione genovese per ragguagliare il Re 
degli umori sorti nella loro capitale per lo scioglimento del 
Com.tato che da due mesi aveva sostituito la polizia, e per 
i romori. che correvano di mene gesuitiche, avverse alla 
prosperità dell’Italia. Consapevoli del turbamento degli animi 
de Genovesi, i direttori dei fogli pubblici di Torino, d'accordo 
con ragguardevoli pessonaggi aventi più credito col: popolo 
e colla gioventù, avevano diliberato di raccogliersi nella sera . 
di quel giorno in una sala dell'albergo d'Europa, per far con- 
siglio intorno a ciò che fosse stato mestieri operare in ser- 
vigio della pubblica tranquillità, e della servanza inviolata del. 
l'unione tra il popolo e il trono. 

L'assemblea era presieduta dal marchese Roberto d’Azeglio. 
Iatervennero il colonnello Durando, direttore dell’Opinione, 
il conte Cavour, direttore del Risorgimento, l'avv. Brofferio, 
direttore del Messaggiere, Lorenzo Valerio, direttore della 
Concordia e altri molti collavoratori dei detti giornali, tra 
cui Galvagno, Santarasa, Lanza, Cornero, Castelli,Sineo, Vineis. 
Cesare Balbo, travagliato da infermità, non aveva potuto re- 
carsi al convegno. 

La discussione incominciò sull'appoggiu che voleasi por- 
gere alla deputazione genovese: agli oratori che primi par- 
larono parve che un egual numero di depntati dovesse To- 
rino inviare al principe, che avessero incombenze simili a 
quelle della depntazione genovese. Stava per essere raccolto 
benevolmente quest'avviso, allorquande alzavasi il conte di 
Cavour a dire — a che andrem noi per le lunghe a chiedere 
provvedimenti che poco v nulla conchiudono ?_To propongo 
che si implori dalla sovrana magnanimità l'allissimo benefizio 
di una pubblica discussione in cospetto del paese in cui sieou 
rappresentate le opinioni, gli interessi e le occorrenze di tutta 
la nazione; propongo si dumandi la Costituzione. — 

All'ardita proposta del direttore del Xisorgimento assenti- 
rono Azeglio, Santarosa, Cornero, Durando, Castelli, Vineis : 
rifiutaronla invece Sineo, Valerio, Lanza ecc. Brofferio invece, 
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la cui lealtà specchiata e generosità d’animo non covava dif: 
fidenza di sorta, dividevasi dal sentire de’ suoi colleghi demo 
cratici, e senza esitare ponevasi dal lato del conte Cavo, 
dicendo; io starò sempre con quelli che vorranno di più. 

In quella prima congrega, scrisse di poi il Brofferio(*) si 
classificarono per modo gli uomini e le idee che le successive 
lotte parlamentari altro, per così dire, non furono che una ces 
tinuazione di quel politico iniziamento. 

Scioglievasi il concilio senza terminativa deliberazione. Ala 
domane a mezzodi si teneva una riunione preparativa per all 
dare al Durando il còmpito di compilare un'ossequiosa allocs- 
zione al Sovrano, da leggersi e approvarsi nella sera stessa alle 
sette in casa Azeglio. All’ora diputata convennero tutti, trasse 
il Valerio e i collavoratori della Concordia. Ripigliatasi la dis- 
cussione, il Durando lesse l’allocuzione al Re, compilata is 
termi mederatissimi, avente per iscopo di ottenere una forma 
più libera di reggimento, per allontanare ogni più licve causi 
. o pretesto d'illegale agitazione. Si dava il partito, ad un aaimo, : 
a codesta allocuzione e stabilivasi che con essa sarebbesi spt 
dita una delegazione a Genova per assicurare i genovesi dell'ef- 
ficacissimo appoggio dei Subalpini, sì veramente che rammet 
tassero l'unione tra il popolo e il trono essere più che mai se 
cessaria, e facessero diligenza di soffocare le inimicizie ch 
tra cittadini e cittadini vegghi:vano. Appena erasi data forma 
a tale obbietto, giungevano con parecchi altri Riccardo Siseo 
e Lorenzo Valerio, i quali, opponendosi in singolar modo alle 
già seguite deliberazioni, dichiarando non volersi aderire al 
sufiragio della maggiorità, e recando nella fratellevule dis- 
cussione qualche sventurato elemeato di dissidenza, faros 
operatori che il presidente sciogliesse l'adunanza e nium 
delle cose proposte fosse mandata in elletto, 

Questi fatti essendo stati esposti al pubblico altramente 
da quello che erano, i direttori delRisorgimento, dell’Opinione 


(*) Storia del Piemonte dal 1814 ai gio ni nostri — Parte terza. 
Regno di Carlo Alberto, cap. HI, pag. 2 
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e del Messaggiere avvisavano di stampare nei loro fogli i n- 
conti sommarii delle deliberazioni dell'assemblea. Non essen- 
done stata consentita la pubblicazione dalla revisione anticipa- 
liva, che vigeva ancora ia que’ giorni, il conte di Cavour li 
spediva risolutamente al Re per la posta, alligati con una let- 
tera, nella quale fatto ricordo delle antedette cose veniva posto 
in sodo che lo scopo de’ suoi colleghi altro non era stato fuori 
quello di conciliare la grandezza del trono, la forza del go- 
verno, coi veraci interessi del paese. 

IV. . 

Un mese dopo Carlo Alberto sentivasi necessitato a porre 
in atto i desiderii manifestati dal conte di Cavour nelle radu- 
nanze del 7 e dell'8 gennaio, e largiva lu Statuto, a richiesta 
del Municipio torinese. Quindici givrni dappoi la promulgazione 
della Carta piemontese, il Cavour era chiamato a far parte 
di una Commissione intesa a proporre la legge per le ele- 
zioni dei deputati, presieduta da Cesare Balbo. In capo a 
due settimane di lavoro, appena interrotto dai bisogni più 
urgenti della vita, la Giunta terminava il proprio assunto. 
Quali fussero le opinioni del Cavour rispetto a questo argu- 
mento, ognuno può vedere negli arlicoli stampati nei numeri 
del 42, 19, 22 e 23 febbraio 1848 del Risorgimento, che in 
questa edizione sono riferiti. Tranue lievi temperaruenti, la 
legge elettorale, che ancora oggi dura, fu compilata a norma 
delle considerazioni svolte dal signor di Cavour. 

Al ouncio de'popolari sonimovimenti di Milano, il direttore 
del Risorgimento non fu a niuno secondo a premere il Governo 
piemontese, perché volasse in soccorso de’ combattenti - lom- 
bardi. « L'ora suprema per la Monarchia sarda è suunata, scri- 
veva egli: l’ora delle forti deliberazioni, l'ora dalla quale di- 
pendono i fati degli imperi, le sorti dei popoli.... Una sola via 
è aperta per la nazione, pel Governo, pel Re. La guerra ! la 
guerra ifnmediata senza indugio! » 

Convocato per la prima volta d'ordine del Re il Parlamento 


| 

a 

ino d 

te lor 
tugltili 
.=trator 

‘ «Dalai 
I Nast 


| LT. 3a fr nenale 
Ses O1 Set ilo pie da 
2 ir. Halde avevi 


NA | pr. uiielitte qui cono 


pur Sestenne à spudi tratt: 


PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI. sit. 
e del Messaggiere àvwisavano di stampare nei loro fogli i ri- 
conti sommarii delle deliberazioni dell'assemblea. Non essen- 
dune stata consentita la pubblicazione dalla revisione unticipa- 
tiva, che vigeva ancora in que’ giorni, il conte di Cavour li 
spediva risolutamentie al Re per la posta, alligati con una let- 
tera, nellaquale fatto ricordo delle antedette cose veniva posto 
in sode chelo scopo de’ suvi colleghi altro non era stato fuori 
quello di conciliare la grandezza del trono, la forza del go- 
verno, coi veraci interessi del paese. 

IV. | . 

Un mese dupo Carlo Alberto sentivasi necessitato a porre 
in atto i desiderii manifestati dal conte di Cavour nelle radu- 
nanze del 7 e dell'8 gennaio, e largiva lu Statuto, a richiesta 
del Municipio torinese. Quindici givrni dappoi la promulgazione 
della Carta piemontese, il Cavour era chiamato a far parte 
di una Commissione intesa a proporre la legge per le ele- 
zioni dei deputati, presieduta da Cesare Balbo. In capo a 
due settimane di lavoro, appena interrotto dai bisogni più 
orgenti della vita, la Giunta terminava il proprio assunto. 
Quali fussero le opinioni del Cavour rispetto a questo argu- 
mento, ognuno può vedere negli articoli stampati nei numeri 
del 42,19, 22 e 23 febbraio 1848 del Risorgimento, che in 
questa edizione sono riferiti. Tranne lievi teinperaruenti, la 
legge elettorale, che ancora oggi dura, fu compilata a norma 
delle considerazioni svolte dal signor di Cavour. 

Al auncio de’popolari sonimovimenti di Milano, il direttore 
del Risorgimento non fu a niuno secondo a premere il Governo 
piemontese, perché volasse in soccorso de’ combattenti - lom- 
bardi. « L'ora suprema per la Monarchia sarda è suunata, scri. 
veva egli: l’ora delle forti deliberazioni, l'ora dalla quale di- 
pendono i fati degli imperi, le sorti dei popoli.... Una sola via 
è aperta per la nazione, pel Governo, pel Re. La guerra ! la 
guerra irnmediata senza indugio! » 

Convocato per la prima volta d'ordine del Re il Parlamento 
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subalpino, gli elettori del primo collegio di Torino elesseto .a 
loro rappresentante il conte di Cavour, il quale fe’ il suo mat- 
den's speech il 4 di luglio in occasione del famoso ‘disegno di 
‘unione, rinfacciando ai ministri lo incerto e imprudente loro 
procedere nelle varie e lunghe peripezie di quel dibattito, 
procedere da buuni patrioti, ma non da sagaci ministratori. 
Non bisogna dimentichiamo, sclamava egli nella tornata di 
quel giorno, che mentre noi parliamo e discutiamo, i nostri 
fratelli combattuno e hanno gli stessi diritti che noi a con- 
correre per la formazione dell'Assemblea costituzionale che 
| deve decidere delle sorti dell'Italia ». 

V. 

In questa prima sessione il conte di Cavour fu relatore 
della Commissione, composta degli onurevoli Rattazzi, Monte- 
zemolo, Elia Benzo, Pescatore, Arnulfo e Galli, la quale pro- 
pose la reiezione della legge presentata dal deputato Givia di 
Piacenza, nell'occorrenza di alcuni disordini che erano culà 
avvenuti. Il 22 di luglio profferì un lungo discorso sul prestito 
proposto dal ministro di Revel, e fe'stupire l'Assemblea per la 
ricchezza delle sue conoscenze finanziarie e per la lucidezza 
arrecata nel parlare di questioni sì intricate. Nella tornata del 
26 dello stesso mese, avendo inteso l'onorevole Cagnardi a 
sostenere, l'amore di libertà nei Liguri essere più vivo che nei 
Piemontesi, il conte Cavour sorgeva improvviso dal suv stallo, 
e tutto in modo di una fiamma di fuoco interrompeva l'oratore, 
sclamando : « 1 Piemontesi il loro amore per la libertà lo mo- 
strano sul campo di battaglia. Sia chiamato all'ordine il ca'‘un- 
piature ! » Il Cagnardi era in effetto chiamato all'ordine, nè 
ebbe più forza di proseguire nelle sue invettive. 

Volte a male le sorti della guerra in Lombardia e nominato 
da Re Carlo Alberto un ministero presieduto primieramente dul 
marchese Alfieri, poscia dal generale Perrone, il quale aveva 
acceltato la interposizione anglofranca per ottenere pace ono - 
- revole dall'Austria, il conte di Cavoor lo sostenne a spada tratta 
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» nel Risorgimento, durante le vacanze parlamentarie dall'a- 
posto al 17 ottobre 1848 e nella Camera. Se fosse stato uomo 
rago di null'altro che dell’anra popolesca, e mosso dall’ambi- 
“one di ottenere la somma dulle cose, ei si sarebbe slanciato 
hetro la turba che allora faceva risuonare alte le voci di de- 
nocrazia universale, e che pareva presso ad acquistar trionfo 
m quasi (tutta Italia. Il conte di Cavour tolse meglio di seguitar 
a via della impopolarità. opponendosi vigoroso alla piena delle 
passioni rivaltose e combattendo da prode, sebben dispettata, 
nelle schiere de'conservatori. Oggidì che il chiaro è fatto su 
molte quistioni, si può sentenziare, senza tenere ira nè parte, 
se la cansa che propugnò il conte di Cavour ne’ giorni garosi e 
turbolenti del cadere del 1848 e dell’esordire del 1849, sia 
stata men che informata.a principii di italianità. Senza scu- 
sare 0 difendere tutti gli atti politici dell'amministrativa Alfieri- 
Pinelli, lo storico può oggi domandare se era politica di spa- 
ventaliccj e di municipali quella che ardiva di scrivere allo 
imbesciator sardo in Parigi queste nobili parole : « Si le 45 
janvier, l’envoyé autrichien n'est pas à Bruxelles, et n’a pas ac- 
cepté les hases de la médiation (c’est-à-dire le principe de la 
nationalité italienne), les hostilités recommenceront. Nous pré- 
férons ètre engioutis dans la catastrophe italienne, si telle est 
la volonté de Dieu, que de laisser torturer plus lougtemps par 
le vandalisme autrichien la partie de l'Italie, qu'il foule ac- 
luellement et qui s'est volontairement unie à nous (*). 


VI. 


Acciò chi legge ahbia un saggio delle ire a cui era fatto 
berseglio il conte di Cavour in questo volgere di tempo, e 
perchè possa recar miglior concetto di tutte le difficoltà che 
si dovette sormontare prima di asseguire il fastigio delle 
dignità, noi riferiremo qui parte di una festevole appendice 
che il più energico oppositore dell’attuale presidente del 


(*) V. Pannzns, Deux ans de revolution en Italie, pag. 192. 
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Consiglio, il giornale la Concordia, stampava nel suo numero 
del 7 ottobre 1848. Il conte Cavour era dallo spiritoso fo- 
gliettista accomunato nientemeno che col dottor Regli, diret- 
tore del Pirata. Lasciamo in resta i prolegumeni e cit‘amo 
di netto la parte che s'attiene al nostro subbietto : « Chi 
infatti con più felicità che il Risorgimento espresse i principii 
che guidarono per tanti aoni il Pirata nella sua carriera ? 
Compariva a Milano un cantante, una ballerina, 6, come c’in- 
segna il Risorgimento, una mezza “dozzina d'abbonamenti 
fruttava ai ben arrivati tutta la simpatia del Pirata. Si furma 
a Torino un ministero, ed il Risorgimento, in mezzo ai fischi 
della pubblica opinione, proclamava questo ministero sapien- 
tissimo ! È ben vero che il cantante e la ballerina del Pirata 
non avranno avuto più che una gola e un.paio di gambe : 
quando invece il ministero del Risorgimento ha due pru- 
grammi, e in conseguenza due voci e quattro gambe. Ma ciò 
che mostra di più la sua imparzialità si è che egli, fedele 
mai sempre a questi principii, lodò i generali, ludo la legge 
snl prestito forzato, lodè 1 deputati da lui proposti agli elet- 
tori todò la Società per la confederazione italiana, e con lo 
stemma di questa nella sua facciata, . segue a lodare il mi- 
nistero, come se le vaci di Revel e Gioberti facessero un 
duetto, con tanto accordo e armonia che fra i FURORI del Pi- 
rala non se ne trova uno eguale. E dopo tulto ciò il cunte 
di Cavour se la piglia col cavaliere Regli ! Ma pretenderebbe 
egli forse che anche gli attori avessero due parti, come un mi- 
nistero può avere due programmi ? Vorrebbe che un artista 
studiasse il Re Lear di Sbakspeare, e venisse sulla scena a 
recitarci il Cid di Corneille ? No, risponde il Conte torinese, 
10 non pretendo questo: ma non so darmi pace che il Regli 
venga apposta da Milano a Torino per insegnarci che i 
francesi non sanno parlar francese. Buon Dio! Il cavaliere 
Regli si sarebbe passato volentieri di venir fino a Torino, o 
forse (se non fosse di quei due programmi), a quest’ ora 
sarebbe tornato a Milano con la sua bottega per somministrare 
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al Risorgimento tatte quelle mercanzie che più gli potessero 
gradire. Ma se il Regli dicesse al Cavour ; signor conte, voi 
che avete preso tante lezioni di inglese da Abercromby, non 
vi sentiste mai in vena di insegnare l'inglese ad Abercromby 
stesso P_Ed era poi necessario inglesarsi tanto per entrare 
nella Camera dei deputati (come avete fatto e farete, si spera) 
ad insegnar loro l’italiano?— Che cosa potrebbe loro rispondere 
il conte di Cavour? Regli adunque ha il solo torto di credere 
che tutta la Francia consista in Molière, come il conte di Revel 
s'avvisa che l’Italia tutta sieda sulla cupola di s. Giovanni. E il 
Cavour nutre per il Revel tutta la stima immaginabile ed è 
pronto a sostenere con la sua voce (italiana o inglese?) nel Par- 
lamento la sua politica, /eale, forte, sapiente, opposta in tutto 
a quella politica funesta (son parole del Cavour) che volevano 
imporre î ministri patroni ed amici della Concordia. 11 che si- 
gaifica che la politica di quei ministri era sleale, debole,'sciocca. 
Ora fra quei ministri eravi Gioberti : e veramente noi Torinesi 
dovevamo aspettarci che un Cavour venisse ad insegnarci che 
Gioberti professa una politica sleale, debole, sciocca. Questa è 
ben altro che venir da Milano ad insegnare il francese ai Fran- 
cesi. Per me vorrei che venissero i Francesi stessi coi loro 
calzoni rossi ad insegnarcelo, vorrei che lo facessero entrar ben 
addentro a lord Cavour. Ma quanto a politica leale, forte, sa- 
piente, non sarà mai il Risorgimento quello che ne avrà il ma- 
gistero. Il Risorgimentoè maestro di ben altre cose, e queste 
cose non s'imparano ecc. Ommettiamo qui alcune allusioni, e 
facciam passo alla fine dell'articolo, in cui s'invitano il conte 
Cavour e il cavaliere Regli a fu lega insieme. «Assolutamente 
due personaggi, com’essi sono, non devono più tardare a rap- 
pattumarsi. Un amico del direttore del Pirata va già dicendo 
pei caffè che questi non mangia più, più non beve dopo quel 
funesto articolo. E chi sa che a quest'ora anche il conte non 
pianga a caldi occhi? Si ricongiungano dunque una volta, coo- 
perino insieme per raggiungere lo stesso scopo: il Risorgimento 
da una parte e il Pirgia dall'altra si aggioghino all'italiano car- 
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roccio per farlo tri: fare, E se mai it conte Cavour, se lord 
Camillo riuscirà una volta a dimostrare al suo diletto Revel 
(come già Revel al conte Ceppi) che egli saprebbe meglio di lui 
e di qualunque altro maneggiare il portafoglio delle finanze, 
allora pegno della pace sia la nomina del Regli a suo primo 
ufficiale; allora il Risorgimento e il Pirata si abbraccino nuo-. 
vamente e si fondano in un solo e grandissimo foglio, il quale 
porti in fronte non più il motto (che in quel tempo sarà forse 
fuor di moda) della Società federativa — unita fortis — ma. 
bensì questa epigrafe ’dica tutto alla nazione: te mare, me terra 
divitem fecit ». 

Non sovra una tempra così elevata, come è quelta deliconte 
di Cavour, codeste invettive erano destipate a far colpo: e 
certo nel fervore di esse egli ricorreva col pensiero quelle sa- 
pienti parole che Burhe pronunciava nel 1784 .nei Comuni in 
quella che difendeva il nobile amico suo Fox: « Le meschine 
censure delle parti non saranno più intese, allorquando la li. 
bertà e la felicità si faranno sentire ». L’avvenire non do- 
veva esser guari tardo a essergli ricompenso delle patite 
contradizioni: e a sigoificargli quanto dirittamente sentisse 
il grande biografo della antichità, allorchè pensava que’ soli 
essere derisi che dalle derisioni si lasciano abbattere e tur- 
bare. Ma non precorriamo gli eventi. 


VII. 


Nei mesi dell'ottobre e del novembre 1848, che volsero 
i più tempestosi e gravi di accadimenti in Piemonte, il conte 
di Cavour fu in Parlamento ogrora sulla breccia. 11 20 di otto- 
bre pronunciava assennato eprudente discorso sulla contenzione 
che ferveva rispetto alla opportunità o inopportunità di indir 
guerra novella all'Austria. Esaminate tutte le ragioni più en- 
tranti proposte dalla parte opponente in servigio dell'oppor- 
tuoità della guerra immediata, e dimostratane lapoca saldezza; 
messo in sodo del pari in guisa che non ammetteva repuguanza, 
l’indugio non che danneggiare favoreggiava assai il trioafo della 

di. 
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causa italica; il Cavour chiudeva significando la mente sua del 
doversi concedere al Governo del Re il compito di porsi al 
fermo nell’intimo della sua coscienza sull’ora meglio opportuna 
a romper la guerra. In questa tornata, esseudogli accaduto di 
parlare dell'Inghilterra, il virtuoso deputato ardiva affrontare 
le passioni, vivissime allora, contro i rettori di essa, e diceva: 
« Io confesso e tengo per fermo essere entrata l’Inghilterra 
francamente, lealmente, risolutamente nella mediazione. Questa 
dichiarazione mi espone, ben lo so, al pericolo di essere più 
del solito tacciato d'anglomano, e quello eziaridio di essere 
fatto di bel nuovo bersaglio nelle appendici dei giornali di 
questa capitale, al trabocchevole spirito di alcuni scrittori ; 
ma qualunque sia la sorte che mi aspetto fuori di questa 
Cameta , io mi lusingo che i miei colleghi, dopo di avere 
adite le ragioni, sulle quali poggia questo mio giudizio, mi 
issolveranno dalla grave accusa, di non amare più di ogni 
altro il mio paese ». 

Nella medesima tornata essendo stata accolta con applausi 
strepitosi una arringa eloquentissima del deputato Brofferio, 
che con fieri tocchi ed accesi colori ritraeva la politica del 
Ministero, e tra i cortinui schiamazzi delle gallerie rima- 
nendo quasi impossibile al Parlamento il deliberare pacata- 
mente, il conte Cavour pur sapendo quante nuove ire sareb- 
besi addossato, sorse risoluto dal suo stallo e rimproverò il 
presidente, che era Vincenzo Gioberti, di non far rispettare 
la dignità della Camera (schiamazzi dalla galleria), perchè non 
vi è libertà, dove si permette che gli applausi (interruzione).... 
dichiaro altamente in faccia al paese, a quelli che cercano di 
rolercene împorre..... (nuovi rumori dalla galleria e dalla si- 
nistra). Il 22 e il 26 dello stesso mese ruppe di ‘nuovo una 
lancia contro la parte dell'opposizione, e le sue parole furono 
interrotte ad ogni quando da rumori, da susurri, da accenti 
di disapprovazione. Il 22 novembre difese la Guardia nazio- 
nale di l'orino contro cui recava querela Angelo Brufferio ; 
nè si sgomentò punto dai rumori con cui venne accolto il 
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suo dire dalle gallerie, le quali seguendo a strepitare eziandio 
quando discorreva il ministro sopra gli interni, il conte Cavour 
con piglio ardito e sicuro invitò il vice-presidente Gaetano 
Demarchi a farle sgombrare, giusta gli ordini de’regolamenti. 

Sei giorni poi, il 28 di novembre, il conte di Cavour com- 
batteva la progressività delle imposte nell’occasione di ona 
proposta messa in campo dal deputato Pescatore, la quale a- 
veva un effetto retroattivo. « Voi sapete, o signori, diceva 
egli, quanto le leggi retroattive sono odiose, quanto esse fac- 
ciano paura ai capitalisti, a coloro che dispongono del credito. 
Ma forse il deputato Pescatore midirà: non è una legge retro - 
attiva; è una legge nuova che impone un prestito forzato su 
coloro che posseggono un capitale maggiore di 150,000 fr., 
estensibile dall’1 al 4 p. 100. Ma allora, se questa legge è con- 
siderata sotto questo aspetto, questa legge retroattiva sarà in- 
giusta, contraria al principio dello Statuto, perchè colpisce una 
sola classe di persone prese arbitrariamente (Bisbiglio dalle 
gallerie). Lo ripeto: i rumori non mi turbano nè punto, nè 
poco, chè ciò che io reputo: essere la verità, lo dico mal- 
grado i tumulti e i fischi (Rumori). Chi m'interrompe non 
insulta me, ma insulta la Camera, e l'insulto lo divido con 
tutti i miei colleghi (Applausi dal centro e dai Ministri). 
Ora continuo ». Conchiudeva il conte di Cavour asserendo,!che, 
se non gli si provava che il provedimento proposto da Pes- 
catore non sia per produrre sull'industria e il commercio gli 
effetti da Ini indicati, la Camera non doveva prenderlo in 
considerazione: e ciò non tanto nell’interesse della classe più 
doviziosa, ma ancor più della classe dei piccoli industriali e 
dei piccoli commercianti , classe la quale avrebbe sofferto 
maggiormente. 

Il 28 parlava il Cavour in mezzo ai rumori e ai continui 
bisbigli e interrompimenti : il 29 parlava l'avvocato Brofferia 
e parlava contro Cavour, e gli atti parlamentari registrano a 


quasi Ogni si sione, applausi, applausi generali, ap- 
plausi pr vo, bravo, bene, bene, ecc. Tuttavolta il 
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baun senso della Camera rimase vincitore, e il principio che 
volevasi adottare della progressività delle imposte, priucipio 
che l'Assemblea nazionale di Francia proscriveva con 646 
voci contro 84, veniva respinto dal Parlamento subalpino. 
Il conte diCavour voleva rispondere all’applaudita e splendida 
arringa del fervido rappresentante - di Caraglio, ma non essen- 
dogli stato consentito, stampò nel num. 288 del Risorgimento 
(2 dicembre 1848) il discorso ch'egli aveva preparato per 
questa occasione. Eccone alcuni tratti : « Nell'esurdire del 
suo discorso il deputato Brofferio, rispondendo a quanto io 
aveva detto intorno all'impiego dei mezzi rivoluzionari da 
lui di coutinuo consigliati, accusò le mie opinioni di essere, 
se non retrograde, per lo meno ultra-moderate. A dir vero , 
questo rimprovero a primo tratto mi colpì dolorosamente. 
Ma quando poi, nello svolgere della sua orazione, io potei 
percepire chiaramente la significazione che egli dava alle pa- 
role moderato e {relrogrado, esso cessò dal farmi provare 
alcuna amarezza. 

« Infatti io sentii l'onorevole oratore, parlando delle cose 
di Francia, dichiarare ultra-conservatrice e retrograda l’im- 
mensa maggioranza dell'Assemblea nazionale, che respinse 
energicamente ogni tentativo d’introdurre nella nuova costi- 
tuzione repubblicana il principio della progressività delle im- 
poste. Lo sentii di più trattare il generale Cavaignac non solo 
quale retrogrado, ma quale reazionario furibondo. In confronto 
di tali opinioni professate sopra antichi repubblicani, sopra 
veterani della causa liberale; in confronto di sì grave giu- 
dizio portato su di un generale illustre, che il più puro, il 
più virtuoso dei campioni che vanti la democrazia francese, 
il venerabile Dupont de l'Eure, proponeva, or sun pochi giorni, 
di dichiarare in mezzo agli unanimi applausi dell'Assemblea 
nazionale, come avente ben meritato della patria, in verità 
io ho trovato non che severe, ma soverchiamente indulgenti, 
le parote usate dall'avvocato Brofferio, ed ho riconosciuto 
duvere alla squisita cortesia che lo distingue, l’ayermi egli 
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. chiamato solo ultra-moderato e il non aver impiegato la pa- 
rola di retrogrado o quella più volgare, ma più espressiva, 
di codino ». 

E, siccome l’avvocato Brofferio aveva fatto menzione di 
molti frati, i quali.avevangli dato attestato di grande fiducia, 
il conte di Cavour, con quel fare ironico che è tutto suo, av- 
vertiva così : « Mi permetta anzitutto l’onorevole deputato di 
porgergli le mie felicitazioni su queste nuove amicizie e clien- 
tele. lo considero la riconciliazione assoluta degli ordini reli- 
giosi collo spiritoso e mordacedirettore del Messaggiere, come. 
una prova del possibile ravvicinamento delle opinioni più es- 
treme : ecio desta quindi in me la speranza di veder sparire un 
giorno la profonda divergenza d'opinioni che mi separa dal 
formidabile mio avversario, sostenuto ora con pari zelo e dai 
circoli politici e dai conventi frateschi ». 


VII. 


In tutto questo tempo il conte di Cavour non cessò d'essere 
malmenato dal giornalismo: sia tra le pareti della Camera 
come fuori di esse; il suo nome suonava presso la moltitadine 
non altrimenti che quello di un retrogrado. I quali continui at- 
tacchi e accusazioni, che altri rificcava poi peggiorate al po- 
polo ne’ circoli e ne’convegni, furono causa che nelle nuove 
elezioni del gennaio 1848, caduto il Ministero che aveva la 
confidenza del conte di Cavour e sorto il Gabinetto democratico 
presiedato da Vincenzo Gioberti, un Giovanni Ignazio Pahéoya 
venissegli anteposto. « Il nome di Pansoya, scriveva la Con- 
cordia del 23 gennaio 1848, suonerà agli elettori ben più simpa: 
tico del nome di quell’economista che fece l’apologia della me- 
diazione e del prestito Revel. Lo spauracchio del comunismo 
che il conte di Cavour inalbera di tratto in tratto, lo fa parere 
un economista terribile, mentre infatti non può la sua dottrina 
così peregrina, dacchè egli fa del comu- 
democrazia quasi una cosa sola, dacché egli 
| agraria e la distruzione della proprietà in 
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ogni or.liuamento di roazze che Bua aggravi tutto sal po- 
polo per alleviare i ricchi ». 

Ridutto alla semplice condiziee di giormalista, .Camillo 
Cavour mosse nel Risorgimento guerra formata al Ministero 
che domavdavasi democratico : ebbe parole di plaeso e di 
incoraggiamento al massamimo e àrdito concetto di Viacenzo 
Giuberti di ristorare il Pontefice e il Granduca ae’ loro da- 
minii acciò sì chiudesse il pesso all'intervento straniero e si - 
pargesse occasione ai potentati europei di appregiare la po- 
litica piemontese. Cadato il Gioberti e da quasi tatti gli amici 
suoi abbandonato e disdetto, il Cavour, sebbese dal medesimo 
riconoscesse gran parte delle traversie da cui era stato bersa- 
gliato, appoggiollo con dignità e valire. E certamente se gli 
elettori del Collegio torinese non gli avessero recato ingiuria. 
in quella per sempre deplorevele tornata della Camera delli23 : 
di febbraio del 1869, ai nomi di Massimo di Montezemolo e 
di Giovanni Lanza, prutestanti contro il disdoro che volevasi 
arrecare a quel grand'eomo, accoppieremmo quello pur anco 
di Camillo Cavoar. 


IX. 


Ritrattosi il Gioberti dal Consiglio democratico, raggravarono 

di più in più le condizioni del paese. Sconsigliata impresa ten - 
tare la sorte dell’armi: più sconsigliata ancora mantenere più 
a luago un esercito di centoventi mila uomini, con danno gra- 
vissimo dell’erario. In simili accidenti sentivasi per ognuno il 
bisogno di accomodare il consiglio alla necessità, come avvi- 
Sava il Guicciardini, doversi fare spesso in tutte le azioni umane 
e nelle guerre massimamente.:Niun altro scampo appariva fuori 
quello di gridar di bel nuovo la guerra, e a questo partito come 
al minore degli inconvenienti di quell'infaustissima epoca, ac- 
costossi, sebben mal suo grado, il conte di Cavour nel Kisorgi - 
mento, certo che così almeno le civili ire sarebbersi sfogate in 
ispegnere i nemici. Se in quei sinistri giorni in cui tutto er 
strepito d'armi e faccia di guerra, la sua voce fossesi 
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a pronunciare sentenza contraria, niuno effetto avrebbe avuto 
e più che bene arrecato avria dissidii funesti. Pope dipingeva 
egregiamente uno diquesti momenti, assai frequenti nellastoria 
quando cantava: I 

Truth wonld von tell to save a sinking land 

AU fear, none aid vou, and few understand. 

L'esito della guerra a tutti è noto: le sorti italiane cad 
dero a Novara: ma tutto non potè dirsi perduto dacchè serbossi 
illesa la libertà. L'acquisto di essa non era stato guari difficile; 
difficile rinsciva mantenerla a fronte del prepotere dell’ Austria 
e della sua prevalenza nelle provincie italiane, a fronte dell’ira 
eccitata in petto ai potentati europei, per la guerra a dispetto 
loro combattuta. Le plus difficile n'est pas d’acquérir la li - 
berté, c'est de la conserver, scrisse Napoleone IMI (*). Ciò vide 
a primo tratto nella sagacia sua il conte di Cavour: epperò de- 
liberato doversi fare della sorte saviezza, schierossi nel novero 


di coloro i quali pensarono essere ufficio di carità di patria far 


taeere i più caldi sentimenti di italianità per non offrire pre- 
testo atenno a chi ne aveva la forza, di abbattere il vessillo 
costituzionale. Egli governossi in questi accidenti con quella 
_avvedutezza che usato avea dopo le vicende del 1844 il 
gabinetto inglese presieduto dal Castelreagh, la cui mente 
sebben fosse volta per intiero a porre in atto le previsioni 
liberali, stimò nondimeno di seguire un sistema di reprimento 
che doveva segnare un mezzo tempo per non difficultare la 
conservazione dell'ordine europeo. Convocatasi una nuova 
assemblea di rappresentanti, il primo collegio di Torino ono- 
‘ ravalo de’ suoi suffragi, tnttochè la Concordia gli anteponesse 
il Compana. Il 25 di settembre del 1849 pronunciava un di- 
scorso in favore del Ministero Azeglio snlla questione finan- 
ziaria pel trattato di pace coll’Austria, Il 15 novembre del- 
l’anno stesso rompeva di nuovo una lancia a pro delGoverno 
in occasione della discussione del detto trattato, ma tanto 


(*) OEuvres de Napeléon III, T. I, p. 374, 
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i providi e sapienti consigli del Cavour, quanto quelli del Balbo 
non fecero colpo alcuno su quella Camera che ogni giorno ten - 
tava frapporre novelli ostacoli alla rettoria di Massimo d'Aze- 
glio, e il 17 di novembre il Governo del Re, costretto dalla 
necessità, per la seconda volta dupo i casi di Novara, la scio- 
glieva. 

| X. 

Nelle elezioni del 10 di dicembre del 4849, il conte Cavour 
era di bel nuovo nominato a rappresentare nella Camera il 
primo collegio di Torino. La nuova Assemblea divariava assai 
dalle due precedenti ; prevalenti in numero i ministeriati, chè 
formavano tutta la destra e il centro destro: molti deputati 
liberali di larga cintola dapprima, ora avvicinantisi al centro e 
costiteenti quello che fu poi domandato centro sinistro; la si- 
nistra ridotta a una trentina circa di deputati. À questa 
Camera il ministero Azeglio ripropose la legge d'approvazione 
del trattato di pace coll’Austria, dolorosa necessità di quel 
tempo ; e il 9 di gennaio del 4850, quasi senza discussione, 
veniva vinta con 112 voti favorevoli e 47 contrari. 

Tale risultato, la nomina del cavaliere Pierdionigi Pinelli a 
presidente della Camera dei deputati, il rassodamento dellà 
repubblica francese sotto la presidenza di Luigi Napoleone, 
l’opinion pubblica in Piemonte ricredutasi omai dagli eccessi 
di parte, gli umori posati, erano fcrieri di un avvenire più 
tranquillo : facevasi presso il tempo in cui era possibile por 
mano ardita alla riformazione delle leggi interne dello Stato, 
affine di metterle in convenienta collo Statuto. 

Quanto prudente e assegnato erasi dimostro il Cavour fino a 
questo punto, tanto credette suo debito mostrarsi di poi ardito 
e progressivo (*). Un'occasione solenne gli si porse di chiarire 


(*) Stralciamo dal discorso che il Cavour, ministro, pronunciava 
nella tornata della Camera dei deputati del 9 febbraio del 1852 le 
parole che seguono, le quali significano egregiamente i suoi inten- 
dimenti politici : « La Camera ricorderà, diceva egli, che il ministro 
Azeglio, del quale io era ardente fautore quando sedeva su questo 
stallo come semplice deputato, aveva sciolto la Camera, ed avendo 

La 
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i suvi intendimenti; la discussione della legge proposta dal Mi- 
nistero di grazia e giustizia, Giuseppe Siccardi, per l'abolizione 
. del foro ecclesiastico. 

Parleremo più sotto della parte sostenuta dall'attuale presi- 
dente del Consiglio in codesto dibattito ; a noi preme ora rife- 
rive i sentimenti che correvano appo l’universale in questo vol- 
ger di tempo, rispetto al conte di Cavour. Nui ne trarremo gli 
indizi da quell'effemeride che più volte abbiamo citata e che 
sebbene nel 1850 più non ottenesse quel credito che nel 1848, 
era nondimeno ancora la significazione più eletta e autorevole 
della parte democratica del paese. 


XI. 


‘Il 24 di gennaio del 4850 il conte Cavour, sostenendo alla 
Camera la legge presentata dal Ministero dell’erario rispetto 
all’alienazione di quattro milioni di rendita, opponevasi vi- 
gorosamente all'ammonimento sospensivo proposto dall’ono- 
revole Brofferio: e avendo fatto un digresso assai vivo sul ter- 
reno della politica ed eccitato vivi rumori, fu causa che il 
Pinelli seguisse lo esempio dato due anni innanzi dal Demarchi, 
di ordinare lo sgombro delle tribune. Il giornale a cui accen- 
niamo fe’ il giorno appresso uno spaflar terribile del nostro 
signor Conte, colpandolo di spargere «il suo discorso di tanti 
sali non attici » e di commettere insieme « tanti lazzi da 
trivio, che gli spettatori non seppero più comportare pazien- 


fatto appello agli elettori, il risultato delle elezioni fu di dare una 
gran maggiaranza favorevole al ministero Azeglio; come giornalista, 
essendo un poco al fatto anche di quello che si passava dietro le 
scene della politica. . .. 


Valerio. Oh ! molto, molto. 


.... vidi che il gran pericolo che vi poteva essere pel ministero 
e pel paese cra che il Governo cercasse di abusare in qualche modo 
di questa maggioranza per retrocedere nella via delle libertà. Appena 
le elezioni furono fatte, comparve immediatamente nel giornale il 
Risorgimento, da me diretto, un articolo sulla libertà della stampa, 
nel quale si proclamava l’assoluta necessità di non mutare questa 
legge organica, e che cominciava: Non si tocchi alla stampa, 
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‘mente » ; gli ricordò che « gli abbietti sarcasmi e le beffarde 
ersonalità non si catlivano all’oratore le simpatiedi nessuno ». 
hiosava quindi nel modo seguente: Nè tampoco faremo prova 
i ributtare l'offerta che in questo di il conte di Cavour fece 
li se siesso e de’ suoi amici alla patriq pel caso, da lui sti- 
nato molto improbabile, che la fazione dei retrivi ponga a 
xericolo le nostre franchigie. Oh! se anche a noi piacesse lo 
tile dell'ironia, di che ci diede sì squisito saggio il conte di 
savour, ben grideremmo che le nostre franchigie non avranno 
iù nulla a temere in eterno, perchè egli è costituito nostro 
luce e nostro conforto: nil desperandum Teucro duce el au- 
pice Teucro.' 

I) 7 di febbraio parlava sulla Banca nazionale, ed ecco alla 
lomane la Concordia uscire con due righe del tenore delle se- 
puenti: « Il conte di Cavour avea nella notte, secondo il suo 
tile, sfogliate le gazzette estere, nelle quali (o che noi c’in-, 
panniamo) consiste tutta la sua biblioteca e il corredo delle 
»osticce sue cognizioni ». Il 24 del mese stesso avendo ragio- 
sato intorno alla -propusta di legge della strada ferrata du 
Alessandria a Valenza e quindi a Mortara, la Concordia ne co- 
lieva il destro per svilirne ladottrina, asserendo che egli aveva 
pacciato « tanti sofismi di economia politica, tanti errori di 
‘atto e tante ipotesi aeree da disperarne chiunque non avesse 
ermo l'intelletto e longanime la pazienza ». Con queste armi 
‘acevasi diligenza ogni dì dalla parte democratica a fin di per- 
lere il Cavour nel concetto universale; e certo se ei fosse stato 
‘uomo dalla dottrina così poca e dalle posticce cognizioni, a 
ronte di una opposizione tanto fiera e accanita, mai non 
ivrebbe potuto salire in tanta altura come salì di poi. Mal sa- 
Jevano però gli avversari qual tempra indomita di virtù civile 
» quale elevatezza di mente fosse in colui il cui nome avvisa- 
rano col sarcasmo e col vituperio di mettere in fondo. 


è 
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XII. 


Dalla proposta Siccardiana origina il principio di popolarità 
del conte Cavour. Per lui era stato proposto all’Azeglio per la 
nomina di guardasigilli, in luogo di Luigi Demargherita, escito 
dal Consiglia per interni dissentimenti, il conte Siccardi uomo 
chè ripatava per d'esquisita coltura e acconcissimo a metter 
mano alle desiderate. riformazioni ecelesiastiche. La legge 
sall’abolizione del foro essendo stata di lì a poco presentata 
nanti il Parlamento, il Cavour con discorso profferito nella 
tornata del 7 marzo del 1850 propugnolla fortemente. In 
questa occasione egli fu dissenziente dal parere di alcuni a- 
mici suoi della Destra, tra i quali Balbo e Revel, che ripu- 
tavano inopportuna la Siccardiana: vi fu ua cominciameato 
di scissione nella parte politica, a cui egli apparteneva e ven- 
nesi così formando quel centro destro da lui capitanato, ia- 
finochè ei fu fatto ministro.I lettori che ci han seguito finquì 
nella fedele ed esatta sposizione della vita politica del conte 
di Cavour, sono in condizione di giudicare se egli abbia fal- 
lito in tale contingenza alla saldezza de' suoi principii, e se 
a buon dritto lo si possa appuntare, come pur troppo si fece, 
di mutata bandiera per desio di cattarsi grazia popolesca ; 
e se meglio mon possa dirsi di lui ciò che testè uno spiri- 
toso francese asseriva del Lamennais: i) ne (ourna pas, il 
marcha. Increscivso è il vedere come altri non possa in po- 
litica cambiare di posto, senza che tosto gli si faccia colpa 
di cambiare opinione. 

H discorso che il conte Cavour pronunciò il 7 di marzo ne 
fa fede ch'egli aveva pesato in tutta la sua interezza l'atto 
Ghe stava per compiere, e antivedeva le accuse che sareb- 
berglisi state addossate. Egli riparavasi per ciò all'ombra dei 
più ilbustri statisti dell'Inghilterra. « Nel 1829, diceva, il 
duca di Wellington, al quale non si può certamente negare 
la fermezza di carattere e d'energia, seppe pure separarsi 
dai suoi amici politici e compiere l'emancipazione cattolica 
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che l'intiera Chiesa Anglicana combatteva come inopportuna, 
e con questa riforma evitò nel 1830 una guerra religiosa nel- 
l'Irlanda. Nel 4839 lord Grey, separandosi dalla maggior parte 
del ceto a cui apparteneva, seppe pure fare accettare e dalla 
corona e dall’aristocrazia la riforma elettorale, che si riputava 
ros solo inopportuna, ma quasi rivoluzionaria; e con questa 
riforma lord Grey preservò l'Inghilterra da ogni commozione 
politica nel 4833. Finalmente un esempio più recente e più 
luminoso fu quello che ci diede sir Roberto Peel nel 4846. 
Egli seppe compiere una riforma economica malgrado gli sforzi 
di tutta l'aristocrazia territoriale, nella quale questa non per- 
vade solo una giurisdizione eccezionale, ma una parte delle 
rendite : e per compiere questa gran riforma il ministro Peel 
ebbe il coraggio di scostarsi dalla massima parte de’suoi amici 
politici e di soggiacere all'accusa che più colpisce un uomo di 
Stato generoso come il Peel, quello di apostasia e di tradi- 
mento. Ma di questo fu largamente compensate dalla sua co- 
scienza e dal sapere che quella riforma salvava l'Inghilterra 
dalle commozioni socialistiche, le quali agitavano tutta Europa, e 
che parevano dover trovare esca maggiore nell’Ioghilterra (*). 

Era piccola la falange di cui rimasa duce d conte di Cavaur 
per la scissione operatasi nella Destra: ma di certo ei seppe. 
sì abilmente e saviamente destreggiarsi che fu in effetto capo. 
della maggiorita parlameatare. In quella che la sessione legis- 
lativa era al lumicino, egli era divenuto, come dire, un’autorità, 
sulla quale uopo era il Consiglio de’ ministri facesse assegna 
mento, se bramava procedere con sicurtà e franchezza. È nute- 
vole sopratutto il discorso che egli proaunciava nella ternata. 
del 2 luglio 1850, nel quale, cogliendo occasione dalla disous- 
sione del progetto di legge per l'alianazione della rendita di sei 
milioni, spose largamonte il suo sistema palitico, come pro- 

(*) En Angleterre dire d’un homme qu'il a modifié fes ‘opinions 
pour se rapprocher du pouvoir, c'est lui infliger une sanglante in- 


jure : et pourtant e’est un pays de liberté et de progres (M. Dr 
ManceLLus, Politique de la Restauration en 3922 et 1628, p. 28). 
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gramma della sua ministrativa, se fosse stato al potere. Il qual 
discorso chi legga e riscontri poî con ciò che il Cavonr, mini- 
stro, mandò a eseguimento, non potrà non avvertire, e i nimici 
suoi non vennero meno a questa bisogna, che quella legge stessa 
sulle gabelle accensate per lui combattuta come « contraria ai 
principii di giustizia e di moralità, e perchè pesa unicamente 
sulfa classe po vera » per tre anni consecutivi venne da lui pro- 
posta al Parlamento. Non altramente la opposizione del 1742 
la quale aveva rovesciato dal suo seggio il gabinetto di Roberto 
Walpole, seguitò a conservare tutto ciò che essa aveva com- 
battuto, e a condurre a perfezione quanto aveva biasimato: 
non altrimenti il generale Sebastiani il quale aveva in modo 
oppugoato il disegno della legge elettoria del Martignac sino 
a provocare la caduta di questo ministro, salito poi al potere 
sotto il governo Orleanese, la legge stessa appoggiò e difese 
con caldezza singolare e con abbondanza di argomenti. Non 
vi ha forse alcuno tra gli uomini parlamentari più riguarde- 
voli, al quale più o meno lievemente non possa farsi rim- 
provero di tal sorta. SI 
| XIII. 


Omai il conte di Cavour era pervenuto al segno che puteva 
rispondere, come un giorno il vecchio cancelliere, lord Eldon, 
con una schiettezza maliziosa: « Io non so davvero perchè 
non sono ministro ». L'occasione presentossi però fra breve: 
occasione dolorosa per le rimembranze che vi hanno riferi - 
mento speciale. Sui primi di agosto dell’anno or.or mentovato 
cessava ai vivi Pietro di Santarosa, ministro d'agricoltura e 
tommercio. La pubblica opinione, più presto ancora che la 
scelta dei ministii, chiamava a riempiere quel vuoto il conte 
di Gavour. « Le pouvoir qu'il aimait, devait lui venir indubi- 
tablement parcequ'il avait été patient par fermeté de con- 
science et par sagesse d'esprit (*) ». Deputato il Castelli dal 


(*) Parole di St-Marc Girardin, rispetto al Salvandy (Journal des 
ébats, 4 mars 1857), 
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ministro Galvagno a fargli domanda se avrebbe accettato e a 
quali condizioni, senza alcuna pretesa simulazione assentiva 
tostamente, come uomo che a quel passo erasi disposto con 
lunghi e maturi studi, coll’opera indefessa. Più savio del gio- 
vane Pitt che aveva rifiutato di for parte del gabinetto nel 
1782, perchè il posto deputatogli era inferiore alla sua £s- 
pettativa, il Cavour non disdegnò un ufficio secondario nel 
Consiglio presieduto dall'Azeglio, come quegli che troppo bene 
sapeva non essere il luogo che mostri quale sia l’uomo, ma 
si l’uomo che mostra quale sia il luogo. 

Si può scorgere nella Concordia di quel tempo l’indizio del 
concetto in cui era venuto il Cavour eziandio appo i suoi più 
dichiarati nemici, a forza di perseveranza edi accorgimento: 
« Si dà per certo. porgeva questo diario il 10 di ottobre, che 
il conte di Cavour entrerà al Ministero come successore del 
conte Santarosa nel portafoglio d'agricoltura e commercio. 
Il conte Cavour è nostro avversario politico e perciò appunto 
non vogliamo troppo dolerci di vederlo ora-al potere, questa 
pietra del paragone degli uomini di Stato. La questione cle- 
ricale e la questione finanziaria, che aspettano una degna s0- 
lozione da tanti mesi, non ponno certo scapitare nelle mani 
del direttore del Risorgimento se e alle parole e alle dottrine 
risponderanno i fatti. 

« Nella questione costituzionale desideriamo che il conte di 
Cavour si ricordi sul banco dei ministri di essere sempre stato 
ammiratore dell'Inghilterra e partigiano della rigorosa legalità 
e di quelle convenienze parlamentari che sono come il corret- 
tivo e il complemento delle Carte costituzionali. Poco altro 
speriamo e chiediamo da lui, poichè lo spirito del nostro Par- 
lameato e la prepotenza delle circostanze non ci consentono 
per ora che di far voti per avere an ministro di legalità e di 
buona amministrazione. È al paese e alla pubblica opinione, 
è agli elettori che ci rivolgeremo per confortarli ad affrettarsi 
‘sulla via del progresso :lazionale e ad avviare le nostre istitu- 
zioni in modo che presto sia possibile un ministero veramente 
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politico ed italiano : e i giornali democratici non sieno più 
costretti a salutare l'assunzione del conte Cavour al potere 
quasi come una buona fortuna ». 

H nsovo ministro si pose tosto all'opera. In data del 19 di 
ottobre, pochi giorni dopo la sua chiamata al Ministero, in- 
viava una circolare ai sindaci delle provincie pet dimostrar 
loro l’atilità di abolire la tassa del pane. Tuttochè i pr'acipii 
di libertà commerciale siano ne’paesi più colti oramai piena- 
mente rispettati, per quanto concerne le transazioni interse del 
commercio e dell'industria, pure è noto esservi un'eccezione 
nel commercio d’alcune derrate alimentari e più specialmente 
in quello del pane. Potendo l'incarimento, la cattiva qualità, la 
deficienza di questa derrata generare gravissimi mali, i goverai 
avevano creduto di antivenirli stabiliendo, mediante una tassa’ 
il maximum pel prezzo del pane, hbbligando i foraai a un dato 
approvigionamento della farina e a prestare una canziune. Questo 
sistema si mantenne appo noi in vigore sino al 1835, in oui i 
dettami delle scienze economiche e l’esempio della Toscana, 

. ove la libertà nel commercio del pane e di altre derrate di 
prima necessità aveva prodotto buoni risultati, risolsero il Go- 
verno ad abolire le tasse annonarie. Tale riforma noù avendo 
avuto un esito assai soddisfacen te, non guari dopo il sistema 
restrittivo veniva ristorato in quasi tutte le provincie dello 
Stato. 

La circolare del novello Ministro fu accolta con plauso sin- 
golare da pressochè tutti i diari torinesi, e in ispezietà dalla 
Croce di Savoia. ove scriveva Franresco Ferrara. Quest’ac- 
cordo di lodi seppe alquanto di agro alla Concordia, la quale 
il 28 di ottobre, pur lodando la circolare, diceva: « inten- 
diamo solamente di riprovare quel coro adulatorio che tende 
a popolarizzare il suo nome con queste esagerazioni non degne 
di lui, il quale saprà guadagnarsi, ove il voglia, questa popo- 
larità in altro modo ». 

Quattro giorni prima, il 24 di ottobre, la Concordia seri. 
vera: « La separazione dell'ammisistrazione marittima dal 


“ 
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dicastero della guerra e la costituzione ‘di un ministero di ma- 
rina e commercio sotto la direzione del conte di Cavour è un 
avvenimento, al quale noi attacchiamo la più alta importanza. 

« Non intendiamo giudicare anticipatamente l'operato del 
nuovo Ministro: attendiamo dai fatti il diritto di portare sul- 
l'amministrazione un maturo e ragionato giudizio. Noi ricono- 
sciamo il sapere del conte Cavour, ma lo ripetiamo, non pos- 
siamo persuaderci come egli, non marino nè militare, "creerà 
ed avvierà una marina guerriera. Il commercio, la sua mari- 
neria, col benefizio del tempo e delle sue cure, potrà forse 
svilupparsi e prosperare, mentrè quella di guerra risveglia 
in noi i più vivi timori, a meno però che noi non fossimo 
per soverchio affetto caduti in un deciso inganno. Qualora 
ciò avvenisse, noi non saremmo i primi a riconoscere il nostro 
errore, appoggiando il nuovo ministro di marina e commer- 
cio ». Riscontrisi questo linguaggio con quello che teneva 
parecchi mesi prima la Concordia, la quale, è giustizia il 
dirlo, non tanto era infiammativa nelle ire sue, quanto il - 
più spesso generosa e leale ; e si risolverà chiaro la preva- 
lenza che seppe acquistarsi il Cavour sui suoi avversari. 


XIV. 


Pochi mesi dappoi che il nostro sig. conte aveva posto piede 
nel Consiglio, uscivane, per lievi dissidii interni, il Siccardi, 
il cui ufficio di guardasigilli passò nelle mani di Gian Filippo 
Galvagno. Si è parlato assai sui fogli pubblici che il mede- 
Simo vepisse vivamente istigato dal conte di Cavour a fare 
quella che domandarono epurazione della magistratura. A noi 
consuona di sicuro che nè in quella nè in altre contingenze 
l’attuale presidente del Consiglio non esercitò influenza o 
pressione di sorta sul suo onorando collega, il quale chiari 
bastevolmente co’ fatti come egli non avrebbe nè allora nè 
poi tollerata pressione qualsiasi, da chiunque e da qualunque 
parte venisse : onde se tra il Galvagno e il Cavour non fosse 
mai sorta altra discussione da quella avvenuta in quella oc- 
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casione, non sarebhe susceduto ciò che si passò di poi. Al 
quale proposito ne sia lecito qui avvertire che il numero 
tragrande di vittime in quel terribile eccidio (per usare le 
spressioni dei contradittori per cui venne storta la verità) 
fu di dieci sovra quattrocento e più membri della magistra- 
tura, e di questi dieci otto per lo meno erano vecchi, in- 
fermi e inabili a ogni servizio (*). Arrogi che nè si diedero 
dal conte Cavour, nè si ricevettero note così dette di epura- 
zione, ma si deliberò dal Guardasigilli liberamente e a norma 
delle sole informazioni che si trasmettono in via ordinaria dal 
Ministero pubblicò sul giornaliero andamento del regolare ser- 
vizio ne’ magistrati e tribonali. La politica in generale non 
contribuì punto nulla alle determinazioni che furono in quella 
evenienza sottoposte a tenore dell'art. 11 del R. Decreto 21 
dicembre del 1850, al Consiglio dei ministri, il quale ne deli- 
berava in seduta del 15 marzo 1854. 


XV. 


Poeo stette il nuovo Ministro d'agricoltura, di commercio e 
di marina a dar saggio, coll'opera, della simpatia che negli 
scritti e discorsi suoi aveva attestato alla libera Inghilterra. 
Il Governo piemontese nel 1851 volgeva in condizioni tristis- 
sime rispetto ai potentati europei : politicamente isoleggiava; 
non un'alleanza, non un sostegno efficace possedeva nelle Corti 
straniere. I rettori francesi, anziché favoreggiarlo, guardavanlo 
di mal occhio, suscitavangli mille inciampi e per loro nou era 
rimasto che l’Austria non imperversasse in Torino, come nel 


(*) Ricordi chi legge, come nel tempo a cui qui si accenna, il co- 
raggio di un ministro consisteva tutto nell’opporsi agli smodati 
desiderii di certi novatori, e volevasi far tutta la diligenza perchè le 
famiglie fossero il meno che era possibile inquietate e nella così 
detta epurazione venisse compreso il minor numero fattibile di in- 
dividui. Alcuni dissero che nulla o poco fu fatto di ciò che voleva 
farsi; i retrivi per contro, che s'era fatto troppo. La stoma non 
penderà nè dall’una nè dall’altra parte di tali opinanti: essa dirà 
che il ministro Galvagno compiè nobilmente il suo ufficio, 
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rimanente della Penisola (*). Avvisò il conte di Cavour di ri- 
mediare a sì infelice stato di cose, col rannodare relazioni 
commerciali coi governi d'Europa, e primi con cui entrò -in re- 
lazione furono quelli dell'Inghilterra e del Belgio, reggentisi a 
principii liberi, conformi sottosopra a quelli del Piemonte. La 
teoria del libero scambio, arditamente proposta e propugnata 
dal conte di Cavour con quella energia con cui il Villé/e aveva 
sott il rinnovato imperio dei Borboni sostenuta la celebre legge 
sulla conversione della rendita, salvo il nostro paese dall'isola- 
mento in cui giaceva e aprigli un largo campo per far fruttare 
le sue industrie e dilatare i suoi commerci. Il nuovo ministro 
sveva cominciato collo studiare le scienze politiche ed econo- 
miche, ed ora facevale penetrare nel Governo. Non fu però 
senza gravi contradizioni che egli riusciva ad ottenere l'intento 
sno, e ciascun lo può vedere pur leggendo l'ammirevole di- 
scorso ch'egli pronunciava nella Camera il dì 14 aprile del 
1854 (**). 
In codesta discussione il conte di Revel proferiva un vivis- 
simo discorso, di cui più acre non fu mai pronunciato da un 


fé) V nel Rinnovamento civile di V. Gioberti, vol. 1, quali si 
fossero in quel tempo le condizioni politiche del Piemonte. 


(**) Si fece colpa al Cavour di aver abbandonato le tradizioni della 
Casa di Savoia stringendo colleganza politica e commerciale col- 
l'Inghilterra. Codesti appuntini sono in grave errore. Basti ricor- 
dare come sin dal 1669 Carlo Emanuele TI conchiudesse con Carlo II 
re d'Inghilterra, un trattato di commercio, giusta il quale erasi 
stabilita libertà di approdo, di sbarco, di deposito di merci, e abo- 
lita ogni tassa di transito per un decennio, poscia riduzione di quella 
tassa, alla metà del prescritto dalla tariffa allora vigente, in favore 
dei sudditi britannici; libertà di smercio negli Stati del Duca delle 
produzioni dei dominii britannici, e diminuzione di una metà della 
tassa ordinaria a favore dei sudditi britannici, ad esclusione però 
delle cose tenute in monopolio a pro del Governo, come il sale, ta- 
bacco, polvere da schioppo, micce, palle, ecc. Basti ricordare come 
lo stesso Carlo Emanuele nel 1674 spedisse in Inthilterra il signor 
di Cerilleres per proporre la rinnovazione delle antiche alleanze tra 
le due Corti e per offrire al Re la stazione permanente inVillafranca 
per i vascelli inglesi nel mar Mediterraneo. Vedi a questo riguardo 
la bell'opera di Federigo Sclopis: Delle Relazioni politiche tra la 
dinastia di Savoia ed il (Governo britannico, 
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avversario politico contro un ministro. Il celebre dissidio fra 
Burke e Fox ripetevasi nel Parlamento subalpino fra due antichi 
amici. Sebbene però il conte di Cavour avesse assai a dolersi 
dei portamenti del suo nuovo avversario, davagli nondimeno 
poco dopo la massima prova di confidenza di cui si possa far 
testimonianza ad un uomo parlamentare, affidandogli una ri- 
levante missione finanziaria all’estero. 
Nell'aprile del 1851 Nigra, il quale era ministro dell’erario, 
‘ abbaodonava il portafoglio, il quale venia raccolto dall’emulo 
suo, che riuniva tosto con quello di finanze il ministero d’agri- 
coltara, di commercio e marina. In questa qualità pronunciava 
nella Camera, il 28 di aprile, un ragguardevole discorso 
intorno alla competenza del Senato del regno nelle leggi 
di Finanze. Alcum deputati avendo posto in campo l'esempio 
del Parlamento inglese, per risolverne che il Senato del 
regno non doveva farsi licenza di modificare le leggi fi- 
nanziarie votate dalla Camera, il conte di Cavour avvertiva: 
« Quando in Piemonte i tre poteri dello Stato avessero una 
costituzione analoga a quella dell'Inghilterra, io terrei gran 
conto della sua autorità e del suo esempio, ma essendovi 
una differenza radicale nella costituzione della Camera dei 
lords ed in quella del nostro Senato, io credo che si commet- 
terebbe un grande errore se si volesse, rispetto al Senato , 
usare di tutto quel rigorismo, di tutta quella diffidenza che 
puote avere in materia di imposte la Camera di commercio. 
Queste osservazioni facendo il conte di Cavour, tsignificava ab- 
bastanza a quanti lo colpavano di cieco adoratore di tutte le 
consuetudini inglesi, quanto ei fosse compreso della verità di 
quella sentenza che pronunciava Napoleone III ne’ suoi scritti : 
Prenons l'habit de nos voisins (les Anglais), st vous le voulez 
absolument, mais au moins coupons-le à notre taille (*). 
La sessione legislativa del 1854 non fu segnalata da altri 
. r ilevanti dibattiti, da quello in fuori che versò sulla legge pro- 


à ‘*( Œuvres, T. I, p. 404. 
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psta dal Ministro delle finanze per una tassa sulle professioni, 
rti liberali e commerci, a cui il Parlamento rendeva un voto 
ivorevole. Nella tornata del17 luglio il Cavour pronunciava un 
otevole discorso in risposta alle ingegnose osservazioni di 
‘ederigo Sclopis intorno alla mentovata legge. | 

Nell’anno vertente non poco a rinvigorire il credito delle 
>rtune pratiche del paese conferì il resoconto dello Stato 
lella tesoreria, pel quale il disavanzo per la fine dell’anno, 
alcolate le spese straordinarie, non era che cinque milioni. 
)ìndechè non si durò gran fatica ad essere accomodati dai 
xanchieri inglesi della somma di 75 milioni: e poco poi di 
ima sovvenzione degli stessi cittadini di altri 45 milioni. 


XVI. 


Oramai il Gabinetto, sebbene presieduto sempre da Massimo 
l’Azeglio, anzichè da lui, prendeva titolo dal conte di Cavour, 
n cui manv era effettivamente, oltre al maneggiar dei de- 
vari, la somma di tutto il governo. Ciò che Canning era stato 
ver Robert Peel, fu l’attuale Presidente del Consiglio per l’A- 
‘eglio. | 

La prevalenza che il Cavour, colla sua operosità e destrezza, 
rasi procacciata sopra il suo collega, il quale, quanto era leale 
» onesto tanto appariva fievole e trascurato ne’ negozi, si fece 
neglio chiara al pubblico in occasione del dibattimento avve- 
into nella Camera dei deputati sull’esordire del 1852, rispetto 
lla proposta modificativa della legge organica sulla stampa; 
liscussione che sarà memorabile nella carriera politica del 
‘onte di Cavour, per la assoluta sua separazione dalla parte 
olitica della destra e per la sua colleganza col centro sinistro. 

L’anno 1851 era terminato con auspizi infausti per l’avve- 
rire della liberta in Piemonte. L'evento del 2 dicembre in 
?rancia poteva partorire nel nostro paese effetti assai tristi. 
Le difficili contingenze del marzo e dell'aprile del 1849 pareva 
Jovessersi rinnovare. Fu d’uopo far uso della massima pru- 
lenza e sagacia; e queste singolari virtù, le quali avevano 
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salvo il governo rappresentativo nella sua prima crisi, furono 
chiamate a salvarlo eziandio nella seconda. Non appena l'eco 
del 2 dicembre aveva rintronato in Piemoote, che il Cavour 
faceva nn trattato di commercio e di navigazione colla Corte 
d'Austria e insieme una convegna di reprimere a° rispettivi 
confini i colpevoli di contrabbando. Strepitarono ne’ giornali 
e nelle assemblee i democratici, questo essere il riporre il Pie- 
monte sotto la halia austriaca, e, col pretesto di contrabbando, 
farle esercitare persecuzioni e vendette per sospetto di maestà. 
Ma il Parlamento, spinto anch'esso da prudente necessità, ra- 
tificava. 

Sorse poco dopo in campo la legge proposta dal guardasi- 
gilli Deforesta per raffrenare le offese a’ sovrasi e reggimenti 
stranieri, e sottrarre il giadizio delle medesime ai giudici del 
fatto, denunziandole in quella vece ai tribunali ordinari. Il 
Consiglio de’ Ministri non faceva altro con questa proposta che 
seguire le tradizioni della libera Inghilterra, appo la quale è 
uso di punire i libelli diretti contro i principi stranieri, con- 
formemente a uno statuto del Parlamento, a' tempi della regina 
Anna, prescrivente che « il dritto delle genti fa parte del dritto 
positivo di ciascheduna pazione ». Nulla valse: vivissimo fu il 
dolersi di coloro che nella licenza del parlare a sproposito ri- 
ponevano la libertà; e per più giorni nella Camera dei deputati 
piovvero addosso al Ministero accuse per danneggiata libertà 
di stampa e per tradita diguità del paese. Il dì 3 di febbraio 
l’Azeglio, sebben infermiccio, recavasi al Parlamento per dis- 
sipare ogni temenza di riazione, e sebbene respingesse fiera- 
mente ogni qualunque appunto che accennasse il Gabinetto 
aver dovuto cedere in quella contingenza alle istigazioni di 
qualche potentato estero, palesava nondimeno abbastanza colla 
prudenza e coll'accorgimento del suo dire quanto fosse mestieri 
ocedere temperato nelle condizioni difficili in cui si versava, 
in resta tutti i pensieri accesi a cose che turbassero 
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« Io suppongo, chiosava egli, che quanti noi siamo, fossimo ad 
attraversare quelle regioni ove vivono le fiere, suppongo che 
dovessimo passare vicino ad un antro dove dormisse un leone, 
e che una nostra guida, pratica dei luoghi, ci dicesse: non par- 
late e non fate strepito onde non. si desti. Se qualcuno di noi 
dicesse aver diritto d'usar la sua voce a suo modo e volesse 
cantare e fare schiamazzo, io credo che noi tutti d’accordo gli 
metteremmo le mani sulla bocca e gli diremmo: se vuoi farti 
divorare tu, non vogliamo essere divorati noi. 

« Ora farò un altro caso. Potrebbe darsi che, malgrado tutta 
la prudenza, tutte le precauzioni possibili, il leone fosse desto 
e si slanciasse supra di noi: allora, se siamo uomini, bisogna 
combatterlo ». 


XVII. 


Alla parte politicadella destra parve d'aver giusta presa per 
le disagevoli condizioni in cui era il Piemonte a que’giorni, di 
sporre chiaro che era somma necessità modificare gravementela 
legge sulla stampa e la legge elettorale; e introdurre un si- 
stema di maggior reprimento, pigliando esempio imitativo da 
Luigi Napoleone. Sicuramente i rappresentanti dell’ Assemblea 
piemontese, che facevansi esortatori di cosiffatti disegni ave- 
vano in riverenza lo Statuto; ma qui vuolsi far distinzione fra 
la lettera e lo spirito della legge fondamentale; quest’ultimo 
sopratutto vuolsi ricercare nel complesso delle leggi organiche 
e iu ispezieltà in quelle della stampa e delle elezioni, le quali 
sono, quasi dissi, l’esplicazione e il complemento dello 
Statuto. Del resto, come avvertiva il conte di Cavour nella 
tornata del 9 febbraio del 1855, accennando alla crisi che ora 
marriamo « quando il vento spira in un certo senso, è assai 
pericoloso l’avviarsi in quella direzione, lo scendere la china 
verso la quale precipitano gli eventi. L'onorevole Menabrea 
(aggiungeva), egli che è mio maestro in meccanica, sa che 
il moto cresce in ragione graduata delle distanze (viva ila- 
rità), e non ignora altresì che, se verso la reazione il moto 
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può essere in principio assai lento, col volgere del tempo di fl: 
viene veloce e può trascinarci molto lungi con una forza cui 
non potrebbero resistere nemmanco coloro che avevano intes- 
dimento di fare soltanto alcuni passi quasi impercettibili in 
quella direzione ». 

Stando ferme le cose anzidette ed essendo chiaro che i pe 
ricoli i quali potevano minacciare gli ordini del Piemonte ei 
destini della monarchia di Savoia, più non erano di soperchiena 
delle sette repubblicane e di impeti eccessivi degli spiriti libe- 
rali, ma sì dello imperversar della riazione, il conte di Cavour 
stimò ufficio di leale e buon cittadino chiamare a raccolta is- 
torno a sè tutti gli uomini che intendevano con fermo proposilo 
a conservare lo Statuto e la sincerità del governo parlamentare. 
La destra, non tutta certo, ma sol pochi membri di essa eccet: 
tuati, da qualche tempo moveva formata guerra al gabinetto, 
e quando questo propose la Siccardiana , e quando. domandò 
l'approvazione del trattato di commercio coll’Inghilterra e cdl 
Belgio; e in varie altre occasioni, come esempigrazia in quella 
delle fortificazioni di Casale e delle spese dell’esercito. Il centro 
sinistro, per contro, in tutte le così dette quistioni ministerisli 
rendeva il partito in favore del governo. La colleganza imper- 
tanto con la seconda di queste parti politiche appariva spos- 
tanea e naturale. « Dans un gouvernement représentatif, scrive 
il Carné, le parti qui assure la majorité est maître du pos- 
voir, et ne donnàt-il qu'un appoint, on n'est guère en me- 
sure de lui en marchander les conditions (*)». La storia 
dei Governi a parlamento ribocca di esempi consimili. Pe 
citarne uno, riferiremo come dal 5 settembre del 4846 al 
secondo ministero del duca di Richelieu la Ristorazione fo 
sesi collegata col centro sinistro, ricercando nelle classi medie 
l'adesione che diniegavanle e l'antica nobiltà corrucciata per 
l'indirizzo liberale del Governo, e la plebe dominata ancora 


- x*) Études sur l'hisloire du gouvernement représentatif en Franc 
de 1798 a 1648. Tom. III, pag. 667. 
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da antipatie antiche.Non pure un attimo impertanto stette dub- 
bio il Cavour di qual partito dovesse prendere, e comecchè 
prevedesse sarebbergli rumoreggiate sul capo accusazipni più 
gravi ancora di quelle a cui era statu fatto bersaglio per la parte 
daluisostenuta nel 1850, discutentesi la Siccardiana,si volse 
all'accordarsi con la lega coi membri del centro sinistro. 


XVIII. 


I deputati di cui componevasi questo partito avevano ap- 
partenuto tutti alla sinistra infino alla legislatura apertasi nel 
luglio del 1849, quattro mesi dopo la rotta di Novara. Ricorda 
il lettore che la maggiorità di quella Camera essendo di sinistra, 
e il ministero non avendo appoggio che nel piccolo esercito di 
destra, per forma che riusciva impossibile il far passo innanzi, 
alcuni della sinistra avevano costituito un partito separato, 
perchè neutraleggiasse a tempo l'opposizione della sinistra e 
appoggiasse il Governo quando ispiravasi a concetti liberi. Di 
simil guisa la sinistra potò fare una regolare opposizione, e il 
gabinetto procedere nella sua amministrazione. 

Quando il trattato di pace fu recato in discussione nanti il 
Parlamento, uno de’ membri del centro sinistro, Carlo Cadorna, 
propose che prima di approvarlo si provvedesse con legge alla 
sicurezza dei prufughi, mostrando di temere che in forza di 
alcun trattato precedente l’Austria potesse pretenderne l'espul- 
sione. Codesta istanza, la quale era cuntraria agli interessi 
politici, essendo stata ratificata dalla Camera, alla domane il 
ministro Galvagno scioglieva il Parlamento. La novella As- 
semblea essendosi formata cun forte maggiorità ministeriale, il 
centro sinistro fe’ opposizione, ma temperata assai. Passati i 
tempi procellosi e il Governo imprendendo riformazioni di ri- 
lievo per il rassodamento della libertà in Piemonte, ed essendo 
in questi suoi intendimenti avversato dalla destra, il centro 
sinistro, come poc'anzi avvertivamo, si rimase dal fare oppo- 
sizione e prestò il suo appoggio all'amministrativa dell'Azeglio. 
Dopo il 2 dicembre del 1851 la sinistra, resa più forte per le 
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inveriezze presentance, combaliè piu vigorosamente il miu:- 
“rs, ii quale non avrebbe potatu far sua strali senza l'ip 
prés del centre sinistro. 

I membri di questo partit. 11 disdisser:. il loru suffragio 
alia politica del conte di Cavour. nella leallà e nel patriotismo 
del medc-<im sicuri, che se per la furza degli eventi ava si 
poteva progredire, almeno non sarebbes retrucedulo d'un pass. 
La colleganza fu stretta, il connubio. cime fu domandato di 
pui, fu fatto. Gli indizi apparvero ai pabblicu nella tormata 
del 4 febbraio, in cai proseguiva la discassicee della legge De- 
furesta. Urbano Rattazzi, capo del ceatro sinistro, avversando 
la proposta migisteriale, usciva in queste parule: « 10 provo 
un dolore gravissimo nel farmi oppositore, e lu provo maggior- 
mente perchè nelle contingenze attuali sarebbe sommamenie 
opportuno che tutti si unissero per sostenere il Governo, per 
renderlo più solido e più forte, onde possa resisiere ai colpi da 
cui è minacciato ». Rispondeva il di successivo il conte di 
Cavour dichisrantesi del tutto indifferenie di perdere in 
modo assoluto « il debole appoggio » che da qualche tempe ri: 
ceveva dagli oratori della destra. Stendeva ia quella vece 
larghe le mani alle profierte di appuggio dell'onvrevole Rat- 
tazzi, e diceva: « Mi corre l'ubbligo di ringraziario della 
dichiarazione che egli volle far precedere ai suo discorso, con 
cui fece promessa di accordare al ministero nella ventura ses- 
sione in vista delle gravi circostanze in cui versa il paese , il suo 
appoggio. promessa di cui prendo atto ‘susurro « sinistra ed 
« destraj , promessa che io apprezzo altamente, poichè, se le 
circoslanze consentono che l'onorevole oratore possa mandarla 
ad effetto, noi possiamo riprometterci che, se nella ventura ses- 
sione egli impiegherà nel difendere il ministero una parte sola 
del molto ingegno che ha fin qui spiegato nel combatterio, nui 
i ripromelterci, dico, di vederci appianata di molto 
parlamentare arringo (Morvimento) ». 
produtto da queste parole, il significato che ave- 
ro una grande impressione cesì dentro cumie fuuri 
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del Parlamento. Molti furono i contradittori, alcuni anche in 
‘seno del Cunsiglio, della condotta tenuta dal Cavour: in 
maggior numero gli approvatori. Un insigne statista pronun- 
ciava però in que’ dì, che se le basi della maggiorità costi- 
tuzionale potevano essere convenientemente allargate, non si 
sarebbero però mai dovute spostare. Non pochi uomini di 
condizione ausurarono felicemente dell'esito della tornata 
del 5 febbraio, quand’ anche non fossesi ottenuto altro che 
la costituzione terminativa di due parti egualmente costi- 
tuzionali ed oneste, dei tories e dei whigs, se è lecito usare 
tale espressione, del Parlamento subalpino. Questa crisi che 
la Francia non aveva potuto superare da sessant' anni, e 
l'Inghilterra, se non a costo di molto sangue sparso, riu- 
sciva ‘al Piemonte, come già era accaduto al Belgio, di su- 
perare pel naturale svolgimento di istituzioni sinceramente 
volute e mandate in effetto nel modo più pacificu. Codesto ri- 
sultato non era piccolo e puteva ben appagare eziandio i più 
ritrosi, i quali abborrivano dal far plauso a una fusione, la 
quale ricordava certi casi e certi errori del 1848 e 1849. Al 
quale proposito vuolsi ricordare quanto sapientemente avver- 
tiva Luigi Carlo Farini :« Nè vogliamo noi consigliare, così l'il - 
lustre pubblicista, l'obblìo degli errori, ma sì preghiamo si ri- 
cordino tutti, e di tutti i partiti e di tutti gli uomini, e questa 
sara buona lezione, ma non il dimenticare i proprii e maguili- 
care gli altrui. I partiti politici deggiono star fermi nei prio- 
cipii, attemperandone la pratica all'upportunità, nè far coali- 
zione antipatica a quelli, ma debbono ad un tempo cercare che 
i proprii principii si facciano strada nell'animo dei molti, e 
tirare a sè quanta più possano gente per ingegno e per virtù 
prestante. Non s'intendono di politica, nè di partito, nè di 
storia parlamentare coloro i quali niegano stendere la mano e 
farsi sucii agli uomini cun cui in altri tempi ebbero disputa 0 
controversia politica. Creduno essere nomini gravi ed interi e 
sun fanciulli ostinati; guai agli Stati che gli hanuo per timonieri, 
I partiti sagaci procedono, ci si condoni la frase, per inclusiva, 
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non per esclusione: le sole consorterie stanno chiuse in torri ad 
angoli acuti e finiscono poi come finiscono i dottrinari frac- 
Cesi ». 

Per la riunione del centro destro e del centro sinistro, venne 
scemata e quasi distrutta l'opposizione nella Camera : le diffe - 
renze state fra vati avversarii si convertirono in benevolenza 
e congiunzione, e il conte di Cavour, scriveva testè un insigne 
deputato, diventò, come Napoleone dopo la giornata di Ma- 
rengo, padrone di tutto il campo di battaglia, il /ord of the 
ascendant, direbbero gli Inglesi. La destra, invece di riconoscere 
l'accortezza dell'atto compiuto dall'antico suo duce, il quale, 
traendoa sè il centro sinistro, avevalo per ciò solu tratto in una 
via conservatrice e impedito che questo divenisse elemento 
rivoltoso (*), fe’ il broucio, nè lasciò più trascorrere occasione 
senza dimostrare quanto fosse stata punta in sul vivo per il de- 
bole suo appoggio rifiutato. Solo Cesare Balbo stette senza formar 
partito nè seguirne: legato colla destra perle sue opinioni reli- 
giose, ma ritenuto nel centro per le sue opinioni politiche ed 
economiche, pe’ suoi scritti (**), pe’ suoi fatti, per la sua di- 
vozione all'ordine pubblico, 


(*) Gli Inglesi i quali del sistema parlamentare hanno” non piccolo in- 
tendimento, dicevano una volta: « Cinque anni di fories e sei mesi di 
whigs » , come ammonimento del non doversi lasciare un’opposizivne 
perenuemente lontana dagli affari, per lema non si convertisse da antimi- 
nisteriale in antigovernativa. Questo precetto non fu gran fatto seguito in 
Francia, onde uno de’ suoi più chiari pubblicisti scriveva testé : « Si le 
système représentatif a succomwbé en France, c'est que nous avons dans 
notre sein des factions plus que des partis, et que l'opposition a moins 
aspiré à s'emparer du pouvoir qu'à le renverser (L. De Canwé, Études 
sur le gouvernement ropreésentatif, ecc. vol. IL p. 25). 


(°*) « Quando l'errore è solamente politico, quand'è di semplice impre- 
videnza, imprudenza ed inopportunità, allora è una vera stolteaza il se- 
pararsi dalla propria parte, e aggiungere all'errur primo e comune di 
essa, quello secondo e proprio di dividerla ». Cesang Barso, Séudii aul 
Governo rappresentativo. V. Rivista italiana del Brati, nuova serie, 
vol, I, pag, 352. 


PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DFI MINISTRI XIV . 


XIX. 


Il conte di Cavour ebbe a sostenere una viva opposizione 
per parte della destra, specialmente in occasione della discus- 
sione sul trattato di commercio colla Francia, presentato alla 
ratificazione della Camera nel mese di aprile del 1852. Con 
questo trattato il Ministro delle finanze, oltrechè faceva una 
nuova applicazione della teoria del libero cambio, guadagnava 
un muovo alleato al gabinetto nella persona dell’Imperator dei 
Francesi, il quale erasi già tentato di aggraduire al Piemonte 
colla sancita legge di temperamento della stampa. I deputati 
della Savoia protestarono vigorosamente contro il novello trat- 
tato, come quello che rovinava, dicevano, la loro provincia, già 
ridotta in tristissima condizione. Il conte di Cavour rispondeva 
con un discorso in lingua francese che ei non potè compiere — 
nella tornat: dell’8 di aprile e fu obbligato a terminare nel 
giorno successivo : discorso*che è forse il più bello ch'egli abbia 
mai proferto e che non è privo qua e là di slanci di eloquenza: 
« Oui, Messieurs, je sais que lorsqu'on entre dans la vie  poli- 
tique en des temps aussi difficiles, on doit s’attendre aux plus ‘ 
grandes déceptions. J'y suis préparé. Dusse-je 'renoncer à tous 
mes amis d'enfance, dusse-je voir mes connaissances les plus 
intimes transformées en ennemis acharnés, je ne faillirai pas à 
mon devoir; jamais je n’abandonnerai les principes de liberté 
auxquels j'ai voué ma carrière, et auxquels j'ai été fidèle toute 
ma vie (Vivi segni d'approvazione) ». 

HN modo con cni egli chinde la sua arringa vuol essere s0- 
vratutto avvertito : « Messieurs, je m'arréte. j'ai assez long- 
temps abusé de votre indulgence. Permettez-moi seulement de 
vous rappeler en terminant, que la mesure qui vous est soumise 
en ce moment n’est pas une mesure isolée, mai qu'elle fait 
partie de l’ensemble du-plan économique et financier du mini- 
stère. Forcé de vous proposer des nouveaux impôts, le mini- 
stère croit que ces prapositions doivent être accompagnées de 
réformes administratives et économiques. Celle-ci est à ses 
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veux une «es pins grandes, des plus fécor.des réformes qu'il 
vous soit donné d’accomplir; vous ne voudrez pas, Messieurs, 
admettre les impôts et rejeter les réformes. Non, Messienn, 
vous ne voudrez pas qu'en rentrant dans vos foyers on puise 
dire: pour maintenir intact le crédit public, ponr mettre à 
l'abri de tonte atteinte nos libertés et nos institutions, les dé- 
putés de la nation ont eu le courage de voter de nouveaux im- 
pòts, il n'ont pas ea celui de resister aux clameurs d'une in- 
dostrie digne da plus grand intérèt, qui mérite les plus grand! 
égards, mais qui réclame en ce moment le maintien d’un pri 
vilège injuste, d'un odieux monopole. Vous ne le veudrez pas 
aussi j'attends avec confiance le résultat de vos delibératines 
(Segni generali d'approvazione) ». La Camera, come aveva 
ratificati i trattati di commercio col Belgio e coll’Iaghilterra, 
così, con grande maggiorità di suffragi, quello ratificava colla 
Francia. 

XX. - 

In sullo scorcio del mese di aprile, cessato essendo ai vivi 
Pierdionigi Pinelli, presidente della Camera dei Deputati, il 
conte di Cavonr adoperossi perchè a quest'ufficio venisse is- 
nalzato Urbsno Rattazzi per far nuovi segni, nel cnspetto 
del pubblico, della saldezza dei legami che correvano fra il 
Ministero e il centro sinistro. Questa scelta parve a molti in- 
tempestiva: Azeglio e Galvagno la bronciarono apertamente. 
— L'inconveniente medesimo che erasi prodotto in Francis 
nel 4838 dopo il trionfo della celebre lega pariamentare 
contro il ministero Molé, accadeva in Piemonte: meglio av- 
venturato però di Oddino Barrot, l'attuale ministro sovra gli 
interni era destinato a vincere tutti gli ostacoli. 

Nella tornata dell’14 di maggio la Camera era chiamata a 
pronunciarsi in sì dilicata questione. Nel primo scrutinio il 
Rattazzi ebbe 56 voti; Boncompagni, coll’aiuto di coloro, i 
quali vedevano di torvo occhio la fusione, 25; Tecchio 22. 
Revel 20. Nel secondo scrutinio Rattazzi e Tecchio ebbere 
quasi lo stesso numera di voti che nel primo; una frazione 
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della destra aderì al Boncompagni. Nel terzo scrutinio il 
Rattazzi uscì eletto con 74 voti contro 52 dati a Boncompagni: 
circa due terzi della sinistra eransi rivolti in favore del primo. 
Già stavansi rendendo i suffragi per la nomina del vice pre- 
sidente, qnando i ministri Azeglio e Galvagno comparivano 
nella Camera, indizio palese che per essi non si consentiva 
alla elezione presidenziale proposta dal loro collega, il conte 
di Cavour. 

Nondimeno tutto sarebbesi passato senza grave conclusione 
se due giorni poi nu collega nel ministero, in un colloquio col 
conte di Cavour, passando a rassegna gli ultimi atti politici del 
medesimo, nonfossesi lasciato trarre, sebbene senza preconcetti 
intendimenti, a profferir qualche parola di recriminazione. Ac- 
cesisi alquanto gli animi già risentiti per le trascorse prove, il 
44 di maggio il Gabinetto, fuor d’ogni opinione, dava le sue 
demissioni. | 

Dopo parecchi giorni il Consiglio fu ricostituito: Azeglio, 
Lamarmora, Paleocapa e Pernati ripigliarono il portafoglio; 
Boncompagni fn nominato guardasigilli e provisoriamente mi- 
nistro sovra l'istruzione pubblica; Cibrario ministro sopra le fi- 
nanze. Galvagno, Farini e Cavour non fecero più parte della 
nuova amministrativa.Così a Londra come a Parigi venne accolta 
con plauso la risoluzione sovrana che chiamava l'Azeglio a ri- 
comporre il Gabinetto « a preferenza del conte diCavour (reci- 
tiamo le parole del Risorgimentodel 26 maggio), che, se a torto 
od a ragione, il tempo lo dimostrerà, per essersi gettato nelle 
braccia del centro sinistro, si tiene per fautore di idee più 
bellicoëe ». 


XXI. 


Il conte di Cavour rimase battuto; ma era uomo da saper 
trar pro dalla stessa sua sconfitta, la quale fu più apparente 
che reale. Il Gabinetto Azeglio, privo di un sì potente sussidio, 
pensò di aggraduirsi il centro sinistro proponendo la legge sul 
matrimonio civile, la quale fu vinta nella Camera dei Depata 
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eno grande favore. Il conte di Cavour, sia in questa come in 
altre controversie. noa venne ad alcan termine di nemico, 
standosi pag» a bronciare da parte gli antichi suoi colleghi 
rimasti al potere. ll 14 di laglio essendo stato prorogato il Par- 
lamento, intraprese un viaggio in Francia, ia Inghilterra e in 
Iscozia, e fu accolto per ogni dove con grandi attestati di sim- 
petia dai più ragguardevoli stalisti, i quali appregiavano sia- 
golarmente il suo ingegno ela sua accortezza politica. In 
quella che egli era iu Parigi, giunse pare Urbano Rattazzi; 
Incontrato benevolo accoglimento nella Corte delle Tuilerie. 
e lieti degli effetti del viaggio loro, ritornavano in Torino nel 
mese di ottobre. 


XXIII 


In su questi accidenti il Gabinetto d’Azeglio procedeva ri- 
messamente. Cibrario, meritissimo per altri titoli di sapienza, 
pon valeva a gran pezza il Cavour nell'amministrativa del 
pubblico erario :nè aveva le clientele valide ed efficaci del- 
l'altro. Pernati era fatto bersaglio a tutte le ire dei democratici 
e dei retrivi insieme collegate. Arrogi che per la legge sul ma- 
trimonio civile proposta al Parlamento e da questo ratificata, 
il Ministero era del continno travagliato in nuove discussioni 
colla curia romana. Il cavaliere Manfredo di Sambuv, ministro 
sardo presso la Santa Sede, vuoi che fosse imbevuto a fondo 
pelle opinioni clericali, vuoi che non avesse ricevato da Torino 
commissioni franche e determinate, vuoi infine che gli argo- 
menti della avvedntissima diplamazia pontificia avessero fatto 
in lui tale colpo da strappargli dichiarazioni pericolose, erasi 
lasciato sorprendere dal timore delle scomuniche o di qualche 
altro atto minaccevole dei prelati romani. Di riterno in Torino 
il Sambuy incontrava un appoggio nei raggiri cortigiani e nel 
l'influenza delle due regine, le quali ponevano ogni studia per 
impedire la formazione di un Consiglio liberale e per comporre 
ogni faccenda colla Corte di Roma. Ora vuolsi avvertire che 

ha tempo prima che queste mene si facessero, S. M aveva 
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indirizzato al Pontefice una lettera autografa, nella quale fa» 
ceva diligenza di porre in sodo con argomenti legali c teologici 
la giustizia e la necessità di presentare la contesa lense sul 
matrimonio civile. A questa lettera, la quale cra stata dettata 
dal Cibrario e dal Boncompagni, aveva risposto pure con mis- 
siva autografa il Santo Padre in termini tutt'altro che concilia- 
tivi, altieri anzichè no ce stati riputati lesivi della dignità della 
Corona. Gli è in mezzo a queste condizioni irte di difficoltà di 
ogni maniera che il 26 di ottobre Massimo d'Azeglio e i suvi 
colleghi prendevano licenza. 

È sentenza generale essere stato l’Azeglio medesimo prin- 
cipe del consiglio a Re Vittorio Emanuele, sulla necessità di 
deputare all'indirizzo dei pubblici negozi il conte di Cavour 
(*). Faceano però opera eflicace in contrario appo il Re 
alti personaggi di Corte, e il cavaliere di Sambuy, i quali 
forte adopravansi per la elezione di un Consiglio di destra, pre- 
siecuto dal conte Cesare Balbo, cui credevano in grandissima 
fede e favore appresso la curia pontificia. Fidavann cestoro 
assaissimo sull'autorita di Andrea Charvaz, di corto nomi- 
nato arcivescovo di Genova, il quale era stato precettore del 
Re e tornava allora appunto da Roma. A codesto insigne pre» 
lato, molto chiarissimo per eccellenza di dottrina e di co- 
stami, vuolsi sopratutto ascrivere il regolare procedere e il lieto 
esito che ebbe di poi la crisi ministeriale. 

S. M. prima di conferire col conte di Cavour invitava seco 
a colloquio il marchese Cesare Alfieri, presilente della Giunta 
Senatoria, clettasi per discutere il disegno di legge sul matri- 
monio civile, già ratificato dalla Camera dei Deputati. Due 


(*) Quel Risorgimento che nel maggio pronunciava sul conte di Civonr 
il giudizio che poc'anzi riferivamo, scriveva cinque mesi dopo: « ET è 
oramai cosa troppo evidente che il conte di Cavour è l'nomo designato 
gialla coscienza pubbiler per quest'opera salutare di ricostituzione. del 
partito costituzionale, scisso nn momento e disperso in troppe frazioni 
pier certe inale intelligenze. Niuno meglio del Cavour potrebbe ora nie 
dare con mano abile e ferma la nave dello Stato fra gli scogli cue ostrui- 
scono il cammino ( Risoryimento del 26 ottobre 1852). » 


Biografia, 4, 
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conferenze tenne il Re con questo ragguardevole personaggio 
ioturno ai possibili scioglimenti delle contese colla Santa Sede. 
Due altresì ne ebbe l' Alfieri con monsignor Charvaz, dal quale 
in forma ufficiosa e amichesble ricevette comunicazione delle 
lettere diplomatiche che il cavaliere di Sambuy, anche non 
dissenziente il Gabinetto, rendeva palesi a tutti coloro ai quali 
egli bramava offrire schiarimenti e ragguagli particolari sulla 
missione che compieva in Roma. 

I me ebbe a se il conte di Cavour e lo invitò a comporre 
up nuvvo Gabinetto si veramente che si facesse ancora un ten- 
tativo per venire a conclusioni colla Santa Sede. Il conte di 
Cavour significò chiaramente al Re ch'egli non poteva nè vo- 
leva rendersi interprete di una politica di condiscendenza alle 
pretensioni della Cortepontificia; tuttavolta,instando più viva- 
mente il Re, abboccavasi con monsignor Charvaz. Il conte di 
Cavour faceva pertanto a Monsignore queste domande: 

4° Se nell’iputesi, inammettibile del resto, che egli, conte 
di Cavour, fosse stato largo con Roma delle concessioni do- 
mandate, la Santa Sede avrebbe alla sua volta impartito qualche 
vantaggio al Re di Sardegna ; 

2° Se per ritornare a relazioni migliori era sufficiente che 
io luogo del conte di Cavour fosse chiamato a comporre un 
puovo Gabinetto un uomo riputato dal paese. come sincera- 
mente costituziunale, e financo persona riverita per modera- 
zione e sapienza, e per non essersi mai trovata in condizione 
di nimistà dichiarata colle opinioni clericali, come sarebbe 
stato, esempigrazia, il marchese Alfieri; 

3° Quale sarebbe infine il personaggio che la Corte di Roma 
vedrebbe con piacere indicizzare la somma delle cose in 
Piemonte. 

Negativamente rispose il Charvaz alle prime due domande : 
rispetto alla terza indicò il nome di Cesare Balbo. Allora il 
conte di Cavour riferiva l'ottenuta risposta al Re; raffermavagli 
le proprie ragioni, disapprovanti la inclinazione a fare par- 

“HE intelligenza colla Corte di Roma, nella qual via pareva 
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S. M. volesse metter piede, e dopo indicato il nome di Cesare 
Balbo per quel grave compito, ritraevasi dall'incarico offertogli, 
non senza prima far riflettere al Re, che il Balbo non essendo, 
come tutti riconoscevano, rotto alla pratica quotidiana dei 
negozi e all'amministrativa, sarebbe stato mestieri che il conte 
di Revel, appartenente alle stesse opinioni politiche, fosse stato 
chiamato complice della formazione del Gabinetto (*). 


XXIV. 


I 26 di ottobre il Re mandava per il cunte Balbo, villeg- 
giante al Rubatto, sua deliziosa villa vicin di Torino, e dopo 
due colliqui vonferivagli l’incarico rifiutato dal conte di 
Cavour. Il Balbo dichiarava subito che egli non credeva pos- 
sibile forinare un Gabinetto senza il conte di Revel, già mf- 


( È d'uopy sapere che di que’ giorni Monsignor Charvaz, discor- 
rendo col Marchese AlGeri della probabile entrata del Balbo, col quale il 
- presidente attuale del Senato era legato per amicizia antica, nel gabinetto, 
e informandosi il medesimo del risultato che avrebbe prodotto in Roma, 
l'onorando Prelato ripetevagli franco il più era possibile come remina 
siffatta sarebbe tornata graditissima al Santo Padre, ma non avrebbe 
indotto il Governo pontificio a maggiore condiscendenza rispetto alle 
pretensioni del Piemonte. Il cavaliere di Sambuy, posto alle strette dal 
medesimo personaggio, finiva per dichiarare ch'egli non credeva simili 
concessioni avrebbero arrecato un notevole ammegliamento n'Île rela- 
zioni fra le due Corti. Il marchese Alfieri manifestava allora il proprio 
sentire che, malgrado tutta la stima che aveva per l'ingegno e il carattere 
preclaro dell'amico suo il conte Balbo, non riputivalo atto in quelle 
contingenze a formare una salda amministrativa e a indirizzare le fac» 
cende dello Stato. Nor dissentiva monsignor Charvaz, il quale non due 
bitava fin anco di proporre al suo interlocutore ad:lussassesi il carico di 
catale missione, Questi ficevagli avver ire essersi gid aperto col cavaliere 
d'Azeglio, allorquando voleva mandaurio oratore a Roma, che i Gesuiti, i 
qual: avevano corà una prevalenza indubitata, non dimentichi che egli, 
ministro sovra la pribblica istruzione, era stato obbligato a far loro ab- 
bandonare gli stabilimenti che possedevano in Piemonte, e, presidente 
del Consiglio nel 1848, era mallevadore del provvedimento che aveva 
resa legale la loro espulsione, sarehbersi messi in faccende per mandare 
a monte ogni sua proposta. Tl perchè stavasi fermo nel rifiuto. 
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nistro delle finanze. Il Re assentiva e il conte di Revel era per 
corriere straordinario chiamato dalla Savoia a Torino. 

Intanto il Balho ideava di per sè un ministero e con generosa 
modestia designava il conte di Revel alla carica di presidente 
del Consiglio e ministro sopra gli affari esteri, riserbando a se 
stess) quella di ministro senza portafogli. Abbozzava pure 
anche il programma del nuovo ministero ne’ termini seguenti: 

« Lo Statuto nè più nè meno. Più esplicitamente: fare tutto 
ciò che sia costituzionalmente possibile per togliere il paese 
dalle sravi emergenze in cui si trova. 

« ]ì Ministero non crede perciò conveniente sciogliere il Par- 
lamento. Ha quindi indispensabile bisogno; 1° Dell'attivo ed 
energico concorso di tutte le frazioni della presente maggio- 
ranza: 2° Pel concorso negativo, civè della moderazione, 
dell'opposizione. 

e Egli tenterà ottenere Vuno e l'altro. Egli si ritirerà alla 
prima prova che egli abbia del contrario, non credendo poter 
essere opportuno né utile in tal caso (*) ». 

Il 50 di ottobre il conte Balbo scriveva al conte Cavour, il 
quale era in villa, la lettera seguente: 

« 110 inteso da parecchi alli e stimabili personaggi, che, nel 
caso che m'incaricassi d'un Ministero o ne formassi uno, voi, 
ben lungi dal far opposizione, ci secondereste. Io non passo 
interpretare così favorevolmente e generalmente questa espres- 
sinne, senza dubitare che voi vi mettiate qualche restrizione. 
Tuttavia, per poco che ne rimanga, io debbo ringraziarvi, del 
desiderio. Non aggiungo sinceramente e vivamente, perchè voi 
sapete che vi sono avvezzo. 

« Aggiungete alla vostra generosa espressione una generosa 
opera. Venite a Torino per due giorni, o per due ore. Quanto 
voi potreste scrivermi non supplirebbe a quanto ci potremmo 


*) Le carte relative a questi negoziati sono nel tomo XXIII, Mss. 
ig. presso gli Eredi Balbo. — V. Della vita e degli scrilti del conte 
Balbo. Rimembranze di Encore Ricorti, pag. 501. 
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dire in cinque minuti. Tanto più poi che, come sapete, io non 
possu quasi più scrivere e leggo con difficoltà ancor maggiore. 

« E permettetemi di riprendere, quand'anche fosse per un 
momento, la nostra antica formola. 

« Addio mio caro Conte. 

« P. S. Aspetto Revel (voi non ne avrete dubitato) prima 

di accettare 0 ricusare l'incarico ». | 


I conte di Cavour al Balbo con ischiettezza ce cortesia pari 
ne’ termini che seguono, riscriveva : 

« Se, come io non nc dubito, voi rispettate fedelmente la 
lettera e lo spirito dello Statuto: se voi non ritornate sulle 
cose fatte: se, infine, limitandovi a fare un alto in politica, 
non retrocedete, voi ritroverete in me non un partigiano, ma 
un appoggio contro chi volesse impedirvi di governare. Spero 
che voi aggiusterete fede a questa mia dichiarazione. Qualun- 
que sieno stati i nostri dissentimenti politici, sono persuaso 
di non avervi mai dato motivo di sospettare della mia sin- 
cerita. 

« Voi m'invitate a venire in Torino per abboccarmi con 
voi: ma con mio cordoglio non credo di farlo. Questa cosa 
sarebbe male interpretata e dai nostri amici e dai nostri av- 
versarii, e nuocerebbe anzichè giovare ai vostri sforzi per 
costituire un ministero » (*). 


XXV. 


Giunto il Revel in Torino, e avuto lingua col Balbo, fu dal 
Re, che era a Stupinigi, il primo dì di novembre. Dichiarò 
schiettamente sè recusare il carico volutogli commettere, sia 
perchè era dalla maggiorità parlamentaria avversato, sia per- 
chè, pruovato altra volta, quando eragli stato collega nel mi- 
pistero, l'ingegno aspro e focoso anzichè no del Balbo, dispe- 
rava di poter radainente essere col medesimo consenziente. — 


:*) Questa lettera insieme colla minuta di quela del Baibo e nel 
tumuu XXIII, Ms. in fog. 
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Resse ancora il Balbo a questa per lu: dol-resa rinuncia : 
affermando ch'egli era di credere via parte politica bon dover 
cedere senza fure di se stessa spciietiza. e fidunda che la piu- 
ralità dei depulati + l'avrebbe aiuiato pei uu temp. bastante 
per adempiere alcuri fatti, secord » la sua vpinione ». Con al- 
legro animi, inipeitanio volse l'anime ad altre composizionr : 
non fu più felice: giacchè dei personaggi da lui interrogati 
Diuno accettò, salvo che, dicono, il generale Fragzini, il quale 
di buon grado avicbbe preso l'amuninistrativa della guerra. — 
Questo successi avendo sortito i teniamenti del Balbo, il Re 
desideroso di condurre a perfezione una pratica che tanto al- 
Jungandusi teneva il paese fortemente preoccupato, e come 
quegli che nu;vo era ancora a parecchie consuetudini dei 
Governi costituzionali, mandava nuovamente pel conte Cavour 
nella sua villa di Leri ritrattosi, senza pensare a rendere av- 
vertito il Balbo del sun divisamento. Accadde perciò che, men- 
tre il Cavour era a colloquio con Sua Maestà per risolvere la 
definitiva creazione del Gabinetto, il Balbo giungeva a Stu. 
piaigi con animo di metterle innanzi altra lista di ministri, 
nella quale, renunc'ante il Revel, egli riteneva per sè là presi- 
denza del Consiglio, e trànsitoriamente il portafoglio degli 
esteri. In calce però al foglio. nell'anticamera stessa del Re, 
queste parole scriveva: « Quand'anche si componesse questo 
pipistero, io credo che avrebbe meno prububilità di far riu- 
scire alla Camera le buone intenzioni di Vostra Maestà, che 
non un ministero composto da Azeglio ». Intromesso nel co 
spetto del Re, appena aveva egli terminato di leggere il 
terzo come dei Ministri per lui eletti, veniva interrotto dal. 
l'augusto suo Interlocuture, il quale aprivagli come, avendo 
fatto venire a sè il Cavour, con esso lui ne'vicini appartamenti 
stava appunto conferendo per la determinativa composizione 
del Consiglio. Rendute grazie al Re della henevulenza onde a- 
vevalo gratificato, e della confidenza onde onorato lo aveva, 
Balbo ritraevasi tostamente. 1] nuovo Gabinetto rimaneva 
ilo come segue: Cavour presidente e ministro di fi- 
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nanza; Dabormida degli esteri; San Martino degli interni; 
Lamarmora della guerra; Boncompagni di grazia e giustizia; 


Paleocapa dei lavori pubblici: Cibrario dell'istruzione pub. 
blica. 


XXVI. 

Rifatto Ministro, con mandati più larghi assai che nella an- 
tecedente sua amministrativa, il Cavour non fu indugiato a 
metter dinnanzi agli occhi del paese, come prima fatica della 
rettoria novella, una lavoratissima sposizione delle condizioni 
finanziarie del Piemonte, la quale venne dagli sperti intendi- 
tori di tali faccende riguardata non indegna di essere posta 
allato ai celebrati disegni finanziarii di Gladstone, i rapporti 
di Bineau, e generalmente alle opere parlamentarie di tal sorte 
che meglio richiamarono l'estimazione dell'Europa ne'prossimi 
‘anni. Appariva dal detto lavoro pecessità estrema che sovra- 
incombeva di dar forma senza soprastamento alcuno a varii 
modelli di leggi rispetto alle imposizioni, affine di andar in- 
contro risolutamente ai gravi danni arrecati dai ttacolli patiti 
pell’auguroso biennio del 1848 e del 1849, e alla infelicità 
di certe provisioni ordinatesi in quella che il tempo pressava. 
All’ardua opera, tuttochè ben cunoscesse lo «impor gravezze, e 
cattarsi popolarità non essere cons:ntito agli uomini più di 
quello che la congiunzione della sapienza coll'amore (*) » , 
si accinse il Ministro sovra la finanza. La riformazione delle 
_gahelle, il riordinamento dell'imposta personale e mobiliare, 
l'imposta sulle professioni, sulle vetture, sui cavalli, sulle suc- 
cessioni e sulle duti, per requisizione sua, vennero confermate 
dal Parlamento. Contradizioni furonvi e non poche: il senno 
del popolo sopravanzò. Essu in effetto rinvenne di prossimo 
un ricompenso nei molteplici e nuovi rami d'industria a larga 
mano aperlisi a cagione della operosità del Guverno, che se 
faceva opera di gravezze per una parte, per un'altra tutto 
era nel far vivi proventi d'ogni maniera a sovvenimento ed 


+, Beaxe nella Camera dei Comuni di Londra, il di 49 aprile 1774. 
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agio migliore dell'universale, Alla quale tranquilla e benevola 
comportazione del pacse in quelle difficoltose incidenze, assais- 
simo conferì l'indirizzo liberale e l'inviamento schiettamente 
italiano del nuovo Consiglio : sentimenti che fecersi chiari al-. 
lora sopratutto che per gli accadimenti rivoltosi del 6 febbraio 
4853 in Milano, opera del Mazzini, i governanti austriaci non 
essendosi dichinati dall'ordinare sequestri sovr'essi i beni dei 
Lombardi, che godevano i diritti di cittadinalico sardo, senza 
che as medesimi fussesi dato con ragione carico alcuno, i Mi- 
nistri del Re di Sardegna furono solleciti a levare alta e digni- 
tosa protestazione contro le opere illegali e ingiuste de’ coosi- 
glicri di Vienna. 

I segni nondimeno di benevotenza che quasi tutto il paese 
faceva al novello Ministro, non pararono ch'egli non fusse nella 
scra del dì 18 di ottobre del 1853 l'obbietto di dolorosa insul- 
tazione. Una presa di gente in gran parte uscita delle classi 
falicanti, pretendendo il caro dei viveri, quasi che il conte Ca- 
vour fusse tenuto dei cattivirirolti fattisi diquell’anno, muoveva 
irata al costui palazzo in via dell’Arcivescovado, mandando 
alti stridori, tempestandone con sassi le finestre, e minacciando 
di offendere la santità del domicilio. Egregia mostrossi verso 
il Presidente del Consiglio la volontà delle popolazioni torinesi 
c provinciali, in questa incresciosa occorrenza: dacchè dalla 
‘ingiuria fattagli presero medo con unione singolare a dilibe- 
rargli, per via dei rispettivi Municipii, indirizzi di condoglianza 
sincera e profonda. 

XXVII. 

Altro doloroso incidente di natura più grave siamo ora de- 
bitori di accennare. Nella tornata del 18 di novembre il Senato 
del Regno, molti membri del quale portavano ancora cattiva 
volontà al conte di Cavour pel suo « colpo di Stato costitu- 
zionule » dell’anno antecedente, rifiutava con voti 32 contro 28 
il disegno di legge già approvato dalla Camera clettiva, sc- 
cundo il quale il servigio dei fondi del Tesoro veniva alla 
Banca Naziunale cummesso. L'onuranda Assemblea, questo è il 
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doloroso a ricordare, aveva segretamente squittinato in guisa 
differente da quello che nel cospetto del pubblico: mezzi tra 
gli opponenti non avevano avuto.coraggio di esprimere il loro 
voto. Gia da alcun tempo i componenti codesto insigne Con- 
gresso non recusavano occasione che loro si rappresentasse 
affine di testificare ai Ministri del Re di Sardegna il rancore 
che era nell'animo loro. vnoi ponendo ogni maniera ostacoli 
al più equo ordinamento del servigio dell'erario , in quella 
appunto che accendevensi nel porgere consigli di economie : 
vuoi intiepidando e infreddandol'affetto loro versole franchigie 
costituzionali, quanto più i deputati significavano spiriti infor- 
mati a larghi concetti di progresso e di libertà. Contuttochè le 
voci pubbliche invocassero un'abbondevole nominazione di 
nuovi Senatori, l'alto Parlamento Subalpino non rimetteva della 
sua opposizione: i consigli che già dava il duca di Wellington 
ai lorus d'Inghilterra di accogliere benigni la riforma del 
libero cambio, anzichè andar incontro a nuove crcazioni, lon- 
tano era dal fare suoi: sapeva probabilmente che non era 
nell’indole dei governanti piemontesi di ripremere le orme 
della regina Anna nel 1712, nè di Carlo X nel 1828, pro- 
cacciandosi trionfi, intorno ai quali il celebre motto di Pirro 
sarebbesi potuto ripetere. Il voto della tornata del 18 di 
novembre rendeva chiaro al conte di Cavour essere mestieri 
abbracciare un consiglio forte e determinativo; ondeché con- 
cordevolmente col Re, animo ben altro da quello di Giorgio II 
che nel 1784 aveva dato sforzala licenza a’ suoi Ministri a 
cagione che la Camera dei lords aveva rigettato un disegno 
di Fox, già ratificato dai Comuni, venne in pensiero di chia- 
mare il paese saggiatore della contesa che era in pendente. 
Il 20 di novembre impertanto usciva il decreto della resolu- 
zione del Parlamento e della convocazione di nuovi comizi 
elettorii. Le elezioni per il dì 8 dicembre ordinate. È noto 
come ja popolazioni abbiano risposto alla confidenza del conte 
di Cavour, deputando alla Camera una grande maggiorità as- 
senziente alla politica da lui presa e seguitata. 
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XMIX. 


NM primo dibattito di quarche lieva int-ro» al quale si in- 
trattennero 1 nuovi eletti, neila sessione legislativa incomin- 
eat: il 19 d'esabre dell'anno wedesime, fu quello della lesge 
di iilormazione al Cid ce penale. parl» del Rattazzi. che ces. 
sardi: dalla presidenza dela iamera ivesa accettato i porta- © 
fogi. di guardasizil'i e la reggenza di quello sovra gli in- 
terni. Ventilandosi ja *ntedetta legge. al marchese Costa di 
Beauregard, indrappellat» alla Destra, porve pretendere cù- 
lore di ragione, gli elngi al Piemonte da Inghilterra tribatati 
per il sapiente indirizz» delle ecse. rifiotare, appellandol, 
eop parola fuori d'ugni moderazione, vitoperandi ; e ciò pochi 
giorni dappoi 1 qua che il ministro Kassell era disfatto nei 
comuni ingles:, per i propagnati diritti de‘cattolici contro il 
Chambers rh'edente ad ogni patto si facesse visitazinne dal 
Gove:zo di tutli : conventi monachili ne’prossini anni erettisi 
nella Gran Bretagna. Non penò il Cavour a dire al Beauregard 
risp sta commisurata alla invettiva sua. Dopo alcuni givroi 
di deliberazione assai accesa il disegno di legge era vinto con 
grande moltitadine di suffragi. 

Veniva dopo c:6 messa io consolta dal Parlamento la pro- 
posta cavonriana di fare un presto di 35 milioni. Quasichè 
senza salvo Ja necessità di questa provisione non fu inforsata 
da alcuno: onde la lotta versò per intiero sul campo politico, 
autori di essa più principali il conte Svlaro della Margherita 
da un lato, e l'avvocato saracco dall'altro. Fu udita con grande 
attenzione e con gli orcchi molto favorevoli l'arrisga pro- 
nunciata il di 21 marzo del 1854 dal conte Cavoor, il quale 
studiossi di battere coll'istrumento delle ragioni e delle cifre 
l'anticato sofisma dell'aumentazione dei pubblici oneri dal 
4848 in poi. Numerati dapprima gli sgravi fattisi io servigio 
dei consumatori, col mezzo di calcoli che non ebbero ripu- 


a 
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gnanza, chiari come il libero reggimento non che molestia 
alcuna alla fortuna del paese avesse inferito, d'assai per contro 
avevala vantaggiata. I provedimenti chiesti de’ denari confer- 
mava la Camera, soli 45 membri di essa avversanti. Migliore 
ancora l’accuglimento ricevuto in Senato. Avvegnachè il rap- 
porto del cav. Baudi di Vesme accennasse a gravi dibattimenti 
così non fu, poichè e it relatore e il preside della Giunta eb- 
‘bero dichiarato loptano essere dall'animo loro ogniqualuoque 
intendimento di censura al Governo. Il Cavour fe’ novella e 
più particolareggiata sposizione all'illustre Concilio dello stato 
dell’erario, e delle cagioni per cui il presto erasi reso neces- 
sario : il Sanmartino corrèsse varii errori presi dal Vesme per 
quello che era dell'amministrativa delle cose interiori: il Pol- 
lone, sopraintendente che era alle faccende postali, fece altret- 
tanto rispetto alle medesime: il Collegno (triacinto) dolse al- 
cune spressioni le quali, certo contro la mente di quegli che le 
dettava, erano senza opportunità uscite dalla penna del re- 
latore. Raccolti i partiti, trovossi 60 avere squittinato in fa- 
vore, e soli 6 contro il ministero : degnevole riparo del suf- 
fragio della tornata del 18 novembre preceduto. Mezze le 
rendite furono alienate în paese, il quale prendeva sopra ciò 
occasione di offerire attestato al Governo della fiducia che in 
esso lui collocava. 

Disputandesi nel torno di questo tempo dalla Camera elettiva 
intorno al bilancio degli affari esterni, il deputato Depretis, 
della sinistra, fedele alla consuetud'ne parlamentaria: « vote 
de deniers emporte redressement de grief » colse il destro , 
venuto che si fu a stanziaf le somme per l’imbasciata di 
Roma, di fare viva accusazione contro il Ministro, perchè non 
avesse intermesso i trattamenti di accordo colla Santa Sede, 
tenutasi ingiuriata per la Siccardiana e per il disegno di legge 
‘sul contratto di matrimonio. Rispose Cavour parole di pru- 
denza e di moderazione : non voluto mai che il paese e l'Eu- 
ropa al Governo surdo apponessero la colpa di non avere lar- 
gheggiato di tutti i mezzi acconci per ottenere una ragionata 
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composizione colla Curia romana. Si fece lunga e solenne 
consulta: vinceva il Ministero cou 110 voli contro 53. 

Nel giugno del medesimo anno, senza intermissione opera- 
tivo proponendo il Cavour alla deliberazione del Parlamento 
un modello di legge per la riformazione delle « tasse d’insi- 
nuazione, di successione e di emolumento » pronunciava il 
giorno 10 del mese stesso discorso molto risuardevole, come 
quello nel quale con lucentezza singolare espose quali principii 
econemiei Li: enidassero nell’ordinare le imposte. Noi da questo 
discorso prenderemo inodo di rendere avvertito un fatto ; il 
quale fa fede manifesta come la politica dopo il 4855 presa e 
sostenuta animosamente dal Cavour, con tanto onere di lui, 
non imprevistamente ma con animo cousiderato era propu- 
gnata da lui. Il che si pare chiaro, chi vi sa legger entro, dalle 
poche parole che riproduciamo, dal Ministro indirizzate a 
queglino che lo eccitavano a fare uno sgravo delle spese per- 
tenenti allo esercito. « Io l'ho detto e lo ripeto, così orava 
egli, non divido nè punto nè poco questa opinione. lo credo 
che, finchè le condizioni europee non saranno mutate, finchè 
noi ci troveremo nelle condizioni politiche, in cui versiamo 
ura rispetto alle grandi potenze, sarebbe atto sconsigliato il 
voler scemare il nostro esercito. Quindi, io lo ripeto alta- 
mente, non posso indurre nè la Camera nè il paese nella spe- 
ranza che si possano sull'esercito fare radicali cconomie. 

« E con ciò stimo far atto di buon cittadinu, e di dimo- 
strare qualche coraggio, come Ministro delle finanze, dichia- 
randò che, anziche diminuire l'esercito, il quale io considero 
come la miglior saranzia della nostra indipendenza e libertà, 
avrò sempre il coraggio di chiedere al paese i sacrifizi neccs- 
sari per mantenerlo (*). 


(*, Veggasi per questo rispetto nel 2do volume del Rinnovamento 
di Gioberti fa conclusione dell'Opera, in cui è indicato come uno dei 
tuezzi più acconci per potere proclamare e mettere in atto la egemonia 
piemoutes:, il mantevimenio di un giusto esercito. 
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Non era fuori d'ogni ragione allorquando il Cavour parlava 
di coraggio a proposito di tasse: il che ci mette in ricordazione 
quello che Fox diceva un bel dì a Pitt, che fucevagli contra per 
il sistema di imposizioni : « le tasse sono intrinsecamente im- 
popolari, e nell'oppugnarle non fa caso il coraggio: questo lo 
addimostra chi si erge difensore delle medesime ». Nulla affatto 
difficoltosa impertanto fu l’opera dei deputati della sinistra e 
della destra nel combattere il nuovo disegno di leggo. I quale 
tattavolta, dopo molte controversie, veniva con 87 voti contro 
43 dalla Camera confermato: e pochi giorni appresso favore- 
vo'mente del pari era accolto dal Senato del reguo. In questa, 
posto essendo il Governo in istato di far provisione alle molte- 
plici spese che gli occorrevano, il Parlamento era prorogato. 
Qui non è da porsi in tacere il nervo delle accusazioni darli 
avversarii lanciate in questo correr di tempo contro il conte di 
Cavour, per metterlo in voce di tutti, pretendendo la moltitu- 
dine delle gravezze poste sopra il Piemonte; e in ispezieltà il 
peccato singolare onde lo accagionarono i monarchisti assoluti 
di rendere contennendo e molesto il reggimento di libertà, 
mentrechè i Governi appetiti da loro andavano lenti alle tasse 
8 ai carichi, e tenevano le finanze mirabilmente in fiore. Anche 
passanduci di avvertire che la libertà è felicità tale che è ristoro 
sufficiente a ogni male, trascorsivamente annoteremo quanto 
zli amatori della realtà sfrenata si discostassero dal vero, Colle 
cifre di lieve potrebbesi dimostrare quanto giustamente par- 
lasse in Senato il dì 28 gennaio del 1852 il Cavour, allorchè 
ripigliando simiglievoli appunti esposti dal Latonr, diceva : 
« Le finanze possono peggiorare, sia adottando il sistema rap- 
presentalivo, sia mantenendo il sistema assoluto ». Togliamo 
in esempio quel tratto di tempo in cni la Monarchia assoluta 
pervenne al sno apogeo: il regno di Ludovico XIV. Xiuno 
ignora che presso al morire il gran Re, un debito pubblico di 
meglio che duc miliardi pesava sulla Francia, e che egli, ridotto 
agli stremi, raccoglieva il giudeo Samuele Bernard in Marly, 
facendogli riverenze e lusinghe d’ogni forma, per indurlo a dare 
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in prestanza alcuni milioni al suo Governo condotto in rovina. 
E per citare fatti nostrali, a tutli è conto che regnante Carlo 
Emanuele I tanto erano state prestanziate le popolazioni, che 
una gran parte di esse furono obbligate a estremare di quelle 
spese senza le quali non potevano vivere: molti proprietarii a 
contemplazione degli aggravii eccedenti il ritratto dei beni, 
abbandonaronli, per risparmiare almeno la opera manuale, co- 
_me si pare dal proemio edittale di Vittorio Amedeo I del 42 
dicembre 1633 ; e infine, re Emanuele Filiberto, le rendite 
che prima ammontavano a 100,000 scudi anrei 0 in quel torno, 
crebbero oltre alla somma di 500,000 « non senza molti ri- 
ch'ami e gravi querele », secondochè afferma il Cibrario (*). 
Del resto chi ardiva pronunciare: « L’impòt n’a puint de li- 
mites. Il n'a de mesure que les besoins du gouvernement. Les 
lois qui disent le contraire, sont de mauvaises lois » non era 
un Re costituzionale : sì un Re che sopra tutti ebbe spiriti 
assolutisti, Napoleone 1. 


XXX. 


S'appressa l'anno 1855, pieno, se mai niuno de‘ precedati, 
‘ di accadimenti maravigliosi. 11 40 di aprile del 1854 Francia 
e Inghilterra, vedendo irriti i negoziati impresi per condurre 
la Russia a deliberazioni sicuratrici della indipendenza dello 
impero ottomano, pubblicavano contr'essa la guerra, e tra loro 
facevano patti di lega offensiva, riserbando luogo a chiunque 
volesse entrarvi. I confederati avevano invitato il Piemonte 
all'accordarsi con loro : ignoriamo che rispondesse il Cavour, 
ma certo è che le condizioni del paese non parevangli in quel- 
l’ora necessitassero la sua risoluzione favorevole alla causa 
degli occidentali. La conchiusione fattasi il 2 decembre det. 


(°) Origini a progressi delle Instituzioni della Monarchia di Savoia. 
Parto prima, pag. 514. 
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l'anno medesimo di un trattato di colleganza tra Francia, .In- 
ghilterra e Austria, fecelo accorto che stava ad un punto la 
fortuna e la fama del Piemonte ondechè, uomo finissimo qual 
egli era nel còrre bene i tempi ed usargli, non ignaro che 
« niuna cosa vola più che l'occasione » stimò giunto il tempo 
di far della sorte saviezza, e drizzossi in lutto e-tosto al di-- 
segno di partecipare alla lega. Non fu indugiato ad aggraduirsi 
in modo speciale i Gabinetti di s. Giacomo e delle Tuilerie, 
poichè ebhe l'avvedimento di cuncedere loro meglio di quello 
che dall'Austria avessero potuto ottenere, risolvendosi come 
diliberato ad appoggiare la contesa europea non pure come 
difensore, sì come offensore. 112 decembre Austria aveva ‘atto 
la lega : il 10 del mese stesso stringevala il Piemonte : « C'est 
un coop de pistolet tiré à bout portant aux orcilles de l’Au- 
triche », diceva di que’ giorni un diplomatico austriaco, udita 
la presta e drterminativa provisione presa dal presidente del 
Consiglio del Re di Sardegna. E diceva vero. 

Scrissero che il Cavour avesse abbracciato l'antedetto par- 
tito per solidarsi al potere; non facciam disputa su questo : sì 
diciamo che nel potere fu in quell'ora la salvezza del Piemonte. 
Pcgnamo in realtà che il Cavour fossesi comportato nel 1854 
come quattordici anni prima il conte Solaro della Margarita 
ministro di Carlo Alberto, rimanendosi indifferente spettatore, 
e costretto a « ir barcheggiando fra le due parti » (*): eb- 
bene, noi sentenziamo che i felici destini della Monarchia co- 
stitozionale sarda’ sarebbero sprofondati, o per lo manco, le 
cose nostre sarebbero state in non piccola angustia ridotte. — 
Austria prevalente ne'Consigli europei, Francia e Russia fu- 
sionate a governi di dettatura o quasi, non sarebbero state 
pazienti di vedere sventolare nel mezzo di noi la tricolo- 
rita insegna. simbolo di tante speranze e di tanti desideri. 
Se contra il Belgio, stato neutrale, fu «sato nel Congresso 
parigino di protestare altamente per la larga libertà di parola 


*: Memorandun storico-politico, vaio VIT, 
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e di pensiero che in quello si gode, imagini il lettore ciò che 
contro il Piemonte detto sariasi. Niun dubbiv impertanto che 
la neutralità ci sarebbe stata pregiudiciale: come fu quasi 
sempre ai piccoli Stuti : tremendo esempio la Venezia. Nicolò 
Macchiavelli, il quale, secondo la fresca espressione del Guer- 
razzi «la dove riflette il lume del proprio ingegno, fece chiaro», 
nel trattato che scrisse del Principe, pronunciò quel che se- 
gue: « È ancora stimato un principe, quando egli è vero amico 
e vero inimico : cioè, quando senza alcun rispello, si scuopre 
in favore d'alcuno contro un altro: il qual partito fia sempre 
più utile che star neutrale, perchè se duoi potenti tuoi vicini 
vengeno alle mani, o essi suono di qualità che vincendo un di 
quelli tu abbi da temere del vincitore, o no. In qualunque di 
questi duoi casi, ti sarà sempre più utile lo scuoprirti e far 
buona guerra, perchè, nel primo caso, se tu con ti scuopri, 
sarai sempre preda di chi vince, con piacere e satisfazione di 
colui che è stato vinto, e non avrai ragione nè ;cosa alcuna 
che ti difenda nè che ti riceva. Perchè chi vince non vnol 
amici sosnetti. e che nelle avversità non l'aiutino: chi perde 
non ti riceve, per n n aver fu voluto con l’armi in mano cor- 
rere la fortuna sua. . . . E sempre interverrà che quello che 
non ti è amico ti richiederà della neutralità : e quello che ti è 
amico, ti ricerchera che ti scuopra con le armi. E li principi, 
mal risoluti, per fuggire ipresenti pericoli, sesuono il più delle 
volte quella via reutrale, ed il più delle volte rovinano. Ma 
‘quando il principe si scunpre gagliardamente io favore di 
una parte, se colui con chi tu aderisci, vince, ancorachè sia 
potente, e che tu rimanga a sua discrezione, egli ha teco ob- 
bligo, e vi è contratto l'amore: e gli uomini non sono mai sl, 
disonesti, che con tanto esempio di ingratitudine ti opprimes- 
sero n. 

Arrogi che il Piemonte seguitando la causa dei potentati 06- 
cidentali intesa a rinverdire l'impero degli ottomani, mostra- 
vasi colle nobili tradizioni della guerresca Casa di Savoia 
consenziente, rimettevasi in sulla riputazione delle armi che 
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l'Europa stimava prostrate fossersi sui campi di Novara : glo- 
riava se stesso singolarmente. Il Piemonte corso era già nel- 
‘l'Oriente a interrompere la caduta dell’imperio greco: nelle 
Fiandre a sostentare Carlo VI contro i suoi nimici ; lietissimo 
fine da queste lontane espedizioni riportando. Esurdiente il 
secolo diciottesimo, erasi lanciato con bravura nella guerra 
della successione spagnuola : e sedici lustri appresso, ogni cosa 
| metteva in corcio per una colleganza con Francia a dannaggio 
del prepotere de’Russi nella Crimea. Ecco spicchio di lettera 
che al cunte Fontana, messo estraordinario in Berlino, scriveva 
il dì 29 settembre del 1783, Vittorio Amedeo III : « Nuus 
n°avons pas jusqu'ici contracté aucun engagement. Mais comme 
il aurait pu arriver que quelques unes des puissances de l’Eu- 
rope à qui il importe le plus d'écarter l'orage, qui menace 
l'empire ottoman et de mettre un frein aux vastes projets des 
deux cours impériales, ncus eussent pressés de prendre un parti, 
sans nous donner le temps nécessaire de voir la tournure que 
prendraient les affaires, nous avons cru devoir donner, il v a 
quelques mois, les ordres les plus précis, afin qu'on fit les di- 
sposilions nécessaires pour mettre nos tronpes, nos arsenaux, 
et nos magasins sur un pied à pouvoir avoir d'abord 25m. 
hommes en campagne, ayant en outre pris les mesures pour 
angmenter sans délai ce corps, aatant que le besoin pourra 
d'exiger » (*). 

11 giorno 26 gennaio del 1855 il Piemonte da una parte, 
l'Inghilterra e la Francia dall'altra, ratificarono al trattato di 
collegazione, giusta il quale un corpo di 15,000 uomini del. 
l’esercito sardo doveva essere spedito in Crimea, ed ivi man- 
tenuto nel detto numero fino a che la guerra durasse. Seguiva 
una convegna finanziaria e militare. Il 3 di fehbraio aveva 


, . 

* Veggasi l'opuscolo pubblicato per diligenza di MicneLanvELOCASTELLI: 
La politique sarde et la question d'Orient en 1783-1781. Documents 
diplamaliques ertraite des Archives du royaume. 
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principio nel Parlamento la discussione di questo sì rilevante 
provedimento. 

Fu il dibattito grave e animatissimo. Tn favore della lega 
orarono Luigi Torelli, mirabile per l’antiveggenza politica e 
per la profondità dei pensamenti, Cesare Correnti per l’ele- 
ganza del dire e per la squisitezza dei concetti, Giacomo Du- 
rando per gli eloquenti richiami della cavalleresca condotta 
di Casa Savoia e per l’acuta conoscenza dei nuovi bisogni 
del Piemonte dopo i cambiamenti della librata condizione 
d'Europa, Luigi Carlo Farini per una facondia che spontanea 
gli erompe dal cuore, allorquando ricorre sulle sne labbra il 
nome d'Italia, Antonio Gallenga per considerazioni opportune, 
e per caldezza di sentimenti patriotici così della lega infa- 
tuato, che già dieci mesi avrebbe desiderato stretta si fosse. 
Orarono contro, i più riguardevoli membri della sinistra, della 
destra e alcuni eziandio della maggiorità parlamentaria, ai 
quali pareva che la guerra pigliata contro la Russia non 
fosse a proposito al Piemonte, vuoi per essere le finanze im- 
potenti, vuoi perchè il commercio avrebbene ricevuto danni 
per meglio di 15 milioni, e per fianco affrontare lo Zar non 
potevasi senza nota di maculare la nostra fede, conciossiachè 
dall’Orsa beneficii anzichè molestie avessimo ognora ricevuti. 
Alla opposizione degli italianissimi della Camera dava tomento 
il considerare che in quelle congiunture il Dabormida ministro 
sovra gli affari esteri cedeva dal Ministero , anzichè rati- 
ficare alla lega : e il motivo della licenza sua apponevasi a 
nobile disdegno dell’onorato militare di aver ripugnato a 
condizioni offenditrici della dignità nazionale (*). « Gravis- 
sima sciagura per il nostro paese » chiamava Paolo Farina 
il trattato cogli occidentali, e aggiungeva : « Nè mi si dica 
che i compensi non sono tutti materiali, che noi invece ac- 
quisteremo gloria, considerazione politica, stima delle altre 

(”) TI conte Cavour nella tornata della Camera del 5 di febl raio 


chiarì il paese sulle ragioni per cuiil Dabormida erasi licenziato ; raf- 
frenò, non spense, le male dicerie, 
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potenze, morale preponderanza. Poichè rispondo che nulla di 
tatto ciò noi possiamo dall'attuale guerra sperare ». — «Con 
questo trattato (così Giambattista Michelini) nascono freddure 
fra il Piemonte ed Il partito liberale italiano, sul quale solo si 
deve fare fondamento, perchè egli solo ‘ha interesse al trionfo 
della causa italiana. Ma con questo trattato, il quale offende il 
principio della nazionalità italiana, io temo che noi perdiamo 
fa simpatia non solamente degli altri popoli della Penisola, ap- 
partenenti ad altri Stati, ma ancora di quelli che compongono 
questo nostro Stato ». — « Messieurs, sclamava il Deviry, la 
responsabilité que nous allons encourir au moment, où nous 
jetteronsnotre boule dans l'urne est immense, est terrible: car” 
de ce vote dépendra peut-être l'avenir de notre pays ». — 
« Se io dovessi, perorava cogli usati suoi accenti di fervida 
eloquenza il Brofferio, se io dovessi lasciar libero il varco agli 
impeti dell'anima, la mia voce suonerchbe un grande lamento. 
Con questo trattato, 0 Ministri, io ve lo dico apertamente, voi 
vi siete annullati nei destini italiani...... Conchiusa la guerra, 
sperate voi che questi despoti vorranno essere rassegnati spet- 
tatori di una libertà in casa nostra, che sarebbe argomento di 
invidia e di agitazione in casa loro ? Il pretesto sarà in proto: 
la libertà sarà sacrificata. Il sacrifizio della libertà, siatene 
certi, sarà la conseguenza della vittoria, in qualunque dei due 
campi risplenda. Dio disperda il funesto augurio! Ma se voi 
consentite a questo trattato, la prostraziene del Piemonte e la 
rovina dell’Italia saranno un fatto compiuto ». Al dire di Brof- 
ferio spalla facevano il Tecchio, il Bottone, il Pareto, il Palla- 
vicino, il Cabella, il Casareto, delle italiane libertà amatori sin- 
golarissimi. « Pur troppo scoppierebbe l'anatema cootro chi 
pronunciasse il nome d'Italia in un, congresso, nel quale abbia 
voce l’Austria » Tecchio vaticinava. « Jo sono intimamente 
persuaso che la contratta alleanza ne fa complici dell'op- 
pressione dei popoli: ne preclude la via a rivendicare la no- 
stra nazionalità: per fine ci porrà in balia dello straniero, iner- 
mi, esausti di denari, stremati di forze : sono intimamente per. 
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suaso insomma che essa è inopportuna, impolitica, rovinosa 
pel paese. esiziale, funesta per l’Italia ». Tali sciagure Bottone 
profetava. « La politica che si seguita, non una politica caval- 
leresca e neanco poetica, ma bensì una politica poco assennata 
ed imprevidente devesi nominare ». Lorenzo Pareto esclamava. 
« Noi ripudiamo con un fatto solenne la politica di Carlo Al- 
berto. Il presente trattato, a parer mio, è sventura, e gran- 
dissima sventura » l'onorando martire di Spilberga e di Gradisca 
pronunciava. « Credo che a chiunque ami sinceramente il 
paese, debba tremare la'mano, quando porrà nell’urna un voto, 
da cui forse pnò dipendere la sorte della nazione » Cabella, 
parlatore adorno e facondo, diceva. «Noi scontiamo il sangue 
inglese col sangue nostro, e io non mi stupirei per questo che 
anche il nome dell’onorevole presidente del Consiglio che satta- 
scrisse il trattato, diventasse popolare in Inghilterra: ma io 
dubito molto che collo svolgersi degli avvenimenti, egual po- 
polarità gli venga acquistata nel nostro paese.... Colla presente 
guerra voi vi infiacchite, voi stremate le vostre forze militari 
e finanziarie, aumenterà dunque di tanto la pressione austriaca » 
così il Casarelto protestava. Un anno appena doveva trascor- 
rere per ammntire i prenunziatori d'’infortunii: e a renderli 
accorti che la storia è nna grande improvvisatrice, come nn di 
nella Camera diceva il Cavour. Un anno appena, e il Piemonte 
s'avredeva quanto dirittamente pensasse il Farini, quando la 
guerra di Crimea « guerra di equilibrio europeo, e per indi- 
retto di equilibrio italiano » appellava. Un auno appena, e con 
ragione ripetere si poteva col Burke: « Una guerra che gloria 
arreca ad un paese, contuttochè costosa gli sia, non lo mette 
in fondo giammai ». 

Non prima che dopo una settimana intiera di deliberazione, 
la Camera elettiva confermava il trattato di lega, a voci. sco- 
perte, 95 contro 64. Con 63 voti contro 27 appruvavalo poco 
poi il Senato del regno. Grande allegria per questo risultamento 
in tutte le altre provincie italiane: le quali, se non istimarono 
ancora tempo di entrare in alte speranze, sperarono almeno 
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be più dolce normna avrebbero dato i rettori alla loro potestà 
issoluta, e non sarebbero stati scarsi di qualche miglioranza a 
avore de’ sudditi proprii. Un gran momento del lieto esito 
lella guerra facevano esse : anticonosceudo fin d'allora che 
i Piemonte per unico prezzo.de’sacrifizi suoi avrebbe sol che 
sa ristoro alla infelice condizione de'suoi connazionali invo- 
rato. - 

XXXI. 

Tra mezzo a quel lempo in cui l’esercito piemontese s’ap- 
sarecchiava a far vela per alla Crimea, nel Parlamento ripi- 
zliavasi la deliberazione sul disegno di legge della abolizione 
Jei conventi, parto del guardasigilli Urbano Rattazzi; delibe- 
razione stata intermessa per gli infortunii domestici, che ave- 
vano posto in desolazione la reggia di Vittorio Emanuele, e 
quindi per la discussione del trattato di lega. Per una coin- 
cidenza singolare la Camera subalpina ebbe a diffinire conteu- 
zioni di frati e di monache nella occasione di due guerre. Nel 
luglio del 1848, tra i più augurosi accidenti della guerra per 
l'italiana indipendenza, preziose tornate erano consumate in- 
torno alla soppressione di un maggiore o minore numero di 
monaci e di frati, in guisa che nobilmente indegnato il depu- 
tato Montezemolo esclamava: « Se gettiamo tanto tempo a 
sopprimere quattro frati 0 quattro monache, non sopprimeremo 
mai più i tedeschi ». Indittasi nel 1853 la guerra contro la 
Russia, la Camera spendeva diciotto tornate nella abolizione 
di altri ordini monachili. Parlò in questa disputa il conte di 
Cavour il dì 17 febbraio : pretermesse le quistioni di legalità 
e di giustizia, intorno alle quali l'ingegno e la facondia del suo 
collega eransi già affaticati, guardò il lato solo finanziario e 
politico della provisione su cui il Parlamento era chiamato a 
rendere il suc partito, e conchiuse politicamente e finanzia - 
riarente essere utile e opportuna (*). La legge in tante con- 


(°} Sulla opportunità di leggi e provisioni consimili sapientemente, 
come è suo uso, discorre Adolfo Triens nel recente XV volume dell: 
Histoire du Consulal et de l'Empire, Livre XLVII, p. 208. 
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sulte ventilatasi era alla perfine con 116 voti contro 36 ap- 
provata. Riscontrando i suffragi avversanti la guerra contro 
la Russia coi suffragi resisi dai deputati nella occorrenza pre- 
sente, ei si parrebbe che maggior timore di frati e di monache 
si avessero che non del prevalere de’ cosacchi. 

In quella che la legge sopranominata era presa in disamina- 
zione dalla Camera elettiva, perveniva contezza della allocu- 
zione il 22 di gennaio pronunciata nel Congresso pontificale 
da Sua Santità, tutta protestazioni e minaccie contro il Pie- 
monte, non che del pensiero in cui erano venuti i papali 
ministri di render pubblici tutti i documenti rispettivi ai 
dissensi surti fra la Corte di Roma e quella di Torino, per 
appellarne alla sentenza della opinione universale. Le pro- 
testazioni e minacce, come quelle che su terrene ragioni di 
inframmessa e d’impero nei negozi dello Stato unicamente 
fondate erano, non vennero dal Consiglio del Re di Sardegna 
considerate : il secondo partito maravigliosamente ebbe caro. - 
Anzi così vivo era il desiderio suo che nanti il tribunale da 
Roma eletto fosse per trovar difinizione la contesa vertente, 
che esso stesso procurò una edizione novella del volume 
mandato in luce dai curiali del Papa, perchè meglio ne fos- 
sero gli esemplari diffusi. La quale pubblicazione non che in 
vantaggio tornò in danno de’ primi suoi autori e suasori : 
non fu infatti personaggio riguardevole che l'animo avesse 
ornato di temperanza, il quale non rimanesse della longani- 
mita e prudenza dei governanti sardi ammirato, e le strane 
pretensioni e daglianze dei cherici romani non dolesse. Forse 
più accorta opera avrebbe fatto il Piemonte se seguitato a- 
vesse l'avviso del Macchiavello, insegnante che, quando un 
principe piglia uno stato « dee discorrere tulte quelle offese 
che gli è necessario fare, e tutte fare a un tratto, per non 
le avere a rinnovare ogni dì ». Ma se l'accorgimento fece 
fallo, niuno potrebbe dire altresì delia moderanza e dei ri- 
spetti usati. 

A questo modo Sardegna con Roma travagliava. Gli ama- 
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tori dell'antico regime e della perfetta divozione alla Santa 
Sede in quelle faccende eziandio che non sono sua pertenenza 
assoluta, presero modo da ciò per assediare con consigli intesi 
a quietazioni e condiscendenze il re Vittorio Emanuele, che 
sfatto d'animo per la fresca orbezza delle tre persone a lui più 
caramente dilette, la madre, la consorte e il fratello in men d; 
due mesi stati nel sepolcro precipitati, si promettevano di 
condurre a fare il grado loro. Ai dolci suoni fattiglisi udire; ca- 
lavasi il Re, vuoi per iscrupoli di coscienza, vuoi eziandio per 
render chiaro una volta meglio che colpa del Governo non era se 
nelle contrarietà cop Roma si perseverava. Interrogò l'onorando 
vescovo di Casale, Nazari di Calabiana, senatore che era del 
regno, e nel quale come in persona illibatissima e di temperate 
opinioni, assai confidenza aveva, su ciò che, salva la dignità 
dello Stato, potevasi effettuare per dare alle domande romane 
certa risoluzione, Il degno prelato consultatosi con uno de’piü 
spettabili membri dell’illustre Congressi a cui egli apparteneva, 
diliberavasi di, far proposta ai vescovi sardi, udito prima il sen- 
tire della Corona, di obbedire eglino stessi la somma che prima 
retribuivasi alla Chiesa, ammontante a un milione circa, la 
quale a detta del Governo, trovatosi nella necessità di sgra- 
varne il bilancio, era stata occasione della proposta legge sulla 
soppressione dei conventi. La limitazione che l'episcopato por- 


rebbe a questa offerta, sarebbe il ritiro del contrastato disegno - 


del Rattazzi già ratificato dalla Camera elettiva. Assentì il Re, 
e per quel che si dice, scrisse al Papa lettere significatrici del- 
l’animo suo, non recusante mai termini onorati di conciliazione. 
I vescovi dello Stato domandati dal Calabiana del parer loro, 
opinarono si dovesse sapere la mente del Pontefice: l’arcive- 
scovo di Torino e il vescovo d'Ivrea tennero il fermo di repu- 
diare ogni mezzo di pace con un Governo che dicevano empio 
e ribello (*), il vescovo di Pinerolo, di prudenza grandissimo, 

(*) Monsignor Fransoni e monsignor Moreno lasciaronsi guidare in 


questa incidenza da quel malaugurato pensiero che signoreggiato aveva 
l'animo dei nobili e dei preti facienti parte dell'Assemblea costituente 
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esprimeva il suo pensiero che alla offerta niuna limitazione si 
facesse: sarebbe stata più di buon grado accolta come quelli 
che su generosità appoggiata era. La opinione di Roma fu 
chiesta. 

Nel mentre che questi trattamenti facevano il loro corso, la 
Rattazziana era chiamata a pubblica deliberazione in Senato. 
I membri della Giunta nominatasi a quest'uopo erano assai di- 
visi nella sentenzaloro : Sauli e Sclopis determinativamente av- 
versi : Desambrois e Collegno (Giacinto) favorevoli, solo che de- 
sideravano rendere l'applicazione dellalegge dura e incresciosa 
il meno che era possibile : Colla, pur repugnante alla proposta 
nel suo cumplesso, ammetteva nel Governo il diritto di impor 


del 1789. Quasichè in numero di 500, avrebbero poluto, congiungendo»i 
coi custituzionati, porre una diga el torrente rivolloso che minacciava di 
straripare c straripò in effetto: ma d'animo piccolissimo fecero miseta- 
bi Imente sacco nella stoltizia, giacchè riguardandosi come vinti e oppressi, 
e non avendo più l'occhio ad altro intento, fuorichè alla speranza di 
vendicarsi dei danni loro arrecati, erano venuti in pensiero che una 
calliva cosutuzione meglio era che una buona ; onde porsero il triste 
spettacolo di rendere i loro partiti, quando ne'loro privilegi offesi non 
fossero, concordevolmente con Robespierre anziche con Sieyes, con questo 
anzichè con Mounier. Così, mentre discutevasi il tiuovo disegno della 
Costituzione, la causa delle due Camere contrastata dalla sinistra della 
Assemblea, «avrebbe prevalso coll'appoggio della destra : ma i rappre- 
sentanti di questa parte politica avendo inteso a dichiarare che le due 
Camere cerano necessarie per la stabilità e la durata dello Statuto, con- 
giungevansi colla sinistra. Anche dopo la fuga infesice di Varennes, vgni 
cosa non potevasi dire perduta se la destra avesse aiutato co'suoi vou 7 
i temperamenti costituzionali. Essa per contro determinavasi di non par 
tecipare più alle deliberazioni dell'Assemblea, e ciò perche i cosutu- 
zionali, venuti a termini di nimistà coi Giacubini, avevano proposto di 
collegarsi colla destra. « Les nobles et les prétres, scrisse ingenuamente 
il marchese di Ferrières (Memoires, T. 11, p. 419), uno dei membri di 
questa parte, ne cherchaieut qu'à susciter une occasion b.en prononcee 
+ de rupture avec les puissances etrangères : ils eussent été charmes que 
l’Assemblee eut mis Louis XYI en jugement et proclamée la décheance ». 
Vedi anche per questo rispetto l’opera di Duvergier de Hauranne : Hist. 
du Gouvernement ‘parlementaire en France, Introduction, Tom, |, 
pag. 70, 78 e 91. Dolorosa istoria che io tutti i rivolgimenti si rinnova! 
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lasse sui beni ecclesiastici. Il 26 di aprile, il quarto giorno 
Jacchè la discussione erasi incominciata, il consentimento di 
Roma alla offerta divisata dai vescovi, essendo pervenuto , 
monsignor Calabiana, il Senato facevano saggio. Il conte di 
Cavour nell’udire ufficialmente la novella, pregò si sospendesse 
il dibattito infino al dì vegnente, nel quale avrebbe esposto la 
mente sua. Alla dimane annunziava in Senato che egli del pari 
che i suoi colleghi, gelosi della libera elezione della Corona ce 
della prerogativa regia, avevano stabilito di chiedere licenza, 
e S. M. aveva al generale Durando ministro della guerra, 
commessa l’opera di sciegliere una nuova amministrativa. 

Il Durando indirizzossi a magistrati, a diplomatici, a membri 
del Parlamento assai riguardevoli, ma vanamente: niuno volle 
riconoscere la limitazione posta dall’episcopato, pretendendo 
la danneggiata autonomia della podestà civile. Propose egli al- 
lora ai vescovi un mezzo, che a lui pareva, attevole u conci- 
liare ogni cosa: favoreggiassero cioè il temperamento Colla, 
il quale restringendo la legge nei termini semplicemente finan- 
ziari, era inteso a determinare la imposizione di una sovra- 
tassa sui beni dell’asse ecclesiastico. Vanamente del pari. Non 
vedendo possibile o probabile la composizione, il Re évnsi- 
gliavasi col suo Massimo d’Azeglio: richiamava il Gabinetto 
Cavour, e varcati alcuni giorni, confermatasi con voto del Se- 
nato la legge sui conventi, vi apponeva la sua firma. Poco più 
che un mese dopo il Parlamento si prorogava. 


XXXII. 


La spedizione piemontese in Crimea ebbe principio con au- 
spizi infausti. Il Creso, stupenda nave pertatrice di una gran 
parte delle provigioni, rimase incesa in mare, quasichè in sul- 
l’escire di Genova, e penò assaissimo per ridursi a Portofine , 
sovra la spiaggia della Liguria. Messo piede nel territorio russo 
l'esercito sardo fu travagliato per oltre due mesi dal coléra : 
molte vite preziose dal crudo morbo mietute: preziosissima 
fra tatte quella di Alessandro Lamarmora, creatore del mira- 
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bile corno de’ Bersaglieri, gloriosameate statu già ferito nella 
prima battaglia della guerra per l'indipendenza italica. Non 
caddero gli apimi de’ prodi figli del Piemonte: incoraggiatore 
ed esempio a loro di operosità, di sofferenza, di gagliardia il 
duce Alfonso Lamarmora, che al seggio suo di ministro la tenda 
campale avea preposto. Collocati a guardia della destra parte 
della Cernaia, il primo urto sostennero dei Russi nella giornata 
del 16 di agosto: colle artiglierie loro felicemente dirette con- 
ferirono poscia al trionfo riportatosi ip quel dì sopra le ag- 
guerrite e poderose schiere dell’oste nemica. In questo sedi- 
cesimo giorno di agosto, che ora doppiamente memorando sarà 
pel Piemonte, giacchè nel giorno stesso correndo l’anno 1747 
Vittorio Amedeo II, già vincitore di Petevardino l'importante 
rocca di Belgrado assaltava e occupava, i militi sardi furono 
ammiraci dai francesi e dagli inglesi per la singolarità del 
valore dimostrato, e per tutta Europa furono come i più pria» 
cipali autori della vittoria riconosciuti. Questo fatto d'arme 
fu operatore che quando un Consiglio di guerra fu tenuto poi 
a Parigi, il generale Lamarmora vennevi come rappresentante 
del suo paese invitato, contuttochè niuna obbligazione fossesi 
stretta a questo riguardo. 

Nel giorpo in cui i confederat risolsero di insignorirsi di 
Malakoff, la brigata sarda comandata dal valoroso giovane 
il generale Cialdini era impaziente di muovere pur essa all'at- 
tacco, ma essendo male succeduto l'assalto del bastione del 
centro, fu costretta a rimanersi nelle trincee, imperterrita da- 
. rando esposta al tremendo fuoco della piazza. Questa impa- 
zienza del combattere è veramente italiana. Il valore è innato 
nei petti de’figli di questo paese. Affrontaronsi spesso e troppo 
spesso per sventura, in servizio di estranei sigoori : ma vir- 
tuosi sempre. Richiamano alla mente la rimembranza de’ for- 
tissimi Greci dell'antichità, i quali, narrante Senofonte con loro 
delle glorie e dei disastri della guerra partecipe, guidati da 
Ciro juniore alla battaglia, contuttuchè per la patria non com- 
battessero, la virtù dei vincitori di Maratona e di Platea tut- 
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tavia mostrarono. Esempio non antico porgono le guerre na- 
poleoniane. Anco di recente Marmont del fatto d'arme di Ca- 
stelnuovo discorrendo, scriveva: « Le nombre des ennemis 
augmentant, je dus y faire marcher des troupes. J'employai 
dans cette circonstance la garde italiennedésespérée de n'avoir 
pas combattu la veille » (*). Désespérée, motto vero. I prodi 
soldati lo comprenderanno. | 

Della battaglia d’Artemisio cantaudo il lirico Tebano affer- 
mava che in essa gettato avevano gli Ateniesi fondamento lu- 
minoso di libertà, imperciocchè, suggiunge Plutarco, l’ardire si 
è veramente un principio di libertà. Non divarierebbe molto 
dal vero chi dalla gloriosa parte nella espedizion di Crimea 
avuta dal Piemonte riconoscesse la sollidata libertà del mede- 
simo, e fors'anco l'inizio del rinnovamento italico. Si vera- 
mente, non neghiamo, che dimenticata non sia la massima e- 
gregia : « Parvi sunt foris arma, nisi sit consilium doni ». 


XXXII. 


Nel novembre il Parlamento subalpino fu riaperto. Nuovi 
provedimenti di denari fu chiumato a confermare, a contem- 
plazione delle gravissime spese per la guerra dovutesi sopportare. 
Confermò la Camera con 109 voti contro 28: il Senato, 50 
contro 7. Nel mese stesso, il re Vittorio Emanuele, rendutisi 
più saldi i vincoli della lega del 26 gennaio per la otlima com- 
purtazione de’ suvi soldati nella sedia della guerra, desideroso 
di aggiungere alle politiche, relazioni anco persunali coll'impe- 
radure di Francia e colla regina d'Inghilterra, intraprendeva 
uo viaggio nelle ciltà principi di questi due paesi. Fuglicom- 
pagno il Cavour, il quale ebbe agio di intrattenere gli statuali 
francesi e britannici delle condizioni generali del Piemonte e 
delle altre provincie italiche, e farsi propizi quegli che erano 
di momento a quelle deliberazioni. Ne’ giorni della dimora di 


(*) Mémoires du maréchal Manuosr, duc de Raguse. Tom. III, 
livre X (1806-1807). 
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Vittorio Emanuele in Parigi, Napoleone HI entrando con lui in 
parole sui negozi italiani, domandollo: « Que peut-on faire 
pour l'Italie! » Alla quale interrogazione essendo stata neces- 
saria una risposta, fu fatta coll’istrumento del celebre Memo- 
randum del quale di prossimo avremo occasione di fare ac- 
cennamento. 

XXXIV. 

In sullo scorcio del 1855 i potentati occidentali avevano 
aggiunto alla parte loro la Svezia, e piu strettamente venivano in 
concordia coll’Austriasulle condizioni della pace futura, che an- 
livedevasi non lontana per le disposizioni pacifiche del nuovoZar, 
succeduto a Nicolò. Il Piemonte in questa deliberazione non era 
entrato: ma non sì tosto stabilite furono le condizioni, erane 
stato fatto consapevole. La probabilità che l’Austria, quando 
l'interposizione sua rifiutasse l'imperador delle Russie, avrebbe 
prestato l'appoggio delle sue armi, e a’ fianchi de’ Piemoptesi 
combattuto avrebbe, fece desiderata alla Sardegna la conchiu- 
sione della pace in quegli accidenti. Quello che si prevedeva 
accadde: e il dì 17 gennaio del 1856 lettere elettriche per tatta 
Europa divolgavano la Russia calarsi ai proponimenti di pace 
recati a Pietroburgo dal conte Valentino Esterhazy, messo 
straordinario della Corte viennese. | | 

Indittosi a Parigi il congresso per discutere i capitoli di 
pace, il Piemonte fu invitato a parteciparvi. Il re Vittorio Enia- 
nuele aveva scelto dapprima per rappresentante il cav. d’Aze- 
glio : il quale già messu tutto in acconcio per la partenza, es- 
sendosi recato dal cav. Cibrario, ministro che era sopra gli af- 
fari esteri, per ricevere le istruzioni sue, e il medesimo non 
essendo stato in grado di porgergliele, offri la sua licenza. Fu 
allora mandata codest'impresa al conte di Cavour, aggiuntogli 
come secondo plenipotenziario il marchese di Villamarina mi- 
nistro di Sardegna presso il gabinetto delle Tuillerie. La diffi- 
coltà in cui trovossi il Cibrario di dettare le istruzioni sue al- 
l'Azeglio, niuno che abbia della politica qualche intendimento, 
vorrà maravigliare : « Ceux qui ont approché le gouverne- 
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ment, scrive il Némusat, savent bien que rien.n'est plus diffi » 
sile, comme aussi rien n’est plus rare, que de donner vraiment 
les instructions. C'est nne chose, dont on parle beaucoup, mais 
u’on ne voit guère » (*). Lo stesso Napoleone I sentiva s0- 
rente queste difficoltà : e narra Marmont, che quande l'ime 
xeratore mandollo in Mliria, gli diede per istruzione generale 
‘ de faire pour le mieux ». 


XXXV. 


I messi del Re di Sar.degna parteciparono alle generali e uf- 
iciali deliberazioni del Concilio parigino non altrimenti che 
Ai inviati d'Austria, d'Inghilterra, di Turchia, di Prussia, di 
tussia e di Francia. Nella tornata dell’8 marzo il conte di 
savour espose il suo sentire nel dibattito che ferveva per la 
lefinizione dello Stato futuro dei Principati danubiani : tenne 
er la loro unione concordemente col conte Walewski ministro 
lell'imperador de’ francesi. Il conte di Ruol e Aalì bascia 
ivendo fatto diligenza di mettere in sodo che questo concetto 
ra di fresca origine, ilCavour avvertì a buon dritto che il voto 
lelle popolazioni su tale negozio era stato pronnneiato prima 
lelle contingenze presenti, e che un articolo dello Statuto or- 
‘anico aveva pregiudicato la quistione inserendo in quell'atto 
| principio della eventuale rinnione dei Principati. 

Non è qui il luogo di render ragione di ciò che il Cavour 
lisse nel Congresso di Parigi su ciò che le cose italiane ri- 
marda: narrò egli stesso gli incidenti della famosa tornata del- 
8 aprile, nel discorso che, reduce ia Piemonte, pronunciava 
n Parlamento il sesto dì di maggio. Certo difficile era ritrovare 
n Italia personaggio alcuno che sì ntilmente la causa di lei 
rel cospetto dei rappresentanti dei maggiori potentati europei 
ivwocasse. Fu universale la gara delle lodi a cagione che, 
nercè sua, il nome d'Italia risunnato era in quel solenne 
soncilio di diplomatici: noi penseremmo di fargli oltraggio 


(*) L'Anglelerre au XVIII siécle, T. II, p. 655. 


à 
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se illodassimo: perchè null'altro faceva in ciò che compiere il 
dover suo (*). Bensì il loderemn pel modo sapientemente tem- 
perato ch'egli usò in parlare di sì spinoso argomento, per il 
suo accorgimento finissimo, e per quel chiaro istinte del pos- 
sibile, virtù preziosissima e che tanto rese mirabile il gran 
maestro politico che fu il Talleyrand. Degno di arnotazione è 
in ispecie il Memorandum che egli consegnava nelle mani dei 
ministri di Francia e d'Inghilterra per un migliore ordinamento 
degli Stati pontificali : notevole tanto più in quanto che una 
fresca pubblicazione ha dimostrato, come il disegno proposto 
nel 1856 dal conte Cavanr perfettamente consuoni con quello 
che proponeva il ministro Aldini quarant'anni prima, senza che 
il Ministro sardo avesse potuto averne contezza alcuna (**). 


 (*) Napoleone I da Soissons il 12 marzo del 1814 al principe Engenio 
scriveva ; « Il est fâcheux pour le siècle où nous vivons, que votre ré- 
ponse au roi de Ravière vous ait valu l'estime de toute l’Europe. Quant 
à moi je ne vous en ai pas fait compliment, parceque vous n'avez fait que 
votre devoir, et que c’est une chose simple ». 


(+) La Rivista contemporanea di Torino del 25 dicembre 1856 ha 
stampato nell'erisinale francese un articolo rispettivo alla prossima pub- 
blicazione delle Memorie inedite del conte Aldini, stato creato da Nepo- 
leone I ministro segretario di Stato pel rèame d’Italia, residente a Parigi. 
Dal detto articolo trascriviamo quel che segue ; « En attendant la publi- 
cation de ces documents, on nous rommunique une pièce datée de 4816 
à Vienne qui a un mérite d'opportunité par son rapport très-intime avec 
les questions agitées nu Congrès de Paris sur la situation des États ponti. 
ficaux. Le prince de Metternich ayant demandé au comte Aldini de lui 
exposer ses idées sur ce sujet, le comte Aldini lui adressa un projet sur 
la forme du gouvernement à donner aux legations. Nous le publions plus 
loin en entier, mais nous faisons remarquer dès-à-prêsent, que le projet 


‘coïncide parfaitement avec la note verbale presentée par Mr le comte de 


Cavour au comte de Walewski et à lord Clarendon le 27 mars 1856. — 
Nous nous empressons d'ajouter cependant que M. de Cavour ne pouvait 
avoir aucune connaissance des papiers du comte Aldini, qui ont été en- 
fouis jnsqu’à présent. Cette coïncidence de deux esprits éminemment 
pratiques, à deux époques si différentes, mérite d'être prise en sérieuse 
condition. Elle témoigne, à notre avis, que leurs idées doivent avoir un 
grand fondement dans les traditions, les hesoins, les intérêts des peuples 
de cette partie de l'Italie ». 
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a parle retriva dei Piemontesi che alla avversione sua al 
70 regime pretende ognora la divozione e la riverenza alla 
| sabauda, strepitò altamente che il conte Cavour aveva 
; parole da lui nel Concilio parigino proferite, le nobili 
izioni di questa regia stirpe dispettato, per innalzareinvece la 
gna del rivoltoso e del novatore. Le costoro dinuncie ripi- 
assai beneun giovane scrittore, tenero quant’altri mai delle 
ie antiche degli avi nostri, e che non indugerà a essere pel 
e suo abbastanza significato. « Se le mire della politica ita- 
1 di Casa Savoia, scriveva egli testè, e la tatela della quale 
mostrossi agnora gelosa su quella che fin dal tempo del 
ioEvo dicesi LIBERTA’ D'ITALIA , nel Congresso di Vienna 
vennero svalte direttamente con quella gagliardia e con 
ile autorità e pienezza quali il conte di Cavour le arrecò 
> Conferenze di Parigi, furono tuttavia mantenute ed esposte 
Memorandum di S. E. il conte San Martino d'Agliè a lord 
Ireagh, uno dei più onorevoli e notevoli documenti della 
ia della patria diplomazia. Ne riesce gradito il ricordarlo, 
chè questo fatto risponde ad un tempo alle dne sorta di 
)sitori, coi quali ci troviamo sempre simultaneamente in 
trasto, noi liberali moderati. Quel fatto, come tanti altri 
strati nelle nostre storie, toglie ai presuntuosi amatori delle 
: rivoltose il vanto di essere soli, nei governi popolari sorti 
e loro sommosse, ad intendere e patrocinare la indipen- 
za nazionale. Quel fatto addimostra eziandio che il tener 
ra la Penisola dal predominio straniero, e sopratutto dal 
lominio esclusivo di una sola delle grandi potenze, non è 
setto nato da ieri e generato dalle teorie sovversive che 
arono l'Europa nel 1848, ma è pensiero eminentemente 
ernativo, nodrito da sovrani che certo non potevano acca- 
arsi di soverchia tenerezza per le idee nuove e pei nova- 
, dai re medesimi che operavano nei proprii Stati la ri- 
razione del 1814 nel modo che tutti sanno (*) ». 


‘ Canto Atrigni, Rivista conlemporaneg del 25 gennaio 1857, p. 78. 
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. Finite le conferenze parigine il conte di Cuvour restituissi 
in Tcrino per ragguagliare il Parlamento della messione ch'egli 
compiuto aveva, e per provocare il voto del medesimo sul 
mado con cui questa messione erasi per lui effettuata. Parlò il 
Ministro nella tornata del 6 maggio e dalle parole uscite dalla 
bocca sua chiaro si risolvette il passo grande che fatto ave- 
vano i destini del Piemonte nella via della libertà: « On se 
sentait plus d'air dans la poitrine » diceva la Sta], accennando 
ai primi giorni del rinnovato imperio dei Borboni : altresì po- 
tevasi affermare rispetto alle condizioni nostre dopo il trattato 
di Parigi. « Sono due anni appena compiuti, orava il dì sette 
maggio quell’eccellenza di facondia e di sapienza che è il Ma- 
miani, sono duc anni appena compiuti, che il Piemonte sem- 
brava scusarsi delle sue libere istituzioni, e tenea sembianza 
ed atto come d'un uomo che d'ogni cosa e sempre si difende 
e si scolpa Edoggi? -, i nelle conferenze di Parigi il Pie- 
monte chiama a severo giudizio i suoi antichi querelanti, narra, 
espone e descrive le loro enormezze e le loro tirannidi, e nes- 
suno sorge colà a difenderli, nessuno osa negare le tremende 
incolpazioni : tanto che il novello accusatore, pieno di fede 
nella necessità delle cose e nella giustizia di Dio, aspetta con 
sicurezza e serenità la finale sentenza. Non sono due anni hen 
compiuti, che il Piemonte veniva accusato di spiriti irrequieti 
e perturbatori,e a lui recavasi la cagione delle frequenti som- 
mosse e cospirazioni. Oggi, nelle conferenze di Parigi, il Pie- 
monte rovescia la calunnia sul capo de’ suoi avversarii. ed 
essi, essi soli sono colà ravvisati da ognuno come vera cagione 
e occasione del prolnngarsi de’ disordini e delle sommosse in 
Italia ». 

Dalla bocca del Cavour ritrasse il paese che i negoziati di 
Parigi alcuna miglioranza non avevano arrecato con l’Austria : 
e che la politica dei due paesi, per essere inconciliabili i prin- 
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cipii dall'uno e dall'altro paese propugnati, era più che mai 
‘lontana dall’accordarsi. Senza insistere su questo fatto. per- 
chè troppo, a nostro senno, èssi già insistito perchè chi scrive 
si procacci merito alcuno, affermeremo tuttavolta trascorsiva- 
mente che quest'effetto era immanchevole. Il conte Cavour 
ebbe nel 1857 la politica austriaca in quel concetto stesso in 
cui la ebbe il conte Solaro della Margarita nel 1835 : poichè 
ad onore di questo Ministro vuolsi arrecare da chi non tiene 
ira nè parte che quanto pessimo: era l’influsso suo sulle cose 
interne del paese, tanto lodevole fu il più delle volte in cid 
che riguardava le cose esterne (*): e nè pur sapremmo biasi- 
mare, chi guardi la mente indirizzatrice de’ suoi consigli, 
ì sovvenimenti a Don Carlos ‘e al Sonderbund da esso lui 
prestati, sì veramente ch’egli non biasimi il sovvenimento del- 
l’opera sua che il Governo presente del Re stimasi tenuto a 
prestare, non già a popoli stranicri, ma ad una parte tanto 
caramente diletta dell'italiana provincia. Dell’antico Ministro 
degli affari esterni di re Carlo Alberto sono le parole che se- 


!*) Per consolazione di chi studia nelle istorie, spiriti abbietti come 
quelli di Giacomo II d'Inghilterra, sono radi ass1i. Frequenti invece 
gli esempi di coloro che pur nimici o timorosè della libertà, così per- 
duti d'animo non sono da far getto della dignità del paese loro. Il nome 
del conte Della Margarita ci ricorda (nè ei se ne recherà® il Polignac, Il 
quale, entrato ministro sopra gli affari esteri, pochi giorni dappoi che 
i ministri precadenti avevano firmati i preliminari di una convegna col 
vicerè d'Egitto, che tornava in disdoro e in aggravio della Francia, strac- 
ciolla arditamente e deliberò una spedizione navale e militare. In quei 
giorni stessi in cui l’infelice e acciecato ministro meditava i consigli 
liberticidi che dovevano sprofondare il trono di Carlo X, alla Inghilterra 
domandarte spiegazioni sui disegni che covavansi rispettivamente all'A- 
frica, dopo il conquisto di Algeri, rispondeva « avec la dignité d'un 
grand peuple qui s'offense mème d’ètre interrogé » (Lamantine, Hisl. 
de la Restauration. Tom. VIII, livre 48). Al quale proposito quadra 
a cappello un'avvertenza che fa il Farini nel libro II della sua Storia 
d'Italia, p. 10: « Prezioso bene degli Stati usi a vivere franchi sotto 
principe proprio, che nè per vicende di fortuna, nè per ira di parte si 
corrompe il senso morale così, che stieno indifferenti riguardatori dello 
straniero che ne calpesta la dignità ». 
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guono, tratte da un suo spaccio ufficiale: « La politica del- 
l'Austria non ha cambiato (dal 1795 in poi): essa ha sempre : 
gli stessi fini, la sua ambizione è ancora più grande. Nel tempo 
che essa agogna le Legazioni pontificie, essa guarda cupida- 
mente sulla riva sinistra del Ticino, che vorrebbe ripassare 
per allargare i suoi confini al di la del limite fissato pei trat- 
tati di Worms e di Aix-la-Chapelle. Se Genova fa parte della 
Monarchia sarda, non è certamente all'Austria che noi il dob- 
biamo, non fu essa certamente che patrocinasse la nostra causa 
al congresso di Vienna. Guardatevi bene dal credere che noi 
abbiamo obbligo di riconoscenza verso una Corte, che non ci 
ha mai fatto che il bene di cui non era in poter suo il privarci. 
‘ Ciò deve far capire con quanta diffidenza bisogni accogliere 
tutte le proteste d'amicizia e tutte le offerte che paressero 
fatte nell'interesse nostro. ... nessuna fede nelle parole dei 
ministri austriaci, nessun credito alle loro promesse. . ., ». 
Coll’uguale lictezza con cui il paese le dichiarazioni del 
Cavour rispettive alle relazioni nostre coll’Austria, quelle ac- 
colse rispettive al ristabilimento dei buoni rapporti colla Rus- 
sia, e al rannodamento dei vincoli di amicizia che unirono per 
secoli la Casa di Savoia con quella dei Romanow. Il Piemonte 
e la Russia impararono a stimarsi sui campi di battaglia: i va- 
lorosi sono de’valorosi teneri ed amici. Chiami altri indegne le 
significazioni di amicizia coi figli della Newa, e li dica barbari: 
noi no. Quando ferveva la guerra in Crimea, ed era uso vili- 
pendere e insultare il nimico, chi detta queste linee porgeva 
omaggio alla indomita virtù dei difensori di Sebastopoli degna 
solo de’ nemici contro cui pugnavano, e fu messo in voce di 
russofilo, mentre non era che imparziale. Non sembreranno 
ora assentatrici le parole sue e scritte sottò gli influssi della 
pace, se queste saranno di allegramento per la restituita feli- 
cità della concordia. Gli italiani che dicono barbari i russi ri- 
cordino che sicarii di un cardinale Ruffo erano coloro i quali 
“nell’anno estrem9 del varcato secolo mettevano in preda le 
case di Domenico Cimarosa, per avere egli composto la musica 
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per un inno repubblicano; italiani erano (pur troppo! ) queglino 
che il gravicembalo suo, fonte felicissimo di canti amabili, git- 
tavano per le finestre a rompersi sulle dure selci: poi lui me- 
desimo cacciavano in prigione. Italiani non erano, dolora il 
dirlo, ma Russi ausiliarii del Re quelli che giunti a Napoli, sa- 
puto il caso, nè potuto ottenere dal Governo Partenopeo, a cui 
avevanla domandata, la liberazione dell’italico Cigno, al car- 
cere sen correvano per liberarlo (*). Questi i barbari. Il Pie- 
monte poi, fra tutti gli italici compartimenti, è debitore di 
serbare gratitudine e professar riverenza alla Casa dei Roma- 
now. Non vuolsi porre in dimenticanza la singolarità dell’af- 
fetto che l’imperadore Paolo alla stirpe Sabauda attestò, sì che 
a lui, tanto che visse, hassi da riferire se Napoleone Buonaparte 
non ardì di incorporare a sè il Piemonte, come di tutti gli altri 
Stati fatto aveva. Morto Paolo, con benevolenza pari si con- 
dusse Alessandro : e nella lega conchiusasi nell’aprile del 4805 
a Pietroburgo tra Russia e Inghilterra, uno de’ più principali 
capitoli della trattazione si era di restituire il Re di Sardegna 
sul trono, con qualche accrescimento di territorio (**). Questi 
benigni sensi de’ regnanti russi non si smentirono mai: ed essi 
sono per modo negli occhi di tutti, che, ricordandoli, non fa- 
remmo che moltiplicare vane parole (***). 

La Camera elettiva quasichè unanime plaudì alla politica 
razionale sostenuta dal Cavour nel diplomatico concilio di Pa- 
rigi : il Senato unanime. Gli uomini infiammativi abbracciavano 
già co’ pensieri e colle speranze una Italia rinnovata. Gli uo- 
mini sagaci e prudenti avvisarono che un gran passo erasi già 


('*) Borta, Storia d'Italia dal 1789 al 1814, libro XVIII, 

(+) V. Borra, ib. lib. XXII. Lvici Caro Farini nella Storia d'Iialia 
dal 1614 a' giorni nostri, narra: « Trovo scritto che nel milleottocenlo- 
cinque la Russia facesse disegno di unire il Piemonte, la Liguria, la 
Lombardia e la Venezia in un solo regno sotto i principi di Savoia », 
Lib. I, pag 5. . 

(++) Chi ignorasse scorra Ja citata opera del Fannmu, lib. I, pag. 27, 
lib. INI. p. 400, lib. IX, pe 327 e 352. 
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fatto, dacchè in un congresso europeo, presente il Ministro au- 
striaco, la questione italiana erasi non più come a Lubiana e a 
Verona ventilata, in oppressione dei popoli, ma in sovvenimento 
loro. Al Minisir> sardo indirizzi di ringraziamento "da tutte le 
provincie italiche vennero deliberati : imagini, medaglie con 
motti dimostrativi di gratitudine senza fine. Il Piemonte da 
quasichè tutta Enropa tenuto in maggiore estimazione che mai 
fosse stato : come quello che una guerra pigliato aveva per 
nulla brama di conquista, ma per il solo proponimento di 
acquistarsi il diritto di parlare da luogo eminente in servigia 
de’ danneggiati suoi connazionali. 


XXXVII. 


Contuttochè i potentati occidentali non fossersi nelle Confe- 
renze accordati sul modo terminativo di considerare le fac- 
cende italiane, abbastanza avevano nondimeno espressa la 
mente loro, percbè di sole parole non stessersi paghi. Il Mi- 
nistro francese non indugiò punto a domandare al messo suo 
appo la Santa Sede una sposizione sincera e non parziale dello 
stato delle popolazioni romane ; e sebbene finquì niuno amme- 
gliamento siasi fatto sentire, tranne che quello della cessione 
da alcune provincie dei soldati tedeschi, e sia quella gente 
tanto generosa con duro governo ognora asperata, non èssi 
ancora smarrita la speranza che migliori consigli nelle orec- 
chie del Pontefice perverranno. I quali se indugiassero noi 
abbiamo fede che l’autore del messaggio del 7 giugno 1849 
all'Assemblea legislativa indiretto, non sarà punto paziente 
che le armi sue protegsano più oltre una causa che non è 
colla francese dignità consentanea. Egli che nel documento 
or ora nominato sclamava che l’espedizione romana era 
stata disegnata, coll’intendimento che « Pie IX, ce sou- 
verain, fidèle à lui mème, ramenerait avec lui la réconcilia- 
tion et la liberté », affine di estendere il proteggitore influsso 
della bandiera sua sulla Penisola intiera « dont aucune des 
douleurs ne peut nous trouver indifférents », egli che i! 18 
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agosto dell’anno medesimo a Ney suo, mandato a Roma scri- 
veva : « Dites, de ma part, au général Rostolan qu'il ne doit 
pas permettre qu'a l'ombre du drapeau tricolore on com- 
mette aucun acte qui puisse dénaturer le caractère de notre 
intervention. Lursque nos armées firent le tour de l’Europe, 
elles laissèrent partout, comme trace de leur passage, la de- 
siruction des arbresde la féodalité et les germes de la liberté : 
il ne sera pas dit qu'en 1849 une armée française ait pu 
agir dans un autre sens et amener d'autres résultats » : no, 
chi queste linee vergava, non mentirà se stesso. | 

Più inchinevole mostrossi l’Austria alle domande dei gabi- 
netti di San Giacomo e delle Tuillerie: poco depo la ratifica- 
zione del trattato di Parigi essa concedeva in fatti un indulto 
a molti rei di Stato, e i sequestri posti ai beni de’ Lombardi 
che avevano la sarda neutralità ricevuto, prestamente rimet- 
teva. Il Borbone di Napoli, avvisando danneggiata la degnità 
e indipendenza sua, con fierezza le proposizioni degli occi- 
dentali respingeva; i quali non un istante rimasero dubbii del 
partito da abbracciare e ogni diplomatico rapporto interrup- 
pero. A chi facesse le ammirazioni perchè a termini più grovi 
di nimistà venuti non sieno i Guverni di Francia e della Gran 
Bretagna, quello che nella tornata del 15 gennaio 1831 del- 
l'Assemblea francese il Dupin rispondeva, a coloro che il Gv- 
verno di Luigi Filippo ripigliavano, perchè non avesse dato 
retta alla temerità delle parole dal duca di Modena adope - 
rate, ripeteremmo : « On vient d’alleguer le duc de Modène ! 
Je me contenterai de vous renvoyer à la fable du Lion et du 
Rat, pour prouver que la puissance ne doit pas toujours se 
venger de la faiblesse ». 


XXXIX. 

Il 45 di gennaio del 1857, poche settimane corse dalla ria- 
pertura del Parlamento, nell'aula dell'Assemblea elettiva 
nuovamente risuonavano parole sulla gran contesa italica, — 
Angelo Brofferio e Giorgio Pallavicino al presidente del Con- 
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siglio domandavano ragione delle speranze in cui, a un cennc 
suo, era entrato il pacse rispetto al rinnovamento dei destin 
comuni. Invece di temporeggiare la fortuna italiana con l'in: 
dustria c con l'accorgimento, nella via rivoltosa audacemente 
si mettesse, milioni di braccia avrebbergli fatta spalla oravano. 
Rispose il Cavour come a Ministro costituzionale di casa Sa: 
voia s'addiceva ; il modano delle sue operazioni non essere 
quello che i due infiammativi deputati indirizzava: della ita- 
liana felicità e della libertà nazionale non essere amatore a 
niuno secondo, delle provisioni che a rivoltamenti accennas- 
sero, appunto perchè di italiani spiriti, infenso quanto altri 
mai. Avrebbe fatto quanto in mano sua era per ristorare lo 
stato della patria comune: a qualche miglioranza essersi giò 
approdato, di maggiori starsi fidente, quandochè le fazioni 
estreme mollassero, c si imprendesse una via di temperanzs 
e di concordia. Con parsimonia delle trattazioni diplomatiche 
parlò, per non guastare colla imprudenza i disegni concett 
nell'animo in servigio della causa presa ad aiutare (*), còmpit 


(*) Dall'assegnatezza colla quale il Cavour, quantunque volte cbbe ir 
Parlamento a ritrattare la questione italiana, motivarono non poch 
come ogni speranza sia omai ita in fondo di una acconcia composizioni 
della medesima, sul campo diplomatico. Noi non siamo di questo credere 
e quella assegnatezza non ci maraviglia. Ci maraviglierebbe anzi il di. 
fetto della medesima. Quasiché niun governo più libero di quello che pet 
diciott'anni rese felice la Francia, quando reggevanla gli Orleanosi; ep: 
pure il Guizot, ministro che era sopra gli affari esteri, non dubitava d: 
uscire, in quella che ardeva la disputa nell'affare Pritchard, nelle parole 
che seguono, il 2 di agosto del 1844, nel cospetto dei Pari del regno; — 
« Je suis convaincu, que si je disais à cette tribune, ce que je dois dirt 
ailleurs, je fairais une faute grave ; je rendruis difficile ce que ne l'es 
pas ; j'agirais avec imprudence, quand j'ai tout licu d'être convaincu qu 
la prudence doit nous mener au but. Comme vous, messieurs, autant que 
quique ce soit, j'ai à cœur de defendre l'honneur de notre marine : mai: 
c'est précisément, parce qu'il me les faut souvenir ailleurs, que je ne puit 
consentir à m'expliquer ici ». Quando così parlava il Guizot non incontrava 
contraditiori; presente ancora agli occhi di tutti il danno che poc’anz 
era venuto alla Francia, perchè il Parlamento suo aveva preieso di erigets 
saggiatore delle trattazioni diplomatiche in quella appunto che queste si 
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ben ingrato dacchè non è punto senza formadi vero quello che 
il Talleyrand diceva : « On ne consait guère que les échecs de 
la diplomatie; on ne parle jamais de ses succès ». 

Nella tornata a cui accenniamo, alla politica del conte di 
Cavour, l'appoggio della ornata sua parola e autorevole tanto 
presso la generalità degli Italiani, prestò il Mamiani. Il quale 
pigliando a contradire in ispezieltà il Brofferio, numerate le 
utilita che in breve correr di tempo l’ opera del Ministro 
sardo fruttate avea, tra cui le più principali, la lega doganale 
austriaca nella ducèa di Parma cessata, lé fortificazioni di 
Piacenza interrotte, i. sequestri senza patto alcuno rimessi, 
del fatto più rilevante scendeva a discorrere, cioè di una opi- 
Rione sola, comune, universale, alla varietà e discrepanza an- 
tica e ostinata dei pareri sostituitasi : « e tale opinione, pro- 
seguiva l’oratore, consiste principalmente nello aver fede in- 
terissima alla Corona Sabauda e alla politica veramente ita- 
liana da lei iniziata: consiste nello smettere i pensieri estremi 
e le temerarie utopie : consiste nel riconoscere che l’Italia 
ba sopratutto bisogno grande di esercitare dovunque e ca- 
munque si possa, la resistenza passiva, il coraggio civile, la 
influenza e la virtù delle idee : consiste infine nell'esibire 
all'Europa una dimostrazione evidente e continua, che agli 
oppressori d'Italia, per fare scusa alle loro violenze, con- 
viene mutare la vecchia menzogna che l’Italia non è capace 
Dè d'ordine, nè di libertà ». 


XL. 


La dignitosa comportazione del Governo di S. M. il re 
di Sardegna, le azioni di grazie che tutti gli Italiani insiste- 
vano a rendergli, i governanti austriaci vivamente ferirono. 


maneggiavano. Ne cuoce di proferir parela rimproveratrice sul Parla- 
mento francese, contro cui, come contro ogni cosa caduta, ringhiamo oggi 
iggti: ma è impossibile non iscorgere che se i ministri del 12 maggio 1858 
non fossero stati dall'Assemblea travagliati, altro indirizzo avrebbero 
preso le faccende rispetto alla quistione orientale fattasi viva nel 1839, 
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Arrogi che in quel giorno stesso quindecimo di gennaio in 
cui il Parlamento subalpino sulla italiana questione ritornava, 
i Milanesi, nel mezzo de’ quali l'imperadur Francesco, perve- 
niva, facevano segno ai Piemontesi di loro speciale congiun- 
zione e benevolenza, una egregia somma inviando, perchè ve- 
nisse all'esercito sardo che valorosamente crasi dimostrato in 
Crimea, eretto un monumento, a nome de' cittadini della prin- 
cipe città lombarda. Arrogi ancora che il Governo sardo a- 
vendo deliberato di fortificare Alessandria, e aperta essendosi 
una sottcscrizione per munirla di cento cannoni, dalla Lom- 
bardia, dalla Venezia, del pari che dagli altri compartimenti 
italici vennero in numero grandissimo le offerte di danaro. — 
La Corte austriaca, negli occhi della quale la quistione del Pie- 
monte fu sempre, e oggi ancor più, questione dell’Italia in- 
tiera (*), non seppe por freno alla indegnazione sua, e con 
forme assai apparenti, volle dichiarare il paese nostro come il 
nervo e il cofano di tutte le leghe rivoltose. Poco tempo dopo 
che l'imperadore aveva messo picde in Milano, doloroso del- 
l'accoglimento ivi avuto, fulminava, per voce del diario suo 
ufficiale, un articolo contre il Piemonte, del quale erano queste 
le ultime parole: « Se le delusioni della politica sarda all'u- 
scire dell'ultimo secolo, e le recenti non bastano ad insegnarle 
moderazione in tempo ancor utile, gioverà ricordarle, prono- 
stico d'un avvenire possibile, l’ammonizione che il Guicciar- 
dini raccolse dal senno pratico dell'antica Venezia : — nelle 
cose degli Stati è somma infamia, quando l’imprudenza è ac- 
compagnata dal danno. La penitenza di chi ti ha offeso, sia 
tale esempio agli altri che non ardiscano provocarti ». 

Con dignità e fermezza risposero i Ministri del Re di Sar- 
degna alle provocazioni austriache. « Illuminati, così chiosavano 


. 


\*) Uscente l’anno 1850, il principe di Metternich diceva all'imba- 
sciatore francese a Vienna che « la question du Piémont etait pour lu 
celle de l'Italie toute entière +. Vedi l’opera del conte Havssosvinie ; 
Politique extérieure du Gouvernement franc., 1850-1848. Vol. 1, p. 54. 
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eglino, dalle lezioni della storia del passato e del presente, 
dagli antichi e dai nuovi esempi, gli statisti, a cui la Gazzetta 
di Milano volge le amare sue parole, sono decisi a proseguire 
nella via intrapresa. 

e Reggitori d'uno Stato italiano, essi sanno che loro in- 
cumbe il dovere, come loro spetta il diritto, di promuovere, 
con ogni onesto mezzo, il bene d’Italia. Da questo proponi- 
mento non li distoglieranno nè le ingiurie, nè le minaccie che 
scagliano contro di essi i fogli ufficiali d’oltre Ticino. Fidenti, 
non nella longanimità dell’Austria, ma nella lealtà delle loro 
intenzioni, e nella giustizia dei mezzi da essi impiegati : ap- 
poggiati all'amicizia dei loro alleati, alla simpatia dell'Europa 
intiera, essi non si lascieranno smuovere dai comminati peri- 
coli, che saprebbero, all'occorrenza, affrontare con animo ri- 
soluto, e convinti che ormai non dal solo numero dei soldati, 
o dall'estensione dei territorii dipende l'esito delle lotte impe - 
gnate a nome dei grandi principii della civiltà e della giu- 
stizia ». 

La fierezza di questo linguaggio che un piccolo Stato di 
poco più di quattro milioni a uno di trentacinque indirizzava, 
la simpatia e l'ammirazione universale gli crebbe. Francia e 
Inghilterra, Prussia e Russia applaudirono. I ministri austriaci 
nulla paventosi di difendere una cosa che era da tutti accu- 
sata, porsero loro querele con nota diplomatica al conte di 
Cavour: restrignesse la libertà di stampa che in Piemonte si 
soprausava in pernicie della quiete europea, quando no Austria 
ogoi relazione interromperebbe. Vanamente il Ministro sardo 
nella lunga sposizione per lui fatta della intemerata sua com- 
portazione in quello che le faccende italiane riguardava, fe’ di- 
ligenza di ricondurre il Gabinetto viennese a migliori consigli : 
non vi fu modo di capacitarlo che in un paese di libertà era 
colpa il pcrre un freno alla medesima : la rottura dei rapporti 
diplomatici seguitonne. 

Noi non sapremmo anticonoscere in qual guisa si tornerà dal 
Piemonte ad accordarsi, in quella limitazione che è possibile, 
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coll’Austria: ma ricorrendo colla mente gli accadimenti di- 
plomatici di questo secolo, non errerebbe per avventura chi 
affermasse che l'esito non divarierà gran fatto da quello che 
sortì, sutto la Monarchia costituzionale del 1830, la lega dei 
potentati nordici contro la Francia. I sovrani della Russia, della 
Prussia e dell'Austria raccoltisi del 1833 a conferire tra loro a 
Munchen-Graetz avevano divisato di protestare i sentimenti 
loro al Gabinetto delle Tuillerie, indicendogli che essi non sa- 
rebbero stati mai pazienti che in Francia crescessero le erbe 
della rivoluzione. Il duca di Broglio, ministro che era sopra gli 
affari esterni di S. M. il re Luigi Filippo, rispondeva con quella 
dignità e franchezza di ministro di un libero Governo, come 
rispose testè il conte Cavour : « Aurait-on voulu, ai-je dit, 
così nello spaccio sno del 6 novembre 1833 all’incaricato spo 
d’affari in Vienna, ragguagliandolo del colloquio avuto col 
barone di Hügel, imbasciatore d'Austria, aurait-on vouln insi- 
nuer, que nous favorisions la propagande révolutionnaire ? Je 
ne le pense pas. Si j'avais à cet égard la moindre incertitude, 
je répousserais par le démenti le plus formel, l'apparence d’une 
imputation dans la quelle le Gouvernement du Roi verrait une 
injure gratuite, qu'il est décidé à ne pas tolérer ». E più sotto 
soggiungeva: « Penserait-on seulement que, sàns favoriser l’ac- 
tion des propagandistes réfugiés parmi nous, nous la laissons 
exercer trop librement ? Ce que je puis vous dire, c'est que 
nous avons fait pour la réprimer tout ce que nous permettent 
les lois, qui nous régissent. Nous ne pouvons, nous ne voulons 
‘ aller au delà ». 

Bronciarono i sovrani l’altiera risposta del Ministro di un 
« Re cittadino ». Ma non trascorreva gran tempo che la Fran- 
cia, senzachè per parte sua un passo fosse stato fatto verso le 
dottrine assolutiste, ma colla sola lealtà del suo procedere , 
colla sapienza della sua politica, vedeva inclinarsele Prussia 
dapprima, Austria di poi, eRussia, più restia, negli ultimi giorni 
del regno Orleanese, mostravasi presta a dimenticare gli antichi 
umori. Non vaticiniamo : narriamo. 
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XLI. 

Ombreggiati così i fatti principali in cui tutte o intiere parti 
sostenne il conte di Cavour insino al dì che scriviareo, rimane 
compiuta la operà nostra. Facendo impertanto somma di tutto 
e restrigoendo breve in forma di gindicio quello che siamo ve- 
nuti finqui allungando, conchiuderemo, arrogendo alcuni tratti 
sull’uomo parlamentare e sulla persona sia. 

Chiunque abbia fiato di storia contemporanea non può non 
iscorgere una convenienza singolare del conte di Cavour con 
Robert Peel: e in vedendo come ne’ suoi scritti e ne’ suoi 
discorsi lo statista piemontese ad ogni quando lo esempio e la 
autorità del britannico Ministro invochi, è indotto a conghiet- 
turare che nella politica del medesimo abbia intentamente sin 
dai giovanili anni studiato, e con venerazione singolare, e con 
sentito affetto la memoria prosegua di quest'uomo, il quale il 
dì dopola morte sua « sapiente e glorioso consigliere di un 
popolo libero, qualificato era (*). La vita dell’uno e dell’altro 
sono per modo conte all'universale che siamo diliberati dal 
condurne il parallello : e quand'anche così non fosse, ricorde- 
remmo troppo bene ciò che, riferente il Montaigne, Epami- 
nonda generale, a chi lo domandava quale avesse in maggiore 
‘estimazione Ificrate, Cabria o se stesso, rispondesse : « Morti 
noi tre, la sentenza ». Una avvertenza sola faremo, ed è che 
se il Cavour in molte cose seguitò il Peel, di buon'ora, col fi- 
nissimo accorgimento suo comprese che il medesimo nel ma- 
neggio de’ politici negozi esterni ; lasciò spesso desiderio di 
maggiore arditezza e più fermu proponimento, virtù indispen- 
sabili nel ministro che abbia ad indirizzare i destini di un po- 
polo orgoglioso così com'è il Britanno. Cavour ministro per 
questo rispetto tenne piuttosto dalla politica di Palmerston , 
che non da quella di Robert Peel, o di lord Aberdeen. Pregio 
speciale poi dello statuale piemontese, quello si è di aver posto 


(‘) Guizor, sir Robert Peel, Éfudes d'histoire contemporaine, p. à, 
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in tranquillo e in sicuro lo avvenire del governo rappresenta- 
tivo nel suo paese, collegando la parte conservatrice colla parte 
progressiva, ad una togliendo il mezzo, se isoleggiata fosse ri- 
masta, di pendere alla riazione, all'altra di pendere a’ consigli 
rivoltosi. Indizio di un grande avanzamento nell'arte della po- 
litica cosiffatta colleganza, che in varii Stati europei stretta si 
è, delle due tendenze sopranominate. « Partisans we may be 
called, così testè un pubblicista inglese nella celebrata Quar- 
terly Review, but we believe history will emblason it as a 
real advance in the art of pratical polities, that the energies of 
improvement should have attained their highest vigour at the 
very moment when preserving instincts were known to be 
the strongst, and the sentiment of security blended in and 
grew along with the consciousness of progress (*) ». 


XLII. 


Così come per le politiche, per le virtù economiche mag- 
gioreggia il Cavour. Primo de’ nostri statisti fu, il quale cono- 
sciuto abliia che al ristoro di un popolo, e in ispezieltà di un 
popolo italico tanto singolare per glorie economiche e mer- 
cautili, le astrattezze de’ principii e le teorie non sieno suffi- 
cienti, ma sia mestieri su salde fondamenta la materiale pro- 
sperità e lo svolgimento della ricchezza, restituirne. Alla qual 
opera l'economista aveva da lunga mano disposto il ministro : 
e sebbene pochi sieno gli scritti suoi intorno a simile argo- 
mento, dai molti discorsi pronunciati in Parlamento e dalle 
leggi che reggono l’ammiuistrativa sua, di lieve si risolve quanto 
profondi studii fatti egli abbia. Vanto suo perenne, minore solo 
a quello che ei procacciossi per la caldezza con cui le utilità 
italiche promuove, sarà quello della introdotta libertà di com- 
mercio in Piemonte. Mettere in aspetto di liberale una tariffa 
daziaria circondata da tutte le anticate preoccupazioni restrit- 
tive e colbertiane, abolire i dazi differenziali (ch’erano, come 


(*) January, n° 210, p. 270. 
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dire, il nostro allo di nuvigazione), iucuvrare la industria na- 
zionale, riformare il se vigio delle poste, favoreggiare le im- 
prese di strade ferrate (*) : imprendimenti erano codesti la cui 
difficoltà contrappesava, non che altro, i grandi e benefici in- 
flussi che erano destinati a produrre nel paese, e la nominanza 
in cui il loro antore poteva salire. L’opera del conte Cavour 
fu pari al successo che ognuno s’imprometteva:gli effetti della 
libertà commerciale furono appo noi quelli che in Inghilterra, 
quelli che saranno dovunque e quandunque verrà proclamata 
e ‘introdotta (**). Tutti ne profittarono; i produttori, i loro 
prodotti a miglior perfezione ‘conducendo e allargandone lo 
smercio : i consumatori, a più buon mercato i prodotti altrui 


(-) In questo servizio delle strade ferrate il conte Cavour non poteva 
«ssere più mirabilmente secondato di quello che il fu dal Paleocapa. — 
Marmont, lodatore difficilissimo, dell'attuale Ministro sovra i lavori pub- 
biici, scrive ; « M. Paieocapa, l'un des ingéuicurs les plus distingués 
de l'ftalie, est un homme d'un savoir profond et d'un esprit aimable: 
vif et brillant. Éleve à l'école d'artillerie et du génie de Modène, il a- 
vait servi dans le corps du génie militaire du royaume d'Italie, et fait 
avec uous les dernières campagnes de l'Empire. Répugnant à servir dans 
une autre armec que celle dans laquelle il avait débute, il entra daus 
la carrière civile, quand le nord de l'Italie revint à l'Autriche. Il trouva 
l'occasion de montrer sa capacité et d'exécuter de beaux et grands tra- 
vaux qui lui font le plus grand honneur ». Mémoires, tom. IX, livre 
XXYIL (1841), pag. 299. 


(°*) Nella Storia d'Italia del Farini lib. IX, p, 511 leggiamo: « La 
libertà dei commerci era raccomandata (ne pigli nota obi liene la sia 
un portato di cervelli libertini) dal conte Giuseppe De-Maistre, il quale 
ai Ministri di Vittorio Emanuele scriveva in questa sentenza : « Io sono 
inclinato al sistema della libertà di commercio per due ragioni princi- 
pali, l'una di teoria, l’altra di pratica. La prima è ch'io non credo punto 
che sia possibile ad una nazione di comperare più che essa non vende: 
la seconda è questa, che io non ho inai veduto, che un governo qua- 
luoque siasi mischiato per diretto del commercio dei grani e ne abbia 
proibita la tratta, senza produrre immediatamente la carezza e la fame. 
Lo stesso deve dirsi di tutte le altre mercatanzie ; se proibirete l'uscita 
del danaro, voi avrete carestia di danaro, Se invece il Governo lascierà 
fare, si farà sempre meglio di lui », 
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comperando. Vero è che qui, come sempre nei tostani cambia- 
menti accade, al sonno e al letargo antico, operosità eccessiva, 
o, comedicono gli inglesi, over-trade, succedette: e peggio forse, 
dalle naturali strade sovr'esso una artifiziata deviossi. Infatti 
‘lo Stato nostro essendo a nord dell’Apennino agricola, al sud 
marittimo e commerciante, fu da molti voluto convertire in 
uno Stato manifattore, sfurzando l’indole e natura che del ferro 
e combustibile ci fa scarsa. Ma se fu danno, non durerà, e in 
parte scomparve già : in ogni supposto poi renderne in colpa 
la nuova legislazione economica e gh autori suoi, non che în- 
giustizia, fora follia. 

Rimane ancora un ramo della sociale economia a cui in Pie- 
monte non vevne fatta finquì applicazione de’ sopradetti prin- 
cipii di libertà: intendiamo, il sistema delle istituzioni di 
credito. Sebbene anche per questo rispetto le nostre condi- 
zioni siano più vantaggevoli che non quelle de’ vicini nostri 
oltralpini, distiamo tuttavolta ancora assai da quell'ordina- 
mento di libera circolazione, di cui offrono sole esempio Scozia 
e Inghilterra, e al quale ei si pare voglia essere animo del Ca- 
vour di accostarci in modo scalato ed equabile, se dobbiamo 
conchiudere dal disegno di legge sulla libertà dell'interesse, 
vinto testè nella Camera elettiva, e dal recente decreto che 
il limite delle emissioni della Banca nazionale grandemente 
allarga. Nè vuolsi tacere che il credito fondiario aspetta e- 
ziandio quelle legislative riformazioni che lo scritto del conte 
di Salmour, dettato d’istigazione governativa, faceva spera- 
bili e agevoli. 


XLIII. 


Ardua ancor più fu la fatica del conte di Cavour, ministro 
sopra la finanza. Le riforme daziarie a cui egli aveva posto 
mano, e che in avvenire erano destinate a rendere più vivi i 
proventi erariali, traevano con sè, come primo e immediato 
effetto, la diminuzione dei medesimi, in quell'ora appunto in 
cui più urgeva il bisogno di aumentarli, perchè i destini del 
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paese non andassero in fondo. Era necessità sostituire nuove 
sorgive di entrate, e non più sperarle dai dazi indiretti, sì dalle 
tasse dirette, cioè dalla prediale, gravosa già, dai fabbricanti, 
dalle successioni, dagli esercenti industrie e professioni ecc. 
Da Adamo Smith in poi una scuola di economisti vanta i tri- 
buti indiretti come meno gravi e profittevolissimi, sfatando in- 
vece l’opposito sistema come vessatorio e quasi assurdo e im- 
possibile a porre in atto. Il quale nondimeno è seguitato da 
scienziati non pochi di qualità, e numera ragioni molte di suc- 
cesso non lontano: quando sopporti una condizione di neces- 
sità estrema, che cioè il tributo diretto sia unico. Conciossiachè 
il cittadino, il quale è tre o quattro volte per anno domandato 
della imposta diretta, e per altri motivi eziandio, sentesi gra- 
vato molto più che se una sola fiata e per unico titolo (cioè 
sulla rendita) venga sturbato. Se non che impossibile era ciò 
pretendere da una amministrativa, quale la Cavouriana fu, 
posta nel mezzo di inudite difficoltà finanziarie, e di pressan- 
tissimi bisogni. Non è impertanto da ammirare se non tutte le 
parti del sistema furono perfette. L'importare era che i prin- 
cipii fossero preservati salvi: e furono : onde l'avvenire potrà 
e saprà cavarne le conseguenze. La fermezza, colla quale il 
conte di Cavour ha colle molteplici e ognidi risorgenti diffì- 
coltà lottato, dispettando l’aura popolesca, che fugge ognora 
chi richiede i contribuenti di un sacrificio, sovrammonta, per 
nostro avviso, ogni qualunque lode che per ciò se gli potrebbe 
conferire. Passiamo all'uomo di parlamento. 


XLIV. 


Cavour non è oratore. Non già che egli non sappia discor- 
rere con arte, 0 persuadere con calore. Chi così dicesse, erre- 
rebbe a partito. Al nostro conte non manca nalla per ciò che’ 
è del pensiero, dei concetti, e anche dell’artificio, perchè ei 
sia buono oratore: ma per altra parte non una possiede delle 
doti richieste a ben parlare, se si ponga mente a ciò che alla 
parola, alla forma esteriore del dire, al modo di esporre e di 


XUVI. BIOGRAFIA DEL CONTE CAVOUR 

porgere, alla facilità e felicità delle espressioni, si attiene. — 
Oratore è solo colui che concetti ed espressiuni maravigliosa- 
mente congiunge, con ordine severo i suoi pensieri svolge in 
seducente stile, ai suoi concetti franca, libera e allettevole ri- 
trova la veste, l'accento di minaccia, o il sibilo dell'ironia fa 
risuonare ai tuoi orecchi, secondochè l'eccasione il domanda. 
Tuttavolta il Cavour si è per modo nella cotidiana palestra 
parlamentaria addestrato, che, senza contraddetto, divenne 
uno dei parlatori più ascoltati della Camera, fatta anche as- 
trazione dall'autorità del nome suo e del grado che ottiene. 
Quand'anche la fortana gli dicesse male un giorno, e sem- 
plice deputato ritornasse, scarso del corteu di una fazione a lui 
divuta, la voce sua pretenderà sempre silenzio e attenzione 
particolare, e ciò tanto più in una Camera nella quale, per 
usare le voci di Burke, le figure dell’aritmetica sono più 
valide delle figure della rettorica (*), e gli impeti di De- 
mostene sono buffetti e nocchini di donzella. Questa virtù 
del Cavour non sta in ciò che la sua voce ferisca dolce- 
mente l'orecchio di chi ascolta: anzi è più presto fessa che 
no, e da qualche stridulu accento non iscompagnata. Ma 
quell'accento è promettitore di un frizzo, e mantiene parola : 
quella voce senza rimbombo, non troppo maschia, senza 
vigorezza e senza grazia, palesa idee chiare, precise, con 
ordine mirabile esposte. Queste idee sono talvolta volgari 
come il buon senso popolare, talvolta ad alte meditazioni 
temprate, ma così bene in una congiunte che le une por- 
tano le altre, e ne esce un complesso persuadevole. Cosif- 
fatta chiarezza, quasi direi stupenda, è il nerbo più prin- 
cipale della autorità di Cavour sull’animo dei deputati. Altro 
e precipuo pregio di lui consiste in una penetrativa poco co- 
mune, colla quale divina quasi intuitivamente quali sieno i 
due o tre argomenti maggiori, nell'oceano tempestoso della 


lu inglese le figure dell'aritmetica, eome (tutti sanno, sono, pro- 
vriawente parlando, le cifre, 
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discussione nuotanti, che gli si conviene combattere o difen- 
dere. In queste due facoltà, per cui il conte Cavour eccelle, 
» riposto, avvisiamo noi, il segreto dell'imperio, quasichè di 
autocratore che esercita sul Parlamento. Non sappiamo, ma 
affermiamo che molti sono coloro i quali lo studio di deter- 
minate quistioni negligono, convinti che il Cavour ne farà una 
lucida sposizione alla Camera. Dicendo lucida la parola del 
Presidente del Consiglio, non troppo esattamente per avven- 
tura diciamo. Certo è che egli si fa comprendere da ogruno 
con prontezza: ma certo è altresì che meglio, e con gusto 
maggiore si leggono i discorsi suoi, di quello che si odano 
dalle sue labbra pronunciati. Non ostante l’evidente progresso 
ch'egli ha fatto, ascoltando intentamente i migliori oratori del 
Parlamento, e ritenendone in mente i vezzi di lingua e le ac- 
concie espressioni, Camillo Cavour prova ancora qualche Li \- 
tica nel metter fuori i suoi pensieri. Questo stento, dissimn- 
lato da una leggiera tosse sempre opportunamente invocata, 
stringe la laringe a tutta l’audienza, e stanca parecchi degli 
spettatori. Parrebbe che in simili (è non infrequenti) casi, 
l'oratore dovrebbe sentirsi alquanto turbato, smarrire la pa- 
rola appropriata e persino il nesso grammaticale della frase 
obliare. Mirabile a dirsi ! ciò non accade mai. Se sopprimi 
la piccola tosse, la brevissima reticenza, e accozzi le parole 
pronunciate, ti trovi innanzi l’idea netta, precisa, esposta, 
come si richiedeva, per essere da tutti immediatamente colta. 
Nelle innumere questioni d’amministrativa e di economia poli. 
tica il notato difetto non riesce fastidioso, ombreggiato com'è 
dalla strabocchevole dottrina di cui il Cavour in simili ma- 
terie fa amplissima mostra. Ma quando egli abbia ad innal- 
zarsi (negli argomenti che la politica speculativa riguardano) 
a voli alquanto pindarici, la mancanza delle doti esterne 
della eloquenza si fa manifesta. Si scorgono le vive imagini, 
si indovinano le calde e commoventi apostrofi, ma tutto ciò 
richiede una veste adatta di parole, e queste radamente, 
come si vorrebbero, sgorgano. È un vino generoso e spu- 
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mante che si vede attraverso ad un bruttissimo vetro. Si 
applaude bensì all’oratore, tanta è la virtù dei pensieri, delle 
idee, dei veri, ma più all'intenziune che al fatto si applaude. 
Più sopra abbiamo il nome di Robert Peel ricordato: 
desciivendone il ritratto il Duvergier de Hauranne, ci porge 
i colori per finire quello di Camillo Cavour. « Sir Robert 
Peel, scriveva il francese pubblicista, n'est point un orateur 
de premier ordre, et ses discours ont en général peu de 
chances de passer à la postérité, comme des modèles d'é- 
loquence classique : mais il a une manière de parole simple, 
elaire, droite, méthodique, qui sans viser à l’effet, y arrive 
souvent. A’ l'entendre, on sent qu'on a devant soi, non un 
 littérateur ou un avocat, mais on homme politique, pour qui 
‘un discours est une action, et qui préfère l’atilité à l’éclat ». 


L 
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It conte di Cavour è di statura mezzana, tendente alquanto 
al pingue: negli atti e nel portamento presto ed energico : tra 
mille lo conusceresti per un gentiluomo subalpino. La fronte 
è alta, spaziosa, largamente conformata: ampia sedia vi hanno 
i pensamenti arditi e generosi: il modo d’accigliarsi spesso 
cupo e tenebroso, é non di rado accade che muti interamente 
il carattere del volto: gli occhi fievoli e affaticati: coperti 
dagli occhiali alcuna particolante non palesano. Il nasoè breve: 
la bocca mal contornata, e quasi dissi voluttuosa : pronta sem- 
pre a un fine riso sardonico, frutto talvolta di spontanea ilarità, 
talvolta di disprezzo. L'insieme generale del volto amorevole: 
e chi l’avvicina ammira i suoi modi squisitamente cortesi. 
Nulla che indichi l’alterigia dell’aristocratico : lo diresti un 
borghese gentiluomo, per una congiunzione mirabile della 
dignità e assegnatezza che è propria di una classe colla bona- 
rietà e semplicità che è peculiare e qualitativa dell'altra. 
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Tale l’uomo in cui stanno fisi gli occhi di meglio che 
venti milioni di Italiani. Cinque anni sono appena varcati 
dacchè Vincenzo Gioberti veniva additando nelle splendide 
pagine del Rinnovamento Camillo Cavour, come uno de’mag- 
giori ostacoli che all'egemonia sarda si attraversassero, ep- 
però uno de’ maggiori pericoli che alla Monarchia sovrastes- 
sero, e oggi non v'ha alcuno che di questo concetto sia più 
caldo propugnatore di lui, sì che gli spiriti giobertiani sem- 
brano trapassati nell’ anima sua. Il grande imprendimento 
verrà esso condotto a perfezione, o difettivi saranne i conati 
dell’illustre uomo che gli sacrd il suo ingegno, la sua fatica, 
la sua vita? Questa parola non abbiamo ancora il diritto di 
scrivere. Comunque però la Providenza indirizzerà i destini 
del comune nostro paese, la storia non pronuncerà del disegno 
stupendo dal felice o infelice esito suo, come è uso degli 
uomini volgari, si dai mezzi che sarannosi adoperati affine di 
compierlo. Niuno è ohbligato a far trionfare la causa assun- 
tasi a difendere: si è obbligato a non recusare occasione al- 
cuna perchè succeda. Grave còmpito è perciò quello del conte 
di Cavour: ma grave è pur quello del paese. Il passato delle 
altre nazioni non sia, per Dio, lettera morta per gli Italiani; e a 
noi fatti saga dalla sperienza, non accada quello che pochi lustri 
fa, ai Belgi accadeva. Ognuno ricorda che le grandi speranze 
che il Leheau significava nel 1830 a’ suoi connazionali , quando 
avessero rati i 18 articoli della trattazione colla Olanda, l’ac- 
quisto cioè di tutto il Lucimburgo, di tutto il Limborgo, lo 
sgravo del debito, la salvazione della Polonia, vennergli, nel 
1839 nell’ora della terminativa composizione, apposte a colpa 
dagli avversari suoi, quasichè avesse voluto mascherare le vere 
conseguenze degli articoli: ma a buon dritto a costoro rispon- 
deva il Lebean: « Ce sont les événements du mois d'août 4831 
qui ont abrogé les 18 articles. La cause du Luxembonrg et du 
Limbourg n’est plus dans vos mains : elle a été perdue sous les” 
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murs de Louvain ». Dielvoglia che non abbia un dì il Ministro 
di S. M. il re di Sardegna a rendere una consimile risposta a 
quelli che venissero colpandolo di avere manifestate speranze 
impossibili a effettuarsi. A buon dritto potrebbe egli far loro 
una rimessa dei funesti accadimenti che desolerebbero la Pe- 
nisola. 


XLVI. 


Nel leggere le memorie di Lodovico xiv un pensiero ci ha 
singolarmente colpiti, e nvi domandiamo licenza di qui ri- 
produrlo, come copelusione del nostro scritto : « Ne rien ex. 
poser au hasard de ce qui peut étre assuré par la prudence. 
C'est toujours l’impatience de gagner qui nous fait perdre. 
L’espérance trompeuse fait mal parler et mal agir . .. Se gar- 
der de l’espérance, mauvais guide ». Più che di un semplice 
Re, parole son queste della esperienza: sono un ammonimento 
a chi indirizza e a chi è indirizzato : forse in questo consiglio 
del gran Monarca è molta parte della salvezza avvenire della 
Penisola. Dio salvi l’Italia! E felicemente ispiri l'uomo nel 
quale è tanta parte delle speranze di questo bello e infelice 
paese ! 

A’ dì 30 marzo del 1857. 





Pag. lin. Errata Correzioni. 
11 3, il 10 d’agosto del 1810, — il 10 di agosto del 1810: una 
una sorella : sorella 
vin 4, ondechè e molte volte — onde che molte volte 
xvin 15, Burhe — Burke 
xx 26, non sia per produrre — non era per produrre 
xxvi 13, Ministero dell’erario — Ministro dell’erario 
xxx 26, in ispezietà — in ispezieltà 
xxxv 7, Villèle — Villèle 
‘Lxin 28, fusionate — fazionate 
> os 
o 9° 








